Les 

constitutions 
modernes 


François  Rodolphe 
Dareste  de  la 
Chavanne,  Paul ... 


^ 


Digitized  by  Googl 


I 


\ 


hii  iiiijrtfi  ii 


m 


LIBRA.RY 

OF  THB 


University  OF  Cal-ifornia. 


/  f 


i 

* 

t 


*  * 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Coogle 


LES 

ONSTITUTIONS 

MODERNES 


UECUr:iL  DKS  CONSTITUTIONS 
IGUKUR  DANS  LES  DIVERS  ÉTATS  D'EUKOPI 
D'AMÉPJOUK  ET  DU  MONDE  CIVILISÉ 

sur  l«  text«s  et  accoHfiigBM  de  Dotiws         •<  ft  «le  notes  eiplicalive?. 

F.  R.  DARESTE 

Ancien  ma(;islrat.  Avocat  h  Bouri* 

«.'LI-AhORATION  iiy. 

P.  DAR£STB 

Ml  au  Conseil  d'État  et  i  la  Cour  Caiisatiuu 


DEUXIÈME  ÉDITION 

iie.ijc,  CjrriiK'.  »i  uii«  au  cauraul  des  m<jdifiaiioQs  Ir*  plus  inicuius. 


T  O  IVr  E  XI 


PARIS 

_    / 

\T*rn'^TTv  CHALLA^'IEL,  Editeuh 
rue  Jacob,  et  rne  Farstenberg.  2 

1891 


Digitized  by  Google 


DANEMARK 


Notioe  lilstox^ique. 

Depuis  rélablissemeot  de  la  monarchie  absolue  en  1660,  le 
DtoeinarlL  éUit  reaté  toui  le  régime  de  la  puiasanee  royale 
Uliaiitée,  dana  lea  termea  de  la  loi  royale  {Kongelov)  du  14 
novembre  1066,  aorte  d'acte  conatitotioDoel  qui  trailail  de  la 
succession  au  trône,  de  la  religion  nationale  et  de  Tindiviaibilité 
de  l'État,  et  réuniaaait  toua  lea  pouvoirs  dana  la  main  du  roi. 

A  la  suite  des  mouvements  de  1830,  deux  ordonnances  du  28 
mat  lasi  établirent  en  principe  des  États  provinciaux,  qui  furent 
en  effet  conslitucs,  par  ordonnances  nouvelles  du  15  niai  1834, 
pour  les  îles  (y  compris  les  Fteruer,  el  l'Islande  ju^qu'en  lSi;3),  le 
Jylland,  le  Slosvig  et  le  Holslein.  Ces  Etats  étnient  des  conseils 
consultiitifs.  élus  en  grande  majorité  au  suffrage  restreint,  et 
siégeant  Ions  les  deux  ans. 

Un  rescril  du  2S  janvier  18'i8  décida  la  convocation  d'Etats 
communs  à  tout  le  pays.  A  raison  des  èvénenieuls  survenus 
quelques  semainea  après,  ce  reacrit  Ait  rapporté  par  un  nouveau 
rescril  du  4  avril,  qui  convoquait  lea  Étala  provinciaux,  afin  de 
leur  aonmettre  un  projet  de  loi  électorale  pour  la  convocation 
d'une  assemblée.  La  loi  électorale  fût  en  effet  promulguée  le 
7  juillet,  les  États  entendus,  et  Tsasemblée  se  réunit  en  octobre. 
Bile  devait  comprendre  les  députés  du  Danemark  propre  et  du 
Slesvig.  Les  événements  empêchèrent  les  élections  dans  ce 
duché.  L'assemblée  vota,  le  25  mai  1849,  une  Gonatitution  qui  fut 
promiil^ruée  le  5  juin  suivant. 

Celle  Constitution,  presque  identique  ù  la  Constitution  actuelle, 
était  applicable  seulement  au  Danemark  propre  et  à  l'Islande. 
EU'"  tlevait  être  étendue  au  Slesvig  à  la  paix.  Le  Higsdatj  (flietei 
avait  eu  outre  des  attributions  générales  en  ce  qui  concernait 
les  affaires  communes  à  tout  le  pays. 

Dans  les  années  qui  suivirent,  les  difâcullés  continuelles  résul* 
tant  de  la  situation  politique  dea  duchés  entraînèrent  des  rema- 
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oiemenU  îDcessanlR  et  compliqués  dont  D0ti8  ne  pouvons  indi- 
quer ici  que  les  traits  principaux. 

Une  déclaration  royale  du  28  Janvier  1852,  tacitement  approuvée 
par  le  Rtgsda?,  décida  qu'il  y  aurait  une  Cooslitution  commune 
pour  toute  la  monarchie,  en  ce  qui  coneeniait  les  affaires  com- 
munes, et  que  les  ;ilTaires  particulières  au  royaume  ou  à  chacun 
des  duchés  seraient  traitées  par  leurs  repn'sentatious  respectives. 
C'«»tait  le  système  de  rÉtat  unique  (Ifrlsfatsi/stem),  ainsi  appelé 
par  opposition  an  système  de  la  sépai-ation  du  Slesvifj-Holslein 
ou  du  llolstoin  seulemcnl  (système  de  l'État  de  l'Eider).  11  condui- 
sait à  réduire  le  Rigsdag  danois  au  rùle  d'une  diète  provinciale. 

L'exécution  de  cette  déclaration  rencontra  beaucoup  de  difâ- 
cultés.  Elle  se  traduisit  d*aliord  par  l'adoption  d*une  nouvelle  loi 
de  snocession  (31  juillet  1863),  destinée  à  effacer  les  différenoes 
qni  existaient,  sar  ce  point,  entre  les  duchés  et  le  Danemark 
propre,  et  par  l'adoption  d*nn  système  douanier  commun  à  tonte 
U  monarchie  (26  Juillet  1858).  Bnfln,  le  20  Juillet  1854,  le  roi  pro- 
mnl^a,  de  sa  seule  autorité,  un  statut  établissant  un  Rigtraad 
général.  Ce  Rigêraadûe  réunit  et  s'occupa  de  la  rédaction  d'une 
Constitution  commune,  tandis  que  le  Rig^dag,  de  son  c6té,  après 
une  longue  lutte,  se  résignait  A  la  restriction  d»»  ses  pouvoirs, 
qui  fut  entin  prononcée  par  disposition  constitutionnelle  du 
29  août  1855. 

La  nouvelle  CoustiluLiou  couiuiune  fut  promulguée  le  2  octobre 
1855.  Elle  établissait  un  Rigsi-aad  j^énéral,  con)posé  d'une  seule 
chambre,  élue  eu  partie  seulement,  et  jouissant  de  pouvoirs  très 
restreints. 

A  raison  des  diflIcuUés  survenaes  avee  la  Gonfédémtioo  ger> 
manique,  le  système  inauguré  par  cette  Constitution  dut  être 
bientôt  abandonné.  Une  déclaration  royale  du  0  novembre  1858» 
implicitement  approuvée  par  le  Rigtraad  comme  une  nécessité 
politique,  en  réduisit  Tapplication  au  Danemark  propre  et  au 
Slesvig.  Les  tentatives  essayées  pour  oiiganiser  le  Holstein  ayant 
eomplètemeot  échoué,  le  gouvernement  se  résolut,  en  1862,  à 
proposer  au  Rigtraad  de  réviser  la  Constitution  dans  le  sens  de 
cette  restriction,  et  à  cette  occasion  d'y  apporter  des  réformes 
libérales. 

La  nouvelle  Constitution,  applicable  seulement  aux  pays  situés 
au  Nord  de  l'Eider,  fut  votée  le  9  novembre  1863  par  le  Rigsraad, 
et  promulguée  le  18  du  même  mois.  Elle  divisait  le  Rigsraad  en 
deux  Chambres,  nommées,  comme  les  deux  Chambres  du  Rigs- 
day,  Laylking  el  Folkethmg,  et  elle  était  conçue  dans  un  esprit 
beaucoup  pins  libéral  que  celle  de  1855. 

Après  le  traité  de  Londres  et  la  cession  des  dnohés  à  la  Pmsse, 
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le  Rigsraad  vola  une  disposition  constitutionnelle,  proniiilguée 
le  '23  décembre  i86/»  cl  supprimant  la  représentation  des  pays 
annexés  ;  le  Rigsraad  se  trouva  ainsi  réduit  au  Uaiiemark  propre, 
qui  eut  par  suite  deux  représentations  surperposées.  Il  devenait 
nécessaire  d'en  supprimer  une. 

Après  de  nombrenses  dittcultés,  «ne  disposition  eonstitnlion- 
nelle  du  17  novembre  18G6,  votée  par  le  Sigtraad,  autorisa  le  roi 
à  abroger  la  Constitution  générale  de  1863,  aussitôt  que  le  Riffêdag 
aurait  adopté,  pour  le  Danemarlc  propre,  une  Cîonslitution  qui 
n'était  autre  que  celle  de  1849  révisée.  Le  Bigsdag  de  son  côté 
votait,  dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution  de  IHiO» 
la  révision  de  cette  Constitution,  conformément  au  projet  du 
Rigaraad,  et  l'abrogation  de  la  disposition  restrictive  du  29  août 
1855,  qui  n'avait  plus  de  raison  d'être. 

La  nouvelle  Constitution,  qui  porte  le  titre  de  Constitution  de 
1849  révisée,  a  été  promulguée  le  28  juillet  1866.  Bien  qu'elle 
reproduise  en  très  grande  partie  le  texte  de  1849,  les  modiflca- 
tious  de  détail  sont  trop  nombreuses  pour  que  l'indication 
exacte  en  puisse  tromrer  place  l<d.  Mais  lei  eenls  changements 
importants  ont  trait  à  la  composition  du  Landstbing  et  du  Riga- 
ret,  an  serment  du  roi  et  â  la  régence. 

Aacnn  amendement  n*a  été  apporté  à  la  Constitution  de  1866. 
Le  conflit  perpétuel  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres,  qui 
s'est  traduit  notamment  par  des  dissolutions  presque  annuelles 
du  Folliething,  a  entravé,  non  senlement  les  réformes  constitu- 
tionnelles, mais  aussi  dans  une  grande  mesure  le  mouvement 
législatif. 

Les  diverses  dépendances  de  la  monarcliie  danoise  participent 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  au  régime  coustitulionnel. 
Nous  donnons  plus  loin  la  Constitution  de  l'Islande.  Les  Faerôer, 
qui  sont  représentées  au  Rigsdag.  ont  cependant  un  Lagtliing 
organisé  par  une  loi  du  15  avril  1854.  EuÛn  les  Indes  occiden- 
tales (Saint-Thomas  et  Sainte-Croix)  sont  régies  par  une  loi 
coloniale  du  27  novembre  1863,  qui  est  une  sorte  de  charte 
constitutionnelle. 


Digitized  by  Google 


4 


DANBUARK 


CONSTITUTION 

da  6  Juin  1849 

RÉVISÉE  (1) 
proavicvéé  !•  »8  Jvlltot  1866. 

L 

1.  —  La  forme  du  «gouvernement  est  celle  d'une  monar- 
chie limitée.  Le  pouvoir  royal  est  héréditaire  :  l'ordre  de 
succession  est  celui  qui  a  été  établi  par  la  loi  de  succession 
au  trône  du  81  juillet  1853,  art.  1  et  2  (2). 

3.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  Roi  et  au  Rigsdag 
concurremment.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi.  Le 
pouvoir  judiciaire  appartient  aux  tribunaux. 

3.  —  L'Église  rvangéliquo  luthérienne  est  l'Église  natio- 
nale danoise  (3)  et  est  comme  telle  eutretenue  par  l'État. 

n. 

4.  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag, 
devenir  souverain  d'autres  pays. 

5.  —  Le  lioi  doit  appartenir  à  l'Église  évangélique  luthé- 
rienne. 

6.  —  Le  Fioi  est  majeur,  quand  il  a  accompli  sa  18*  année. 
Il  en  est  de  m^me  des  princes  royaux. 

7.  —  Avant  de  prendre  le  gouvernement,  le  Roi  prête  par 
écrit  (4)  en  Conseil  d'État  le  serment  d'observer  inviolable- 
ment  la  Constitution  du  royaume.  Il  est  dressé  de  l'acte  de 

(1)  Gjfnnetnsete  Orundlor. 

(2)  ChUi?  loi,  qui  a  remplacé  l'ordre  de  surcession  résultant  de  la  loi  royale 
de  ItiCô,  a  t'iabu  Ih  ]>rii)ci|)e  de  la  âUcceSi»ion  masculine  et  agoatique.  Llle 
avait  pour  but  spécial  «i  établir  un  ordre  de  «ttcoeetion  commuo  au  Dane* 
mark  propre  et  au  SIesvig-IIolsiein. 

(3)  Den  Danske  Folkekirkr.  Cette  expression  est  employée  par  opposition 
&  celle  de  Stutskirhf  (E^'Ii>e  il  Etat),  usitée  avaut  1849.  V.  ai  t.  75  et  la  note, 

(4)  Constitution  de  ]&4U  imposait  au  roi,  suivant  la  tradition,  un 
serment  oral  devant  le  parlement,  dont  eUe  donnait  la  formule  (Cpr.  la 
Constitution  de  Norvège,  art.  9). 
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serment  deux  originaux  identicjues,  dont  l'un  est  remis  au 
Ricî<fla^%  pour  être  conservé  dans  ses  archives,  et  l'autre 
déposé  dans  les  archives  du  royaume.  Si  le  Uoi,  pour  cause 
d'absence  ou  pour  tout  autre  motif,  ne  peut  pas  prêter 
ce  serment  immédiatement  après  son  avènement,  le  Conseil 
d'État  est  chargé,  en  attendit,  du  gouvernement,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  une  loi.  Si  le  Roi  a 
déjà  prêté  ce  serment  comme  héritier  présomptif,  il  prend 
le  gouvernement  immédiatement  à  son  avènement. 

8.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  conduite  du  gouver- 
nement an  cas  de  minorité,  maladie  ou  absence  du  Uoi, 
seront  délermioées  par  une  loi  ^1)  ;  jusqu'à  ce  que  cette  loi 
ait  été  rendue,  le  gouvernement  sera,  en  pareil  cas,  confié 
au  Conseil  d'Ëtat.  Celui-ci  convoquera  immédiatement  le 
Rigsdag,  qui,  dans  une  assemblée  des  deux  chambres  réu- 
nies (art.  67),  prendra  toutes  mesures  pour  constituer  le 
j,'oiiverneinent  jusqu'à  ce  que  le  Uoi  puisse  s'en  occuper.  Si 
le  trône  est  vacant,  et  qu'il  n'existe  aucun  héritier,  le 
Uigsda;;  réuni  élira  un  Itoi  et  déienumera  le  nouvel  ordre 
de  succession. 

9.  —  La  liste  civile  du  Uoi  sera  fixée  par  une  loi  pour  la 
durée  de  son  règne.  Cette  loi  déterminera  en  même  temps 

(1)  La  Constitution  de  1849  (art.  'J-12)  contenait  un  certain  uoiubru  de 
dispositiont  relatives  h  la  nomiiuition  d*uu  régent  {Rigtforstander)  et  à 
l'or^'anissiion  «If  la  tutell»-  du  poi  mineur,  f.e  nouveau  texte  renvoi.'  \  une 
Irii  spécial*-,  qui  a  éie  promulguée  le  11  février  1671.  —  [Cette  Im  iliapose 
quVu  ca>  d'absence  ou  de  maladie  du  roi,  le  gouvernement  passera  !i 
l'Lentier  du  trAne,  et,  en  cas  irenipèchement  ou  de  minorité  de  ce  der- 
nier, à  un  régt'nt.  Si  le  roi  n'a  pu  prendre  lui-uième  ces  dispoi^itiona,  il 
appartient  au  Rigsdag,  convoqué  par  le  Conseil  d'Ëlat,  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  couder  le  gouvernement  ii  l'héritier  du  trône,  ou,  en  caii  d'enipé* 
chement  ou  de  minorité  de  ce  dernier,  &  un  régent,  que  le  Rigsdag  nomme 
à  la  majorité  absolue  des  voix  (art.  l*''i.  —  Le.s  mêmes  dispoïtitions  doivent 
être  prises  en  caa  de  minorité  du  roi,  et,  autant  que  pos&ible,  en  prévision 
d^nne  minorité,  fe  roi  doit  constituer  d'avance  une  régence  d'accord  avec 
le  Riffsdag  (art.  2).  —  V.u  cas  «If  décès  du  roi  mineur,  et  de  traosmiiision 
du  trot»e  ik  un  autre  héritier  mineur,  le  régent  redite  eu  fouction»  (art.  3). 

—  Lorsque  l'héritier  présomptif  est  atMect  lors  da  décès  dn  roi,  le  Kigsdag 
est  couvi  Mju.',  t>t  lui  tixt'  un  ili'l.ii  pi)ur  rev<-iiir,  t>u  reiuettaiii  i-rovisuiivMitMit 
le  gouvernement  k  un  régent  ou  au  Conseil  d'Etat  (art.  4J.  —  Le  rèi^eut  doit 
être  prince  du  sang,  on  tont  au  moins  majeur.  Danois  et  luthérien  (art.  5). 

—  Il  pri^ie  serment  (art.  fîK  —  Il  exerr»*  l'aulorili?  royal»*  et  jouit  >le-.  im'''iio'S 

Ïrérotratives  que  le  roi  (art.  7).  —  11  est  pourvu  &  son  remplacement  dans 
»•  mêmes  formes  (art  8).  —  Oaue  tous  les  cas,  Tintérim  du  gouTemement 
est  esercé  par  le  Conseil  d*Ëtat  (art*  9).l 
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les  ehftteaiut  et  antres  domaines  de  l'État  qni  feront  partie 

de  la  liste  civile.  —  La  liste  civile  ne  pourra  être  grevée 
d'aucune  dette. 

10.  —  11  pourrii  être  attribué,  par  une  loi,  des  apanages 
aux  membres  de  la  famille  royale.  Us  ne  pourront  jouir  de 
ces  apanages  hors  du  royaume  sans  le  eonsentement  du 
Bigadag. 

m. 

11.  —  Le  Roi  est  investi  de  l'autorité  suprême  sur  toutes 
les  alFaires  du  royaume,  sous  les  restrictions  détermiuées 
par  cette  Constitution,  et  il  l'exerce  par  ses  ministres. 

12.  —  Le  Roi  est  irresponsable;  sa  personne  est  sacrée  et 
inviolable.  Les  ministres  sont  responsables  de  la  conduite 
du  gouvernement;  l'étendue  de  leur  responsabilité  sera 
déterminée  par  une  loi  (1). 

18.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque  ses  ministres.  Il  déter- 
mine leur  nombre  et  la  n'-partilion  des  allaires  entre  eux. 
Lu  si<(nature  <iu  Roi  au  bas  des  décisions  (|ui  concernent  la 
léj^isiation  ou  le  gouvernement  leur  donne  validité,  lors- 
qu'elle est  accompagnée  de  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs 
minisures.  Chaque  ministre  est  responsable  de  la  décision 
qu'il  a  signée. 

14.  —  Les  ministres  peuvent  être  accusés  par  le  Bol  ou 
par  le  Folkething  à  raison  de  leur  administration.  La  Haute 

Cour  {i{if/srei)  ju^e  les  accusations  aiusi  portées  contre  les 
ministres. 

15.  —  La  réunion  des  ministres  forme  le  Conseil  d'État, 
où  l'héritier  du  trône  siège  quand  il  est  majeur.  Le  Roi  en 
a  la  présidence,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  art.  7  et  8. 

16.  —  Toutes  les  lois  et  mesures  importantes  de  gouver- 
nement s<ii'r.  libérées  en  Conseil  d'État.  Lorsque  le  Roi 
est  empêché  accidentellement  de  tenir  le  Conseil  d'État,  il 
peut  faire  traiter  les  affaires  par  un  Conseil  des  ministres. 
Ce  conseil  se  compose  de  tous  les  ministres,  sous  la  prési- 

(1)  C«(te  loi  D*a  pas  été  faito. 
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ilence  de  celui  que  le  Roi  désigne  comme  président  du 
Conseil.  Chaqtie  ministre  y  exprime  son  vote,  qui  est  con- 
signé au  procès- verbal,  et  la  décision  est  prise  à  la  majorité. 
Le  président  du  Conseil  remet  le  procès- verbal  de  la  délibé- 
ratioD,  signé  des  ministres  présents,  au  Roi,  qui  décide  s'il 
veut  approuver  immédiatement  la  proposition  du  Conseil 
des  ministres,  ou  se  faire  rapporter  TafiEsire  en  GonseU 
d^Êiat. 

17.  —  Le  Roi  nommera  à  tous  les  emplois  dans  la  môme 
mesure  que  jusqu'ici  :  les  règles  actuelles  pourront  être  mo- 
diûée.s  par  une  loi  (1).  Nul  ne  pourra  revêtir  un  emploi  s'il 
n'est  regnicole.  Tout  fonctionnaire  civil  ou  militaire  prêtera 
serment  à  la  Constitution.  —  Le  Roi  peut  révoquer  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  lui.  Leur  pension  est  établie  confbr- 
mément  à  la  loi  sur  les  pensions.  —  Le  Roi  peut  déplacer 
les  fonctionnaires  sans  leur  consentement,  mais  à  la  con- 
dition qu'ils  ne  subissent  aucune  réduction  de  traitement, 
et  que  le  ciioix  leur  soit  laissé  entre  le  déplacement  et  la 
retraite  avec  pension  d'après  les  règles  générales.  —  Les 
exceptions  pour  certaines  classes  de  fonctionnaires,  outre 
celle  qui  est  prévue  à  l'art.  7d,  seront  déterminées  par  une 
loi. 

18.  ^  Le  Roi  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix  :  il  con- 
tracte et  il  rompt  les  alliances  et  les  traités  de  commerce  ; 

cependant,  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rit^s  iag, 
céder  aucune  portion  de  territoire,  ni  contracter  aucune 
obi i^^a lion  qui  modiûe  les  conditioaii  actuelles  du  droit 
public. 

19.  —  Le  Roi  convoque  tous  les  ans  le  Rigsdag  en  session 
ordinaire.  Celui-ci  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Roi, 
rester  assemblé  plus  de  deux  mois.  Ces  dispositions 
pourront  étro  modifiées  par  une  loi. 

20.  —  Le  Roi  peut  convoquer  le  Rigsdag  en  sessions 
extraordioaires,  dont  il  Hxe  la  durée. 

(l)  Les  règles  auxquelles  se  réfère  Tari.  17  soot  assez  iaUécises.  Plu- 
meurs  lois  spéciales,  sur  diverses  matidrai,  Ofit  «péeiflé  iM  foMiionaairM 
à  U  oomiiiation  da  km.  V.  Uolok,  $  61. 
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21.  —  Le  Roi  peut  proroger  la  session  ordinaire  du 
lligsdag  à  une  époque  déterminée,  mais  non  au  delà  de 
deux  mois  sans  le  consentement  du  Rigsdag,  ni  plus  d'une 
luis  par  an  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  ordinaires. 

22.  —  Le  Roi  peut  dissoudre  le  Kigsdag  entier  ou  Tune 
des  deux  Chambres  ;  en  cas  de  dissolution  d'une  seule  Cham- 
bre, les  séances  de  l'autre  seront  suspendues  jusqu'à  la 
nouvelle  réunion  du  Rigsdag.  Cette  réunion  aura  lieu  dans 
les  deux  mois  de  la  dissolution. 

23.  —  Le  Koi  peut  l'aire  présenter  au  Rigsdag  des  projets 
de  loi  et  autres  résolutions. 

24.  —  Le  consentement  du  Roi  est  exigé  pour  donner  force 
de  loi  à  une  résolution  du  Rigsdag.  Le  Roi  ordonne  la  pro- 
mulgation de  la  loi  et  en  surveille  l'exécution.  Lorsqu'une 
résolution  adoptée  par  le  Rigsdag  n'a  pas  été  sanctionnée 
par  le  Roi  avant  la  session  suivante,  elle  est  considérée 
comme  non  avenue. 

25.  —  Dans  les  cas  particulièrement  urgents,  le  Uoi  peut, 
dans  l'intervalle  des  sessions  du  Iîi(j:sdag,  décréter  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  être  contraires  à  la 
Constitution,  et  devront  toiigours  être  présentées  au  Rigsdag 
à  la  prochaine  session  (1). 

26.  ^  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grftce  et  d'accorder  l'am- 
nistie ;  il  ne  i>eut  faire  grftce  aux  ministres  des  peines  aux- 
quelles  ils  ont  été  condamnés  par  la  Haute  Cour  {liigsret) 
qu'avec  le  consentement  du  Folkething. 

27.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  autorités  compéleutes,  les  exemptions  et  dispenses  de  la 
loi,  qui  sont  en  usage  d'après  les  régies  suivies  antérieure- 
ment au  5  Juin  1849,  ou  qui  sont  autorisées  par  une  loi 
rendue  depuis  cette  époque  (2). 

(1)  Cet  article  a  joué  un  rùle  important  dans  le  cuatlit  entre  le  gouver- 
nement et  lee  chambres,  au  cours  de  ces  dernières  années.  Un  arrêt  de 

Ut  Cour  Miiir^ini^  du  15  octobre  ISSfj  :i  coii>:u  ré  les  droits  du  gouverne- 
ment, qui  en  a  protilé  pour  édicier  des  lois  provisoires  sur  diverses  itiatières, 
et  pourvoir  ainsi  aux  néeeesités  les  plus  urgentes,  même  en  matière  Bnan- 
ciùie.  C'cat  à  partir  de  ictlc  e|»oqut'  que  le  l'oîkethiiiL'  a  conitiifiin^  îi  se 
relâcher  de  la  oolitiq^uo  d'ob.structiou  et  d'opposition  systématique  à  tous 
les  projets  qui  lui  étaient  présentés. 
(S)  Le  droit  de  diapenae  du  roi  était  eonsacré  par  Tart.  3  de  la  loi 
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28.  —  Le  lioi  a  le  droit  de  battre  monuaie  conformémeut 
à  la  loi. 

IV. 

29.  —  Le  Rigsdag  se  compose  du  Folkethiog  et  du 
LandsthiDg. 

30.  —  Est  électeur  pour  le  Folketbing  tout  homme  de 

bonne  réputation,  regnicole,  et  Agé  de  oO  ans  accomplis,  à 
moins  que  —  a)  il  ne  soit  au  service  d'un  particulier,  sans 
avoir  de  ménage  pour  son  compte;  —  ô)  il  ne  reçoive  ou 
u*ait  reçu  des  secours  de  l'assistance  publique,  dont  il  ne  lui 
ait  point  été  fait  remise,  ou  qu'il  n'ait  point  remboursés;  — 
e)  il  n'ait  point  la  disposition  de  ses  biens  ;  —  d)i\  n*ait  point 
eu  de  domicile  fixe,  depuis  un  an,  dans  la  circonscription 
électorale  ou  dans  la  ville  oA  il  réside  au  moment  de  Télec- 
tion. 

31.  —  Est  éligible  au  Folketliing,  sous  les  exceptions 
nient  ionnées  à  l'art. 30 «,  et  r,  tout  homme  de  bouue  répu- 
tation, reguicole,  et  âgé  de  25  ans  accomplis. 

32.  —  Le  nombre  des  membres  du  Folketbing  sera  à  peu 
près  dans  la  proportion  d'un  membre  par  16.000  habitants. 
Les  élections  ont  lieu  par  circonscriptions  électorales  ;  les 
drcooscriptions  et  le  mode  de  Félection  sont  déterminés  par 
la  lui  électorale  (1).  Chaque  circonscription  élit  un  député 
parmi  les  candidats  qui  se  sont  présentés. 

33.  —  Les  membres  du  Folketbing  sont  élus  pour  3  ans. 
Ils  reçoivent  uoe  indemnité  quotidienne,  dont  le  montant 
est  fixé  par  la  loi  électorale  (2). 

rojaJe  de  lOoô.  et  sVtail  élemlu  avec  le  temps  outre  mesure.  La  Consli- 
tutioD  Dé  Ta  pas  «ibrogé,  pour  ne  pas  empÂcber  le  gouvernement  de  s'en 
servir  |>o»r  »u|»|>l«^er  aux  insutlisain'es  et  aux  lacMues  de  la  It^pii^latiou.  Mais 
il  perd  chaque  jour  du  lerram  par  suite  îles  progn''>  mêmes  tic  la  législation, 
parc*  que  Mir  beaucoup  points  les  anciens  privilèges  sont  généralisés 
et  deviefineut  le  droit  commun.  Pour  l'avenir,  il  résulte  de  l'art.  27  que 
les  rt^glements  rendus  par  le  roi  eu  exécution  de  la  loi  ne  courront  appor- 
ter aucune  exception  aux  dispositions  légales  si  la  loi  ne  l'autorise  ;  mais 
lea  exemples  d'une  aeniblable  autorisation  sont  fréquents,  par  la  forve  des 
choses. 

(1)  ha  loi  «électorale  actuellemeot  en  vigueur  porte  la  date  dn  12  juillet  1067. 
£lle  comprend  lUl  arlidss. 

(2)  Cette  îAdemoitA  est  actaellement  de  3  -rdl.  par  jonr  (8  fr.  40)«  plus 
une  iodemuité  de  voyage  (art.  99  de  la  loi  électorale  da  12  juillet  1007). 
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34.  —  Le  nombre  des  membres  du  Landsthing  est  de  GU. 
12  sont  iioiniaés  par  le  Roi,  7  sont  élus  par  Copenhague, 
45  par  de  grandes  circonscriptions  électorales  comprenant 
la  camparriio  et  les  villes,  1  par  fiornholm  et  1  par  le 
Lagtbiog  des  Farder  (1). 

86.  —  Nul  ne  peut,  directement  ou  indirectement,  prendre 
part  à  TélectioD  des  membres  du  Landsthing,  s'il  ne  rem- 
lit  les  conditions  générales  exigées  pour  le  droit  électoral 
au  Folkething  ;  toutefois,  il  suflit  d'avoir  été  domicilié,  l  iin 
née  qui  précède  l'élection,  dans  une  ville  ou  dans  un  district 
rural  appartenant  à  la  circonscription  électorale. 

36.  —  A  Copenhague,  tons  les  électeurs  (art.  35)  élisent  un 
électeur  du  second  degré  par  120  votants  ;  un  excédent  de 
450  compte  pour  120.  Un  nombre  égal  d'électeurs  du  second 
degré  est  nommé  par  les  électeurs  qui  ont  été  imposés  pen- 
dant la  dernière  année  h  raison  d'un  revenu  de  S.000  rix< 
daler  au  moins.  Tous  les  électeurs  du  second  degré  prennent 
part  ensemble  à  l'élection  des  membres  du  Landsthing  pour 
Copenhague. 

37.  —  Dans  les  campagnes,  tous  les  électeurs  (art.  réu- 
nis nomment  un  électeur  du  second  degré  pour  chaque  cir- 
conscription paroissiale  ;  pour  toutes  les  villes,  y  compris 
Frederiluberg,  Frederiksvœrk,  Marstal,  SUkeborg,  Lôgstôr 
ot  Nôrre^undby,  il  est  nommé  moitié  autant  d'électeurs  du 
second  degré  qu'il  y  a  de  circonscriptions  paroissiales;  si  le 
nombre  total  des  électeurs  ainsi  nommés  n'est  pas  pair,  on 
en  ajoute  un.  La  moitié  des  électeurs  du  second  de^rré  pour 
les  villes  est  élue,  dans  chaque  ville  séparément,  par  tous 
les  électeurs  ;  l'autre  moitié,  par  ceux  des  électeurs  de  la 
ville  qui  ont  été  imposés,  la  dernière  année,  pour  un  revenu 
d'au  moins  1.000  rixdaler  (2.800  fr.),  ou  qui  ont  payé  à  l'État 

Cet  ariicle  di^po».!  que  le-^  ineuitrcx»  Uu  Rigitd:i|;  ne  peuveut  pu&  refuMr 
dt  toucher  leurs  émolumeats. 

(1)  Les  art.  34  à  37  sur  la  oomposiiioii  du  Landsthinj,'  sont  nouveaux 
dau»  la  Cousiitutioa  de  liiôô,  qui  a  luodiùé  le  mode  de  recrutement  de 
e6tt«  Chambre.  Aux  t«riii«e  de  la  Constitution  de  1840,  elle  était  composée 
efilieroin<'!it  «le  membres  élus  au  sullVa-c  ;i  deux  il»'^re.s.  C'-rtaiui'S  ouadi- 
tiou»  d'eiigiliiiité  étaient  seules  imposées  :  l'âge  de  40  aus,  et  une  cuntri- 
buiioD  annuelle  de  200  rdl.  (560  (t.).  —  La  Loi  couBtilttUte  du  Lagihingdes 
F»rd«r  est  du  15  avril  IS54. 
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et  à  la  commune  75  rdl.  (210  fr.)  au  moins  d'impôts  directs. 
La  répartition  du  nombre  total  des  électeurs  du  second  degré 
parmi  les  différentes  villes,  en  proportion  du  nombre  des 
électeurs,  est  faite  par  le  gouvernement,  chaque  fois  qu'il 
doU  être  procédé  à  une  élection  générale  au  Landsthing; 
toutefois,  ehaqae  ville  a  au  moins  un  électeur  du  second 
degré  pour  chaque  classe  d'électeurs.  A  tous  les  électeurs 
du  second  degré  s'adjoignent,  dans  chaque  circonscription 
électorale  du  Landsthing,  pour  Télection  des  membres  de 
cette  Chambre,  en  nombre  égal  à  celui  des  districts  parois- 
siaux de  la  circonscription,  les  électeurs  des  campagnes  (jui 
ont  payé,  Tauiiée  précédente,  les  impôts  les  plus  élevés  à 
l'État  et  à  la  commune  du  bailliage. 

88.  —  Est  éligible  au  Landsthing  quiconque  est  éligible 
au  Folkething,  pourvu  qu'il  ait  eu,  la  dernière  année,  son 
domicile  dans  la  circonscription. 

89.  —  Les  membres  du  Landsthing  à  la  nomination  du 
Roi  sont  nommés  à  vie,  parmi  ceux  qui  sont  ou  ont  été 
membres  élus  des  assemblées  représentatives  antérieures 
OU  actuelles  du  royaume.  Tout  membre  du  Laudsthing  a 
cependant  le  droit  de  donner  sa  démission  ;  il  perd  de  môme 
tes  fonctions,  lorsqu'il  vient  à  cesser  d'être  éligible.  —  Les 
antres  membres  du  Landsthing  sont  élus  pour  8  ans  ;  mais 
ils  se  renouvellent  tous  les  4  ans  par  moitié. — Les  membres 
du  Landsthing  reçoivent  la  même  indemnité  quotidienne  que 
les  membres  du  Folkething. 

40.  —  L'élection  des  membres  du  Landsthing  se  faîtd'après 
les  régies  de  l'élection  proportionnelle.  La  loi  électorale 
détermine  le  détail  des  dispositions  relatives  aux  élections. 

V. 

41.  —  l^eRigsdag  se  réunit  en  Ftrssion  ordinair**  le  i)re- 
mier  lundi  d'octobre,  si  le  Roi  n'a  pas  fixé  un  terme  de  con- 

Tocation  plus  rapproché. 

42.  --  Le  iii^^sdag  s'assemble  au  siège  du  gouvernement. 
Dans  les  cas  extraordinaires,  toutefois,  le  lioi  peut  le  con- 
voquer en  un  autre  lieu,  à  l'intérieur  du  pays. 
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48.  —  Le  Rigsdag  est  inviolable.  Quiconque  attente  à  sa 
sûreté  et  ii  s;i  liberté,  quicontjue  donne  ou  exécute  uu  ordre 
à  cet  effet,  se  rend  coupable  de  haute  trahison. 

44.  —  Chacune  des  Chambres  a  le  droit  de  proposer  des 
lois,  et  de  les  adopter  en  ce  qui  la  concerne. 

45.  —  Chacune  des  Chambres  peut  présenter  des  adresses 
an  Roi. 

40.  —  Chacune  des  Chambres  peut  nommer  des  commis- 
sions parmi  ses  membres,  pour  étudier  des  questions  d'in- 
térêt général.  Ces  commissions  ont  le  droit  de  requérir  des 
autorités  publiques  et  des  particuliers  des  explicatious  oraies 
ou  écrites. 

47.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  modifié  ou  sup- 
primé que  par  une  loi  ;  aucune  troupe  ne  peut  être  levée, 
aucun  emprunt  contracté,  aucun  domaine  appartenant  à 
l'État  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi. 

48.  —  A  chaque  session  ordinaire  du  Rigsdag,  aussitôt  la 
session  ouverte,  il  lui  est  présenté  un  projet  de  loi  de  finances 
])our  ramiéo  suivante,  contenant  l'évaluation  des  revenus  et 
déjM'nscs  de  l'Etat.  —  Les  projets  de  lois  ilc  finances  et  les 
crédits  supplémentaires  sont  discutés  d'abord  au  Folkethiug. 

49.  —  Les  impôts  ne  peuvent  être  perçus  avant  le  vote  de 
la  loi  de  finances.  Aucune  dépense  ne  peut  être  Mie  si  elle 
n'est  autorisée  par  cette  loi  ou  par  un  crédit  supplémentaire. 

60.  —  Chaque  Chambre  nomme  deux  réviseurs  salariés» 
qui  examinent  les  comptes  annuels  de  TËtat,  vérifient  si  tous 
les  revenus  de  l'État  y  ont  été  portés,  et  si  aucune  d('pense 
n'a  été  faite  en  dehors  de  la  loi  de  linances.  Ils  peuvent  re- 
quérir tous  éclaircissements  nécessaires,  ainsi  que  la  com- 
munication des  pièces  justificatives.  —Les  comptes  annuels 
de  rËtat  sont  ensuite  soumis,  avec  les  observations  des  ré- 
viseurs, à  la  décision  du  Rigsdag.  Ces  dispositions  pour- 
ront être  modifiées  par  une  loi  (1). 

61.  —  Aucun  étranger  ne  peut  obtenir  l'indigénat  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

(1)  Oè  dernier  paragraphe  a  {)our  but  de  permettre  riDStituiion  d'une 
Cour  des  comptée.  U  n*ea  a  pas  été  fait  usage. 
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68.  — >  Aacan  projet  de  loi  ne  pent  être  définftiyement 
adopté  avant  d'avoir  été  discuté  trois  fois  par  la  Churiibre. 

63.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  <'t<''  adopté  par  une  Cliam- 
bre.  il  doit  être  présenté  à  l'autre  Chumbre  dans  la  forme  où 
il  a  été  adopté  ;  s'il  y  est  modifié,  il  est  renvoyé  à  la  première  ; 
si  celle-ci  y  apporte  de  nouvelles  modifications,  il  retourne 
à  la  seconde.  Si  l'entente  ne  peut  s'établir,  il  sera  nommé 
par  chaque  Chambre,  lorsque  l'une  des  deux  le  demandera, 
on  nombre  égal  de  membres  qui  se  réuniront  en  comité  pour 
faire  un  rapport  sur  l'objet  du  litige,  et  une  proposition  aux 
Chambres.  Sur  cette  proposition,  chaque  Chambre  se  pro- 
nonce séparéiiioiit  et  définitivement. 

54.  —  Chacune  des  deux  Chambres  vérifie  elle-même  .les 
pouvoirs  de  ses  membres. 

C5.  —  Chaque  membre  nouveau  prête  serment  à  la  Cons- 
titution, lorsque  son  élection  a  été  validée. 

66.  —  Les  membres  du  Rigsdag  ne  sont  liés  que  par  leurs 
convictions,  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  impératif 
de  leurs  électeurs.  —  Les  fonctionnaires  élus  au  Higsdag 
n'ont  pas  besoin  de  la  permission  du  gouvernemeot  pour 
accepter  leur  mandat. 

57.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  du 
Rigsdag  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  détenu  ni  mis  en 
accusation,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle 
fl  appartient,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit.  Les  mem- 
bres dn  Rigsdag  ne  peuvent  encourir  aucune  responsabilité 
en  dehors  de  cette  assemblée,  à  raison  des  oi)inions  qu'ils  y 
ont  émises,  saos  i'autorisatiou  de  la  Chambre  dont  ils  font 
partie. 

68.  —  Tout  membre  valablement  élu  qui  vient  à  se  trou- 
ver dans  un  des  cas  qui  excluent  de  l'éligibilité  perd  les 
droits  qu'il  tient  de  l'élection.  — >  Une  loi  déterminera  les  cas 
où  un  membre  du  Rigsdag,  appelé  à  des  fonctions  salariées, 
doit  se  soumettre  à  une  réélection  (1). 

69.  —  Les  n^inistres  ont,  en  raison  de  leurs  fuuctions, 

(1)  Cett«  ioi  n'a  pa>  encore  été  faite. 
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entrée  au  Rigsdag*  et  ont  le  droit  de  demander  la  parole 

pendant  les  délibérations,  aussi  aonvent  qu'ils  le  désirent, 
en  observant  d'ailleurs  le  règlement;  ils  n'ont  droit  de  vote 
que  s'ils  sont  en  même  temps  membres  du  Rigsdag. 

60.  —  Chaque  Chambre  élit  elle-même  son  président, 
ainsi  que  celui  ou  ceux  qui  devront  présider  à  sa  place  en 
cas  d'empêchement. 

61.  —  Aucune  des  deux  Cliambres  ne  peut  prendre  de 
résolution  si  la  moitié  an  moins  de  ses  meml»es  ne  sont  pré- 
sents et  ne  prennent  part  an  vote. 

62.  —  Tout  membre  du  Higsdag  peut,  avec  l'autorisiition 
de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  provoquer  la  iliscus- 
sion  sur  toutes  les  aflaires  publiques  et  demander  à  cet  égard 
des  expiications  aux  ministres. 

68.  ^  Aucune  proposition  ne  peut  être  présentée  à  une 
Gliambre  que  par  un  de  ses  membres. 

64.  —  Si  la  Chambre  ne  Juge  pas  à  propos  de  prendre  une 
décision  sur  une  proposition,  elle  peut  la  renvoyer  aux 
ministres. 

65.  —  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques.  Toute- 
fois, le  président,  ou  le  nombre  de  membres  déterminé  par 
le  règlement,  peuvent  demander  que  toutes  personnes  étran- 
gères soient  éloignées,  sur  quoi  la  Chambre  décide  si  la  dis- 
cussion aura  lieu  en  séance  publique  ou  secrète. 

66.  —  Chacune  des  deux  Chambres  ùAt  son  règlement 
intérieur  sur  Tordre  des  délibérations  et  le  maintien  du  bon 
ordre  (1). 

67.  —  Le  Rigsdag  réuni  est  formé  pur  l'assemblée  géné- 
rale du  Folkething  et  du  Lantl>thing.  11  ne  peut  j)rendre 
aucune  résolution  si  la  moitié  au  moins  des  membres  de 
chaque  Chambre  ne  sont  présents  et  ne  prennent  part  au 
Tote.  il  élit  lui-même  son  président,  et  fait  d'ailleurs  son 
règlement  intérieur  sur  l'ordre  des  délibérations. 

il)  lidglemeot  du  Landsthin^f  du  28  dot.  1866.  —  Règlement  du  Folke- 
thing du  S  mai  1867,  modifié  Im  27-28  mars  1871  et  l«  2  mai  1874.  —  V.  tor 

les  r<>'lement.s  dea  Chanilires  danoises  uiir-  notice  de  M.  II.  Dareste  dans  !• 
Bulletin  de  la  Société  de  légUlatioa  comparée,  t.  V  (i87t>),  p.  2ôô* 
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VI. 

68.  —  La  Haute  Cour  (Migsret)  se  compose  des  membres 
ordinaires  de  la  Cour  suprême  du  royaume,  et  d'un  nombre 
égal  de  juges  éhis  pour  4  ans  par  le  Landsthing  parmi  ses 
membres.  Lorsque,  dans  un  cas  spécial,  tous  les  membres 
ordinaires  de  la  Cour  suprême  ne  peuvent  pas  prendre  part 
à  l'instruction  et  au  jugement,  un  nombre  égal  de  membres 
élus  par  le  Landsthing  se  retire,  en  commençant  par  les  der- 
niers élus,  ou  par  ceux  qui  ont  réuni  le  moins  de  voix.  —  La 
Haute  Cour  élit  elle-même  son  président,  dans  son  sein.  — 
Lorsque  le  Landsthing  est  dissous  après  qu'une  affaire  a  été- 
portée  à  la  Haute  Cour,  les  membres  élus  par  la  Chambre 
dissoute  conserrent  néanmoins  leur  siège  à  la  Cour  pour  le- 
jugement  de  cette  aflàire  (1). 

60.  —  La  Haute  Cour  juge  les  accusations  portées  par  le 
Roi  ou  le  Folkething  contre  les  ministres.  —  Le  Roi  peut 
aussi  mettre  d'autres  personnes  en  accusation  devant  la 
Haute  Cour,  pour  des  délits  qu'il  juge  particnlit  rcment 
dangereux  pour  l'État,  avec  le  consentement  duFollvething. 

70.  —  L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  réglé 
que  par  la  loi. 

71.  —  La  justice  sera  séparée  de  radministration,  d'aprèa 
les  règles  qui  seront  établies  par  les  lois. 

72.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaitre  de 
toutes  les  questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des- 
autorités. Toutefois,  celui  qui  saisit  les  tribunaux  d'une 
question  de  cette  nature  n'est  pas  dispensé  par  là  de  se 
soumettre  provisoirement  aux  ordres  de  l'autorité. 

78.  —  Les  juges,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  régler  que  sur  la  loi.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués 

'1)  D'après  la  Constitution  de  1849,  la  Hante  Tour  se  composait  âe 
16  iiieiiibres  Dominés  pour  4  ans,  la  moitié  par  le  Landsthing  et  la  moitié 
par  la  Cuur  suprême,  parmi  leurs  Mtmbrea  respectifs.  —  La  procédure 
de%'aoi  la  H  uile  Cour  est  réglée  î)ar  iin»-  l(»i  <lu  'A  mars  loCi?,  provisoire- 
meol  maïuteuuts  en  vigueur  par  i'arU  H  des  dispositions  trauaitoires  de  la 
ConsliMtioo.  Elle  Mt  organu4«  sur  le  principe  •  aoeusatoire  •  ;  le  d4hat 
eet  oral  et  publie. 
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qu'en  verta  d'an  Jugement,  ni  déplacés  que  de  leur  consen- 
tement, sauf  les  cas  d'une  réorganisation  des  tribunaux. 

Toutefois,  le  jugo  «jui  a  accompli  sa  69*  année  peut  être  mis 

à  la  retraite,  mais  en  conservant  son  traitement. 

74.  —  La  procédure  publique  et  orale  sera  introduite, 
iiussitôt  et  autant  que  possible,  dans  tous  les  tribunaux  (1). 
—  Le  jury  sera  établi  dans  les  aâkires  criminelles  et  pour 
les  délits  politiques  (2). 

VIL 

75.  —  La  constitution  de  l'Église  nationale  sera  réglée 

par  une  loi 

76.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  on  commu- 
nauté  pour  adorer  Dieu  suivant  leurs  convictions,  sans  pou- 
voir rien  enseigner  ni  pratiquer  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public. 

77.  —  Nul  n'est  tenu  de  contribuer  personnellement  à  un 
autre  culte  que  le  sien  ;  toutefois,  quiconque  ne  Justifie  pas 
qu'il  est  membre  d'u  ne  communauté  religieuse  reconnue  dans 
le  pays  ])aiera  pour  l'instruction  publique  les  contributions 
persoanelles  établies  par  la  loi  au  proût  de  l'Église  natio- 
nale. 

78.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  communautés  religieuses 
dissidentes  sera  réglé  par  la  loi  (4). 

(1)  Cette  disposition  n*a  reçu  jusqu'ici  qu'une  exécution  très  pnrtielle, 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  devant  la  Haute  Cour  (V.  art.  ljf<  et  note), 
le  tribunal  maritime  ei  commercial  de  Copenhague  (loi  du  IC  iVvrier  iti61) 
et  les  tribunaux  de  police  (loi  du  11  février  1«3).  Des  projets  très  com- 
pleiH  sur  la  prnrôdure  civile  «t  criminelle  attendent  depuis  des  années  la 
dii'ciission  au  Kigsdag. 

(2)  Ce  vœu  de  la  C^>nstittition  n*a  reçu  aucun  accomplissement.  V.  sur 
ia  question  de  l'introduction  du  jury  eu  Danemark  et  dans  les  pa. s  Scan- 
dinaves le  comiite  rendu  du  Congrès  des  jurisconsultes  de  Chrmiionia  de 
1878,  p.  1,  et  I  article  de  M.  le  professeur  Goos  (appendice,  p.  95).  Cpr. 
la  notice  sur  ce  ('onur  's  [  .n-  M  I{.  D.-ireste  dans  le  JhtUMin  de  la  Société 
de  législation  comparée,  t.  Mil  (1610),  p.  454. 

(3)  Cette  loi  générale  n*a  pas  encore  été  faite.  L'Eglise  nationale  danolae 
continue  h  A(re  régie  par  les  dispositions  anciennes,  modifiées  sur  divers 
point!)  par  des  lois  récentes. 

(4)  Cette  loi  n*a  pas  encore  été  faite.  Une  loi  du  13  avril  1851  a,  dans 
une  eci  t.-iine  mesure,  donné  satisfaction  nu  TQBtt  de  la  Constitution  en 
ré^'luul  lu  cuudiliuu  des  diiisideuts. 
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79.  —  Nul  ne  peut,  k  raison  de  ses  croyances  religieuses, 

être  privé  de  la  jouissance  intégrale  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  soustraire  à  raccouipiissetueut  de  ses  de- 
voirs de  citoyea. 

vm. 

80.  —  Toute  personne  arrêtée  sera  dans  les  M  heures 
traduite  devant  un  juge.  Si  elle  ne  peut  être  immédiatement 
mise  en  liberté,  le  juge  ordonnera  sa  détention  par  une  or- 
donnance motivée,  qui  sera  rendue  le  plus  tôt  possible,  et 
au  ])lus  tard  dans  les  3  jours,  et,  si  elle  peut  être  mise  en 
liberté  sous  caution,  il  lixera  la  nature  et  le  montant  de 
cette  caution.  —  L  ordonnance  rendue  par  le  juge  peut  être 
immédiatement  frappée  d'appel  par  les  intéressés  devant  la 
juridiction  supérieure  (1).  —  Nul  ne  peut  être  détenu  pré- 
ventivement pour  un  délit  qui  ne  peut  entraîner  que  la 
peine  de  l'amende  ou  de  Temprisonnement  simple  (2). 

81.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  perquisition 
domiciliaire,  aucune  saisie  ou  perquisitiou  de  lettres  et 
autres  papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jup^e- 
meot,  sauf  les  exceptions  spécialement  déterminées  par  les 
lois. 

82.  — -  La  propriété  est  inviolable.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint  de  céder  sa  propriété»  ai  ce  n'est  lorsque  l'utilité 
publique  l'exige.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 

vertu  d'une  loi  et  moyennant  indemnité  complète. 

83.  —  Toutes  restrictions  au  libre  exercice  pour  tous  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'utilité 
publique»  seront  abolies  par  les  lois  (â). 

(1)  L*art.  4  des  dispositions  transitoirea  additioonelles  la  Constitution 
dteide  que,  jusqu'à  la  rëorganïMtion  do  la  procédure  criminelle,  Tappel 
préTu  par  l'art.  80  se  fera  comme  ea  matière  civile,  mais  du  jour  au  len- 
demain et  sans  frais.  L'appelant  pourra  consulter  un  avocat  el  produire  de 
BOuvelles  pièces  en  appel. 

(2)  Le  Code  pénal  du  10  février  (art.  17)  distingue  l'emprisonnomeot 
nmple,  l'emprisonnement  au  régime  ordinaire  des  prisons,  î'emprisoune- 
ment  aa  p*in  et  à  Teau  et  rempriaonneaiMit  d*Etat.  —  LVmpmonnement 
•impie  a  une  durée  de  2  jours  k  2  ans. 

(3)  La  loi  du  29  décembre  1857  sur  la  liberté  de  l'industrie  a  constitué  à  cet 
ég^rd  no  progrès  marqué.  Les  étrangers  restant  «ocore  soumis  k  da  nom- 
braosaa  rasiriciiooa  pour  la  libre  axereioa  da  l«un  profatsioiu  an  Danemark. 

conenr.  —  tmu  ii.  9 
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84.  —  Quiconque  est  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance et  à  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n'in* 
combe  à  lun  sonne  autre,  a  dix>it  aux  secours  de  l'État,  en 

se  soumetlaiit  toutefois  aux  obligations  que  les  lois  prescri- 
ront à  CL'l  é^'ard. 

85.  —  Les  eiifiUits  dont  les  i)areiit>  n'ont  pas  les  ninvens 
dassurer  l'instructiuu  recevront  un  enseignement  gratuit 
dans  les  écoles  publiques. 

86.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idées,  par  la  voie 
de  la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  le&  tri- 
bunaux. La  censure  et  les  autres  mesures  préventives  ne 
pouront  jamais  être  rétablies  (1  ). 

87.  —  Les  (îiiovens  ont  le  droit  de  IVirmerdes  associations. 
j>our  tout  objet  lé^'al,  sans  autorisation  |uéalal»le.  Aucune 
association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure  du  gouverne- 
ment. Cependant,  les  asso(riations  peuvent  être  provisoire- 
ment interdites,  mais  il  doit  être  procédé  immédiatement 
à  des  poursuites  régulières  contre  elles,  pour  les  faire  dis- 
soudre. 

88.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  sans  armes. 

La  police  a  le  droil  d'assister  aux  réunions  i)ubli(iues.  Les 
réunions  en  jdein  air  peuvent  être  interdites,  lorsqu'elles 
présentent  du  danger  pour  la  paix  publique. 

89.  —  Ën  cas  d'émeute,  la  foixe  armée,  si  elle  n'est  pas 
attaquée,  ne  peut  intervenir  qu'après  que  la  foule  a  été  trois 
fois,  au  nom  du  Roi  et  de  la  loi,  sommée  inutilement  de  se 
disperser. 

90.  —  Tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  est  tenu 

de  contribuer  de  sa  personue  à  la  défense  <lc  la  j^airie,  con- 
formément aux  rè;^d<'s  s])éciales  presci  iles  par  les  lois. 

91.  —  Le  droit  des  coniniunes  d'administrer  librement 
leurs  alfaires  sous  la  surveillance  de  TÉtat,  sera  réglé  par  la 
loi. 

92.  —  Tout  privilège  attaché  par  les  lois  à  la  noblesse» 
aux  titres  et  au  rang  est  aboli. 

{ï)  Loi  bur  la  presM  da  3  jaavter  1651. 


Uiyiiized  by  Google 


93.  —  Aucun  fief,  majorât  on  fidéicommis  en  bien-fonds 

ne  pourra  être  ér'v^é  à  l'avenir;  une  loi  spéciale  détermi- 
nera le  mode  de  ron version  en  propriétés  libres  de  ceux 
existent  actutlicuient  (1). 

94.  —  Les  dispositions  des  articles  80,  87  et  88  ne  sont 
applicables  à  Tarmée  que  sous  les  restrictions  résultant  des 
lois  militaires. 

IX. 

95.  —  Toute  [uoposition  de  modifications  ou  additions  à 
la  présente  Constitution  pent  être  présentée  au  Rigsda^r  en 
session  ordinaire  ou  extrîiordinaire.  —  Lorsqu'une  propo- 
sition de  nouvelle  disposition  constitutionnelle  aura  été 
adoptée  par  les  deux  Chambres,  si  le  gouvernement  veut  y 
donner  suite,  le  Rigsdag  sera  dissous,  et  il  sera  procédé  à 
des  élections  générales  à  la  fois  au  Folkething  et  au  Lands- 
tbing.  Si  la  résolution  est  adoptée  sans  changements  par  le 
nouveau  Rigsdag,  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  et 
que  le  lioi  la  sanctionne,  elle  aura  force  de  loi  constiluiion- 
nelle  [2). 

[Suivent  5  articles  de  dispositions  transitoires  (3).] 


Bibliograpliie. 

CoDStitutiou  du  royaume  de  Danemark  du  5  juin  IS49,  révisée  et  pro> 
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Lanmarkt  Rige»  Grundlov,  hortelig  farhlaret  for  hvennand  og  fned 

(1)  C«tte  loi  n'a  pas  été  faite. 

(2)  La  Constitution  de  1849  exigeait  deux  délibérations  du  Rigeda;.',  sui- 
ties  d'une  dissolution  et  tl'un  nouveau  vote.  La  ^'êne  extrême  (jui  «'tait 
résultée  en  pratique  de  ces  formalités,  notamment  pour  la  révision  de  ItMiô, 
a  conduit  H  supprimer  une  dec  deux  délibérations  préalablea, 

i  v  Lt-n  houl»  points  intéresMats  d«  ces  ariides  ont  été  aîgnalés  an  note 
«ous  les  art.  t>8  et  80. 
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de  Danemark),  par  C.  Ooos  et  H.  Harsen.  Fribourg-en-Brisgau,  1888-89.  De 
la  Collection  Marquardsen. 

Den  danske  Statsfurfatningsret  (Le  droit  OOIItCitttiioDnol  daOtMa),  piT 
Matzkn,  dernière  édition.  Copenhague,  1885. 
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sertations sur  certains  points  spéciaux  de  droit  public  et  consiiiutionnel). 
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IVotlee  lilstox*i<].u.e. 

L*lBlande,  rattachée  à  la  Norvège  en  1262,  pasaa  avec  ce  pays 
flous  la  sonveraloeté  des  rois  de  DsDemark  en  1380.  Le  traité  de 
1814,  qai  a  séparé  le  Danemark  de  la  Norvège,  a  laissé  l'Islande 
&  la  eooronne  de  Danemark. 

La  question  de  savoir  à  quel  titre  l'Islande  a  fait  partie,  depuis 
1380,  de  la  monarchie  danoise,  a  toujours  été  et  est  encore  au- 
jourd'hui Irès  contestée,  et  a  fourni  le  thème  de  toutes  les  polé- 
miques qui  jîe  sont  élevées  sur  le  droit  public  du  pays.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  révolution  monarchique  de  KHiO,  à  Copenhague,  avait 
eu  son  contre-coup  on  Islande.  L'Althiup  prêta,  le  28  juillet  1662, 
un  serment  d'hommage  et  consentit  un  «  acte  de  souveraineté  » 
dans  les  mêmes  termes  que  le  Danemark  et  la  Norvège.  Vingt 
aos  plus  tard,  en  1683,  l'Islande  reçut  une  organisation  adminis- 
trative, et  TAlthing  cessa  peu  à  peu  de  se  réunir,  pour  disparaître 
eomplètensent  vers  1720.  U  tai  même  formellement  aboli  en  1800. 

Les  projets  constitutionnels  du  roi  Frédéric  VI  (V.  la  notice 
Danemark)  donnaient  à  l'Islande  trois  députés  an  conseil  provin- 
eial  des  lies  de  Sjœiland,  Fyen  et  Lolland-Fïilster.  L^ordonnance 
du  15  mars  1834,  établissant  les  Conseils  provinciaux,  donna  en 
effet  deux  députés  à  rislamle  ot  un  aux  Fseruer.  Ces  députés 
étaient  nommés  par  le  roi.  L'Islande  se  trouvait  ainsi  rattachée 
par  un  lien  tout  arbitraire  aux  îles  du  Danemark. 

L'impossibilité  d'arriver  à  la  rédaction  d'une  loi  électorale 
pour  l'Islande  décida  le  gouvernement  danois  à  établir,  par  or- 
donnance du  22  août  18.SH,  une  coniiiiissiou  de  10  fonctionnaires 
supérieurs,  siégeant  à  Reykjavik.  Après  la  mort  de  Frédéric  VI, 
le  3  (It'cembre  1839,  le  nouveau  roi  Christian  VllI  soumit  à  cette 
eommïssiou  (rescrit  du  20  mai  1840)  un  projet  de  constitution 
d'une  assemblée  Islandaise  qui  devait  prendre  le  nom  d'Âlthing. 
Après  discussion  de  ce  projet  parla  commission  en  1841,  et  par 
les  Etats  provinciaux  de  Rœskilde  en  1842,  il  fut  promulgué  sans 
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giauds  changcuiciiLs  par  ordonnance  du  8  uiai  1843.  —  I/Allhing 
était  composé  de  20  députés,  élus  par  des  ccnsilaires,  et  de  4  à 
6  membres  nommés  par  le  roi.  Ce  n*était  qo*aD  corps  consultatif* 
Les  sessions  étaient  bisannuelles.  La  langue  danoise  y  était  ad- 
mise concurremment  avec  la  langue  islandaise. 

L*Althing  s'ouvrit  le  1*'  juillet  1845.  Dés  la  deuxième  session» 
en  1847,  il  adressait  au  roi  une  pétition  tendant  à  la  révision  do 
l'ordonnance  de  18  »3. 

Le  rescritdu  20  janvier  1848,  donné  par  lo  roi  Frédéric  VII  huit 
jours  après  son  avènement,  promettait  une  Constitution  générale 
pour  rousemblc  de  la  monarchie  danoise.  Ce  rescrit  fut  révoqué 
le  î  avril  (V.  l;i  notice  Danemark),  et  un  proj*  t  de  loi  élcrtor.tle 
présenté  aux  ('((nscils  proviiicia  ,.\  pour  nonmicr  Jine  as>;t'!iil>!ée 
consi itunntf.  La  loi  élocloralo  fut  proniulLTu-'O  le  7  .juillet  :  le  roi 
devait  noiuiner  T)  représentants  à  l  l-landi'.  —  Cepeiiilant  un 
reforil  du  2'A  septembre  184s  expliquaiL  que  la  parlieipalion  de 
risiande  aux  all'aires  communes  de  la  monarchie  n'était  pas 
exclusive  d*nne  Constitution  particulière.  Aussi,  que!(]ues  jour» 
après  la  promulgation  de  la  GouRtitution  danoise  du  5  juio  1849, 
et  de  la  loi  électorale  donnant  è  l'Islande  5  députés  au  Polke- 
tbin^  et  2  au  Landsthlng,  rAlthing  Islandais  s'ouvrit  le  2  juillet 
et  discutait  à  son  tour  un  projet  de  loi  électorale  pour  la  nomi- 
nation  'd*unc  assemblée.  Après  des  débats  passionnés,  le  gouver- 
nement tinil  par  adopter  à  peu  prés  le  projet  de  rAlthing,  le 
28  septembre  ;  les  élections  eurent  lieu  en  mai  1850,  el  après 
une  prorogation  d'une  année,  l'Assemblée  s'ouvril  lo  4  juillol  1851. 

Le  <xou vern<Miient  présetda  à  l'Assemblée  un  pn^iel  de  C.onsli- 
tutiun  qui  ;dlnbuait  à  l'AIthing  les  affaires  Islandaises  propre- 
ment ilites,  e'esl-à-dire  :  1°  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  ; 
2'  le  droit  civil  ;  le  ilruil  pénal;  4"^  les  affaires  ecclésiasliques  ; 
5»  l  instruclion  priujaire  ;  G"  l'assistance  publique,  les  affaires 
municipales,  l'adminislratlou  locale  ;  lo  les  impôts  locaux. 

Les  Islandais,  ayaut  à  leur  tête  le  chef  du  parti  national,  J6n 
Slgurielsson,  demandaient  une  autonomie  complète.  On  ne  put 
parvenir  à  8*entendre,  et  l'Assemblée  fut  dissoute  le  9  août. 

La  question  resta  quinie  ans  en  suspens.  La  nouYelle  Constitu- 
tion danoise  du  2  octobre  1855  ne  donnait  plus  un  seul  député  à 
rislande.  A  chaque  session,  TAlthing  formulait  une  pétition  ten- 
dant à  reprendre  les  négociations.  Knfln,  en  1867,  le  gouverne- 
ment se  décida  à  y  faire  droit.  Les  dilMcultés  se  trouvaient  alors 
très  siujplitlées  par  la  mutilation  du  Danemark  et  la  réduction  de 
la  monarchie  aux  provinces  danoises  propres.  Le  Uigsraad  avait 
disparu  dans  la  nouvelle  Coustilu lion  de  l-SOG,  et  le  Kigsdag  da- 
nois se  Li'ouvail  être  la  représeulaliou  du  pays  entier.  Jusque-là^ 
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la  question  coDitHutionnelle  Islandaise  avait  sonffert  de  sa  eon- 
nezité  avec  l'inextricable  question  duchés.  Lorsque  les  ten- 
dances <runitication  de  la  monarchie  daDoîse  eurent  perdu  leur 
intérêt  politique,  elle  redevint  une  quoslion  purement  Islandaise, 
et  rnrirclia  prompternenl  h  iiik*  solution  (li-tîuiliv  e. 

Vai  1)^)7,  un  projet  do  Cnn^îiitution  fut  proposé  à  r.Mihinjr.  et 
discuté  p;ir  lui.  L'annc"'  sui  v;int'',  un  projet  de  loi  sur  les  fiuances 
de  l'Islande  était  présenté  au  Ri^rsdaj^  danois.  Après  diss(dution 
de  l'Althing,  et  de  nouvelles  éleelions  en  1809,  de  nouveaux  pro- 
jets lui  fureul  encore  présentés,  mais  sans  succès.  La  principale 
diracnltô  était  finaneiére,  et  tenait  à  ce  que  Ilslande  ne  peut 
suffire  à  ses  propres  besoins,  et  se  trouve  dans  la  néeessilé  de 
demander  ehaquo  année  un  subside  au  trésor  danois. 

Le  5  octobre  1870,  le  gouvernement  se  décida  à  présenter  aux 
chambres  danoises  un  projet  de  loi  sur  la  situation  constitution- 
nelle de  l'Islande,  qui  fut  volé,  et  promulgué  le  2  janvier  1871. 
Aussitôt  après,  un  projet  de  loi  ronslilntionnelle  fut  présenté  à 
l'Altbing,  qui  y  inlrofluisit  de  nombreux  amendements,  et  refusa 
de  reconnaître  la  \o[  de  1871,  volée  par  les  chambres  danoises 
sans  sa  participation. 

Après  (le  laborieuses  négorialions,  (^t  ;,n'àro  aux  efTorts  et  à 
Tesprit  de  conciliation  du  «gouvernement  danois.  l'Althing'  finit 
par  adoplei".  dans  sa  session  di'  ISTIÎ,  tiue  adresse  au  l'oj. '.•  priant 
de  proiuulj^iier  une  Constitution.  Cette  Constitution  lui  en  effet 
octroyée  le  5  janvier  1874.  Elle  prend  essentiellement  pour  base 
le  projet  voté  par  TAlthing  en  1871. 

Les  deux  textes  constitutionnels  Islandais  sont  donc  la  loi 
danoise  du  2  janvier  1871  et  la  constitution  du  5  janvier  1874. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 

Dana  la  session  de  1865,  TAlthing  a  adopté  un  projet  de  Oonn- 
titution  révisée,  aux  termes  duquel  Tlslande  serait  administrée 
par  nu  gouverneur  nommé  par  le  roi,  qui  aurait  des  ministres  et 
exercerait  par  leur  intermédiaire  tous  les  pouvoirs  du  gouver- 
nement, à  la  seule  exception  d  •  la  sanction  des  lois  constitution- 
nelles et  des  droits  de  ^'^raec  et  d'amnistie.  Le  roi  a  déclaré  qu'il 
ne  sanctionnerait  jamais  ce  projet. 


Digitized  by  Google 


24 


ISLANDE 


LOI  (danoise) 

SUR  LA  SITUATION  OONSTTTOTIONNSLLB  DB  l'ISLANDB 
DANS  LA  MONAROHIB  (1) 

da  S  ^mn^lm  1871. 

1.  —  L'Islande  est  partie  inséparable  de  rËtat  danois, 
avec  des  privilèges  particuliers. 

8.  —  Tant  que  l'Islande  ne  sera  pas  représentée  au  Rigs- 
dag,  elle  ne  participera  point  à  rexerdoe  du  pouvoir  législar 

tif  en  ce  qui  concerne  les  affaires  générales  de  la  monarchie; 
d'autre  part,  il  ne  sera  demandé  à  l'Islande  aucune  contri- 
bution pour  les  besoins  «généraux  de  la  monarchie.  —  La 
question  de  la  représeutation  de  l'Islande  au  Higsdag  ne 
pourra  être  tranchée  que  por  une  loi  adoptée  à  la  fois  par 
rautorilé  législative  de  la  monarchie  en  général  et  celle  de 
rislande  en  particulier. 

8.  —  Les  affaires  particulières  de  rislande  sont  :  —  1*  Le 
droit  civil,  le  droit  pénal  et  Tadministration  de  la  justice 
civile  et  criminelle  ;  —  toutefois.  la  cour  suprême  ne  pourra 
être  orj^anisée  comme  deruicre  instance  pour  les  litiges 
Isliindais  sans  la  participation  du  pouvoir  législatif  général 
de  la  monarchie;  —  2"  La  police  ;  —  Le  culte  et  l'instruc- 
tion publique  ;  4**  Les  services  de  médecine  et  de  santé  ;  — 
5*  Les  institutions  communales  et  Tassistance  publique  ;  — 

La  voirie  et  la  poste  locale  ;  —  7^  L'agriculture,  la  pôche, 
le  commerce,  la  navigation  et  toutes  autres  industries  ;  — 
8"  Les  contrihutions  directes  et  indirectes;  —  9°  Les  pro 
priétés,  établissements  et  fonds  publics. 

4.  —  Toutes  les  dépenses  de  l'Althing  et  de  l'administra- 
tion locale  des  affaires  énumérées  à  l'article  précédent,  y 
compris  les  pensions  actuellement  servies  ou  celles  qui 
seront  accordées  à  l'avenir  à  d'anciens  fonctionnaires  Islan- 
dais ou  à  leurs  héritiers,  sont  considérées  comme  dépenses 
particulières  de  l'Islande. 

(1)  Lov  ont  lalands  forfatningsniœssige  Stilling  i  Itiget. 
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5.  —  Pour  couvrir  les  déponses  particulières  de  l'Islande, 
le  trésor  publio  fournira  une  subvention  annuelle  de  90.000 
rixdaler  (84.000  fr.).  plus  une  subvention  extraordinaire  qui 
sera  de  21). 000  rd.  (56.000  fr.)  pendant  10  ans,  et  sera  réduite 
de  1.000  rd.  ('2.800  fr.)  par  an  pendant  les  années  suivantes, 
de  manière  à  cesser  complètement  au  bout  de  «^0  ans.  — 
Outre  le  revenu  des  propriétés  et  fonds  publics  de  Tlslande, 
et  le  produit  des  contributions  directes  et  indirectes  actuel- 
lement perçues  ou  de  celles  qui  seront  établies  à  l'avenir, 
les  revenus  particuliers  de  l'Islande  comprendront  les  rem- 
boursements, intérêts  et  annuités  des  emprunts,  etc...  dus 
par  des  communes,  des  établissements,  des  bénéliciaires  ou 
des  contribuables  d'Islande  au  trésor  public.  —  Tous  comp- 
tes du  trésor  public  avec  l'Islande  se  trouvent  ainsi  déiiniti- 
vement  réglés. 

6.  — Les  dépenses  afférentes  à  Tadministration  supérieure 
des  affaires  Islandaises  à  Copenhague,  ainsi  qu'aux  relations 
postales  entre  le  Danemark  et  Tlslande,  sont  &  la  charge  du 
trésor  public  (danois).  —  Si  quelque  contribution  est  im- 

posée  à  ce  service  postal  au  profit  du  trésor  particulior  de 
risland»'.  il  sora  fait  une  déduction  correspondante  sur  la 
subvention  annuelle  établie  par  l'art.  5. 

7.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1*^  avril  1871. 
A  la  même  date  cessera  Tingérence  jusqu'ici  exercée  par  le 
Rigsdag,  dans  le  règlement  des  revenus  et  dépenses  parti- 
culières de  l'Islande. 

LOI  CONSTITUTIONNELLE 

SUR  LES  AFFAIRES  PARTICULIÈRES  DE  l'ISLAKDB  (1) 

4o  6  Janvier  1874. 

L 

1.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui,  aux  termes  de  la  loi  sur 

la  situation  constitutionrielle  de  l'Islande  dans  la  monarchie 

(1)  Stjornarskrti  um  hin  ajerstakUgu  maUfni  Islands, 
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du  2  Janvier  1871,  art.  d  (1),  sont  particulières  à  Tlslande, 
oe  pays  a  sa  législatioD  et  son  administration  spéciales,  le 
pouvoir  législatif  appartenant  au  Roi  et  à  l'Althing  réunis, 
le  pouvoir  exécutif  au  Roi  et  le  pouvoir  judiciaire  aux  tri- 
bunaux. —  Par  contre,  conformément  à  l*art.  2  de  la  même 
loi,  ri^himlo  110  participera  jioint.  tant  qu'elle  ne  sera  [»a> 
représentée  au  Kigsda;^.  à  l'exercice  du  pouvoir  légi-^latif  eu 
ce  qui  concerne  les  allaires  générales  de  la  monarchie,  et 
d'autre  part  il  ne  sera  demandé  à  l'Islande  aucune  contri- 
bution pour  les  besoins  généraux  de  la  monarchie. 

2.  —  Le  Roi  a  l'autorité  suprême  sur  toutes  les  affaires 
particulières  de  l'Islande,  sauf  les  restrictions  déterminées 
par  la  présente  loi  constitutionnelle,  et  exerce  cette  autorité 
par  1  iiiNM  iiiéiiiaiie  (lu  Ministre  de  l  lslande  (2). —  L  autoi-ité 
suprême  locale,  en  Ishnitlc.  est  CiUil]é.\  sous  la  res[>onsa- 
bilité  du  ministère,  à  un  '^  mi\  erimiv  iLancisJio/'ding)  uomrné 
par  le  Koi,  qui  doit  résider  dans  le  pays  même.  L'étendue 
des  attributions  du  gouverneur  est  déterminée  par  le  Roi  (d). 

3.  —  Le  ministre  est  responsable  du  maintien  de  la  Cons- 
titution. L'Âlthing  peut,  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivre  le 
ministre  en  responsabilité,  d'après  les  règles  particulières 
qui  seront  établies  par  les  lois  (i).  —  Si  rAliliin^^  a  (lueliue 
griei' contie  la  niauièrc  dont  le  j^^ouverncnr  exerce  l'autorité 
qui  lui  est  contiée,  le  Roi  décide,  sur  le  rapport  «jui  lui  en 
est  fait  par  l'Althing  dans  chaque  cas  spécial,  si  et  dans 
quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  le  poursuivre. 

4.  —  Le  Roi  nommera  à  tous  les  emplois  dans  la  même 
mesure  que  jusqu'ici.  Les  règles  actuelles  pourront  être 
modifiées  par  «ne  lof.  Nul  ne  pourra  revêtir  un  emploi  en 
Islande  s'il  n'a  le  droit  général  d  indigénat  (5),  et  s'il  ne 

(1)  V.  i»age  précédente. 

Cpr.  Constitution  du  Danemark,  an    1 1 

l'.i)  Kn  f\''<  iitioti  d»'  cet  unifie.  l'<M.niilii<i  «les  pouvoirs  <lu  {ronv<»rn'»n»pnt 
a  éle  deui  iiimee  pur  un  arrote  {at'yiysing)  du.  gouvernenieul  tlu  lévrier 
liûh. 

(4)  Comp.  Constitution  du  Dîineinftrk,  art.  1:;^. 

(5)  Il  s'ji^'it  ici  <lu  droit  "riiidigèirit  j:iin«iral  danois,  qui  est  unique  pour 
tou'ti  la  inonarcliie,  et  re^i  par  la  loi  du  15  janvier  177t3,  et  les  articles  17 
et  31  de  la  L'oustitutiou  du  Danemark.  U  a  pas  d'indigéuat  particulier 
Il  rUIuude. 
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justifie  en  outre  avoir  satisfait  aux  dispositions  en  vigueur, 
concernant  la  connaissance  de  la  langue  du  pays.  Tout  fonc- 
tionnaire prête  serment  à  la  Constitution.  —  Le  Roi  peut 

révoquer  les  foiictionnairos  noinnu's  par  lui.  Leur  pension 
est  établie  confoniuunent  à  la  loi  sur  les  pensions.  —  I.e 
Roi  peut  déplacer  les  ioucLiouuaires.  mais  à  la  comlition 
qu'ils  ne  subissent  aucune  réduction  de  traitement,  et  que  le 
eboiz  leur  soit  laissé,  entre  ce  déplacement  et  la  mise  à  la 
retraite  avec  pension  d'après  les  règles  générales.  —  Des 
exceptions  peuvent  être  faites  par  la  loi»  outre  celle  qui  ré- 
sulte de  l'art.  44,  pour  certaines  classe"^  de  fonctionnaires  (1). 

5.  —  Le  cuuvofju»'  tous  les  deux  ans  l'Althiu^^^  en 
session  ordiuair»-.  1/Allliiug  ne  peut,  saii^  le  consenteuieut 
du  Roi,  rester  réuni  plus  de  six  semaines.  Ces  dispositions 
peuvent  être  modiliées  par  une  loi  {-2), 

6.  —  Le  Roi  peut  convoquer  l'Althing  en  session  extraor- 
dinaire,  dont  il  fixe  la  durée. 

7.  —  Le  Roi  peut  prolonger  la  session  ordinaire  de  l'Ai* 
thing  à  une  épo(]ue  déterminée,  mais  non  an  delà  de  quatre 
semai ne->  ni  plus  d'une  fois  par  au,  sans  le  consentement  de 
^Althint,^ 

8.  —  Le  Uoi  peut  dissoudre  rAlthiu»,';  en  ce  cas,  il  doit 
être  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux 
mois  après  la  dissolution,  et  l'Althing  doit  être  convoqué 
dans  Tannée  immédiatement  suivante. 

9.  —  Le  Roi  peut  faire  présenter  à  l'Althing  des  projets 
de  lois  et  de  résolutions. 

10.  —  Le  consentement  du  lioi  est  exigé  i)Our  donner 
force  de  loi  à  une  résolution  de  l'Althing.  T^e  Uo'i  veille  à  la 
promulgation  (.3)  et  à  l'exécution  de  la  loi.  Si  le  Roi  n'a  pas 
sanctionné  un  projet  de  loi  adopté  par  l'Althing  avant  la 
prochaine  session  ordinaire,  ce  projet  est  non  avenu. 

11.  —  Dans  les  cas  particulièrement  urgents,  le  Roi  peut, 

(1)  r|ir.  DaneiiiHrk.  art.  17. 

{Z}  Cuv.  avec  cet  aiiiclo  et  iei  âuivuuU,  Daueiuark,  art.  VJ'21» 

(3)  line  loi  du  84  août  1877  a  8U|»prim4,  pour  la  promulgation  des  lois» 

ranc;enru'  turnialilM  df  la  lecture  puliliquf  {Thinghvsning).  La  prODlIllga» 
tloo  résulte  désormais  Ue  riosertiou  au  jourual  olticiel. 
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dans  rinterralle  des  sessions  de  TAlthing,  édieter  des  lois 
provisoires,  qui  toutefois  ne  pourront  être  contraires  à  la 
Constitution  et  devront  toujours  être  présentées  à  l'Althing 

à  la  session  suivante. 

12.  —  Le  Roi  fait  grâce  et  accorde  l'amnistie. 

13.  —  Le  Roi  accorde,  directement  ou  par  l'intermédiaire 
des  autorités  compétentes,  toutes  exemptions  et  dispenses 
des  lois,  qui  ont  été  en  usage  d'après,  les  règles  en  vigueur 
jusqu'ici  (1). 

U. 

14.  —  Trente  membres  élus  et  six  nommés  par  leBoi  ont 
siège  à  rÂlihing.  Le  nombre  des  membres  élus  peut  être 
modifié  par  une  loi.  Les  élections  et  nominations  sont  faites 
en  règle  ordinaire  pour  une  période  de  six  ans  ;  en  ce  qui 
concerne  les  nominations  royales,  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  dissolutions  qui  peuvent  survenir.  En  cas  de  décès  ou 
de  démission  d'un  membre  élu  ou  nommé  pondant  le  cours 
d'une  législature,  l'élection  ou  la  nomination  n'est  faite  que 
pour  le  temps  restant  à  courir. 

15.  —  L'Âltkiing  se  compose  de  deux  Chambres,  la  Ctiam- 
bre  haute  et  la  Chambre  basse.  La  Chambre  haute  comprend 
13  membres  et  la  Chambre  basse  24.  Ces  nombres  peuvent 
toutefois  être  modifiés  par  une  loi. 

16.  —  Les  membres  nommés  par  le  Roi  ont  tous  siège  à 
la  Cbanil>re  haute.  Les  autres  membres  de  cette  Chambre 
sont  (lési^^iiés,  pour  toute  la  législature,  par  l'Ali hin<,%  dans 
son  ensemble,  à  la  première  séance  après  chaque  nouvelle 
élection;  il  choisit  librement  parmi  les  membres  élus.  Si, 
dans  le  cours  d'une  législature,  il  se  produit  une  vacance 
parmi  les  membres  élus  de  la  Chambre  haute,  les  deux 
Chambres  se  réunissent,  après  la  nouvelle  élection  d'un  dé- 
puté, pour  nommer  parmi  les  membres  élus  celui  qui  doit 
occu[»er  la  place  vacante  pour  le  temps  restant  à  courir. 

17.  —  Sont  cleclcurs  à  l'Althing  :  —  a)  Tous  les  paysans 
cultivateurs  qui  acquittent  les  contributions  communales  et 

(Ij  V.  la  noie  sous  l'art.  21  de  la  CuasUluiiou  du  Danemark. 
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antres  charges  publiques,  sans  toutefois  que  ceux  qui,  en 
vertu  d'une  décision  particulière,  ont  pu  être  exemptés  de 
l'une  ou  l'autre  des  redevances  publiques  perdent  pour  cela 
leur  droit  électoral  ;  —  b)  Les  citoyens  des  villes  quand  ils 

paient  à  la  commune  au  moins  8  couronnes  (11  fr.  20)  de 
contributious  annuelles;  —  c)Les  habitants  des  maisons  sans 
lerre  (Thtirrabihlanneîîîi  (1),  quand  ils  paient  k  la  commune 
au  moins  12  couronnes  (16  fr.  80)  de  contributions  annuelles; 

—  d)  Les  fonctionnaires,  soit  qu'ils  aient  été  nommés  par  le 
Roi  ou  par  les  autorités  à  qui  le  Roi  a  conféré  le  droit  de  les 
nommer  ;  —  e)  Ceux  qui  sans  être  fonctionnidres  ont  subi 
une  épreuve  académique,  ou  l'examen  de  sortie  du  sémi- 
naire pastoral  de  Reykjavik,  ou  quelque  autre  épreuve  pu- 
blique équivalente  qui  est  ou  pourra  être  établie,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  en  état  de  domesticité  personnelle.  — 
En  outre,  pour  pouvoir  exercer  le  droit  électoral  au  moment 
ou  une  élection  a  lieu,  il  faut  avoir  atteint  Tàge  de  25  ans, 
jouir  d'une  réputation  intacte,  avoir  eu  sa  résidence  pendant 
un  an  dans  la  circonscription,  avoir  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  et  ne  pas  recevoir  de  secours  de  l'assistance  pu- 
blique, ni  en  avoir  reçu,  k  moins  qu'ils  n'aient  été  rem- 
boursés ou  qu'il  n'en  ait  été  fait  remise  ("2). 

18.  —  Est  éligible  à  l'Althing  quiconque  a  le  droit  élec- 
toral suivant  les  dispositions  ci-dessus,  pourvu  :  —  1«  qu'il 
ne  soit  ni  sujet  ni  au  service  d'un  Ëtat  étranger;  —  qu'il 
ait  réaidé  au  moins  pendant  les  cinq  dernières  années  dans 
les  pays  d'Europe  appartenant  à  la  monarchie  Danoise  ;  — - 
3*  qu'au  moment  de  l'élection,  il  ait  atteint  T&ge  de  30  ans. 

—  Toutefois  est  éligible  celui  qui  a  son  domicile  en  dehors 
de  la  circonscription  ou  qui  ^  résidu  depuis  moins  d'un  an. 

—  Les  règles  de  détail  sur  les  élections  seront  établies  par, 
la  loi  électorale  (a). 

fl)  On  appelle  TU urrabtidarmann  (Tomthusmand)  celui  qui  sans  être 
citoyen  d'une  ville,  ni  propriétaire  rursîl,  a  sod  foyer  et  sa  maison,  qu'il  loue 
ou  qu'il  po'vsède  en  propre.  On  range  Uaos  cette  catégorie  les  artisaac,  les 

pècht'un*.  les  journaliers,  etc. 
(2)  Conip.  Danemark,  art.  89. 

(ai  La  lui  électorale  actuellement  en  vigueur  a  été  promulguée  le  14  sep* 
tembre  1^1. 
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supplémentaires,  il  faut  au  moins  les  deux  tiers  des  voix 
exprimées. 

89.  L'ÂlihîDg  vérifie  lui-même  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

80.  —  Chaque  membre  nouveau  prête  sermeot  à  la  Cons- 
titution, lorsque  son  élection  a  été  validée. 

31.  —  Les  membres  de  l'Althing  ne  sont  liés  que  par  leurs 
convictions  et  ne  peuvent  recevoir  aucun  mandat  imj)ératif 
de  leurs  électeurs.  —  Les  fonctionnaires  élus  à  TAltiiing 
n*ont  pas  besoin  de  la  permission  du  gouvernement  pour 
accepter  leur  mandat,  mais  ils  sont  tenus,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  charge  pour  le  trésor,  de  prendre,  pour  assu* 
rer  l'expédition  des  aflàires,  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment jugera  satisfaisantes. 

32.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  de 
l'Althing  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  emprisonné  ni  mis 
en  accusation  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle 
U  appartient,  si  ce  n'est  en  cas  de  flagrant  délit.  —  Aucun 
membre  de  l'Althing  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des 
opinions  qu'il  y  a  émises,  sans  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie. 

88.  ^  Tout  membre  valablement  élu  qui  vient  à  se  trouver 
dans  un  cas  qui  exclut  de  l'éligibilité,  perd  les  droits  qu  il 
tient  de  l'élection. 

34.  —  Le  gouverneur  \  huidshufà.i7ig),  en  raison  de  ses 
fonctions,  a  entrée  à  l'Althing,  et  a  le  droit  de  demander  la 
parole  pendant  les  délibérations,  aussi  souvent  qu'il  le 
désire,  en  observant  d'ailleurs  les  prescriptions  du  r^le- 
ment.  —  Outre  le  gouverneur,  le  gouvernement  peut  auto> 
riser  une  autre  personne  à  assister  à  l'Althiog  et  &  lui  com- 
muniquer les  renseignements  qui  pourraient  être  nécessaires. 
En  cas  d'empêchement  du  gouverneur,  une  autre  personne 
peut  être  autorisée  à  son  défaut  à  prendre  part  aux  délibé- 
rations. —  Le  gouverneur  ou  son  suppléant  n'ont  droit 
de  vote  que  s'ils  sont  en  même  temps  membres  de  l'Althing. 

86.  —  Chacune  des  Chambres,  ainsi  que  l'Althing  réuni, 
élisent  leurs  présidents  et  leurs  vice-présidents. 
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réduction  préalable,  toutefois,  des  dépeuses  de  l'administra- 
tion supérieure  locale  de  l'Islande  et  de  la  représentation  du 
gouvernement  à  l'Âlthing,  d'après  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  le  Roi.  —  Les  dépenses  établies  par  des  lois,  ordon- 
nances, résolutions  royales  ou  autres  décisions  légales  an- 
térieures, seront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  la  loi,  portées  au  projet  de  loi  de  finances  et  dans  cette 
loi  pour  le  montant  une  fois  lixé,  à  moins  qu'un  crédit  sup- 
plémentaire ne  soit  spécialement  demandé  et  obtenu  poui* 
un  exercice  déterminé.  —  Les  projets  de  lois  de  Unances  et 
de  crédits  supplémentaires  seront  toujours  soumis  d'abord 
à  la  Chambre  basse  de  TAithiog. 

96.  —  Chacune  des  Chambres  de  l'Âlthing  nomme  un  ré- 
Tiseur  salarié.  Ces  réviseurs  examinent  les  comptes  dressés 
annuellement  des  revenus  et  dépenses  du  pays,  et  vérifient 
si  tous  les  revenus  du  pays  y  ont  été  portés,  et  si  ;incune 
dépense  n'a  été  laite  sans  autorisation.  Ils  peuvent  requérir 
tous  éclaircissetneuts  nécessaires  ainsi  que  la  communica- 
tion des  pièces  justificatives.  Pour  chaque  exercice  biennal^ 
les  deux  comptes  annuels  sont  réunis  en  un  compte  unique, 
qui  est  présenté  &  l'Âlthing,  avec  les  observations  des  révi- 
seurs, et  qui  doit  être  approuvé  par  une  loi. 

27.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  i>eut  être  définitivement 
adopté  avant  d  avoir  été  discuté  trois  fois  par  chaque 
Chambre. 

28.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi  a  été  adopté  par  une  Cham- 
bre, il  doit  être  présenté  à  l'autre  Chambre  dans  la  forme  où 
il  a  été  adopté.  S'il  y  est  modifié,  il  est  renvoyé  à  la  pre- 
mière. Si  celle-ci  y  apporte  de  nouvelles  modifications,  il 
retourne  à  la  seconde.  Si  l'entente  ne  peut  s'établir,  les  deux 
Chambres  se  réunissent  en  assemblée  ;^énérale,  et  la  question 
est  décidée  en  une  seule  délibération.  Pour  prendre  une 
délibération  valable  dans  l'AUliing  ainsi  réuni,  il  faut  que 
les  deux  tiers  de  .chaque  Chambre  soient  présents  et  pren- 
nent part  au  vote  ;  sur  chaque  article  séparé,  le  vote  a  lieu  à 
la  simple  majorité,  mais  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  dans 
son  ensemble,  &  l'exception  des  lois  de  finances  et  des  crédits 
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temps  des  fonctions  administratives  ne  peuvent  être  révoqués 
qa'en  vertu  d'un  Jugement,  ni  déplacés  que  de  leur  consen- 
tement, sauf  le  cas  d*une  réorganisation  des  tribunaux. 

Toutefois  le  juge  qui  a  accompli  sa  65*  année  peut  être  mis 
à  la  reliaite,  mais  eu  cooservaot  sou  traitemeiit. 

V. 

46.  —  L'%iise  évangélique  luthérienne  est  l'église  natio- 
nale Islandaise,  et  elle  est,  comme  telle,  entretenue  et  proté- 
gée par  l'État  (1). 

46.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  en  commu- 
nautés pour  adorer  iJieu  siiiMitit  K'urs  convictions,  sans 
pouvoir  rien  enseigner  ni  prali^^uer  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public  (2). 

47.  —  Nul  ne  peut,  à  raison  de  ses  croyances  religieuses, 
être  privé  de  la  jouissanoe  intégrale  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  ni  se  soustraire  à  raccomplissement  de  ses 
devoirs  de  citoyen  (3). 

VI  ^4). 

48.  —  Toute  personne  arrêtée  seni,  aussitôt  que  possible, 
traduite  devant  un  Ju;;^.  Si  elle  ne  peut  être  immédiatement 
mise  eu  liberté,  le  juge  ordonnera  sa  détention  par  une 
ordonnance  motivée,  qui  sera  rendue  le  plus  tut  possible  et 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours  après  que  l'inculpé  auraété 
traduit  devant  lui,  et,  s'il  peut  être  mis  en  liberté  sous  cau- 
tion, il  fixera  la  nature  et  le  montant  de  cette  caution.  — 
L'ordonuance  rendue  par  le  juge  peut  être  immédiatement 
frappée  d'api>el par  les  intiTessés devant  la  juridiction  supé- 
rieure. —  Nul  ne  peut  être  détenu  préventivement  pour  un 

(1)  Cpr.  Danemark,  art.  3. 

(if)  Cpr.  Danemark,  art.  76. 

i'A)  C|ir.  Daiietuark,  art.  li).  11  faut  rapporter  à  cette  ilupositiou  cods- 
tiiuiionuelle  uuo  loi  du  24  août  1677,  abolissant  rnncieiiite  ilispobitiou  du 
Code  iiorvt  i;  leii  dt»  10^7  i  ro,'«t<-  'mi  viiriienr  en  IslanHei,  qui  faisait  'ie  la 
réceptiuu  du  bupiéino  uue  coituiiiuu  du  droit  âuccesdorai.  —  Une  loi  du 
19  lévrier  1886  a  réglé  la  eoodition  des  communaniés  rdtgienses  dissi 
dente.s. 

(4)  Cpr.  Danemark,  cbap.  viii,  el  les  note!:. 
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délit  qui  ne  peut  entraîner  que  la  peine  de  Famende  on  de 

l'emprisonnement  simple. 

49.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  perquisition  do- 
miciliaire, aucune  saisie  ou  perquisition  de  lettres  ou  autres 
papiers  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugemeat, 
sauf  les  exceptions  spécialement  déterminées  par  les  lois. 

50.  —  La  propriété  est  inviolable.  Nul  ne  peut  être  oom- 
tndnt  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  lorsque  l'utilité 
publique  l'exige.  L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  indemnité  complète. 

51.  —  Toutes  icstrictions  au  libre  exercice  |)our  tous  de 
toutes  les  professions,  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  l'utilité 
publique,  seront  abolies  par  les  lois. 

62.  —  Quiconque  est  hors  d'état  de  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance  et  k  celle  des  siens,  si  le  soin  de  son  entretien  n'in- 
combe à  personne  autre,  a  droit  au  secours  de  l'État»  mais 
il  devra  en  ce  cas  se  soumettre  aux  obligations  que  les  lois 
prescriront. 

53.  —  Si  les  parents  n'ont  pas  les  moyens  d'instruire  eux- 
nièiiies  leurs  enfants,  ou  si  les  enfants  sont  pauvres  et 
orplielins,  le  soin  de  leur  instruction  et  de  leur  éducation 
«st  à  la  charge  de  l'État. 

64.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idées  par  la  voie 
de  la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les 
tribunaux.  La  censure  et  les  autres  mesures  préventives  ne 
pourront  jamais  être  établies. 

55.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associations 
pour  tout  objet  légal,  sans  autorisation  préalable.  Aucune 
association  ne  peut  être  dissoute  par  mesure  de  gouverne- 
ment. Cependant,  les  associations  peuvent  être  provisoire- 
ment  interdites,  mais  il  doit  être  procédé  immédiatement  & 
des  poursuites  régulières  contre  elles,  pour  les  faire  dis- 
soudre. 

56.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  sans  armes. 
La  police  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  publiques.  Les 
réunions  en  plein  air  peuvent  être  interdites  lorsqu'elles 
présentent  du  danger  pour  la  paix  publique. 
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57.  —  Tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  est  tenu  de 

contribuer  de  sa  personne  à  la  défense  du  pays,  conformé- 
meut  aux  dispositions  légales  qui  seront  tixées  ultérieure- 
ment. 

68.  —  Le  droit  des  communes  d'administrer  librement 
leurs  aHaires,  sous  la  surveillance  de  l'État,  sera  réglé  par 
la  loi  (1). 

69.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  impôts  sera  réglé  législa- 
tivement  (2). 

60.  —  Tout  privilège  attaché  par  les  lois  à  la  noblesse^ 

aux  titres  et  aux  rangs,  est  aboli. 

VII. 

61.  —  Toute  proposition  de  modifications  ou  additions 
à  la  présente  loi  constitutionnelle  peut  être  présentée  à 
TAlthing  en  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  Lors* 
qu'une  proposition  de  modification  à  la  loi  constitutionnelle 

aura  t  té  adoptée  par  les  deux  Chambres,  i'Althing  sera 
aussitôt  dissous  et  il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections. 
Si  le  nouvel  Althin;,^  adopte  la  résolution  sans  changements, 
et  qu'elle  obtienne  la  sanction  royale,  elle  aura  force  de  loi 
constitutionnelle. 

68. — La  présente  loi  constitutionnelle  entrera  en  vigueur 
le     août  1874. 


Bibliograpliie. 


!•  TEXTES. 

Le  texte  de  la  loi  de  lâ71  et  celui  de  la  Constitution  de  1874  ont  été 
publiés  offieittllenient  en  islandais  et  eu  danois. 
Lês  doenmenU  relatifs  aux  négociations  de  1869  (jwojels  et  discussiona 

(1)  L'administration  communale  avait  fait  l'objet,  avant  ia  Constitution, 
de  deux  lois  des  20  avril  et  A  niai  1S72,  l'une  pour  Reykjavik,  l'autre  pour* 
les  communes  rurales,  qui  sont  à  la  fois  des  lois  d'organisation  et  d*attri> 
bution.      dernière  a  été  modiflée  par  une  loi  du  9  janvier  1880. 

(2)  Le  système  des  im]>ùi8  a  fait  r>>i<M  i  de  lois  nombreuses,  promnlfniéea 
depuis  la  Constitution  et  principalemeùi  en  1877. 
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aa  sein  de  l'Althing)  on  été  réanis  en  un  volume  sous  le  titre  de  Docu- 
ments concernant  la  question  constitutionnelle  et  financière  de  Tlslande 
{Aktstykkitr  vedkommende  den  Islandske  Forfatning*-  og  Finantssag). 
Cop«ah«gu«,  1870. 

LùVÊttmUfig  for  Itland,  indèholdende  Udvalg  af  de  vigtigste  œldre  og 
nyere  Love  og  Anordninger  m.  m.,  til  Oplysning  om  Ishtnds  Retsforhold 
og  Adminûtration  iœldre  og  nyere  Tider  (Collection  des  lois  de  Tlslande 
oonteDant  on  dioiz  des  loit  et  ordonnanoes  anciennoa  el  modernes  les  plus 
impoitantat,  pour  llntelligence  du  droit  et  de  radminiatratiou  de  l'Islande 
dans  les  temps  aneiena  et  modernes),  par  H.  îStbphbmsbn  et  O.  Hauj»6rssoii. 
20  Toi  Copenbagae. 

OOHUSVTAIIUS. 

Om  Islands  hidtilvœrende  stattretlige  Stilling  (De  la  situation  de 
nsUnde  en  droit  pablic  jtt8qa*aajoard*hiii,  par  J.  C.  Larsbn.  Copenhague, 

1855.  (Réimprimé  dans  le  2»  volume  des  «l  uvres  complètes  de  l'auteur. 
(k)penha}.'ue,  1857).  —  Cet  article,  qui  a  fait  irr.ind  bruit  en  .son  temps,  est 
écrit  dans  un  sens  danois  et  tend  a  prouver  que  Tlslunde  n'est  qu'une 
provinoe  de  In  monarchie. 

Ont  Islands  stattretlige  Forhold  (De  l'état  de  l'Islande  en  droit  public), 
par  J«n  SiofunssoN.  Copenhague,  1855.  —  Itéponae  à  la  brochure  de 
Larseu.  L'auteur  se  propose  d'établir  que  l'Islande  n'a  jamais  abandonné 
Mm  droit  à  Tautonomie. 

Den  Islandske  Forfatningssag  i  Landsthinget  1868-69  (La  question 
eon«titutionn«lle  islaïuiiise  au  liModsthing  de  pfr  OuA  JUuma|(n. 

Copeabaipie,  18G^. 

Zttr  poUH$ehm  Bnehtèhtê  Itimnââ  (ContffbviloA  fe  MstolM  pelili^M 

dt  rislande),  i>ar  Konraâ  Maum».  Réunion  d'une  série  d'articles  publiés 
de  1856  à  1874  dans  l'Allgetngine  Zeitung,  et  Vllistorische  Zeitschrift 
de  ^jrbel.  ->  Ce«  articles  sont  rédigés  dans  un  esprit  teilewent  antidunois, 
^m.  malgré  Tauiorité  incomestée  d^  K.  Maurer,  ils  ne  peuvent  être  eon- 
sBltés  qa'aToe  réserve. 


omiKm.  —  T.  o. 
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Notloe  liistorlqLue. 


Lea  origines  de  la  GonsUtutloD  suédoise  remontent  au  moyeu 
Age.  Gomme  toutes  les  Cionstitutioiis  primitives,  elle  o'a  eu  long- 
temps d'autre  monument  que  le  serment  du  roi|  et  les  garanties 
solennellément  jurées  à  chaque  avènement.  Le  serment (iConun^a- 
ed)  reçut  une  forme  définitive  au  milieu  du  xiv  siècle,  dans  le 
Konungabalh  (livre  du  roi,  au  Landslag  ou  code).  Le  texte,  en 
7  articles,  a  été  appelé  par  quelques  auteurs  la  grande  Charte  du 
peuple  suédois.  Plus  lard,  lors  de  la  révision  du  Landslag  par 
Christophe  de  Bavière  en  1442,  le  Konungabalh  du  nouveau  code 
contint  les  mêmes  stipulations.  Chaque  roi  preuaiL  eu  oulre,  par 
une  garantie  solennelle  {Konunga'fônàkran),  des  engagements 
dont  la  teneur  variait  (1). 

Jusqu'au  xvi»  siècle,  la  Suède  a  été  gouvernée  par  une  royauté 
élective,  soumise  au  contrôle  et  même  à  la  domination  d'un 
conseil  [Ràd],  composé  des  grands  dignitaires  et  membres  de  la 
haute  noblesse,  qui  a  joué  dans  l'histoire  de  Suéde,  Jusqu'aux 
temps  modernes,  un  réle  considérable.  Les  Etats  n'étaient  guère 
que  des  États  proTinoiaux.  C'est  seulement  ayec  ravénement  de 
Oustave  Wasa  que  la  royauté  s*alBranchit  de  la  tutelle  du  Conseil, 
et  devint  héréditaire.  Ce  roi  flt  accepter  aux  Étals  une  loi  sucées^ 
sorale  {at^ff&rming),  qui  fut  promulguée  le  13  janvier  1544.  A  la 

(1)  V.  id8  Etudes  d'histoire  du  droit  par  M.  R>  D&reate,  p.  279. 
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même  époque,  les  États  devinrent  une  iostitation  peimanente 
sous  le  nom  de  diète  ou  RiJudaç,  et  se  substituèrent  peu  ft  peu, 
de  fait»  aux  assemblées  provinciales,  lis  étaient  divisés  en  4  or- 
dres :  noblesse,  clergé,  bourgeoisie  et  paysans,  organisation  qui 
a  subsisté  jusqu'en  1866. 

D^è  sous  le  roi  Sigismond,  le  comte  Erik  Sparre  avait  rédigé 
des  «  statuts  pour  Tadministratlon  des  deux  royaumes  «  liiaàçar 
am  ùegge  rihenat  êiyréUe)  de  Suède  et  de  Pologne,  dont  les  cou- 
ronnes étaient  réunies  sur  la  même  tête.  Ce  texlc  reçut  la  sanction- 
royale  le  5  septembre  1587,  mais  il  resta  à  l'état  de  projet. 

La  déchéance  de  Sigismond  et  Tavènement  de  Charles  IX  en 
1500  ftarent  Toccasion  d'une  nouvelle  loi  de  snccession,  adoptée 
par  les  États  réunis  à  NorrkOptaig  le  22  mars  1004. 

Quelques  années  plus  tard  (1611),  Gustave-Adolphe  montait 
sur  le  trône.  Sous  son  inspiration,  le  chancelier  Ozenstjcrn^ 
rédigea  une  loi  organique  du  Riksdag  {lUkidagtordnmg)  qui  fut 
adoptée  par  les  États  le  24  janvier  1617,  et  suivie  d*une  loi  orga- 
nique de  Tordre  .de  la  noblesse  {Riddarhuiordning)  du  6  juin 
1626.  Sa  mort  prématurée  à  Lûtzen  Tempécha  de  mener  A  Un  une 
m  loi  sur  le  gouvernement  (JRageringsform)  y»,  ou  Constitution, 
qui,  préparée  de  son  vivant,  Ait  élaborée  par  Oxensljema  et 
adoptée  le  20  juin  1634. 

Depuis  cette  époque,  il  a  toigours  existé  en  Suède  une  Rege- 
ringsform  ou  Constitution,  et  une  Riksdagtordning  ou  loi  orga- 
nique du  Riksdag.  Ce  sont  aujourd'hui  ces  deux  textes  qui 
forment  le  noyau  de  la  Constitution  suédoise.  Mais  les  texles  de 
1617  et  de  163i  n'avaient  pas  celte  importance.  Ils  étaient  consi- 
dérés comme  de  simples  lois  d'administration  intérieure,  et  les 
seuls  textes  proprement  consliLutionnels  étaient  toujours  le  livre 
du  roi  : Knnungnbalk)  de  i'iM  et  le  serment  du  roi,  lequel  ne 
fait  aucune  mention  des  lois  nouvelles. 

A  la  mort  de  Charles-Gustave,  la  Regeringsform  de  1634  reçut» 
le  'A  novembre  1660,  des  additions  [addiiamenta)  qui  curent  pour 
effet  d'augmenter  les  pouvoirs  du  Riksdag  et  de  le  rendre 
triennal. 

La  ân  du  siècle  fut  marquée  par  un  retour  au  gouvernement 
absolu.  Le  9  novembre  1680,  une  déclaration  des  Ktats,  approuvée 
le  lendemain  par  le  roi  Charles  XI,  décidait  que  le  roi  n'était  pas 

lié  par  la  Regeringsform  ni  par  les  additarnenta  de  1060,  et  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  prendre  l'avis  du  Conseil.  Une  nouvelle  décia- 
ration  dos  10  et  22  novembre  1082,  approuvée  le  9  décembre, 
remettait  le  pouvoir  législatif  tout  entier  aux  mains  du  roi.  Son 
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successeur  Charles  XII  ne  prêta  aucun  serment  à  son  avèoemeol 
(1697)  et  gouverna  sans  le  concours  des  États. 

La  mort  de  Charles  XII  (1718)  fut  le  signal  d'une  réaction 
contre  le  pouvoir  niouarchique.  Aussi  les  historiens  suédois 
ont-ils  appelé  «<  période  de  liberté  {frihelstiden)  »  celle  qui  s'est 
écoulée  de  1718  k  1772.  —  Dès  le  21  février  1719,  la  reine  Ulrique- 
Eléonore  prélail  sernjent  et  signait  une  nouvelle  Regerings/onrit 
qui  reçut  sa  forme  définitive  le  2  mai  1720,  après  l'élection  de 
Frédéric  de  Hesse,  époux  de  la  reine,  et  le  serment  du  nouveau 
roi,  prêU  le  22  mars.  Cette  GomUtalion  remettait  le  pouToir 
14giilitif  an  Rikidag  aeul,  aaas  partiolj^HoD  dn  roU  et  donnait 
aa  conaeil  (Sàd^  dee  ponToira  tels  que  le  roi  se  ironyait  rédott 
au  rôle  d'un  simple  président  du  Gonseil*  n'ayant  guère  d*aotre 
prérogative  qne  celle  d'nne  yoix  double  aux  délibérations.  —  La 
Constitution  fut  complétée  par  nne  nouvelle  RiksdagBorânmg  du 
17 octobre  1723.  Le  27  janvier  1719,  un  acte  à'wuion  {f^reningioikl) 
avait  substitué,  an  sein  de  Tordre  de  la  noblesse,  le  vote  par 
tète  au  vole  par  classe.  —  Pour  la  première  fois,  le  Kommgabalh 
de  1-4 'ri  était  abrogé,  et  la  îiegeringsform  jointe  à  la  Riksdags- 
ordning  prenaient  le  caractère  de  véritables  lois  constitutionnelles 
du  royaume. 

Le  pouvoir  toujours  croissant  du  Riksdag,  signalé  par  de  nou- 
velles  restrictions  au  pouvoir  royal  en  1756,  à  la  suite  d'une  ten- 
tative avortée  do  coup  d'État  du  roi  Adolphe-Frédéric  de  Holslein, 
eut  pour  résultat  direct  la  révolution  monarchique  de  Gustave  III. 
Le  21  août  1772,  le  roi  imposait,  par  un  coup  d'aulorilé,  une 
nouvelle  Conslilulion  {Regeriyigsform)^  qui  abrogeait  tous  les 
textes  postérieurs  à  15.*^0,  et  rétablissait  implicitement  les  textes 
antérieurs,  y  compris  le  Konungabalk  de  l  'i42  et  la  Riksdags- 
ordning  de  1617.  Le  roi  recouvrait  sa  part  du  pouvoir  législatif, 
le  droit  de  convoquer  le  Riksdag  aux  époques  qu'il  jugerait  con- 
venables, et  de  choisir  librement  les  membres  de  son  Conseil.  La 
BiOdarhmcrétiênp  de  1686  Ait  remise  en  viguear,  avec  certaines 
modifications  votées  par  l'ordre  de  la  noblesse,  le  9  novembre 

im 

Un  nouveau  coup  d*Btat  du  même  roi  imposait  à  la  Snède,  en 
1780,  l'acte  d'Union  et  sûreté  <#%lrsii*i|w-oeA  «d^Mr-oJU)  lu 
aux  États  le  ti  ft vrier,  promnlgué  le  3  avriL  Oai  aeta,  additionnel 
à  la  Constitution,  remettait  toute  radministiatfam  aux  maina  du 
roi,  libre  de  choisir  ses  conseils  comme  il  Tcnteudait  et  au  nom- 
bre qu'il  lui  plaisait,  nommant  tous  les  juges,  et  prenant  seul 
rinitiative  des  lois. 

La  CSonstlttitlim  de  Vlft  et  l'Aete  d*T}nioB  et  atoeté  sont  reelés 
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en  vigueur  en  Finlande.  On  en  trouTera  la  traduction  sons  la 
rubrique  de  ee  dernier  paya. 

Après  la  perte  de  la  Finlande,  le  Riksdag  suédois  s'assembla 
en  mai  1809,  déposa  le  roi  Gustave-Adolphe  et  élut  à  sa  place 
Charles  XIIL  Un  projet  de  Constitution  {Regeringgfàrm),  rédigé 
par  le  comité  de  Constitution,  fai  volé  et  promulgué  le  6  juin, 
malgré  quelques  difficultés  suscitées  par  Tordre  des  paysans. 
Cette  loi  fut  suivie  d'une  nouvelle  Riksdag sordning  du  10  fé- 
vrier 1810,  puis  d'une  Riddarhmordning  du  31  mars  de  la  même 
année,  substituant  définitivement  le  vote  par  tête  au  vote  par 
classe. 

Une  loi  organique  de  succession  [SuceetHotuorâning) ,  du 
<6  septembre  1810,  consacra  l'adoption  de  Bemadotte  par  le  roi, 
et  assara  la  couronne  sur  la  tête  du  nouveau  prince  et  de  sa 
descendance.  —  Le  9  mars  18i0,  une  loi  sur  la  liberté  de  lu  presse 
[Tnjokfrihetsfôrordning)  tHait  déclarée  constitutionnelle,  et  la 
Constitution  de  la  Suéde  se  trouvait  «iusi,  et  a  été  depuis  celte 
époque,  composée  de  'i  textes  principaux  {Rcr/eringsform, 
Hiksdagsordning,  Succcssioiaoi  dning,  Trychfriheisforordning), 

L'Union  avec  la  Norvège  a  été  sanctionnée  par  le  BfHuakt  du 
%  août  1815  :  mais  cet  acte  n'a  pas,  en  Suède,  le  caractère  pro- 
prement eoosUtuUonnel  (Y.  Suèdt  et  Iforv^)» 

A  côté  des  quatre  lois  fondamentales,  11  ftiut  mentionner, 
comme  ayant  un  caractère  plus  ou  moins  constitutionnel,  le 
serment  du  roi  {Konungaforsàkran),  qui  n*est  plus  ai:^ourd*bui 
qa'une  confirmation  générale  de  la  Constitution,  la  Riddarhus' 
ordning,  et  un  certain  nombre  de  lois  sur  la  responsabilité  des 
hauts  fonctionnaires  de  l'État  et  d'instructions  aux  commissions 
du  Riksdag,  qui  datent  de  1810  et  qui  ont  été  souvent  remaniées 
depuis  lors.  On  les  trouvera  indiquées  en  note  sous  la  traduction. 
Ll  laut  enflu  y  ajouter  les  privilèges  de  chaque  ordre,  dont  le 
dernier  texte  date,  pour  la  noblesse  et  l'ordre  ecclésiastique,  du 
8  octobre  1723,  et  pour  la  bourgeoisie  el  Tordre  des  paysans,  du 
4  avril  1789. 

Depuis  1809,  les  lois  fondamentales  ont  été  modifiées  presque 
à  chaque  session  du  Riks«l;if^.  Les  plus  importantes  de  ces  modi- 
fications ont  porté  sur  les  points  suivants  :  une  nouvelle  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  (IG  juillet  1812)  ;  —  la  transformation  du 
Conseil  (18'i0)  :  —  la  fixation  i\  18  ans  de  la  majorité  du  roi  (18151; 
—  la  naturalisation  des  étrangers  (1856-58);  —  l'admission  des 
nou-luthériens  aux  fonctions  publiques  (1862-63);  —  la  substitu- 
tion de  la  régence  du  prince  héritier  à  celle  du  Ck)nseil  d'État 
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(1862-63)  ;  —  la  modilicalion  de  la  Cour  suprême  (1859-60)  ;  —  el 
surtout  la  réforme  de  la  roprésentalion  Dalionale. 

Dès  le  lendemain  des  lois  de  iso.i-io,  un  mouvement  d'opinion 
s'était  fait  sentir  dans  le  sens  de  cette  réforme,  qui  donna  lieu, 
pendant  près  do  C>C\  ans,  à  des  négocialions  et  à  des  polémiques 
interminables.  Eu  1844-45,  le  Hiksdag  était  devenu  triennal,  de 
quinquennal  qu'il  était  aupaniTant.  Mais  cette  réforme  était  ma- 
nifestement très  insuffisante. 

L'ancienne  division  du  Riksdag  en  4  ordres  ne  répondait  plus 
aux  besoins  nouveaux  ni  aux  idées  modernes.  Après  beaucoup 
d'hésitations,  on  se  décida  pour  une  réforme  radicale.  Les  quatre 
ordres  furent  supprimés,  et  remplacés  par  deux  Chambres  élues. 
Le  Riksdag  devint  annuel.  Une  nouvelle  Bihsdagsordning ^ 
eoDçue  sur  des  bases  entièrement  ncaveUes,  fut  promulgnée  le 
22  juin  1886,  en  même  temps  que  la  Eegeringsform  subissait, 
par  Toie  de  conséquence,  de  nombreuses  modilleations. 

La  nouvelle  organisation  conserva  pourtant  un  certain  nombre 
d  inslituiions  particulières,  telles  que  les  comités  permanents, 
qui  donnent  au  parlement  suédois  un  caractère  assez  différent 
de  celui  des  autres  pays. 

Le  22  juin  1K<>'),  une  nouvelle  Riddarhusordning  était  pro- 
mulguée en  conformité  de  la  nouvelle  loi  sur  le  Riksdag.  L'ordre 
de  la  noblesse  perdait  tous  ses  privilèges  politiques  el  ne  con- 
servait plus  que  des  avantages  réduits  aujourd'hui  à  peu  près 
à  des  distinctions  honoriAques. 

Depuis  1R66,  les  lois  constitutionnelles  ont  encore  été  modi- 
fiées eu  partie.  Les  réformes  les  plus  importantes  sont  :  l'éligi- 
bilité des  non-protestants  (1870);  —  la  création  d'un  Ministère 
d'Étal  (1876)  ;  —  et  la  suppression,  dans  la  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse,  de  tout  ce  qui  avait  trait  à  la  propriété  littéraire  (1876). 

Nous  donnons  ici  le  texte  intégral  de  la  Regerinfjsform  et  la 
plus  grande  partie  de  la  Riksdag sordning.  Les  autres  lois  fonda- 
mentales ne  rentrent  pas  proprement  dans  le  cercle  des  lois 
organiques  que  nous  ayons  entrepris  de  traduire.  Nous  avons 
signalé  les  artiolea  modifléa  par  la  seule  Indioation  de  la  date  du 
Rikêdag  qui  les  a  amendés,  suivant  Tusage  généralement  aulvi. 
Gomme  les  modifications  sont  extrêmement  nombreuses,  nous 
n'avons  pu  rendre  compte  de  toutes,  mais  seulement  des  plus 
importantes.  Un  grand  nombre  se  bornent  d'ailleurs  k  des  rema- 
niements de  texte  sans  grand  intérêt.  Ajoutons  que  les  amende- 
ments aux  lois  constitutionnelles  ne  font  jamais  l'objet  d'une  loi 
séparée  ;  Us  donnent  lieu  chaque  fois  à  une  nouvelle  publication 
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et  insertiou  au  bulletin  des  lois  du  texte  intégral,  tel  qu'il  résulte 
des  nouveaux  amendements.  La  dernière  publication  est  de  1B85. 
La  Kegerings/orm  y  est  toujours  datée  du  6  juin  i809,  le  préam- 
bule est  celui  du  Charles  XIII  et  les  signatures  sont  celles  des 
prétideoU  des  quatre  ordres  de  l'époque.  Il  en  est  de  même 
pour  les  antres  lois  fondamentales.  Mais  les  textes  originaires 
ont  bien  cliangé  :  il  ne  snlMiste  guère  que  la  moitié  de  ceux  de 
1809»  et  celui  de  1866  est  é^k  en  voie  de  transformation. 


CONSTITUTION  (1) 

du  6  Jaln  1809. 

1  (1866).  —  L'État  de  Suède  sera  gouverné  par  un  Roi,  et 
sera  un  royaume  héréditaire  suivant  l'ordre  de  succession 
établi  par  la  loi  organique  de  succession  au  trôoe  (2). 

2,  —  Le  Roi  devra  toujours  professer  la  pure  doctrine 
éyangélique,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  et  expliquée  par  la 
confession  inaltérée  d'Augaboarg  et  par  la  décision  du 
synode  d'Upsal  de  1G08. 

8.  —  La  Majesté  du  Boi  sera  sacrée  et  vénérée  ;  ses  actes 
ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  critique. 

4  (1815  et  1844-5).  —  Le  Roi  gouvernera  seul  le  royaume 
de  la  manière  prescrite  par  la  présente  Constitution^  il 
devra  toutefois,  dans  les  cas  ci-dessous  déterminés,  prendre 
aTis  et  conseil  d'un  Conseil  d'État,  auquel  le  Roi  appellera 
et  nommera  des  hommes  capables,  expérimentés,  intègres, 

(1)  Regerlngsform. 

(2)  LÂ  loi  organique  de  succesaioa  au  trône  est  actuellempnt  c<  lle  du 
2^)  septembre  1810.  Llle  fait  partie  des  lois  constitutioiim  lltvs  (^  .  la  uoiice). 
Aux  tertites  de  celte  loi,  la  couronne  se  transmet  dans  lu  ligue  masculine, 
a  l'exclusion  des  femmes  et  de  leur  dei«cendaDce.  Les  priiiOM  de  la  niftitoii 
rovale  doivent  être  élevés  dans  la  religion  luthérienn«>.  Les  princes  et 

Srincesses  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement  du  roi,  sous  peine 
e  pMrdre  leurs  droits  héréditaires.  Ils  ne  peuvent  sortir  du  royaume  sans 
le  con<;entement  du  roi.  Aucun  prince  ne  peut  être  appelé  au  gouverne- 
meoi  d'un  autre  Etat  sans  le  consentement  du  roi  et  au  Riksdag.  En  cas 
d*extinction  de  la  maison  rojrale,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élactioQ. 
—  La  rédaction  primitive  de  l'article  indiquait  que  la  tranamiMioik  de  la 
couronne  devait  avoir  lieu  dans  la  ligne  masculin*. 
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de  bonne  réputation,  Suédois  de  naissance  et  professant  la 
pure  doctrine  évangélique  (1). 

5  (1840-1  et  1876).  —  Le  Conseil  d'État  se  composera  de 
dix  membres,  parmi  lesquels  le  Roi  eu  désignera  un  comme 
Ministre  d'État  et  premier  membre  du  Conseil  d*Ëtat.  Ils 
devront  assister  à  la  discussion  de  toutes  les  affaires  qui 
seront  traitées  au  Conseil.  Le  père  et  le  fils,  ou  les  frères 
ne  peuvent  être  eu  même  temps  membres  du  Conseil 
d'État  (2). 

6  (1840-1  et  1876).  —  Sept  des  membres  du  Conseil  d'État 
seront  chefs  de  départements,  et  rapporteurs  des  afiaires  de 
leurs  départements  respectifs»  savoir  :  —  Le  Bfinistre  des 
affaires  étrangères  pour  le  département  de  l'extérieur  ;  — 
Un  chef  du  département  de  la  justice  ;  —  Un  pour  le  dépar- 
tement (ic  la  défense  du  pays  (^aierre),  qui  sera  en  même 
temps  conseiller  du  lioi  pour  les  allaires  de  commandement 
militaire  de  l'armée  (8)  ;  —  Un  pour  le  département  de  la 
défense  maritime  (marine  >,  qui  sera  en  même  temps  con- 
seiller du  Roi  pour  les  afiaires  de  commandement  militaire 
de  la  flotte  ;  —  Un  pour  le  départem<ttit  civil  (intérieur)  ;  — 
Un  pour  le  département  des  finances;  —  fit  un  pour  le 
département  ecclésiastique.  —  Le  détail  de  la  distribution 
des  aîTaires  entre  les  départements  sera  déterminé  par  le 
Uoi,  et  fera  l'objet  d'un  règlement  spécial,  promulgué  oiH- 

(1)  Ancien  texte  :  tuiles  ou  ruturiers.  Ces  mots  ont  été  supprimés  en 
1845  comme  inutiles  en  présence  du  1  art.  26  c^ui  déclare  tous  lei  Suédflàe 
«ans  distinction  admissibles  à  tous  les  emplois.  —  Cpr.  art.  28,  g  2. 

{^2)  Les  articles  &-18  ont  sulu  un  remaniement  complet  on  ISél,  par 
suite  de  ht  réorganisation  du  Conseil  d'Etat;  jusqu'il  cette  époque,  les 
départemeuiis  miuisterieU  avaient  h  leur  tôte  des  secrétaires  nËtat,  qui 
no  faisaient  pas  panie  du  Conseil  et  prenaient  part  souloment  aux  délibé- 
rations concernant  leur  d*^partement.  Le  Conseil  se  composait  du  Ministre 
d'Klat  de  la  'usiice,  du  Ministre  des  atlaires  étrangères,  de  «ix  conseillera 
ot  du  chancelier.  Toutes  les  atlaires  devaient  en  outre  être  préparées  par 
le  secrétaire  d'Etat  compétent,  d'accord  avec  une  commission  die  prépara- 
tion des  atïaires  de  l'Ltat  {Rikets  allmànna  àrenders  beredtxinj^).  Dès 
ISlSt  lo  gouvernement  avait  présenté  une  proposition  pour  moditier  ce 
système  suranné  et  transformer  le  Conseil  d'Etat  en  un  véritable  ministère 
dont  les  membres  se  répartiraient  les  divers  départements.  C'est  cette 
réforme  qui  a  été  réalisée  en  1841. 

En  187b  a  été  créé  le  ministre  d'Etat.  Les  chefs  des  départements  des 
affaires  et  de  la  justice,  qui  portaient  le  titre  de  ministre  d'Etat,  l'ont 
perdu.  —  Un  grand  nombre  d'articles  de  la  Constitution  ont  dû  être  remi^ 
niés  uniquement  pour  être  mis  d'acoord  avec  la  nouToUo  torminokgie. 

(3)  V.  art.  15. 
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ciellement.— Des  trois  conseillers  d'État  sans  département^ 
deux  au  moins  devront  avoir  rempli  des  fonctions  civiles. 

7  (4840-1).  —  Toutes  les  affaires  du  gouvernement,  a 
l'exception  de  celles  qui  sont  mentionnées  aux  art.  11  et  15, 
seront  rapportées  devant  le  lioi  en  Conseil  d'État  et  y  seront 
décidées. 

8  (1840-1).  ~  Le  Roi  ne  peut  prendre  aucune  décision, 
dans  les  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  d'État  doit  être 
entendu,  qu'en  présence  de  trois  au  moins  des  conseillers 
d*État,  outre  le  rapporteur.  Tous  les  membres  du  Conseil 

d'État,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'empêchement  légitime,  doivent 
assister  à  toutes  les  affaires  d'importance  et  de  portée  par- 
ticulières, qui,  d'après  les  ordres  du  jour  qui  leur  sont 
préalablement  communiqués,  viennent  en  délibération  au 
Conseil  d'État,  et  touchent  à  l'administration  générale  du 
royaume.  Telles  sont  :  les  questions  et  projets  relatifs  à 
radoption  de  nouvelles  lois  générales  ;  à  Tabrogation  ou  à 
la  modification  de  cdles  qui  sont  en  vigueur;  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  organisation  des  diverses  branches  de 
l'administration,  et  autres  do  même  nature. 

9  (1840-1).  —  Dans  toutes  les  affaires  qui  seront  traitées 
devant  le  Roi  en  Conseil  d'État,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal.  Les  membres  présents  du  Conseil  d'État  ont  l'obli- 
gation absolue,  sous  leur  responsabilité  pour  leurs  avis,  et 
sous  la  sanction  dont  il  sera  plus  amplement  traité  aux 
articles  106  et  107t  d'exprimer  et  d'expliquer  leur  opinion, 
qui  sera  insérée  au  procès-verbal  ;  la  décision  restant  toute- 
fois réservée  au  Roi  seul.  Si,  contre  toute  apparence,  il  arri- 
vait que  la  décision  du  Koi  fût  manifestement  contraire  à  la 
Constitution  du  royaume  ou  à  la  législation  générale,  il  est 
du  devoir  des  membres  du  Conseil  d'État  de  faire  contre 
cette  décision  des  représentations  énergiques.  Celui  qui  n'a 
pas  tt^i  consigner  au  procés-verbal  d'opinion  divergente  est 
responsable  de  la  décision  comme  s'il  avait  contribué  à  j 
déterminer  le  Roi. 

10  (1840-1).  —  Avant  que  les  affaires  soient  rapportées  au 
Roi  en  Conseil  d'État,  elles  seront  préparées  par  le  rappor* 
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teur,  qui  demandera  à  cet  effet  tous  documents  aux  admi- 
nistratioQS  compétentes. 

11  (1840-1,  1876  et  1885).  —  Les  affaires  ministérielles, 
c'est-à-dire  toutes  celles  qui  touchent  aux  relations  du 

royaume  avec  les  puissances  étrangères,  seront  préparées, 
de  la  manière  <ine  le  Roi  jii<?er.a  convenable,  pai-  le  ministre 
des  all'aires  étrangères,  ({u\  est  chargé  d'en  informer  Je  Roi, 
et  de  lui  eu  faire  le  rapport,  en  présence  du  ujinistre  d'État 
et  d'un  autre  des  membres  du  Ckwseil  d'État,  ou,  si  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  en  même  temps  ministre 
d'État,  de  deux  autres  membres  du  ConseU  d'État  désignés 
à  cet  effet.  Si  le  ministre  d'État  est  empêché,  le  Roi  dési- 
gnera  pour  le  remplacer  un  autre  membre  du  Conseil  d'État. 
Eu  l'absence  du  ministre  des  alTaires  étrangères,  le  rapport 
sera  fait  par  un  membre  du  Conseil  d'État  (\ui  sera  aussi 
eu  ce  cas  appelé  par  le  Koi.  Lorsque  le  Roi  aura  pris  et  fait 
consigner  au  procès-verbal  l'avis  de  ces  fonctionnaires, 
dont  ils  seront  responsables,  11  prendra  sa  décision  en  leur 
présence  ;  le  procès- verbal  sera  tenu  par  le  membre  spécia- 
lement désigné  à  cet  effet.  Le  Roi  pourra  faire  porter  à  la 
connaissance  du  Conseil  d'État  ce  qu'il  jugera  utile  de  ces 
décisions,  aliu  que  le  Con>eil  ait  aussi  quelque  inforuiation 
de  cette  branche  du  gouvernement.  Toutes  commuuications, 
sur  les  affaires  miuistérielies,  aux  puissances  étrangères  ou 
aux  représentants  du  Roi  à  l'étranger,  auront  lieu,  sans 
égard  à  la  nature  de  l'affaire,  par  le  ministre  des  affiaires 
étrangères. 

Id  (1840-1, 1876  et  1885).  —  Le  1^  a  le  droit  de  con- 
clure des  traités  et  alliances  avec  les  puissances  étrangères, 
après  avoir,  comme  il  est  dit  à  l'article  préc-édent,  entendu 
à  cet  égard  le  ministre  d'Etat,  le  ministre  des  alfaires  étran- 
gères, et  un  autre  membre  du  Conseil  désigné  à  cet  effet,  ou 
si  le  ministre  des  all'aires  étrangères  est  en  môme  temps 
ministre  d'État,  deux  autres  membres  du  Conseil  d'État 
spécialement  désignés. 

18  (1840-1).  —  Si  le  Roi  veut  déclarer  la  guerre  ou  oon- 
dure  la  paix,  il  convoquera  tous  les  membres  du  Conseil 
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d'Ëtot  en  Conseil  extraordinaire,  leur  exposera  les  motifs  et 
les  drcoDStanees  à  prendre  en  considération,  et  leur  deman- 
dera leur  avis,  qu*ils  devront  donner  chacun  séparément 
et  faire  insérer  au  procès-verbal  sous  la  responsabilité 

déterminée  à  l'article  107.  Le  Roi  a  ensuite  le  droit  de 
prendre  et  d'exécuter  la  décision  (^u'il  juge  la  plus  utile  à 
l'État. 

14.  —  Le  Roi  a  le  commandement  en  chef  des  forces  mlli- 
taires  de  terre  et  de  mer  du  royaume. 

16  (1840-1).  —  Les  affaires  de  commandement  militaire, 
c'est-à-dire  celles  que  le  Roi  dirige  immédiatement  en  quap 
Uté  de  commandant  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
seront  décidées  par  le  Roi,  lorsqu'il  gouvernera  lui-nièine, 
en  présence  de  celui  des  chels  des  départements  militaires  au 
département  duquel  l'aliaire  appartient.  Ce  dernier  est  leiiu, 
SOUS  sa  responsabilité,  lorsque  ces  aliaires  sont  traitées, 
d'exprimer  son  opinion  sur  les  entreprises  décidées  par  le 
Roi,  et,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  d'accord  avec  la  décision  du 
Roi,  de  ftdre  consigner  ses  objections  et  avis  dans  un  procès- 
verbal  dont  le  Roi  certifiera  Texactitude  par  l'apposition  de 
sa  liante  si^^nature.  Si  ledit  fonctionnaire  ju^e  que  les  entre- 
priî^es  sont  d'une  tendance  et  d'une  j)()rtée  danj^^ereuse-^,  ou 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  moyens  d'exécution  incertains 
ou  iuâuliisants,  il  devra  en  outre  cherclier  à  persuader  au  Uoi 
4e  convoquer  en  Conseil  de  guerre,  pour  en  délibérer,  deux  ou 
plusiears  des  officiers  supérieurs  présents;  sous  réserve, 
toutefois,  du  droit  du  Roi  de  tenir  de  cet  avis,  ou,  s*il  y . 
donne  suite,  des  opinions  du  €k>nseil  de  guerre,  consignées 
an  procès- verbal,  tel  compte  que  bon  lu!  semblera  (1). 

16.  —  Le  Roi  doit  maintenir  et  favoriser  la  justiee  et  la 
vérité,  empêcher  et  défendre  l'iniquité  et  l'injustice,  ne  léser 
ni  laisser  léser  qui  que  ce  soit  dans  sa  personne,  son  hon- 
neur, sa  liberté  personnelle  et  ses  droits  et  intérêts,  s'il 
n'est  légalement  convaincu  et  condanmé,  ne  dépouiller,  ni 
laisser  dépouiller  personne  d'aucun  bien  meuble  ou  im- 

(1)  La  déânitioa  det  affaires  de  eommaodeaaeat  miiitaire  a  été  ajoutée 
«n  1841. 


Digitized  by  Google 


48 


SUÈDB 


meuble  sans  instruction  et  jugement  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  statuts  de  la  Suède;  ne  violer  ni  laisser 
Tioler  la  paix  du  domicile  de  personne;  ne  bannir  personne 
d'un  lieu  en  un  autre;  ne  contraindre  ni  laisser  contraindre 
la  conscience  de  personne^  mais  protéger  chacun  dans  le 
libre  exercice  de  sa  religion,  tant  que  la  tranquillité  publique 
n'en  est  point  troublée  ou  qu'il  n'en  résulte  aucun  scandale 
public.  Le  Koi  fera  juger  chacun  par  le  juge  dont  il  dépend 
et  d'après  la  loi  (1). 

17  (1844-7,  1859-GO  et  1866).  —  Le  droit  de  justice  du  Hoi 
sera  délégué  à  douze  jurisconsultes  au  moins,  dix-huit  au 
plus,  nommés  par  lui,  qui  devront  avoir  rempli  les  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  pour  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires, et  qni  auront,  dans  Texereice  de  ces  fonctions,  fait 
preuve  de  savoir,  d'expérience  et  d  intégrité.  Ils  seront  appe- 
lés conseillers  de  justice  (Jusiîtierad),  et  constitueront  la 
Cour  suprême  du  Hoi  i  k'onuîigetis  HOgstadomstol).  —  (Addi- 
tion, 1809-60)  Leur  nombre  ne  devra  pas  dépasser  douze, 
tant  que  le  Roi  et  le  Riksdag  n'auroDt  pas  décidé,  de  la 
manière  prescrite  à  Tart.  87  {  1,  que  la  Cour  suprême  devra 
se  diviser  en  sections  ;  en  ce  cas,  le  nombre  des  conseillers, 
dans  les  limites  ci*dessus  déterminées,  et  la  répartition  des 
affaires  entre  les  sections,  seront  réglés  dans  les  mêmes 
formes  (*<2;. 

(1)  V.  sur  les  principes  généraux  du  droit  pénal»  le  code  pénal  du  15  fé- 
vner  1864  ;  tur  Texpropriation,  la  loi  du  14  avril  18M  ;  sur  les  Tintée 

,  domiciliaire*.  le  cliap.  xi,  art.  11  du  code  pénal,  ei  le  chap.  x.  art.  21  du 
code  de  procédure.  La  iiberie  de  conscience  n'existe  vérilabletueul  que 
tiepuis  la  loi  du  31  octobre  1873,  qui  a  permis  Tezerdee  des  religions 
autres  que  la  irli^'ion  liilhérienne.  —  La  corapélence  des  tribunaux  est 
réglée  par  le  code  de  procédure.  Le  privilège  des  nobles  d'être  jugés  par 
les^  cours  d'appel  a  été  en  grande  partie  supprimé  per  une  loi  du  12  mai 
1870.  —  L'an.  de  la  loi  sur  la  responsabilité^  des  conseillers  d'Etat 
(10  février  1810)  punit  des  peines  de  la  prévarication  les  conseillers  qui 
ont  laissé  passer  une  mesure  contraire  à  la  liberté  personnellet  au  respect 
de  la  propriété  et  du  domicile. 

(Z)  L'ancien  texte  lixaii  invariablement  k  douze  le  nombre  des  membres 
de  la  Cour  suprême.  La  rédaction  nouvelle  (18SO-4M>),  en  penneiiaut  d'auff- 
menter  ce  nombre,  ajoute  qu'ils  seront  nomm(*s  par  le  Roi.  —  L'article 
pri m itil' portait  que  la  Cour  serait  composée  pour  moitié  de  nobles  et  pour 
moitié  de  non-nobles.  Cette  distinction  a  disparu  en  lë-lG,  comme  contraire 
au  principe  de  l'art.  2S.  V.  la  note  sous  l'art.  4.  —  La  Cour  ««upn'^me  se 
compose  actuellement  de  1(3  conseillers  :  elle  se  divise  eu  deux  sections 
(règlement  du  23  octobre  1860). 
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18.  —  n  appartient  aussi  à  la  Cour  suprême  de  connaître 
et  de  prononcer  sur  tous  les  recours  formés  devant  le  Boi 
en  cassation  de  Jugements  passés  en  forme  de  chose  Jugée, 
eu  en  relief  de  la  déchéance  résultant  de  Texplration  d'un 
délai  légal. 

19-  —  Les  demandes  d'interprétation  de  la  loi,  portées 
an  Roi  par  les  tribunaux  ou  les  fonctionnaires,  dans  les  cas 
qui  sont  du  ressort  des  tribunaux,  seront  également  portées 
à  la  Haute  Cour  qui  donnera  l'interprétation  demandée. 

90  (1815).  ~  Ea  temps  de  paix,  les  afiaires  provenant  des 
eonseiis  de  guerre  qui  feront  Tobjet  d'un  recours  au  Boi« 
laront  rapportées  et  décidées  à  la  Cour  suprême.  Deux  offli- 
eiers  supérieurs,  choisis  et  constitués  par  le  Roi  à  cet  effet, 
récusables  et  responsables  comme  les  juges  et  sans  traite- 
ment spécial,  assisteront  i\  ces  affaires  à  la  Cour  suprême,  et 
prendront  part  au  jugement,  sans  toutefois  que  le  nombre 
des  juges  puisse  dépasser  huit.  —  En  temps  de  guerre,  il  est 
procédé  à  cet  égard  suivant  les  dispositions  des  lois  mili- 
tdres(l). 

21.  —  he  Roi  a  deux  voix  dans  les  affaires  au  rapport  et 
à  la  discussion  desquelles  il  juge  eonvenable d'assister  dans 

le  sein  de  la  Cour  suprême.  Toutes  les  questions  d'interpré- 
tation de  la  loi  seront  soumises  au  Roi,  et  ses  voix  y  seront 
prises  et  comptées,  encore  qu'il  n'ait  pas  pris  part  aux  déli- 
bérations de  la  Cour  en  ce  qui  les  concerne. 

23  (184i-ô  et  1059-60).  —  Les  affieuires  de  moindre  impor- 
tance pourront  être  examinées  et  décidées  à  la  Cour  suprême 
par  cinq  membres,  et  même  par  quatre,  si  tous  les  quatre 
sont  d'accord  sur  les  affaires  les  plus  importantes  ;  sept 
au  moins  prendront  part  au  jugement.  Aucune  affaire  ne 
pourra  être  décidée  par  plus  de  huit  membres,  —  (addi- 
tion, 1870)  sauf  les  cas  spéciaux  où  il  en  est  autrement  or- 
donné conformément  aux  dispositions  de  l'article  87»  §  1  (2). 

(1)  Le  texte  primitif  portail  :  »  deux  militaires  membres  du  Conseil 
€Etat  •  :  cette  condition  a  été  supprimée  en  1815  pour  éviter  de  désorga* 
niter  le  Conseil. 

(2)  Le  texte  autérieur  îv  exigeait  l'égalité  des  membres  nobles  et 
ooa  nobles.  V.  la  note  cous  l'art.  17.  —  La  modiûcaiion  de  1860  est  de 
pure  forme. 

COKSIir.  —  TOME  II.  4 
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M.  —  Toufties  anrèlsâe  laCoar  tnpitei»  «mot  rédigé» 
miiiflniiéaBoi«t90fèteâe  n  liaiitt  fà§Dtâmnmm€»mm 

M((tMa-l).     La  BévSiiai  iaHriom  «e  jiiggw  d«  IM 

{Kommgens  Nedre  JusUtierevision)  {\)  sera  chargée  de  pré- 
parer les  affaires  judiciaii^s,  pour  être  rapportées  et  déci- 
ééesà  la  «Cour  suprême. 

H. — lie  fioiJi  le  droit  4e  faire  grâce  en  imvtière  pênàlBy. 
de  I  ■■«■wr  layiM<to  ■aert»  ém  wéiiahiÉitor^  dp  waftfr 
Ifli  hiii  <iiiÉinWii,ÉDl«fcÉi,iBi  rtqii>i8A>e>  sifet  dohPBQt 
âln  coBUiî^  par  laOawfln|KAme,'«tia«loi8lonê8M 
dDtt  *ftre  prMBflsODMeO  «"âtÂ.  Il  «m  dfawuwiU  loicMI» 
am  coupable  d'accepter  la  grâce  iftie  le  Roi  lui  accorde,  oo 
de  se  soiimettre  à  ia  peine  à  laquelle  il  aura  ét('  condamné. 

26  (184Ô-1, 1876).  -  -  Lorsque  les  affaires  judiciaires  seront 
uapportées  ^  Conseid  d'EtKt,  deux  conseillers  de  jwtice» 
OKtoe  le  «bef  4u  département  de  la  jMâoe  et  éevs  aottea 
BMmbm  daCmea  d'État,  éewMrt  «saiilv  à  la  défiMra- 
tion,  et  seront  tenus  de  faire  consigner  leur  opiniofi  an 
frooèfr-wiDal  aomnie  à  rartiaia9. 

S7.  —  Le  Roi  nommera  chancelier  de  justice  {Justttie^ 
ktmsier)  un  jurisconsulte  habile  et  impartial,  qui  aura 
exercé  des  fonctions  judiciaires.  Il  aura  pour  principale 
mission^  en  qualité  de  procuneur  général  du  Boi,  d'exemr 
ou  de  faire  exexaorfar  lea 'procureurs  fiscaux  placée  aoaa 
saa  ondros  ta  fcmnintm  «a  nom  du  Roi  dans  ta  affaires  qui 
tendMOt  -k  ia  «ftrolé  ^éatade  «t  ma  droit  de  la  oouroma» 
aîAsi  que  de  aurfieiUflr  «a  mm  do  Roi  l'admiinatratmi  delà 
justice,  et,  en  cette  qualité»  de  poursuivre  les  fautes  com* 
mises  par  les  juges  et  les  fonctionnaires. 

28.  —  1*  (1840-1,  1858-4,  186-2-3  et  1870).  Il  appartient 
au  Koi,  eu  Conseil  d'£tat,  de  nommer  et  de  promouvoir  des 
Suédois  de  naissanoe  à  tous  emplois  lOt  lonotiom  dans  le 
rqyaume,  aiipérieuxa  et  inférieurs,  qui  sont  de  ceux  pour 

(1)  Ou  appelle  aiuâi  une  très  ancienne  institution,  dont  l'office  est  d» 


maîtres  des  requètct,  .ai^inU  atti  cODMiUœa.  11  doit  donner  mo  mwtê  tor 

tous  le.s  recours. 
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toqvato  It  Roi  les  hrevétM;  sauf  1m  présentations 

q«i  dernmt  être  préàtaUement  ftdtes  par  qui  de  droit, 

comme  elles  ont  eu  lieu  jusqu'ici.  Le  Roi  pourra  cependant, 
après  avoir  pris  l'avis  ou  sur  la  présentation  des  autorités 
compétentes,  nommer  et  promouvoir  des  étrangers  d  un 
mérite  dUUaguô,  faisant  profession  de  la  pure  doctrine 
AvsQgéiîqaew  «nx  fcmolâoaa  de  pmlésamr  anz  nniFersite,  à 
rexoeption  pouiiaftt  des  cliaires  de  tbMQgie,  à  céUes  de 
professeur»  on  toutes  autres,  dans  les  autres  institatiiMis 
0Dna<aiée8  à  la  soisBoe,  aux  arts  «t  manufaetureB,  ou  aux 
beaux-nsrts,  ainsi  qu'à  celles  de  médecin.  De  même,  le  Uoi 
pourra  employer  au  service  militaire  des  étrangers  de  rares 
talents,  mais  qui  ne  pourront  être  commandants  de  forte- 
rassas.  DsBs  toutes  les  nominations,  le  Roi  devra  avoir 
Igud  am  Bénite  et  an  talent  des  candidats,  et  non  à  leur 
naissaAea.  JM  m  peat  Mus  nommé  aux  fonctions  eoelésia»* 
tiques,  id  à  ancnn  «mploi  emportant  obligation  de  dcMiner 
flnstmetiea  chrétienne  ou  d'enseigner  la  tbéologie,  sMl  ne 
fait  profession  de  la  pur*  doctrine  évangélique.  Tous  les 
autres  emplois  et  fonctions,  sauf  l'exception  indiquée  à  l'ar- 
ticle 4  concernant  les  membres  du  Conseil  d'État,  peuvent 
être  remplis  par  des  adhérents  d'autres  confessions  chré- 
tiennes, ou  même  de  la  religion  mosaïque;  toutefois,  nul  ne 
pont,  s'il  n'appartient  à  la  pure  doctrine  évangélique,  parti- 
sipsr  en  qualité  déjuge  ou  de  titulaire  d'une  fonction  puUi- 
que  à  la  dâiliération  ou  A  la  décision  des  affaires  relatives 
au  soin  de  la  religion,  à  l'instruction  religieuse  ou  aux  nomi- 
nations dans  le  sein  de  l'église  suédoise.  Chaque  chef  de 
département  rapportera  et  expédiera  toutes  les  affaires  rela- 
tives aux  nominations,  promotions,  congés  et  démissions, 
fonr  toutes  les  fonctions  et  emplois  des  administrations  ei 
seri^ioes  qui  relèvent  de  son  d^artement  (1). 

d*  (Addition,  1856-8  et  1866).  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer 
la  naflonalHê  suédoise  à  des  étrangers  par  naturalisatioi^^ 

(1^  L'article  primitif  n'admettait  aux  fonctions  civiles  et  judiciaires  que 
les  luthériens,  et  ne  permettait  de  conférer  à  des  étrangers  que  des  emplois 
militaires.  Les  nombreux  remaniements  successivement  subis  par  cet  ariiala 
ont  ea  pour  but  d'élargir  de  plus  en  plus  celte  double  natcictioa. 
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SOUS  les  formes  et  conditions  qui  seront  déterminées  par 

une  loi  spéciale,  rendue  de  la  manière  prescrite  ft  Tart.  97, 

{  1.  L'étranger  ainsi  naturalisé  jouira  des  mêmes  droits  et 
privilèfîps  qu'un  Stiédois  de  naissance,  sans  pouvoir  toute- 
fois être  nommé  membre  du  Conseil  d'État  (1). 

29  (1H73\  —  L'archevêque  et  les  évêques  seront  nommés 
par  le  Roi  sur  une  liste  de  présentation  de  trois  candidats 
qui  lui  sera  proposée  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
ecclésiastique  (2). 

80.  —  Le  Roi  nommera,  de  la  manière  usitée  Jusqu'ici; 
aux  fonctions  de  pasteur  dans  les  cures  royales.  Les  pré- 
bendes dites  coDsistoriales  seront  maintenues  avec  leur  droit 
d'élection. 

31  (1862-â  et  1866).  —  Les  habitants  des  villes  ayant 
droit  de  vote  pour  les  élections  au  Riksdag,  auront  le  droit 
de  présenter  au  Rd,  pour  les  emplois  de  bourgmestre,  trois 
candidats  aptes  à  les  remplir,  et  le  Roi  en  choisira  un.  Il 
sera  procédé  de  même  pour  les  charges  de  conseiller  et  de 
secrétaire  de  l'administration  municipale  de  Stockholm  (3). 

32  (IS-ld-l,  187(5  oi  1885).  —  Les  envoyés  auprès  des  puis- 
sances étrangères  et  le  personnel  des  législations  seront 
nommés  par  le  Roi  de  la  manière  prescrite  à  Tarticle  11  pour 
le  mode  de  traiter  les  affaires  ministérielles. 

33.  —  Lorsque  les  charges  pour  lesquelles  des  présenta- 
tiens  ont  été  faites  seront  conférées  par  le  Roi,  les  membres 
du  Conseil  d*Ëtat  devront  s'exprimer  sur  les  talents  et  mé- 
rites des  candidats.  Ils  auront  également  le  droit  de  faire 
d'humbles  représentations  contre  les  noniin;itious  que  le 
Roi  pourra  faire  à  d'autres  emplois  et  fonctions. 

34  U840-1,  18i4-5,  et  1876);  —  Le  ministre  d'État  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères  seront  revêtus  de  la  plus 
haute  dignité  du  royaume  ;  le  Conseil  d'Ëtat  viendra  immé- 

(1  )  1^8  conditioDS  de  la  naiuralitatioo  ont  fait  Tolyct  d'nne  loi  du  21  ii- 
Trier  1868. 

(2)  l  e  renvoi  Ji  la  loi  ecclésiastiqiio  :\  ôté  ajouté  en  1873.  —  La  loi  ecclé- 
•iatlique  iKyrkolag)  porte  la  date  de  \6S/ù.  Y.  l'édition  qui  en  a  été  donnée 
arec  tontes  les  lois  subséquentes,  par  Rydin  (7«  édtt.  OStoborg.  1881). 

Ça)  Morliti cation»  rie  textes  résultant  de  Tadoption  de  la  nouTelle  loi  or» 
ganique  du  Riksdag. 
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diatement  après  eux.  Les  membres  du  Conseil  d'État  ne 
pourront  en  même  temps  exercer  d'autres  fonctious  ai  eu 
pereeToir  les  émolumeDis.  Les  conseillers  de  justice  ne  pour- 
ront revêtir  ni  exercer  ea  même  temps  d'autres  fonctions  (1). 

86  (1815,  1840-1,  1856-8  et  1876).  —  Les  membres  du 
OonseU  d'État,  les  présidents  et  les  chefs  des  collèges  ou  des 
autres  administrations  instituées  en  leur  place,  le  chancelier 
d(î  justice,  les  chefs  des  prisons,  de  l'arpentante,  du  trafic 
des  chemins  de  fer  de  l'Éiat,  des  administrations  du  pilo- 
tage, des  postes,  des  télégraphes,  des  douanes  et  des  forôts, 
les  chefs  d'expédition  aux  départements  d'État,  le  gouver- 
neur, le  sous-gouverneur  et  le  maître  de  police  de  la  capi* 
taie,  les  gouverneurs  de  provinoes»  les  maréchaux  de  camp, 
les  généraux  et  amiraux  de  tous  grades,  les  adjudants-géné- 
raux, les  adjudants  supérieurs,  les  adjudants  d'état-major, 
les  commandants  de  forteresses,  les  colonels  des  régiments, 
les  lieutenants-colonels  des  ri'ginients  de  la  garde  à  cheval 
et  à  pied  et  des  régiments  de  gardes  du  corps,  aiusi  que  les 
chefs  des  autres  corps  de  bataillons  militaires  ayant  une 
eiganisation  distincte,  les  chefs  de  l'artillerie  et  des  corps 
du  génie^  des  ingénieurs  et  des  hydrographes,  les  ministres, 
les  envoyés  et  les  agents  commerciaux  auprès  des  puis* 
sances  étrangères,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés 
au  cabinet  du  Roi  pour  la  correspondance  étrangère,  et  dans 
les  légations,  ont  des  postes  de  conliance,  dont  le  Uoi  ]>eut 
les  destituer  quand  il  le  juge  nécessaire  au  bleu  de  l'État. 
Le  Koi  communiquera  toutefois  ses  décisions  au  Ck>nseii 
d'État,  dont  les  membres  seront  tenus  de  lui  faire  à  cet 
égard  d'humbles  représentations,  s'ils  croient  en  avoir 
sujet  (2). 

36.  —  Ceux  qui  occupent  des  fonctions  judiciaires,  supé- 
rieures ou  inférieures,  ainsi  que  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  autres  que  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'article  pré- 
cédent, ue  pourront  être  destitués  par  le  Bol  qu'à  la  suite 

(1)  V.  art.  5  et  la  note. 

(i)  Les  modidcaiiooii  iiucct;:iâtve;i  u'oul  porté  que  »ur  le*  roncuuaaair*)» 
comprî*  dans  rénoméraiion. 
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i^iine  instroetion  et  d'uD  jngamMi»  ni  prooras  à  d'Mrtns 
•Bipftoi»  mt  déplacé»      sur  lenr  dosMdtb 

87  (1808-^).  »  Le  Roi  a  le  dr^t  de  oonférar  Im  DoblMse  an 
bommes  qtd  par  leur  fidélité,  lear  valeur,  leur  verto,  lest 

ecience,  leurs  serTices  et  leur  zèle,  auront  particulièrement 
bien  mérité  du  Roi  et  du  royaume.  Le  lioi  pourra  de  même, 
en  récompense  de  grands  et  éminents  services,  conférer  à 
des  nobles  le  rang  de  baron  et  aux  barons  celui  de  comte. 
La  noblesse  et  les  titres  de  baron  et  de  comte  qui  seront 
eoeférés  par  la  suite  ne  penrroat  ^ppaitenir  qu'à  celui  qai 
anm  été  aneUi  eu  élevé  en  titre,  et  après  sa  mort,  en  ligne 
dlieete  descendante  à  l^aé  de  ses  descendants  mâles  de 
la  branehe  aînée,  après  la  mort  de  eehn-ol  au  plus  proebe 
héritier  mâle  du  chef  de  la  famille,  dans  la  branche  aînée 
survivante,  et  ainsi  de  suite.  —  (Addition,  1828-^0;  Si  la  no- 
blesse passe  par  hérédité  à  quelqu'un  qui  l'a  déjà  reçue  lui- 
même  ou  qui  en  a  hérité  dans  une  succession  plus  proche, 
n^pre  noblesse  cessera»  à  moins  qu'elle  ne  soitd'un  rang 
■upérieur,  anquel  cas  la  noblesse  du  chef  de  famille  passera 
à  la  branche  la  plus  proche;  s'il  n'en  existe  pas,  la  ligna 
sera  éteinte.  Si  quelqu'un  est  déclaré  déchu  de  la  noblesse, 
elle  passera  à  celui  qui  d'après  les  règles  ci-dessus  en  est  le 
plus  proche  héritier.  —  (Additio}i,  18GC)  Le  règlement  de 
l'ordre  de  la  noblesse,  qui  sera  arrêté  de  concert  par  le  I^i 
et  la  noblesse,  prescrira  le  mode  de  réunion  de  la  noblesse 
poar  décider  ses  affaires  communes  (l)w 

88  (]84d>let  1^).— Tons  lesaetes  ettonslesofdresénuk 
nés  du  Boi,  sauf  en  matière  de  commandement  militaire, 
dmyent,  pour  être  valables,  être  revêtus  de  la  signature  da 
Roi  et  contresignés  de  celui  des  rapporteurs  que  le  sujet 
concerne,  lequel  sera  responsable  de  la  conformité  avec 

(1)  Le  riglement  do  Vwdn  d«  la  mMeme  (Riddwrhuêûrdnimç)  actmi-' 
tement  en  vigueur  porte  la  date  du  22  juin  18<j(j.  Antérieurement  à  calta 

époque  l'oi-Hr?  de  !n  noblesse  .»tait  un  (fps  quaire  ordres  composant  les 
Etats.  Depuis  la  réorganisation  du  Kiksdagj  il  n  perdu  tout*  attribution 
législatiye.  La  noblasse  suédoise  n*en  continue  pas  moins  à  former  un 
corps  cniifïtitUL',  ayant  ses  lois  iM  sms  .'i-isoiiihlées  triennales,  où  sont  traitées 
et  décidéas  toutes  les  questiooa  intéressant  l'ordre.  —  V.  art.  114  et  la 
Doto. 
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l'origiaal  suà  registre.  Les  chefs  de  dépa<ct6BLents-  pou'ioit 
9dfmmT  immfiiintuMflint  nui  iti  rlrnir  tmtm  prtnii  ii^ftiin 
•et  insiructiona  pmr  r^iéMikiMi  des  éédudmm^  pmea»  Si  le 
nq^porteua:  jugeait.qjMlqise  4lci8iiNidi  Roi  eostcaicf .  à  etite 
Gaa«tttaÉlM,.iléAwûÉ  lui  ftùre  à  ee  sujet  des*  fopréflantar 
tioDs  en  Conseil  d'État;  si  toutefois  le  Roi  insiste  pour  que 
cette  décision  soit  expédiée,  il  sera  du  droit  et  du  devoir  du 
rapporteur  d'y  refuser  son  contreseing  et  de  se  démettre  ea 
«Miséquence  sa  chai^gis,  pour  ue  la  j^fM^ire  que  lorscpae 
sa  condHiiie  aura  élé  ozamùiée  «i  uppxwrée  par  1%  BUcadag^ 
Biwaeito— mÉ,  il  «mmuev^n.  m»  tnàlMeKl  êi  Un  autres 
émoluments  attachés  &  sa  charge. 

W  (lMI-5  et  180d^  le  Roi  iwt.  voyager  her&  4e 
Suède  et  de  Norvège,  il  fera  part  de  800  dessein  au  Conseil 
d'État  in  pieno  et  prendra  son  avis  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 9.  Si  ensuite  le  Roi  se  décide  à  ce  voyage  et  l'exécute, 
il  ne  s'oceiij^ra  point  du  gouvenBemeat,  ela'execaera  poiat 
lefeuveir  toyal»  taot  qu'il  séjonnenihors  de  ses  royaumes  ; 
Ift  reyaume  sent  gpiiTenié,  feadant  raA)8eiiie  du  Reiy  en 
«on  Bom^  pas  Iti  ftiaee  béritiMt  piésomptif  du  txôiie,  s'il  a 
altoiat  râgt  fixé  à  Fartide  4.  Ce  pnwte  gouiienieni  eomia* 
Régent,  avec  toi*»  le»  poiiVoiFS.  et  Vantorité  ro^'alev  eonforoté- 
ment  à  la  présente  Constitution  ;  toutefois  il  ne  pourra  con- 
férer les  ran^îs  et  titres  nobiliaires,  ni  élever  au  rang  de 
<sefiUe  ou  de  borroii,  ni  accotderdes.  ordres;  de  même,  Loae 
les  postes  de  oenfiaoee  ? acajals  ne  peudrrottt  être  remplis  qtie 
pre^iaotieneat  par  ceux  que  le  Bé(0snt  y  mmmm,  —  S*ii 
nfeaôate  aaci»  p siaoe  apfelé  k  rhéffédiléP  du  taitee,  ou  si 
l'héritier  ^éaêmpAî  n'&  pas  attdot  1*  m^snié  déterminé» 
A.Pavtiele  41,  oa  s'il  est  empéetiè  par  maladie  ou  par  abeenee 
hors  de  Suède  et  de  Norvège,  de  prendre  le  gouvernement, 
le  Conseil  d'État  gouvernera  avec  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  Régent.  —  Les  mesures  à  prendre  pour  le  cas  où  Le  Kûi 
demeure  hears  du  royaume  pkua  de  double  mois  aecont  déter- 
minées à  rarticle  91  (1). 

^1)  Lm  uiuu  :  ft  tU  XiATKfjfef,  ont  élé  juouté)t^«a         —  Le  luU  aalé- 
ffimir  k  lS6a  «MtSak  la  léyE—  «a  C«MtIl  d*Etot  «a  «m  A**U«iMdt  aoi. 
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40  (lâ62-d).  —  Si  le  Hoi  tombe  malade  au  point  de  ne 
poavoir  prendre  soin  des  affaires  du  goaYemement,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  à  Tarticle  précédent  (1). 

41  (1815*8, 1803-8  et  18(t6}. —Le  Roi  sera  majenr  à  dix-linit 
ans  accomplis,  n  en  sera  de  même  du  prince  héritier  pré- 
somptif. Si  le  Roi  vient  à  mourir  avant  que  l'héritier  di* 
trùne  ait  atteint  cet  âge,  le  Conseil  d'Ktat  gouvernera,  con- 
formément à  l'article  39,  au  nom  du  lloi,  jusqu'à  ce  que  le 
Riksdag  se  réunisse  —  {addition,  1817-8)  et  que  ks  tuteur» 
nommés  par  le  Riksdag  aient  pris  le  gouTememe&t;  —  le 
Conseil  d'État  se  conformera  d'ailleurs  absolument  à  la  pré- 
sente Ck)nstitution  (3). 

42  (1815, 1840-1, 1883-8,  et  1866).  —  Si  le  malheur  vou- 
lait que  toute  la  dynastie  royale  à  laquelle  est  réservé  le 
droit  de  succession  au  trône  vint  à  s'éteindre  dans  la  ligne 
masculine,  le  Conseil  d'État  gouvernerait  de  mémo,  avec  . 
les  pouvoirs  déterminés  à  l'article  39  Jusqu'à  ce  que  le  Riks- 
dag pût  se  réunir  —  {addition,  1815)  et  faire  choix  d'une 
nouvelle  dynastie,  et  que  le  Roi  élu  eût  pris  le  gouverne- 
ment. —  Dans  tous  les  cas  où,  aux  termes  de  cet  article  et 
des  trois  précédents,  le  gouvernement  sera  exercé  par  le 
Conseil  d'État,  tous  ses  membres  devront  assister  au  Con- 
seil et  y  voter. 

43  (1840-1,  1844-5).  —  Si  le  Roi  part  pour  la  guerre,  ou 
s'il  voyage  dans  les  contrées  reculées  du  royaume  ou  dans 
le  royaume  de  Norvège,  il  désignera  trois  membres  du  Gon» 
seil  d'État,  sous  la  présidence  d'un  prince  de  sa  famille  ou 
d'un  conseiller  d'État,  qu'il  nommera  à  cet  effet,  pour  exer- 
cer le  gouvernement  dans  les  affaires  qu'il  prescrira.  Pour 
les  affaires  que  le  Roi  décidera  lui-môme,  il  sera  procédé 
coranie  il  est  dit  à  l'article  8  (3).  —  {Addition,  1862-8)  Ce 
qui  vient  d'être  dit  du  Roi  s'appliquera  aussi  au  Régent, 
quand  le  gouvernement  sera  exercé  par  lui. 

44.  ~  Aucun  prince  de  la  famille  royale,  prince  royal 

(1)  V.  la  note  précédente. 

(2)  Avaur  1815,  la  majorité  du  roi  était  fixée  à  21  ans.  —  Ce  qoi  COQ- 
cerne  le  priace  héritier  présomptif  a  été  ajouté  eo  lb63. 

(8)  Les  aqi»  :  ou  éanê  U  rayaumê  tfe  Nortéget  oat  été  ajoutée  m  1S45. 
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(Mronprku),  prince  héritier  ou  autre,  ne  peut  se  marier 
qu'an  su  et  da  oonsentement  du  Roi.  S'il  enfreint  cette 
règle,  il  perdra  toat  droit  liôréditaire  pour  lui,  ses  enfonts 

et  ses  descendants  (1). 

45.  —  Ni  le  prince  royal  et  héritier  de  Suède,  ni  les  princes 
de  la  famille  royale  n  auront  d'apaoages  ni  de  fonctions  ci- 
viles; toutefois^  il  pourra  leur  être  conféré,  d'après  les  an- 
ciens usages,  des  titres  de  duchés  et  de  principautés,  sans 
aucun  droit  sur  les  pays  dont  ils  porteront  le  nom. 

46.  — Le  pays  restera  dirisé  en  gouvernements,  sous  l'au- 
torité des  administrations  provinciales  ordinaires,  n  ne 
pourra  plus  être  institué  à  TaveDir  de  gouverneur  général 
du  royaume. 

47.  —  Les  Cours  royales  (Rikets  hofriitier)  et  tous  les  autres 
tribunauxjugeroDt  conformément  aux  lois  et  statuts  légaux; 
lea  conseils  administratifs  du  royaume,  les  administrations 
provinciales  et  tontes  les  autres,  ainsi  que  les  fonctionnaires 
supérieurs  et  inférieurs,  administreront  les  affaires  qui  con- 
cernent leur  charge  conformément  aux  instructions,  règle- 
ments et  prescriptions  déjà  rendus  où  à  ceux  qui  pourront 
être  rendus  par  la  suite;  ils  obéiront  aux  ordres  et  com- 
mandements du  Roi,  et  se  prêteront  la  main  mutuellement 
pour  les  exécuter,  ainsi  que  pour  tout  ce  que  le  bien  de  l  État 
pourra  exiger,  tout  en  demeurant  responsables  envers  le  Roi, 
dans  les  termes  de  la  loi,  de  leurs  négligences  ou  omissions 
ou  de  l'illégalité  de  leurs  actes. 

48.  —  La  Cour  du  Hol  est  sous  sa  direction  particulière  ;  il 
pourra  à  cet  égard  disposer  ce  que  bon  loi  semblera.  Le  Roi 
pourra  conférer  et  retirer  à  sa  guise  les  charges  de  la  Cour. 

49  (1815,  1841-5  et  mm.  —  Le  Riksdag  représente  le 
peuple  suédois.  Les  droits  et  obligations  que  les  lois  en  vi- 
gueur attribuent  aux  États  généraux  du  royaume  seront 
désormais  attribués  au  Riksdag.  U  se  divise  en  deux  Cham- 
bres, dont  les  membres  sont  élus  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi  organique.  Les  chambres  ont  sur  toutes  les  ques- 

(i)  Ce  principe  est  répété  dant  la  loi  orgaoiquo  da  aueeesaîon  au  tr6ne 

V.  la  cote  sous  l'art,  l***. 
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Uooft  k  BièiB£  coinpétftfice  el  la  même  aulMritéu  lu*  Rikadag 
divra,  vertu  d»  )a  § résenb»  ra^wlitutinii»  réunir 
Mwaina  ovdioair»  1»  jMtvitr  de  ilnifii  aiMrfû,  oit«  al  «» 
Jour  tombe  un  jour  férié,  le  jour  suivaot.  Le  Bal  pMun»  leo* 
MoiseoBToquerk-Kiksdag  en  aeoile»  exttMrdiiMire  dass 
LÎQtervalIe  de  deux  sessions  ordinaires.  —  Il  ne  peut  être 
traité  en  sessiou  ex.traordiuaire  «[ite  les  affaires  qui  oai 
donné  lieu  à  la  convocalion  du  Uilvsda^^  ou  celJes  qui  lui 
sont  d'ailleurs  soumke»  par  le  Roi,  et  tout  ce  <|ttlae  xaè- 
tMtk»  à  ces  affaires  d'une  mmMm  inaépaïaUe  (1). 

60  (1866).  —  Le  Eikadag  ae  rtenim  d«as  la  cafitala  da 
coyauae,  sastdaM  les  eaa  où  l'approaha  dt  VeHaamâ^  ona 
peste  ou  quelqu'autre  obstacle  également  grave  lierandBaèl 
impossible  ou  dangereux  pour  sa  liberté  et  sa  sùreté^Ea 
pîueil  cas,  le  Roi,  après  s'être  concerté  avec  les  délé^'ués  du 
Riksdag  à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  deLlo  publique  (î^ 
désignera  et  fera  connaître  un  autre  ii<u  de  réunion. 

51(1862-3  et  1866).  —  Dana  les  caa  o«i  le  Rot,  le  Régent 
ûtt  le  Conseil  d'État  GonvoquaroiU  la  Biksdagt  l'épo^a  de  la 
réunion  sera  fixée  après  la  10*  Jour  et  aia^t  le  90^  à  parlia 
de  celui  oCt  la  eoa¥ocatioa  anra  été  publiée  dans  lea  é^iaaa 
delà  capitale. 

52  (l8(>2-ii  et  186C).  —  Les  présidents  Italmiin)  et  vice- 
présidents  des  Chambres  seront  nommés  par  le  Koi. 

53  (Idld»  18ââ-4  et  mà).  —  £a  sesaion  ordinaire,  le 
Riksdag  nommera»  pour  la  préparation  dea  afisires,  lea 
Cemitéa  suivants  :  o»  Conité  de  caaatttulien  {KonMùuUmi- 
uUkott),  pour  (aire  et  zecevair  lea  pcofoâliûiui  lelativea  k 
la.  modificatiott  dea  lois  Goostitiitionaellea  et  pour  en-  denner 
son  avis  au  Riksdag,  ainsi  que  pour  examiner  les  procès- 
verl)aux  tenus  au  Conseil  d'État;  un  Comité  des  finances 
(StaUalskQU)^  pour  examiner  et  exposer  au  RiksUag  la  aitua- 

(1)  Cet  article  «t  In  suivant»  (49-71)  otu  é{é  couiplétement  remaniés  à 
la  suite  4e  Tudoption  en  1866  de  la  nouvelle  loi  organique  du  KiJbsdag.  — 
Les  Elats  se  réoaiseaienc  d^abord  tous  les  cinq  an^,  puis  to«s  les  Cnrft  ta* 
(1845j.  Le  Rikidag  est  aonuel  depuis  lêôô,  comoie  le  porte  le  nouveau 
teate. 

(2)  V.  les  art.  66  et  72.  et  1m  note». 
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lioii»  radministralioft  el  les  bMOÎnsdtt  Msor  et  de  la  Mie 
pakUqa»  ;  iu  OomM  è»  sabsideB  (BewUhUnffêuMoti),  pour 
tniter  les  questions  de  8iib8idê8(l);  on  Ck>afité  de  la  banque 
iMmtkoÊOskott),  penr  stmreiller  la  gestion  et  la  siteation  de 

la  banque,  et  prescrire  les  mesures  relatives  à  son  admi- 
nistration; enfin  un  Comité  de  législation  {Lagiitskott),  pour 
élaborer  les  projets  d'amélioration  des  lois  civiles,  crimi- 
nelles, —  (addition,  1883)  communales  —  et  ecclésiastiquee 
qui  lui  sont  envoyés  par  les  Ckambves  (d).  —  £a  esstioii 
«Ktraordiiiaire,  le  Rikadag  ne  fioarra  nonner  pins  de  Gô- 
mités  qu'il  ne  sera  nécessaire  pour  la  préparation  dse 
alhires  qui  lui  seront  soumises. 

54(1866).  —  SI  le  Roi  demande  au  Riksdag  des  délégués 
spéciaux  pour  conférer  avec  lui  sur  des  affaires  qu'il  croit 
devoir  tenir  secrètes,  ces  délégués  seront  élus  par  les  Cham- 
bres; cependant  ils  n'auront  droit  de  prendre  aucune  déei- 
sioD,  mais  seulement  de  faire  connaître  au  Roi  leur  avis  smi 
lee  aflaires  qui!  leur  eommuniquera*  Ils  prêteront  serment 
de  garder  le  secret*  si  le  Roi  l'exige. 

55  (1886).  —  Le  Ifiksdag,  les  ChamlMnBS  ni  aueun  Comité 
du  Riksdaf  ne  peuvent  discuter  ni  décider  aucune  affaire 
en  présence  du  Hoi. 

56  (1815,  1844-5,  185ti-8  et  1866),  —  La  loi  orga- 
nique du  Riksdag  déterminera  les  formes  dans  lesquelles  les 
propositions  du  Roi,  ou  les  motions  faites  par  les  députés 
daoe  le  sein  des  diambres,  seront  discutées  et  décidées  (3). 

W9  (180CQ.  —  iM  droit  immémorial  du  peuple  suédois  de 
ifioipeesr  lui-même  sera  exercé  par  le  Riksdag  seul.  —  (iAi<* 
éiêion,  1868)  Les  lois  communales,  qui  seront  faites  en 
commun  par  le  Hoi  et  le  Riksdag,  détermineront  dans 
quelle  mesure  les  communes  pourront  s'imposer  pour  leuxa 
besoins  spéciaux  (4). 

m  T.  art.  se  et  60  et  la  note. 

ft)  V.  loi  oi^DÏque  «la  Riksdag,  art.  37. 

In  Lat«Kte  primitif  contenait  le  déiail  de  cette  procédure.  L'article  mo- 
4Hé  «B  lê68  m  borne  à  renvoyer  à  la  loi  organique  du  Riksdag.  V.  plu» 
Inti  les  art.  51  et  suiv.  de  cette  loi. 

H)  Lois  communales  pour  les  campagnes  et  les  villes  du  21  mais  ISIS; 
loi  «DWMMie  éê  Stockholm,  du  23  mai  18«. 


Digitized  by  Gopgle 


60 


58  (18GG).  —  A  chaque  session  ordinaire,  le  Koi  fera  pré- 
senter au  liiksdag  un  état  de  la  situation  ûnancière  dans 
toutes  ses  parties,  recettes  et  dépenses,  créances  et  dettes. 
Si,  à  raison  des  traités  avec  les  puissances  étrangères, 
quelque  ressource  revenait  &  l'État,  il  en  serait  rendu 
compte  de  la  même  manière. 

60  (1866).  —  Gomme  annexe  à  Tétat  de  la  situation  et 
des  besoins  du  trésor,  le  Roi  présentera  au  liiksdag  un  pro- 
jet relatif  aux  moyens  de  pourvoir  par  des  subsides  (àevill- 
ningar)  aux  besoins  de  l'État  qui  excèdent  ses  revenus  or- 
dinaires. 

60  (1840-1  et  1866).  —  Sont  compris  dans  les  subsides 
(bevUbUngar)  (1)  les  droits  de  douane  et  d'accise,  les  taxes 
postales,  le  timbre,  les  droits  sur  Feau-de-vie  fabriquée  à 
domicile,  et  en  outre  tous  les  impôts  qui  seront  établis  spé- 
cialement à  chaque  session.  Aucun  impôt  général,  quels 
qu'en  soient  le  nom  et  la  nature,  ne  pourra  être  augmenté 
sans  le  consentement  du  Riksdag,  à  l'exception  des  droits  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  des  céréales.  Le  Roi  ne  pourra  non 
plus  affermer  les  revenus  de  TÉtat,  ni  établir  de  monopoles 
pour  son  profit  ou  celui  de  l'État,  de  particuliers  ou  de  cor* 
porations. 

61  (1815, 1828  et  1866). —Tous  les  impôts  que  le  Riksdag 

aura  consentis  sous  les  dénominations  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent,  seront  perrus  jusqu'à  la  lin  de  l'année  au 
cours  de  laquelle  le  Riksdag  aura  voté  le  nouveau  subside. 

62  (1866).  —  Il  appartiendra  au  Riksdag,  après  vérifica- 
tion des  besoins  financiers,  de  consentir  un  subside  pour  y 
faire  face,  et  de  déterminer  en  même  temps  Taffectation  à 
chaque  objet  particulier  des  différentes  sommes  à  en  prove-. 
nir,  et  de  porter  ces  sommes  au  budget  sous  des  chapitre» 
distincts. 

(ly  Oa  •ntend  par  ca  («rme  les  impôts  extraordinaires  que  !•  Riksdag 

vottf  tous  les  ans.  Les  revenus  publics  ordinaires,  qui  comprennent  tous 
les  impôts  non  énumérés,  ne  sont  pas  votés  annuellement,  et  ne  peuvent 
être  moditiés  que  par  lois  ou  ordoooanoss  rendues  dans  les  formes  ordi- 
naires (art.  87  et  suiv  ).  Mais  ils  ne  peuvent  ^tre  aupmenti^s  que  par  un 
vote  annuel.  —  Plusieurs  des  impôts  éaumérés  au  texte  ont  cesse  d'être 
perçus,  notamment  les  droits  tar  lea  céréales,  ou  ont  dutogé  de  oaiara. 
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63  (1834-5  et  1866).  —  En  outre,  !1  devra  être  oonstitiié, 

pour  les  cas  imprévus,  deux  fonds  spéciaux  suffisants,  qui 
seront  fournis  par  la  Caisse  de  la  dette  publique  :  l'un  devien- 
dra disponible,  lorsque  le  Roi,  après  avoir  pris  l'avis  du 
Conseil  d'État  entier,  jugera  absolument  indispensable  d'en 
user  pour  la  défense  du  royaume  ou  pour  tout  autre  objet 
d'importance  et  d'urgenee  majeures  ;  l'autre  sera  employé 
par  le  Roi,  en  cas  de  guerre,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'État  m  pleno  et  convoqué  le  Riksdag.  L'assignation  cache* 
tée,  que  le  Riksdag  aura  donnée  sur  ce  dernier  fonds,  ne 
pourra  être  ouverte,  ni  la  somme  payée  par  les  '.-ommis- 
saires  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  avant  que  la  con- 
vocation du  Riksdag  ait  été  régulièrement  publiée  dans  les 
églises  de  la  capitale  (1). 

64  (1866).  —  Les  revenus  et  ressources  ordinaires  de 
l'État,  ainsi  que  les  impositions  qui  seront  votées  par  le 
Riksdag,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pour  les  besoins  du  tré* 
sor,  sous  le  nom  de  subsides  ou  contributions  extraordinaires, 
seront  à  la  disposition  du  Roi,  pour  être  employés  à  satisfaire 
aux  besoins  reconnus  par  le  Riksdag,  d'après  le  budget. 

65  (18b6).  —  Ces  ressources  ne  pourront  être  employées 
autrement  qu'il  n'a  été  prescrit;  les  membres  du  Conseil 
d'État  seront  responsables  s'ils  permettent  une  infraction 
à  cette  règle  sans  avoir  fait  consigner  au  procès^verbal  leurs 
représentations,  en  rappelant  les  prescriptions  du  Riksdag 
en  cette  partie. 

66  (1866).  —  T.a  Caisse  de  la  dette  publique  restera  sous 
la  direction,  le  contrôle  et  l'administration  du  Riksdag,  et 
comme  le  Riksdag  répond  de  la  dette  de  l'État,  que  le  comp 
toir  administre,  le  Riksdag,  après  avoir  dûment  examiné  la 
situation  et  les  besoins  de  la  Caisse,  fournira,  par  un  sub- 
side spécial,  les  ressources  qui  seront  Jugées  indispensables 
pour  le  paiement  de  cette  dette  en  intérêts  et  capital,  afin  de 
maintenir  et  de  préserver  le  crédit  de  l'État. 

» 

(1)  Avnnt  1835,  ces  deux  fonds  étaient  réellement  conRtiluës  et  déposés  h 
la  banqii«*.  II  a  été  jugé  pins  conforme  aux  principes  flDanciers  de  ehArger 
la  Caisse  de  la  dette  publique  de  les  fouroir. 
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«7. — Le  dél^iné  du  Roi  prtB  la  Gaiaa»  de  la  dette  ffiMi^ae 
n'ioptotora  aux  léutiions  des  commie— irw  qm  lonqo» 
Mx-d  exprimeiODt  le  déeir  4e  ùontêttr  am  kd. 

68  (1866).  —  Les  fonds  appartenant  on  afifectée  à  Tadmi- 
nfetration  de  la  dette  publique  ne  pourront  sous  aucun  pr6» 
texte,  ni  à  aucune  condition,  en  être  distraits,  ou  être  em- 
ployés à  d'autres  besoins  qu'à  ceux  qui  auront  été  déter- 
mioés  par  le  Aiksdag.  Toute  dispositioa  ^  serait  piw» 
ooitcaiieaieiit  à  eette  zègle  sera  anlle.* 

e»  (1815«  18»d0, 1866-8  et  1866).  —  Lora^e  les  prope- 
dlions  du  Coaiité  des  fioanoes»  mlatiwe  à  rétaMjsseawl 
éa  budget  ou  à  l'ensemble  des  subsides  ealcnlés  en  consé- 
quenœ,  ou  aux  dépenses  et  recettes  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique,  ou  aux  principes  de  direction  et  d'administration 
de  cette  Caisse,  viendront  en  délib^ation  au  Riksdag,  il 
sera  procédé  d'sprès  les  règles  prescrites  par  la  loi  orga- 
nique du  Biifsrisg  pour  la  diseussion  des  préfets  présentés 
par  ce  comité.  Si  les  Chambres  preoneat  des  résolutions 
dillérentes  et  que  Taecord  ne  puisse  s'établir,  chaque 
Chambre  votera  séparéoMnt  sur  les  résolutions  que  cha- 
cune aura  déjà  adoptées  ;  et  l'avis  qui  réunira  le  plus  de 
voix,  en  comptant  celles  des  deux  Chambres,  vaaidra  comme 
résolution  du  Riksdag  (1  ). 

70  (1815, 1853-4  et  1866).~i4or8que  les  Chambres  auront 
pris  des  réeelutioos  difiérentes  sur  des  questions  iatéree- 
sant  la  direction,  l'administration,  les  recettes  et  dépenses 
de  la  Bsnque  du  royaume,  eUes  voleront  chacune  séparé- 
ment comme  U  est  dit  à  Tartiele  précédent. 

71  (1853-4  et  1866).  —  U  sera  procédé  de  la  même  manière 
lorsque  les  Chambres  ne  s'accorderont  point  sur  les  bases, 
le  mode  d'application  ou  de  répartition  d'un  subside. 

78  et  1873).  —  La  Banque  du  royaume  demeurera 
sous  la  garantie  et  la  surveillance  du  Riksdsg,  afin  de  pou- 

(1)  Cette  procédure  a  éx*^  successivement  simplifiée.  Le  texte  actuel  d« 
cet  article  et  des  deux  buivuuts  a  été  remanié  en  18(it>,  avec  renvoi  &  la 
■oavêUe  loi  organique  du  Riksdag,  dont  l'art.  (35  contient  le  détail  de  la 
procédure  en  caa  de  détaccord  entre  iee  Ciiambree  an  iMtière  fiaaaQiéaa 

(V.  plu»  loin). 
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ivir  éfere  idnMitfét  saw  tmUi  ftst  ûm  mimniiifuimM 
que  les  Chambres  nomnwnA  àioet«M,«nifmnéMtft  luft 
iltuti,  i^lenMts  el  praserifUras  déjà  lUts  t>v  4  Mre  ^ar 

le  Rikfidag  (1).  Le  Riksdag  seul  a  le  droit  d'émettre,  par 
i'entremise  de  la  Banque,  des  billets  qui  seront  reçus  comme 
monnaie  dans  le  royaume.  —  {Addttion,  3851)  Ces  bilietR 
seroiU  remboursés  par  4a  Banque  d'après  lenr  Taileur  -nonÂr 
ode,  à  piifaMÉilliiii  6t  ^  ainrat»  ^  <MMMèii,  1878)  « 

«  <lie6).  —  AaiwM  impwitioa,  wtomm  lovée  ^rhooM» 
Cai^grat  Ai  4'objeta  «MyMHers  ne  "piiorra  dêwiiMiB  ètve 

erdonnée,  exécutée  ni  exigée  que  du  libre  consentement 
et  autorisation  du  Biksdag,  dans  les  form^  d- dessus 
prescrites. 

T4.  —  Le  £oi  ne  fmirra  exercer,  pour  faire  face  aux 
%Q8aiaB'dH»e  gti6m<q«i  Mrfimdiait,  •d'mi^sTAqaisitwiia 
en  natare  que  ôdle  4e  la  ftwiiilliaie  4es  ^ms  «éoenalm 
iaoB  we  leeÉnié  yoar  r-etfMliea  dea  troupes  poatait  leur  « 
flMocbo,  toreqoe  les^Hiwvee  leoriltSs'OA  a  lioo  eetio  narofao 
ne  seront  pas  en  état  de  pourvoir  à  la  subsistance  fle  ces 
troupes.  Ces  réquisitions  seront  toutefois  payées  immédia- 
tement en  argent  des  deniers  de  l'État,  à  un  prix  de  moitié 
aapérieur  au  prix  ées  mercuriales.  Elles  ne  pourront  être 
^figées  pour  âes  troupes  cantonnées  4an8  «ne  localité  on 
exécutant  des  mouYoments  on  temps  de  guerre,  leur  entre- 
lion  donmt  dire  annré  w  pareil  cm  par  les  m^ins  ou 
êifdts  «tabHs  à  cet  «M. 

75  (1806). —  Le  taux  annuel  des  mercuriales  sera  établi 
par  des  commissaires  élus  spécialement  à  cet  eifet  par  le 
Riksdag  ;  ce  que  ces  commissaires  auront  décidé  à  cet 
iégard  servira  de  règle,  à  moins  que  la  modification  de  leur 
décision  n^  élé  demandée  et  obtenue  dans  les  formes 
legaies 

96<WQ.  —  I40  Roi  «0  fovt,  «ans  le  usawiiliumeirt  ihi 

^l)  V.  kâ  organique  ém  itiksdag,  uit.  tl. 

(2)  CeUe  fixation  est  prescrite  pour  la  conversion  ou  représentation  tn 
•agent  -àw  oon^butions  ou  réqumtioos  en  nature.  V.  Tart.  précédent. 
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Riksdag,  contracter  d'empruDts  à  l'intérieur  ni  à  l'étranger, 
ni  grever  TÊtat  de  nouvelles  dettes. 

77  (1866).  —  Les  domaines  et  les  fermes  de  l'État»  avec 
les  terres  et  immeubles  qui  eo  rélévent,  les  forêts,  bols, 
parcs,  prairies  de  TÉtat,  les  prairies  aflèctées  aux  écuries 
royales,  les  pêcheries  de  saumon  et  autres,  ainsi  que  tous 
autres  immeubles  de  l'État,  ne  pourront  être  vendus,  en- 
gagés, donnés  par  le  Roi.  ni  aliénés  d'aucune  autre  manière, 
sans  le  consentement  du  liiksdag.  Ils  seront  administrés 
d'après  les  principes  qui  seront  établis  par  le  Riksdag. 
Toutefois»  les  particuliers  et  les  communes  qui,  d'après  les 
lois  en  vigueur»  sont  en  possession  ou  en  Jouissance  de 
biens  de  l'État  de  cette  espèce»  jouiront  de  leurs  droits 
conformément  à  la  loi,  et  tous  les  terrains  défrichés  on 
susceptibles  de  l'être  dans  les  forêts  de  l'État  pourront 
être  vendus  à  char^'c  de  redevance  dans  les  formes  habi- 
tuelles, suivant  les  lois  en  vigueur  ou  à  venir. 

78.  »  Aucune  portion  du  royaume  n'en  pourra  être  déta- 
chée par  vente,  engagement»  donation»  ou  d'anonne  autve 
manière. 

79  (1866).  —  Aucune  modification  du  titre  et  du  poids  de 
la  monnaie  de  TÉtat,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  ne  pourra 

avoir  lieu  sans  le  consentement  du  Riksdag;  sans  pourtant 
qu  il  soit  porté  aucune  atteinte  au  droit  du  Koi  de  battre 

monnaie. 

80  (1866).  —  L'armée  de  terre,  cavalerie  et  infanterie,  et 
l'armée  de  mer,  d'imposition  {rotermg)  et  de  répartition 
{mdelning)f  restera  organisée  d'après  les  contrats  passés 
avec  les  villes  et  les  campagnes,  et  conformément  au  sys- 
tème de  répartition  (mdelningwerk),  dont  les  principes  fon- 
damentaux ne  pourront  subir  aucun  changement,  jusqu'à 
ce  que  le  l{oi  et  le  liiksdag;  .iu<^ent  nécessaire  d*y  faire  de 
concert  quelque  modification;  aucune  nouvelle  conscription 
ni  aucune  aggravation  de  celle  qui  existe  ne  pourra  être 
établie  que  par  une  décision  commune  du  Roi  et  du  Riks- 
dag. —  (Addition,  1876)  Si  une  loi  spéciale  abolit  le  sys- 
tème de  répartition  {indeùungsverk)  et  pose  d'autres  prin- 
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dpes  pour  l'organisation  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  cette 
loi  ne  pourra  être  modifiée  que  d'accord  par  le  Boi  et  les 
Chambres  (1). 

81  (1817-8, 1856-8 etl866).—  La  présente  Ck>nstitutioD,  ainsi 
que  les  autres  lois  constitutionnelles  du  royaume,  ne  pour- 
ront être  modifiées  ni  abrogées  que  par  décision  du  Roi  et 
du  Riksdag  en  deux  sessions  ordinaires.  —  (Addition,  186(5) 
Les  décisions  du  Riksdag  sur  les  questions  constilution- 
oelles  proposées  par  le  Roi  lui  seront  notiliées  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  organique  du  Riksdag.  Si  le  Bik»- 
dag  adopte  une  proposition  de  modification  faite  dans  son 
sein,  sa  décision  sera  soumise  au  Boi.  Le  Boi  prendra  en 
ee  cas,  ayant  la  clôture  de  la  session,  Tavis  du  Conseil  d'É- 
tat sur  la  question,  et  fera  connaître  au  Riksdag,  dans  la 
salle  du  trône,  son  consentement  ou  les  motifs  qui  le  por- 
tent à  le  refuser  (2). 

82  (18tiC).  —  Toute  décision  du  Riksdag  sanctionnée  par 
le  Boi,  ou  toute  proposition  du  Boi  adoptée  par  le  Biksdag, 
en  matière  de  modification  aux  lois  constitutionnelles,  aura 
force  de  loi  constitutionnelle. 

88.  —  Il  ne  pourra  être  donné  à  Tayenir  aucune  interpré- 
tation des  lois  constitutionnelles,  si  ce  n'est  de  la  manière 
prescrite  pour  la  moditication  de  ces  mêmes  lois. 

84  (  ISOG).  —  Les  lois  constitutionnelles  seront  appliquées, 
dans  ciiaque  cas  particuliei',  d'apn-s  leur  sens  littéral. 

86  (1862-3  et  186G).  —  Seront  considérées  comme  lois 
oonsUtutionneUes  :  la  présente  Constitution  (Begeringsfarm), 
la  loi  organique  du  Biksdag  (Rieksdagsordning),  la  loi  orga* 
nique  de  succession  (Suecessioruordning)  et  la  loi  sur  la 

(1)  L'orgaDtsatton  militaire  repose  encore  en  praode  partie  sur  le 
•>itéme  ÏDtroduii  par  Charles  XI,  qui  consiste  k  faire  supporter  les  charges 
d»  la  l«té«  et  de  rentretten  det  troupes  nnx  propriétaires  fonciers.  Dans 
certaines  provinces,  cette  rhar/o  remplace  l'impôt  foncier.  C'est  ce  qu'on 
appeUe  le  système  de  répartition  {Indelninasverh).  Ailleurs,  elle  dérire 
de  traitée  passée  entre  la  coaronne  et  les  villes  ou  les  prorînees  pour  ra- 
ch*'t<*r  la  conscription.  En  ce  ca«<,  le  système  prend  le  nom  ii.>  totering 
(mi(K>&iUoa  foncière).  —  11  a  été  et  il  est  encore  question  de  renoncer  a 
cette  organisation;  de  I&  le  s  additionnel  de  187S.  Un  pMmier  pas  a  été 
fait  dans  cette  voie  par  la  loi  du  5  juin  1885  sur  le  mrvice  militaire 
(analysée  dans  V Annuaire  1686,  p.  533). 

(S)  V.  loi  organiqne  du  Riksdag,  art.  64. 
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liberté  de  la  presse  (TryckfrilielsfOrordniug),  adoptées  de 
concert  par  le  Kiksdag  et  par  le  Roi,  coalormémeut  aux 
priocipes  posés  par  la  présente  Constitution. 

86.  —  Par  liberté  de  la  preese»  il  âiui  eoteodre  le  droit 
de  tout  Suédois  de  publier  des  écrits  saos  aneon  obstacle 
préalable  de  la  part  de  l'autorité  publique*  de  ne  pouvoir 
ensuite  être  poursuivi  à  raison  du  contenu  de  ces  écrits  que 
devant  les  liibuiiaux  Luiuiirienls,  et  de  ne  pouvoir  être  puni 
pour  ce  fait  que  dans  le  cas  où  le  cont^'iiii  en  est  contraire  à 
une  loi  lormelle,  établie  pour  garantir  la  paix  [)ublique  sans 
empêcher  la  propa4{aJion  des  lumières.  Tous  actes  et  procès- 
verbaux,  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  à  Texception  des  pro- 
cès-verbaux tenus  au  Ck>n8eil  d'État  et  devant  le  Boi  dans  les 
affiures  ministérielles  (1)  et  de  commandement  militaire, 
peuvent  être,  sans  restriction,  publiés  parla  voiede  la  presse. 
Ne  pourront  être  imprimés  les  actes  et  procès-verbaux  de 
l'administration  de  la  Banque  ou  de  la  dette  puhli  jue,  con- 
cernant des  affaires  qui  doivent  être  tenues  secrètes  (2). 

87.  —  1"  (18(i<>;.  Il  appartient  au  Kiksdag,  de  coucert  avec 
le  Roi,  de  faire  les  lois  générales  civiles  et  criminelles,  — 
{addiiion,  1883)  et  les  lois  criminelles  militaires,  —  et  de 
changer  et  modifier  celles  qui  ont  été  faites  antérieurement. 
Le  Roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du  RilLsdag,  ni  le  lUJcs- 
dag  sans  celui  du  Roi,  faire  aucune  loi  nouvelle  ni  en  abroger 
une  ancienne.  11  pourra  être  fait  à  ce  sujet,  dans  le  sein  des 
Cbanibres,  des  motions  doni  le  Kiksdag  décident,  après 
avoir  entendu  le  comité  de  législation.  Si  le  Kiksdag  adopta 
pour  sa  part  quelque  loi  nouvelle,  ou  la  modiiication  o« 
l'abrogation  d'une  loi  existante,  le  projet  en  sera  présenté  an 

(1)  V.  art.  11. 

(iJ)  La  lui  sur  la  liberté  de  la  pre&se  {Tryckfrihets-fùrordning),  du 
16  juillet  Uit  putM  d«s  loU  coo»ti(.iiLivoaeUes  (V.  art.  65).  ivlla  a 
«ubi  couimt)  les  aatrec  de  oombrMMt  urodiSeatioos.  —  Ceii«  loi  repose 
sur  le  principe  de  lu  liberiede  l'iuiptiiaerie  et  de  la  librairie.  Klle  contient 
dm  dispoiiliuus  péauim»  et  U«  |iro«edure  6ur  les  délits  de  presse,  doai  Im, 
pins  remarquable  est  Piiistitution  du  jury,  qui  est  ioeonou  ea  Suède  «a 
toute  uutre  luatK-ie.  Elle  coDteuait  de  plus  des  dispoKitioM  relatives  au 
droit  d  auteur  ;  luaib  ces  dispositions  ont  perdu  lear  caraetét»  constiiutioo- 
nel  en  187tit  aflo  de  permettre  de  léf^iférer  sar  cette  nuttière  «ans  reomnir 
à  la  procédure  compliquée  prescrite  pour  modifier  la  CoaatitiKian. 
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Roi,  qui  prendra  à  cet  égard  Vvrls  du  Gonaeil  d'État  et  celui 
de  la  Ooor  snprûiiia,  et,  après  avoir  arrêté  sa  décision,  com- 
muniquera au  Bîksdag,  ou  son  assentiment  à  sa  requête,  on 
las  motifs  de  son  refus.  ~  (Addition,  1844)  Si  le  Roi  ne  peut 
arrêter  et  communiquer  sa  décision  avant  Ja  clôture  de  la 
session,  il  pourra,  avant  l'ouverture  de  la  session  suivante, 
sanctiouiier  le  projet  tel  qu'il  esl  conçu  mol  pour  mot,  et  le 
Mte  promulguer.  S'il  ne  le  fait  pas,  le  projet  sera  considéré 
comme  écarté,  et  le  Roi  informera  le  Riksdag  à  sa  première 
réunion  des  motifs  qui  Vont  empêché  de  l'approuver.  —  Si 
te  Roi  juge  à  propos  do  soumettre  au  Riksdag  quelque  pro- 
position de  loi.  Il  demandera  l'avis  du  Conseil  d'État  et 
celui  de  la  Cour  suprême  sur  cette  proposition,  et  la  commu- 
ni<iuora,  avec  ces  avis,  au  Riksdag,  qui  en  délibérera  comme 
il  est  indiqué  à  la  loi  organique  (1). 

2^  (Addition,  18Ui).  Il  appartiendia  aussi  au  Riksdag,  de 
omeert  avec  le  Roi,  de  modifier  ou  d'abroger  les  lois  ecclé- 
siastiques; mais  le  consentement  du  Synode  général  sera 
également  requis  à  cet  effet  Sui*  les  projets  de  loi  de  cette 
nature,  les  avis  du  Conseil  d*Ëtat  et  de  la  Cour  suprême 
seront  compris  comme  il  est  dit  au  f  1'%  et  communiqués  au 
Riksdag  avec  la  proposition  du  Koi,  lorsqu'il  eu  proudra 
l'initiative.  8i  les  projets  eu  question  n'ont  pas  été  piuniul- 
gués  comme  lois  avant  l'ouverture  de  la  première  session 
qui  suit  celle  où  ils  auront  été  votés  et  adoptés,  il  seront 
écartés,  et  le  Roi  informera  le  Riksdag  des  motifs  qui 
l'auront  empêdié  de  les  approuver. 

88  (1866).  —  Pour  Tinterprétation  des  lois  civiles,  crimi- 
nelles et  ecclésiastiqttes,  il  sera  procédé  comme  pour  la  con- 

(1)  Cpr.  art.  89.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  le 
pouvoir  législatif  n'ai)pMrtiout  \)H^  au  Riks^tla^jr  en  toute  matière;  mais  que, 
Mivail  «M  distinction  assez  difficile  k  établir  en  fmlique,  toutes  les  lois 
éeonomiques  et  administratives  éuianeul  du  Koi  seul.  —  Aussi  k>s  di- 
verses dénominations  dee  Codes,  lois  et  ordonnances  sont-elles  tirées  de 
leur  importance  relative  et  non  du  mode  de  leur  préparation.  Las  Codas 
et  les  lois  d'une  étendue  exceptionnelle  portent  généralement  le  nom  de 
la^  ou  orduing  :  les  lois  ordinaires,  émanées,  soit  du  Koi  et  du  Riksdag, 
aoit  du  Roi  seulement,  celui  de  fôvordning  ou  atadga.  Les  biinples>  décrets 
ou  ordonnauces  de  moindre  importance  portent  souvent  auhM  le  nom  de 
fôrordning  ou  celui  de  proclamation,  lettres- patentes,  règlement,  etc. 
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fection  de  ces  lois.  Les  interprétations  que  le  Roi  donnera, 
par  Torgane  de  la  Cour  suprême,  dans  Tinter valle  des  ses- 
sions du  Riksdag,  en  réponse  aux  questions  qui  auront 
été  soumises  sur  le  Téritable  sens  de  la  loi,  pourront  être 
infirmées  par  le  Riksdag  à  sa  première  session,  ou,  si  l'in- 
terprétation a  trait  à  une  matière  relevant  des  lois  ecclésias- 
tiques, par  le  premier  Synode  ^çénéral  qui  se  réunira  après 
que  la  décision  interprétative  aura  été  rendue.  Ces  interpré- 
tations ainsi  inlirmées  perdront  toute  valeur  et  ne  pourront 
plus  être  observées  ni  invoquées  par  les  tribunaux  (1\ 

89  (18(i6}.  —  Il  pourra  être  fait,  dans  le  sein  des  Chambres 
du  Riksdag,  des  motions  tendant  à  la  modification,  à  Tin* 
terprétation  et  à  l'abrogation  des  lois  et  ordonnances  qui 
ont  trait  à  Véconomie  générale  du  royaume,  à  rétablisse- 
ment (le  nouvelles  lois  de  ce  genre,  et  aux  principes  d'orga- 
nisation de  tontes  les  administrations  publiques.  Toutefois, 
le  Kiksdag  n'aura  pas  le  droit,  en  pareille  matière,  de  déci- 
der autre  chose  ou  plus  que  des  propositions  ou  des  vœux 
destinés  &  être  présentés  au  Roi,  auxquels  le  Roi,  le  Conseil 
d'État  entendu,  aura  tel  égard  qu'il  jugera  utile  au  bien  du 
royaume.  Si  le  Roi  consent  à  charger  le  Riksdag  de  résou- 
dré,  de  concert  avec  lui,  quchpie  question  relative  au  gou- 
vernement général  du  royaume,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
ni»*  re  prescrite  à  l'art.  87  §  1  pour  les  motions  relatives  aux 
lois  générales  (5\ 

90  (18b2-3  et  18G0).  —  il  ne  pourra  être  soumis  aux  déli- 
bérations du  Riksdag,  des  Chambres,  ni  des  Comités,  au- 
trement que  dans  les  cas  et  dans  les  formes  littéralement 
prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  (3),  aucune  ques- 
tion relative  à  la  nomination  et  à  la  destitution  des  fonc- 
tionnaires, aux  décisions,  résolutions  et  arrêtés  des  pouvoirs 
exécutif  ou  judiciaire,  aux  droits  des  particuliers,  des 
corporations,  ou  à  1  exécution  de  quelque  loi,  statut  ou  rè- 
glement. 

(1)  Ce  qui  a  trait  aux  lois  ecelésiasUques  a  ét4  ajouté  en  1866. 
ii)  V.  art.  87  et  la  note. 
(3)  Coin  p.  art  107. 
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91  (1862-8  et  1866).—  Dans  le  cas,  prévu  à  Tarticle  39,  où 
le  Roi,  après  avoir  entrepris  un  voyage,  resterait  plus  de 
douze  mois  hors  du  royaume,  le  Régent  (1),  ou  le  Conseil 
(i'État,  quand  il  gouvernera,  réunira  le  Riksdag  par  convo- 
cation ol'licielle,  et  fera  publier  celte  convocation  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  l'expiration  du  terme  susdit,  dans 
les  églises  de  la  capitale  et  aussi  promptement  que  possible 
dans  les  autres  parties  du  royaume.  Lorsque  le  Roi  en  aura 
été  informé,  si  néanmoins  il  ne  revient  pas  dans  le  royaume, 
le  Riksdag  prendra,  sur  le  gouvernement  de  l'État,  les  dis- 
positions qu'il  jugera  les  plus  utiles. 

92.  —  Il  en  sera  de  même  si  une  maladie  du  Iloi  se  pro- 
longe au  point  de  l'empêcher  pendiint  i)lus  de  douze  mois 
de  sVjrcuper  des  allaires  du  gouvernement, 

93  (1815  et  1866). —  Lorsque  le  Koi  vient  à  mourir  et  que 
l'héritier  du  trône  est  encore  mineur,  le  Ck>n6eil  d'État  doit 
convoquer  le  Riksdag,  et  faire  publier  cette  couvocatiouy 
dans  les  quinze  jours  après  la  mort  du  Roi,  dans  les  églises 
de  la  capitale  et  dans  le  reste  du  royaume.  Il  appartiendra  au 
Hiksda^^  sans  avoir  égard  à  aucun  testament  ilu  Iloi  défunt 
concernant  le  gouvernement,  de  désigner  un,  trois  ou  cinq 
tuteurs,  qui  exerceront  le  gouvernement  au  nom  du  iîoi, 
jusqu'à  sa  majorité,  conformément  à  lu  préseute  Constitu- 
tion (3). 

04  (1815et  1866).  —  Si  le  malheur  voulait  que  la  dynastie 
à  laquelle  est  réservé  le  droit  de  succession  au  trône  vint 
à  s'éteindre  en  ligne  masculine,  le  Conseil  d'État  convoque- 
rait le  liiksdag  dans  le  délai  déterminé  à  l  ai  licle  précédent 
après  la  mort  du  dernier  Roi,  alin  d'élire  uue  nouvelle 
dynastie  en  conservant  la  présente  Constitution. 

95  (1862-3  et  1866).  — Si,  contre  toute  attente,  le  liégent  ou 
le  Conseil  d'État  omettait  de  convoquer  immédiatement  le 
Riksdag  dans  les  cas  déterminés  aux  articles  91, 03  et  94,  il 
serait  du  devoir  absolu  des  cours  royales  d'en  donner  avis 

il)  V.  arc.  ao  et  U  note. 

(2)  Les  motê  :  trow  ou  cinq,  oni  été  «joatét  «n  1866,  au  liau  de  :  ou 

plv  sieur». 
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par  voie  de  pablications  offictelles,  afin  de  permettre  au 

Riksdag  de  se  réunir  pour  aviser  à  la  défense  de  ses  droits 
et  de  ceux  de  l'État.  Le  Uiksda<(  s'assemblera  en  pareil  cas 
le  trentième  jour  après  celui  où  le  Réjjent  ou  le  Conseil 
d'État  aurait  dû,  au  plus  tard,  faire  publier  la  conYoeaUoji 
dans  les  églises  de  la  capitale  (1). 

96  (1866).  —  Â  chaque  session  ordinaire,  le  Biksdag  dési- 
gnera un  jurisconsulte  de  science  éprouvée  et  d'intégrilé 
particulière,  en  qualité  de  procureur  èo  Riksdag  {oméud), 
chargé,  d'après  les  instructions  que  le  Riksdag  lui  donnera, 
de  surveiller  l'exécution  des  lois  par  les  juges  et  fonction- 
naires, et  de  poursuivre  par  les  voies  égales,  devant  les 
tribunaux  compétents,  ceux  qui  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  par  faveur,  partialité  ou  tout  autre  motif,  auront 
commis  quelque  illégalité  ou  négligé  de  remplir  convenaMe- 
ment  les  devoirs  de  leurs  fonctions.  H  restera  toutefois 
soumis  à  tous  égards  à  la  même  responsabilité,  et  tenu  aux 
mêmes  devoirs  que  le  Gode  de  procédure  prescrit  pour  les 
sccusateurs  publics  (2). 

97  (1815,  1818.  182^,  1828-;}0  et  IHOf).)—  Ce  procureur  de 
justice  du  Riksdag,  qui,  pendant  toute  la  durée  de  ses  lonc- 
tions,  tiendra  le  même  rang  à  tous  égards  que  le  chancelier 
de  justice,  sera  élu  de  la  manière  déterminée  par  la  loi 
organique  du  Riksdag;  il  sera  également  choisi  une  per- 
sonne réunissant  toutes  les  qualités  exigées  pour  la  fonctfon 
elle-même,  pour  lui  succéder  au  cas  où  il  viendrait  à  décé- 
der avant  que  le  Riksdag  eût  procédé,  à  la  première  ses- 
sion ordinaire,  à  une  nouvellt^  élection,  —  {addilion,  18r)(>-8) 
comme  aussi  pour  le  suppléer  quand  il  sera  empècbé  d  exer- 
cer ses  fonctions  par  maladie  grave  ou  par  quelque  autre 
obstacle  légitime  (d). 

(1)  Pour  ce  qui  concerne  le  régent,  v.  les  art.  39  et  91  et  les  noies. 
Le  texte  primitif  confiait  le  soin  de  coQToquer  le  Riksdag.  ^  defaot  é% 

Sttveraemeni,  &  U  direetioa  de  l'ordre  de  la  Doblesse  {Riddarhvs\  au 
spitre  cathédnti,  à  radimnhtrttbn  mumeiptle  ée  ScockLolm  et  aux 

Landhùfdingrr  Mes  provinces  (luner). 

(2)  lostructiou  pour  le  procureur  de  justice  du  liikadag  du  l*'  mar«  lii^O. 

(3)  Le  texte  antérienr  à  1868  contenait  lea  règle*  raatiiNti  r^eetion 
du  procureur  de  justice.  Le  nouveau  texte  renvoie  à  la  foi  organique  du 
Riktdag.  V.  plu»  loin  Tart.      de  celte  loi.  —  La  seconde  partie  de  Tar^ 
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98(18Si&60et  186^).— Ihuis  leoasoù  le  proeormir  de  Jotliee 

du  Kiksdag,  au  cours  de  la  session,  viendrait  à  se  démettre 
de  ses  fonctions  ou  à  mourir,  le  Riksdag  devrait  nommer 
aussitôt  à  sa  place  la  personne  qui  a  été  désignée  pour  lui 
succéder.  Si  le  successeur  désigné  du  procureur  du  Kiksdag, 
an  cours  de  la  sessiou,  vient  à.  résigner  son  mandat,  ou  à 
j^resdre  les  fonctions  de  proeareuTt  ou  à  mourir,  il  sera  éla 
à  sa  place,  de  la  manière  ël-dessas  déterminée»  une  personne 
remplissant  les  conditions  voulues  ;  si  le  cas  se  présente 
dans  l'intervalle  des  sessions,  les  droits  du  Rîksdaj?  à  cet 
é;ïani  seront  exercés  par  ses  commissaires  à  la  Banque  et 
à  la  Caisse  de  la  dette  publiqfie. 

99  (1840-1  et  181)6).  — •  Le  procureur  du  Riksdag  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  utile,  assister  aux  délibérations  el  résolu- 
tîons  de  la  Cour  suprême,  de  la  Révision  inférienre  de  Jus* 
tice  (1),  des  Cours  d'appel,  des  collèges  administratif  on  des 
administrations  établies  à  leur  place,  et  de  tous  les  tribn- 
naux  inférieurs,  sans  avoir  toutefois  le  droit  d'y  exprimer 
son  avis  :  il  pourra  ér^'alement  prendre  connaissance  des 
procès-verbaux  et  actes  de  tous  les  tiibunaux.  collèj^es  et 
autres  adutinistratioas  publiques.  Les  fooctionnaires  de 
rËtat,  en  géoérsL  seront  tenus  de  prêter  main-forte  as 
pfocorear  du  Riksdag  et  tous  les  proenreors  fiscaux  de  Fas- 
sister,  lorsqu'il  le  requerra,  par  Texerelee  de  poursuites. 

190  (1806).  —  Le  procureur  du  Riksdag  sera  tenu,  ft  dia- 
que  session  ordinaire,  de  rendre  compte  su  Riksdag  de  la 
manière  dont  il  a  rempli  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées 
et  d'exposer  dans  son  rapport  l'état  de  l'administration  de 
la  justice  dans  le  royaume,  en  signalant  les  défauts  de  la 
législation  et  en  proposant  des  projets  pour  l'améliorer  (2). 

iOt  (1866).  —  Si,  eootre  toute  «ttanto,  la  Cour  sopfêBe 
tout  entière^  ou  Faa  ou  qaelqnesHiiis  de  ses  Membres,  par 

ticle  rdative  au  t^uppléant  a  été  transféré*  h  ia  même  époque  de  fart.  96 
à  l'an.  V7. 

(1)  V.  art.  24  et  I.-i  note. 

(2)  Le  texte  antérieur  h  IMti  obligeait  ea  outre  le  procurear  du  **^''"^f|I 
à  fioM  imprimer  et  publier  aunuellemeot  un  rapport  daas  llntarfalle  dM 
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iDtérdt  personnel,  iniquité  ou  négligence,  venaient  &  rendre 

un  arrêt  &  ce  point  injuste,  que  contre  le  texte  précis  de  la 
loi  et  l'évitlence  de  faits  légalement  établis,  quelque  per- 
sonne en  subit  ou  encourût  la  perte  de  la  vie,  de  la  liberté 
personnelle,  de  l'honneur  et  des  biens,  le  procureur  du  Uiks- 
dag  sera  tenu,  et  le  chancelier  de  justice  aura  le  droit,  de 
mettre  le  coupable  en  accusation  devant  la  Cour  ci-dessous 
indiquée,  et  de  poursuivre  sa  condamnation  conformément 
aux  lois  du  royaume. 

102.  —  Cette  Ck>nr,  qui  portera  le  nom  de  Haute  Cour 
(Biksrdlt),  sera  composée  en  pareil  cas  du  président  de  la 
Cour  royale  de  Stockholm  (Svea  llofrati),  président,  des 
présidents  de  tous  les  coUè^^es  iidministratifs  du  royaume, 
des  quatre  plus  anciens  conseillers  d'£tatf  du  commandant 
en  chef  des  troupes  en  garnison  dans  la  capitale,  du  com- 
mandant présent  le  plus  élevé  en  grade  de  Tescadre  de  la 
flotte  en  station  dans  la  capitale,  des  deux  plus  anciens  con- 
seillers de  la  Cour  de  Stockholm  et  du  plus  ancien  conseiller 
de  chacun  des  collèges  administratifs.  Lorsque  le  chancelier 
de  justice,  ou  le  procureur  du  Kiksdag,  croira  avoir  sujet  de 
poursuivre  la  ("our  suprême  en  entier  ou  des  membres  de  la 
Cour  devant  la  Haute  Cour,  il  requerra  du  président  de  la 
Cour  de  Stockholm,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Haute 
Cour,  de  faire  citer  dans  les  formes  légales  celui  ou  ceux  qui 
devront  être  mis  en  accusation.  Le  président  de  la  Cour 
royale  prendra  ensuite  ses  mesures  pour  la  convocation  de 
la  Haute  Cour,  afin  de  délivrer  la  citation  et  d'engager  la 
procédure  dans  les  formes  légales.  Si,  contre  tout  attente, 
il  omettait  de  le  faire,  ou  (]ue  (juehiu'un  des  autres  fonction- 
naires ci-dessus  mentionnés  se  dispensât  de  siéger  à  la 
Haute  Cour,  ils  encourront  les  peines  établies  par  la  loi  pour 
cette  négligence  volontaire  des  devoirs  de  leurs  fonctions.  Si 
l'un  ou  plusieurs  des  membres  de  la  Haute  Cour  sont  légiti- 
mement empêchés,  ou  si  quelqu'un  d'entre  eux  est  légalement 
reprochable,  la  Cour  sera  néanmoins  en  état  de  juger  si 
douze  membres  sont  présents.  Si  le  président  de  la  Cour 
royale  est  légitimement  excusé  ou  reproché,  il  sera  remplacé 
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par  le  président  le  plus  ancien  en  fonctions.  Après  la  clôture 

de  l'instruction,  lorsque  la  Cour  aura  rendu  son  arrêt  con- 
formément à  la  loi,  elle  le  prononcera  en  audience  publi^iue. 
Nul  n'aura  le  pouvoir  d'inlirmer  cet  arrêt,  sous  réserve 
toutefois  du  droit  duKoi  de  faire  grâce,  mais  sans  que  cette 
grâce  puisse  s'étendre  jusqu'à  la  réintégration  du  condamné 
dans  le  service  de  l'État. 

103  (1815, 1828^  et  1866).  —  Le  Riksdag  nommera  tous 
les  trois  ans,  en  session  ordinaire,  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi  organique,  une  commission  chargée  de  décider  si 
tous  les  membres  de  la  Cour  suprême  ont  mérité  d'être 
maintenus  dans  leurs  importantes  fonctions,  ou  si  (|uel- 
ques-uns  d'entre  eux,  sans  être  convaincus  des  crimes  et 
lautes  dont  il  est  traité  à  l'article  précédent,  donnent  néan- 
moins sujet  d'être  privés  de  Texercice  du  droit  de  rendre  la 
justice.  Si  cette  commission,  après  avoir  voté  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  organique  du  Riksdag,  décide  que 
Tun  ou  quelques-uns  des  membres  de  la  Cour  suprême 
doivent  être  réputés  avoir  perdu  la  conliance  du  Kiksdag,  ce 
membre  uu  ces  membres  seront  destitués  par  le  lîoi  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le  HiiLsdag.  Toutefois,  le  Hoi 
accordera  à  chacun  d'eux  une  pension  annuelle  de  la  moitié 
de  leur  traitement  (1). 

104  (1866).  Le  Riksdag  ne  pourra  se  livrer  à  aucun 
examen  particulier  des  décisions  de  la  Cour  suprême,  ni  la 
commission  à  aucune  délibération  générale  à  ce  sujet. 

105  (18G6).  —  Le  Comité  de  consiitution  du  Riksdag  en 
session  ordin;iire  ;inra  le  droit  de  se  faire  représenter  les 
procès-verbaux  tenus  au  Conseil  d'État,  à  Texception  de 
ceux  qui  sont  relatifs  aux  afifaires  ministérielles  (2)  et  de 
commandement  militaire,  et  dont  la  communication  ne 
pourra  être  requise  que  pour  les  parties  qui  touclient  à  des 
faits  connus  du  public  et  indiqués  par  le  comité. 

106  (1840-1, 1844-5  et  IStili).  —  Si  le  Comité  constate  à  la 

(1)  Le  texte  antérieur  h  \SG6  donnait  le  détail  do  Im  proc«idure  pour 
laquelle  le  nouveau  texte  renvoie  k  la  loi  orj^unique  du  Kiksdug.  V.  plus 
ioÏQ  Tart.  69  d#  cttte  loi. 

\»)  V.  art.  11. 
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lecture  de  ces  proeèe-verb&nx  qu'un  membve  ûn  CoBsril 
•d'Êlal,  on  rsppotteor  coonnis  pcNir  la  drcoMluice,  ou  le 

fonetionnaire  qui  a  conseillé  le  Roi  dans  une  affaire  de  com- 
maiidenient  militaire,  a  nianifesteiiient  api  contre  la  Consti- 
tution ou  la  loi  gt'iiénile,  <}u'il  en  a  couseillt'  la  violntion. 
qu'il  a  omis  de  faire  des  représentatioos  coutre  celte  violation, 
ou  qu'il  l'a  provoquée  ou  favorisée  en  dissimulani  à  dessein 
quelque  éelnirclasenient,  ou  que  le  rapperleur  n  onie  de 
refuser  son  contre-seing  k  In  déetaion  royale  dans  les  eae 
prévue  par  l'article  38  de  la  présente  Conetitution  (1),  le  Co- 
mité de  constitution  le  fera  mettre  en  accusation,  par  le  pro- 
cureur (lu  liiksda*^,  devant  la  Haute  (  our,  où  siégeront  en 
ce  cas  les  <}uatre  plus  anciens  conseillers  de  justice,  au  lieu 
des  conseillers  d'État  ;  il  sera  procédr  d'ailleurs  comme  il 
est  prescrit  aux  articles  101  et  102  pour  les  poursuites  contre 
la  Cour  suprême.  Lorsque  les  membres  du  Conseil  d'État  on 
les  conseillers  du  Roi  en  matière  de  commandement  miH- 
talre  se  seront  rendus  coupables  dee  faits  d-dessus  mention- 
néSt  la  Hante  Cour  les  jugera  d'après  la  loi  générale  et  les 
dispositions  spéciales  (jui  seront  établies  par  le  lioi  et  le 
Hiksdag  i>our  déterminer  leur  responsabilité  Ç2). 

107  (1840-1  et  1866).  —  Si  le  Comité  de  constitution  cons- 
tate que  les  membres  du  Conseil  d'État, ou  que  l'un  on  qu^ 
qnes-uns,  d'entre  eux,  en  donnant  leur  avis  sur  les  mcsares 
à  prendre  pour  le  bien  de  TÉtat,  n'ont  point  en  en  vue  les 
véritables  intérêts  du  royanme,  on  que  quelque  rappoctenra 
manqué  d'impartialité,  de  zèle,  d'habileté  ou  d'aetfvfté  dans 
^accomplissement  des  devoirs  île  ce  poste  de  contiance.  le 
Comité  en  fera  {lart  au  IMks  Iag.  qui  jtourra,  s'il  le  juge  né- 
cessaire au  bien  du  royaume,  exprimer  au  Hoi,  par  écrit,  le 
vœu  que  celui  on  ceux  qui  auront  donné  matière  àgriel  soient 
•destitués  et  sortent  du  Conseil  d'Ëtat.  —  Il  pourm  être  lût 
des  motions  à  oe  snjet  dans  les  Chambres  du  Rikadag,  qni 
pourront  anssi  en  être  saisies  par  d'autres  Comités  f«e  le 

(1)  Ce  BMoifcvt  ë«  fknm  a  été  mjMté  m  1S40. 

[2]  L:i  loi  sur  la  respontabilité  dat  conseillers  d'Etat  porta  la  dliteda 

iO  février  IdlO. 
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Comité  de  constitution,  mais  le  Riksdag  ne  pourra  en  déci- 
der qu'après  avoir  entendu  ce  dernier  comité.  Dans  les  déli- 
bérations du  Pwiksdag  sur  cette  matière,  les  décisions  du  lloi 
sur  des  aliaires  relatives  aux  droits  et  intérêts  des  particu- 
liers on  des  eorporatioDS  ne  pourront  pas  même  être  men- 
tioBiiées,  et  encore  moins  soumises  an  contrôle  du  Riksdag. 
—  (Addition^  1866)  Tout  ce  que  le  Riksdag,  après  examen, 
aura  approuvé  ou  laissé  sans  obserralion,  sera  réputé  avdr 
obtenu  décharge,  en  ce  qui  touche  les  points  examinés  ;  aa> 
cun  nouvel  examen  de  nature  à  entraîner  une  responsabilité 
ne  pourra  être  fait  dans  une  nouvelle  session  sur  la  même 
aSiaire;  toutefois,  malgré  le  contrôle  général  de  l'emploi  des 
revenus  publics,  opéré  par  le  comité  ou  les  réviseurs  du 
Itiksdag,  les  fonctionnaires  seront  tenus,  cliacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  procéder  k  la  révision  particulière  qu'il  leur 
appartient  de  faire  à  raison  de  leurs  fonctions. 

108(1828-80et  1866.)—  Le  Riksdag  nommera  tous  les  trois 
ans,  en  session  ordinaire,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
organique,  six  commissaires,  de  science  et  d'expérience 
reconnus,  pour  veiller  sur  la  liberté  de  la  presse,  conjoin- 
tement avec  le  procureur  du  Kîksdag  et  sous  sa  présidence. 
Ces  commissaires,  dont  deux,  outre  le  procureur  du  Riks- 
dag^seront  des  Jurisconsultes,  auront  pour  attributions  de 
donner  leur  avis  sur  les  demandes  qui  leur  seront  fUtes  par 
les  auteurs  ou  imprimeurs,  lorsqu'un  écrit  leur  sera  soumis 
avant  l'imprission  avec  réquisition  d'avoir  à  décider  s'il 
peut  être  poursuivi  d'après  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse; 
cet  avis  devra  être  rendu,  par  écrit,  par  le  procureur  du 
Riksdag,  et  trois  au  moins  des  commissaires,  dont  un  juris- 
consulte. S'ils  déclarent  que  l'impression  peut  avoir  lien, 
l'auteur  el  ^imprimeur  seront  dégagés  de  toute  responsa- 
Wité,  et  celle-ci  retombera  sur  les  commissaires  (1). 

109  (IStKT;.  —  La  session  ordinaire  du  Riksdag  ne  pourra 

ê 

être  close  avant  (juatre  mois,  ù  compter  de  son  ouverture,  si 
ce  u'est  sur  la  demande  du  Kiksdag  lui-même,  à  moins  quels 

(1)  V.  lot  orfani^  d«  Rikadag,  art.  70. 
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Roi  n'ordonne,  de  la  manière  prescrite  à  la  loi  organique,  de 
nouvelles  élections  aux  deux  Chambres  ou  à  l'une  d'entre 

elles,  auquel  cas  le  Riksdag  se  réunira  au  jour  fixé  par  le  Roi 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution,  et  la  session,  qui 
reprendra  le  caractère  de  session  ordinaire,  ne  pourra  plus 
être  close  avant  que  quatre  mois  se  soient  écoulés  depuis  la 
nouvelle  réunion.— Les  sessions  extraordinaires  duKiksdag 
pourront  être  closes  par  le  Roi  quand  il  le  jugera  convenable  ; 
elles  doivent  toujours  être  terminées  avant  Tépoque  fixée 
pour  l'ouverture  des  sessions  ordinaires.  —  Si,  contre  toute 
attente,  le  Riksdag,  au  moment  de  sa  clôture,  n'avait  pas 
réglé  le  budget,  ou  qu  il  n'eût  pas  lixé  le  montant  de  (^ut- Ique 
nouvel  impôt,  le  budget  et  les  impôts  précédents  seront  main- 
tenus jusqu'à  la  prochaine  session.  Si  le  montant  de  l'impôt 
est  déterminé,  mais  que  les  Chambres  soient  en  désaccord 
sur  la  répartition,  les  divers  articles  de  la  dernière  loi  sur  les 
impôts  seront  augmentés  ou  diminués  dans  la  proportion 
existant  entre  le  montant  de  la  contribution  établie  et  celui 
de  la  contribution  qui  aura  été  répartie  par  le  Riksdag  à  la 
session  précédente;  le  lliksdag  chargera  ses  commissaires 
à  la  Banque  et  à  la  Caisse  de  la  dette  publique  d'élaborer 
et  de  ré(lig»>r  sur  ces  bases  une  nouvelle  loi  sur  les  impôts. 

110  (185l>-8  et  J8t)6).  --  Aucun  membre  du  lliksdag  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  privé  de  sa  liberté  à  raison  de  ce 
qu'il  aura  fait  ou  dit  en  cette  qualité,  si  la  Chambre  à  la- 
quelle il  appartient  ne  l'a  autorisé  par  une  résolution  ex- 
presse, à  la  majorité  des  cinq  septièmes  au  moins  des  vo- 
tents.  Aucun  nu'Uibre  du  Kiksdag  ne  pourra  non  plus  être 
expulsé  du  lieu  où  se  tient  le  lîiksdag.  Si  quelque  particulier 
ou  quelque  corps,  militaire  ou  civil,  ou  quelque  réunion, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  de  son  propre  mouvement  ou 
sur  l'ordre  d'autrui,  tente  d'exercer^des  violences  contre  le 
RUradag,  ses  Chambres  ou  comités,  ou  l'un  de  ses  membres, 
ou  de  trou6ler  la  liberté  des  délibérations  et  décisions,  ce 
fait  sera  réputé  trahison,  et  il  appartiendra  au  Riksdag  de 
faire  poursuivre  les  coupal)les  dans  les  formes  légales.  — 
Si  un  membre  du  liiksdag  est  inquiété  eu  paroles  ou  en 
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actes,  pendant  la  durtV  des  sessions  ou  dans  le  cours  du 
voyaj^'e  j)our  se  rendre  au  Kiksdaf^  ou  on  revenir,  lorsque 
cette  circonstanceseraconnueiOD  appliquera  les  dispositions 
du  Code  relatives  aux  violences  et  outrages  contre  les  fonc- 
tionnaires da  Roi  dans  l'exercice  ou  &  Toccasion  de  leurs 
fonctions.—  (Additton^lBBd)  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas 
où  les  commissaires,  les  réviseurs  ou  le  procureur  du  Riks- 
dag,  les  secrétaires  ou  employés  de  l'une  des  Chambres  ou 
de  l'un  des  comités  subiront  des  violences  ou  des  outrages 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

111  (1865-6.)  —  Si  un  membre  du  Hiksdag  est  inculpé 
d'un  délit  grave,  il  ne  pourra  être  arrêté  avant  que  le  juge, 
après  instruction,  n'en  ait  reconnu  la  nécessité,  &  moins 
qu'il  n'ait  été  pris  en  flagrant  délit;  toutefois,  s'il  ne  com- 
parait pas  sur  le  mandat  du  juge,  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  générale  sur  ce  sujet.  Aucun 
membre  du  Riksda^^  ne  pourra  (^tro  privé  de  sa  liberté,  si  ce 
n'est  dans  le.^  cas  prévus  à  cet  article  et  à  l'article  précé- 
dent. —  Les  commissaires  et  les  réviseurs  du  liiksdag  ne 
pourront,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions, 
recevoir  d'ordres  que  du  Riksdag  seul,  et  en  conformité  avec 
les  instructions  données  par  lui  ;  ils  ne  pourront  non  plus 
être  soumis  à  aucune  responsabilité  ni  reddition  de  comptes, 
si  ce  n'est  sur  une  décision  du  Riksdag  (1). 

112. —  Aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  devra  user  de 
son  autorité  pour  exercer  une  intluence  illicite  sur  les  élec- 
tions au  Riksdag.  à  peine  do  destitution. 

113  (1866).  —  Les  taxateurs  chargés  d'appliquer  au  nom 
du  Riksdag  les  prescriptions  relatives  aux  impôts  annuels 
ne  pourront  être  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison 
des  taxes  et  évaluations  par  eux  faites. 

11  (  I86r>).  —  Les  privilèges,  prérogatives,  droits  et  li- 
bertés des  anciens  Ordres  du  royaume  resteiont  en  vigueur, 
à  moins  qu'ils  ne  se  rattachent  indissolublement  au  droit  de 
représentation  qui  appartenait  autrefois  aux  Ordres,  et  qu'ils 

(1)  Cet  urlicle,  iulroduil  eu  IhOti,  est  eniprunié  k  l'ardcIeTS  de  l'aocienoe 
loi  organique  du  Riksdag.  Le  s  2  est  nouveau. 
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n'aient  disparu  avec  ce  droit.  Ils  ne  pourront  être  modifiés 
ou  abrogés  que  par  décision  conforme  du  lioi  et  du  liiksdag, 
et,  s'il  s'agit  des  privilèges,  prérogatives,  droits  et  libertés  de 
kl  noblesse  ou  du  clergé,  du  coosentemeotde  la  noblesse  dans 
la  preaiier  eas,  et,  dans  le  second,  du  aynode  général  (1). 

LOI 

ORGANIQUE  DU  BIKSDAO  (3^ 
du  88  jaln  IMe. 

PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

t.  —  Le  peuple  Suédois  est  représenté  par  le  Riksdag, 
divisé  en  deux  Chambres,  la  première  et  la  seconde,  qui 
dans  toutes  les  questions  ont  la  même  compétence  et  auto- 
rité. —  Les  membres  du  Riksdag  ne  peuvent  être  liés,  dans 

raccomplisement  de  leur  mandat,  par  d'autres  prescriptiona 
que  les  lois  fondamentales  du  royaume. 

2.  —  Le  liiksdag  doit  se  réunir  en  session  ordinaire,  en 
vertu  de  la  Coastilution  {Herjerings/orm  du  royaume,  et 
sans  convocation  spéciale,  le  15  janvier  de  chaque  année, 
ou  le  lendemain,  si  ce  jour  tombe  un  jour  férié.  —  Le  Riks- 
dag est  convoqué  en  session  extrordinaire,  lorsque  le  Roi 
le  juge  nécessaire,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  91,  92,  93  et  94  de  la  Constitution.  Le  Riksdag  ne 
peut  traiter  en  session  exti-aordiiiaiic  (juc  les  ntîaires  qui 
ont  motivé  sa  eouvocatiou  ou  qui  lui  sont  dailleurs  sou- 
mises par  le  lioi,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  d'une 
manière  inséparable. 

8.  —  Les  membres  du  Riksdag,  dans  les  deux  Chambres, 
sont  nommés  à  l'élection  et  à  temps  ;  le  Roi  peut  toutefiûs, 
avant  le  terme  fixé,  ordonner  de  nouvelles  élections  dans 
tout  le  royaume,  aux  deux  Chambres  ou  à  Tune  d'elles. 

4.  —  Aucuu  membre  du  liiksdag  ne  peut  étie  empêché 

(1)  Cet  article  est  la  coniéqaeoce  de  la  rdlorine  du  liiksdag  de  1668. 
▲ri.  37  «t  la  note. 

Riksdagsordning. 
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ée  remplir  ses  fonetioos  ;  il  est  Isit  oependtot  exception,  en 

teni{>.s  de  guerre,  iioiir  les  militaires  que  le  lioi  commaade 
pour  le  service  de  l'État. 

6.  —  Ijasessiou  ordinaire  du  lliksdag  ue  peut  être  close 
•Tant  quatre  mois,  ù  compter  de  son  ouverture,  si  ce  n^est 
Morhk  cknaode  du  Riksdag  lui-même,  À  moiiit  qae  le  Bot 
B'ordooBe  pendant  la  leasion  de  Douvelles  éieetions  mai 
éewL  Chambras  ou  à  Faiie  d'elles.  Ea  ce  cas,  la  Riksdag  se 
réunira  le  jour  fixé  par  le  Boi  dans  les  trois  mois  de  la  dis- 
solution, et  hi  session,  qui  reprendra  k'  caractère  de  session 
ordinaire,  ne  pourra  plus  être  close  avant  que  (^luitre  mois  ne 
se  soient  écoulés  depuis  la  nouvelle  réunion. —  Las  sessions 
extraordinaires  peuvent  être  closes  par  le  lioi  quand  il  le 
juge  conTcnabie;  elles  doivent  toujours  ètra  terminées  ayant 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des  sessions  ordinaires. 

FORMATION  DES  CHAMBilKS. 

A.     Première  Chambre. 

6.  —  Les  membres  de  la  première  Chambre  seront  élus 
pour  une  durée  de  neuf  aus«  par  les  conseils  provinciaux 
(iandsiingeji)  et  par  les  conseils  jaunidpaux  (ttmâsfuUMmk" 
tige)  des  villes  qui  ne  sont  pas  représentées  an  conseil  pro- 
vincial. Chaque  conseil  provincial  eC  cèacuae  des  villes  ci- 
dessus  désignées  élit,  d'après  la  population  de  son  territoire, 
un  membre  du  Riksdag  par  chaque  fraction  complète  de 
trente  mille  âmes.  Si  la  populatinn  ne  monte  i»as  à  trente 
mille  âmes,  il  sera  néanmoins  élu  un  membre  du  Hilcsdag. 

7.  —  Il  est  procédé,  par  chaque  conseil  provincial  ou  con- 
aeil-  municipal,  à  l^élection  d'uA  membre  du  BiJudag  pour 
la  première  Chambre,  toutes  les  fois  qu'il  se  pcodeit  une 
vacance,  ou  lorsque  le  Koî  ordonne  de  nouvelles  élections. 
Le  conseil  provincial  se  réunit  à  cet  effet,  a'il  ea  est  besoin, 
en  session  extraordinaire. 

8.  —  Tout  membre  de  la  première  Chambre  du  liiksdag 
qui  n'aura  i)as  au  moment  de  l'ouverture  de  la  session 
rempli  ses  fonctioas  pendant  neuf  ans,  continuera  de  siéger 
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Jusqu'à  la  fin  de  la  session,  bien  que  le  délai  de  neuf  ans 
vienne  à  expirer  dans  Tinter valle. 

9.  —  Ne  })ouvent  être  élus  membres  de  In  première  Cham- 
bre que  des  hommes  âgés  de  trente-cinq  ans  qui  sont  et  qui 
ont  été  propriétaires,  pendant  les  trois  dernières  années 
avant  l'élection,  d'un  immeuble  d'une  valeur  Imposable  de 
quatre-vingt  mille  rixdaler  (111.200  fr.)  au  moins,  ou  qui 
payent  et  ont  payé  pendant  la  même  période  an  trésor  de 
l'État  des  contributions  calculées  sur  un  revenu  annuel  de 
quatre  mille  rixdaler  (5.560  fr.  t  au  moins  de  capital  ou  de 
travail.  Lorsqu'un  membre  du  liiksdag,  après  avoir  été 
-élu,  vient  à  se  trouver  dans  une  situation  où  il  ne  serait 
plus  éligible  à  la  Chambre,  il  cesse  ses  fonctions. 

10.  —  [Formule  des  pouvoirs  délivrés  aux  élus.] 

11.  —  [Les  protestations  contre  les  élections  sont  adres- 
sées au  Hoi.  Toute  protestation  doit  être  remise,  dans  le 
mois,  au  préfet  ou  gouverneur  iKouwifjcns  Befalbiingshaf- 
vande),  qui,  après  instruction,  transmet  les  pièces  au  Koi. 
L'aifaire  est  rapportée  et  décidée  à  la  Cour  suprême.] 

18.  —  Les  membres  de  la  première  Chambre  du  Kiksdag 
ne  touchent  aucune  rétribution  en  cette  qualité.  Celui  qui 
veut  renoncer  à  son  mandat  peut  le  faire  au  moment  de 
l'élection,  ou  plus  tard,  dans  l'intervalle  des  sessions,  en 
adressant  sa  démission  au  gouverneur. 

B.  —  Secondé  ChunbM. 

13.  —  §  1.  Les  membres  de  la  seconde  Ciiambre  sont  élus 
pour  une  période  de  trois  ans,  qui  commence  à  courir  au 
l*' janvier  de  Tannée  qui  suit  celle  de  l'élection. 

!  â  (1878).  Dans  les  campagnes,  qui  comprennent  aussi 
les  bourgs  en  matière  d'élections  au  Riksdag,  il  est  nommé 
un  membre  du  Riksdat,^  par  chaque  circonscription  judi- 
<uaire  {dumsuga)  (1).  Toutefois,  les  circonscriptions  qui,  non 

(1)  La  Suède  est  divisée,  au  point  de  vue  de  Tadmiaistration  de  la  justice, 
en  circonscriptions  particulières  appelées  iUmuagor,  Ces  circonscriptions 
se  composent  d'une  ville  (exceptionnellement  de  deux  villes  réunies)  et, 
dan:i  les  campagnes,  d'un  ou  plusieurs  districts  {hàrad).  Les  dutnsagor 
«ont  au  nombre  total  de  85  pour  les  Tilies  et  113  pour  lei  campagnes. 


Uiyiiized  by  GoOgl 


SUÈD£ 


81 


compris  les  villes  qui  s'y  rattachent,  ont  une  poimlaiion 
supérieure  à  quarante  mille  ànies,  seront  divisées  par  le 
Hoi,  autant  que  possible  par  districts  administratifs  (Aarac/j, 
en  deux  districts  électoraux,  qui  éliront  chacun  ud  député  (1). 

I  3  (1^3).  Dans  chaque  ville  ayant  une  population  de  dix 
mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  nommé  un  député  par  cha* 
que  nombre  complet  de  dix  mille.  Les  autres  villes  seront 
réparties  par  le  Roi  pour  la  première  fois,  et  ensuite,  tous 
les  dix  ans,  par  la  Chambre,  autant  que  possible  par  pro- 
vinces {A»i).  en  districts  électoraux  distincts,  qui  nomme- 
ront chacun  uu  député,  et  dont  chacun  devra  renfermer  une 
population  de  six  mille  âmes  au  moins  et  de  douze  mille  au 
plus  (d). 

14.  —  Le  droit  électoral  appartient,  dans  la  commune  où 
il  a  son  domicile,  à  tout  homme  ayant  droit  de  vote  dans  les 
affaires  générales  de  la  commune,  qui  est  propriétaire  ou 
possesseur  par  droit  d  iiabitation  d'un  immeuble  à  la  cam- 
pagne ou  dans  une  ville,  d'une  valeur  imposable  de  mille 
lixdaler  (1.190  fr.)  au  moins,  ou  qui  a  aifermé  à  vie  ou  pour 
cinq  ans  au  moins  un  immeuble  rural  d'une  valeur  impo- 
sable d'au  moins  six  mille  HxdaUr  (8.800  fr.)»  ou  qui  paie 
à  l'État  des  contributions  calculées  sur  un  revenu  annuel 
d'au  moins  huit  cents  rixdaler  (I.IOU  fr.)* 

16.  — L'élection  des  députés  à  la  seconde  Chîimbre  du 
liiksda;/  a  lieu  à  la  fin  du  mois  de  septembre  qui  précède  la 
période  de  trois  ans  pour  laquelle  elle  est  faite.  —  Lorsque 
le  Boi  ordonne  de  nouvelles  élections,  ou  qu'uu  député  de  la 
seconde  Chambre  cesse  ses  fonctions,  pour  quelque  autre 
cause,  avant  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il  a  été 
éln,  il  est  procédé  immédiatement  à  une  nouvelle  élection 
pour  le  temps  restant  à  courir. 

16  (1873).  ^  L'élection  a  lieu,  dans  les  campagnes,  devant 


(1)  La  dernière  division  a  •^i»'  r^alisëe  par  une  ordonnance  du  4  juillet 
lSo7,  qui  a  Uiviié  en  2  distnct-î  liO  domsagov  avant  plus  lif  40.(100  habuaoU. 

(2)  Le  XÊitXiè  de  1868  ne  sf^pamit  dis  r:inip;i;.'ties  ^ue  les  villes  ayant  une 
juridiction  propre.  —  I  ne  décision  de  lu  seconde  Chambre  du  21  mai  18^<() 
a  déUrruiiné,  conforméuteui  U  cet  article,  les  circooscriptions  électorale» 
eoD|NMéM  de  i^IIm  ajant  moint  de      mille  Iwbitanto. 

otNcenr.  —  tomr  m.  6 
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le  juge,  par  l'organe  d'électeurs  du  second  degré  {fieklarer) 
qui  sont  élus  devant  le  président  du  (  ooseil  oommiuial.  Il  est 
ocmuné  pour  chaque  commuoe  im  éieeteiar  du  seoood  degié 
et  en  outre,  d'après  la  population,  un  par  idiaque  nombre 
entier  de  mille  habitants.  —  Dans  les  districts  électoraux 
composés  de  deux  ou  de  plusieurs  villes,  il  est  élu,  devant 
l'autorité  luunicipale,  pour  i  iia<jiic  ville,  un  électeur  tiu  se- 
cond degré,  et  en  oiitre,  d'après  la  population,  un  par  chaque 
nombre  entier  de  cinq  cents  habitants.  Ces  électeurs  du 
second  degré  se  réunissent,  pour  procéder  à  l'élection  an 
Uiksdag,  devant  rautorité  municipale  de  la  ville  du  distriei 
qui  a  la  popolatioii  la  plus  nombreuse.  —  Les  communes 
qui  doivent  se  réunir  [h  ur  l'élection  d'un  membre  du  litks- 
da;^  l»euvent  louielois  employer  le  mode  de  l'élection  directe, 
bi  la  majorité  des  électeurs  le  décide.  Lorsijue  les  élecLt-urs 
d'une  commune  font  une  proposition  eu  ce  sens,  par  résolu- 
tion prise  devant  le  président  du  conseil  communal  ou  devant 
rautoi'ité  municipale»  cette  proposition  est  communiquée 
au  gouverneur,  qui  provoque  le  vote  des  électeurs  des  autres 
communes  du  district,  et  publie  le  résultat  de  ce  vote,  sui- 
vant que  la  majorité  s'est  prononcée  pour  TadopUon  ou  le 
rejet.  Dans  ce  tiernier  cas,  la  proposition  ne  peut  {  lu^  être 
reprise  qn'afirès  rex])iration  d'un  délai  de  cinq  ans.  Si  au 
contraire  la  mudilicalion  est  adoptée,  elle  sera  appliquée 
aux  élections  qui  auront  lieu  après  un  mois  écoulé  depuis  la 
publication  du  résultat  du  vote,  et  elle  restera  en  vigueur 
pendant  cinq  ans,  après  lesquels  une  nouvelle  résolution 
pourra  être  prise  pour  l'abroger,  dans  les  même  formes  que 
pour  l'introduire.  Dans  rélection  directe,  le  vote  aura  lieu 
séparément  pour  chaque  commune,  devant  le  président  du 
conseil  communal  ou  l'autorité  municipale;  le  procès-verbal 
de  rélection  sera  adressé,  pour  le  recensement  des  votes 
et  l'expédition  des  pouvoirs  de  celui  qui  aura  obtenu  la 
miU^nté,  dans  les  communes  rurales,  au  juge,  et,  pour  les 
villes,  à  l'autorité  municipale  de  la  ville  qui  aura  le  plus 
d'habitants.  —  Dans  les  villes  qui  auront  à  étire  à  elles 
seules  un  ou  plusieurs  députés,  l'élection  sera  faite  directe- 
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meot  devant  Tautorité  muDicipale  ;  lorsqu'il  y  aura  plu- 
sieurs députés  à  étire,  la  ville  pourra  être  divisée  en  districts 

électoraux  la  manièi  e  i»i  e>.criLe  pour  les  élociions  munici- 
pales. Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  d'autorité  municipale 
élue,  les  attributions  «jui  appartiennent  à  cette  autorité  ou  à 
son  président  en  matière  électorale,  aux  termes  du  présent 
article  et  des  articles  18,  20  et  22,  seront  exercées  par  la 
commission  spéciale  établie  pour  cette  ville  ou  par  son  pré- 
sident (1). 

17.  —  Dans  toute  élection  au  premier  comme  au  second 

degré,  chaque  votant  a  une  voix.  Celui  qui  a  obtenu  le  plus 
de  voix  est  également  élu  ;  à  nombre  égal,  le  sort  décide.  — 
Ces  élections  se  feront  sur  les  listes  électorales  municipales, 
qui  devront  faire  luention  de  ceux  qui  sont  électeurs  aux 
termes  de  l'art.  14. 

18.  —  [Formes  de  convocation.  Remise  des  pouvoirs  aux 
électeurs  du  second  degré.] 

19  (1888).  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  seconde 
Chambre  que  des  homme^^  ayant  atteint  l'àj^e  de  vin^^t-*  inq 
ans,  et  (jui,  conformément  à  l'art.  14,  ont  au  moment  de 
rélectioii  le  droit  électoral  dans  la  commune  ou  dans  Tune 
des  communes  pour  lesquelles  ils  sont  élus. 

90.  —  [Formule  des  pouvoirs  délivrés  aux  députés.] 

21.  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  du  RUcsdag 
ne  peuvent  se  soustraire  à  leur  mandat  s'ils  ne  présentent 
des  motifs  légitimes  pour  s'en  démettre.  Sont  considérés 
comme  tels  :  —  1.  Les  empêchements  que  la  loi  générale 
reconnaît  comme  excuses  légales  ;  —  2.  Un  âge  supérieur  à 
60  ans  ;  —  3.  Le  fait  d'avoir  déjà  pris  ])art,  en  qualité  de 
membre  du  Kiltsdag,  à  trois  sessions  ordinaires.  ^  Toute 
renonciation  au  mandat  de  député  qui  se  produit  au  moment 
de  l'élection  est  soumise  à  la  décision  de  celui  qui  préside  à 
réleetion.  Si  elle  a  lieu  plus  tard,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, le  gouverneur  décide. 

22.  —  [Les  protestations  contre  l'élection  des  députés  sont 

(1)  V.  la  note  aous  l'art.  13,  S  a. 
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jugées  par  le  gouverneur,  dont  la  décision  est  susceptible  de 
recours  dans  les  termes  de  l'art.  11.  La  même  procédure 
8'appii(iue  aux  recours  contre  les  décisions  qui  refusent 

d'admettre  une  démission.] 

23.  —  Tout  membre  de  la  seconde  Cliaiulire  louche,  sur 
les  fonds  de  rià:it,  des  frais  de  voyage  pour  se  rendre  au 
Riksdag  et  en  revenir,  ainsi  qu'une  indemnité  de  douze 
cents  rixdaUr  (1.6(30)  fr.)  pour  cliaque  session  ordinaire; 
toutefois,  lorsque  le  Roi  dissout  le  Bilcsdag  avant  que  la 
session  ait  duré  quatre  mois,  ou  lorsqu'un  membre  de  la 
Chambre  vient  à  cesser  ses  fonctions  pendant  la  session 
avant  qu'elle  ait  eu  cette  durée,  ou  enlin  pendant  les  sessions 
extraordinaires, cha(|ue  membrede  laChaiiibre  reçoit. outre 
les  frais  de  déplacement,  un  traitement  de  ilix  rixdfiler 
(13  fr.  90)  par  jour,  sans  pouvoir  dépasser  cependant  douze 
cents  rixdtUer  (1.660  fr.)  au  total.  —  Tout  membre  de  la 
Chambre  qui  ne  se  sera  pas  rendu  au  liiksdag  en  temps 
utile  subira  un  retenue  de  dix  rixdaler  (13  fr.  90)  de  son 
indemnité  l  ar  jour  d'absence. 

C.  —  DUpotilioos  communes. 

24.  —  Le  droit  de  vote  ne  peut  être  exercé  que  par  Télec- 
teur  qui  se  présente  personnellement  à  l'élection. 

26.  —  [Bulletins  nuls.] 

96  (1870). — Les  fonctions  de  membre  du  Riksdag  ne  peu- 
vent être  exercées  que  par  des  citoyens  Suédois  (1). — Ne  peu- 
vent être  membres  du  Riksdag  :  —  a)  celui  qui  est  en 

tutelle;  —  celui  qui  a  fait  cession  de  biens  intégrale  à  ses 
créanciers,  et  qui  n'établit  pas  sa  libération  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  ;  —  c)  celui  qui  est  sous  le  coup  d'une 
accusation  pour  crime  infamant,  ou  qui  a  été  condamné  ou 
igourné  (id)  pour  un  crime  de  cette  espèce;  ~  d)  celui  qui  a 

(1)  Le  texte  de  18(3G  ajoutait  :  appartenant  au  mltr  protestant. 

Aux  termes  de  Tart.  '6i^  chap.  xvii,  du  Code  de  procédure,  lorsqu'eii 
cas  de  crime  ^rave  il  n*exi8te  qu'une  demi-preuve  cootre  raccuâé,  le  juge 
jijoume  l*alV;iire  ù  l'epctque  o(i  la  preuve  pourra  être  complète.  Cette  dl«po> 
«lUon  se  raiiacUe  au  sy^iéme  dea  preuve»  légales. 
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encouru  la  dégradation  civique  (\)ou  qui  a  été  déclaré  indigne 
(l'occuper  pour  autrui  devant  la  justice;  — e)  celui  qui  a  été 
convaincu  d'avoir  cherché  à  acheter  des  voix,  dans  une 
éleclioD,  par  dons  d'argent  ou  autres,  ou  qui  a  vendu  sa  voix, 
on  qui  a  troublé  la  liberté  de  l'élection  par  violencea  ou  me- 
naces. 

27.  —  Celui  qui  a  été  élu  à  la  fois  aux  deux  Chambres,  ou 

à  l'une  d'elles,  par  deux  on  plusieurs  circonscriptions,  a  le 
droit  de  choisir  la  Chambre  dont  il  désire  faire  partie  ou  la 
circonscription  pour  hifiuelle  il  veut  être  élu.  II  est  tenu  ce- 
pendant de  faire  sans  délai  connaître  sa  décision  au  gou- 
Temeur  du  lieu  où  il  n'accepte  pas  le  mandat. 

98.  —  Chaque  Chambre  fait  connaître  au  Roi  les  vacances 
qui  se  produisent  dans  son  sein,  et  auxquelles  il  doit  être 
pourvu  par  élection  pendant  la  session,  ou  avant  la  session 
suivante;  sur  quoi  le  Roi  donne  au  gouverneur  les  ordres 
nécessaires  pour  procéder  à  des  élections  nouvelles.  —  Si 
dans  l'intervalle  des  sessions  il  se  produit  une  vacance  dans 
l'une  des  Chambres,  le  gouverneur  est  chargé  de  prendre 
toutes  mesures  pour  faire  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

29.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  du 
Riksdag  ne  peut  résigner  ses  fonctions,  à  moins  de  Justifier 
d'empêchements  qui  sont  appréciés  par  la  Chambre  à  laquelle 
il  appartient;  sans  préjudice  des  dispositions  <  i-dessus,  re- 
latives au  droit  des  membres  du  Riksdag  de  refuser  leur 
mandat  au  moment  de  l'élection. 

ao.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'imposer  des  amen- 
des à  ceux  de  ses  membres  qui  ne  se  rendront  pas  en  temps 
utile  au  Riksdag,  et  qui  ne  pourront  Justifier  d'excuses  lé- 
gales, ou  qui  d'ailleurs  s'abstiendront,  sans  excuse  ni  autori* 
sation  de  la  Chambre,  de  prendre  part  aux  séances.  Ces 
amendes  protiterout  au  trésor  public. 

(U  Le  Code  pénal  du  16  février  1864.  rlmp.  ii,  art.  19.  prononce  la  de^gra- 
(Ution  cirique  contre  un  certain  nombre  délits  (^'terminés.  Elle  entraîne 
U  destitution  de  tous  emplois,  et  l'iacapacité  de  remplir  aucune  fonction 
boooriflqoe. 
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OU^'BRTURB  BT  DISSOLUTION  DU  BIKSDAO. 

81.  —  Le  Riksdag  s'assemblera  dans  la  capitale  du 
royaume,  sauf  les  cas  où  une  invasion  ennemie,  une  épidé- 
mie, ou  quelque  autre  obstacle  majeur  le  rendrait  impos- 
sible ou  dangereux  pour  la  liberté  et  la  sécurité  du  Riksdag» 
En  ce  cas,  i!  appartient  au  Hoi  de  déterminer  et  indiquer  un 
autre  lieu  de  réunion,  de  la  manière  prévue  à  l'art.  50  de  la 
Constitution. 

82  (1876).  —  [Les  nouveaux  élus  font  vérifier  leurs  pou- 
voirs en  la  forme  par  le  ministre  de  la  justice,  assisté  de 
trois  administrateurs  de  la  Banque  et  de  trois  administra^ 
tours  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  — •  II  appartient  néan- 
moins à  chaque  Chambre  de  prononcer  définitivement  sur 
la  validité  des  élections  tant  en  la  forme  qu'au  fond.  Les 
membres  soumis  à  vérification  exercent  leur  mandat  jusqu'à 
l'invalidation  (1)]. 

33  (1876  et  1887;.  —  Aussitôt  que  les  pouvoirs  auront  étt* 
vérifiés  de  la  manière  indiquée  au  ^  1"  de  l'article  précédent, 
et  que  le  résultat  de  cette  vérification  aura  été  transmis  par 
le  ministre  de  la  Justice,  ou  son  suppléant,  à  chacune  des 
deux  Chambres,  chacune  en  ce  qui  concerne  ses  membres, 
chaque  Chambre  présentera  immédiatement  requête  au  Roi, 
par  l'organe  d'une  députation,  pour  le  prier  de  désigner, 
pour  chacune  d  elles,  parmi  ses  membres,  un  président  ilal- 
man)  et  un  vice-président.  —  Lorsque,  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  articles  91,  93  et  94  de  la  Constitution,  le 
Bîksdag  s'assemblera  sur  la  convocation  des  personnes 
désignées  &  l'artide  95  de  cette  même  loi,  chaque  Chambre 
désignera  dans  son  sein  un  président  et  un  vice-président. 
—  Avant  qne  les  présidents  soient  désignés  ou  élus,  comme 
il  est  tilt  ci-dessus,  la  présidence  up})artiendra,  dans  chaque 
Cliambre,  à  celui  des  membres  préseats  qui  aura  participé 

0)  OMMlifleatioD»  8ubî««  en  ls7t>,  par  od  anicle  «t  le»  deux  suivants* 
sont  <lt'  iMire  forme,  et  résultent  du  clMngemeDt  de  litre  du  luinisfre  de 
la  lU'licc  cl  de  la  créalioii  du  ministre  d'Kiat.  \  .  l'art.  4  de  lu  Cuii>ii;u(iua 
•t  la  noi«. 
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au  plus  grand  nombre  de  sessions,  ou,  à  égalité  entre  deux 
00  plusieurs  membres,  au  plus  âgé  d'entre  eux  (1). 

84  (1876).  —  Le  Roi  fera  publier  offieiellement  la  date 
qu'il  aura  déderminée  poar  l'ouTertare  du  Riksdag,  laquelle 
se  peut  être  fixée  plus  lard  que  le  einqulème  jour  OQvrable 
après  le  commeneement  de  ta  session.  A  eette  date,  les  mem* 
bres  du  Riksdap,  après  audition  du  service  divin,  se  réuni" 
rontdans  la  salle  du  trône  ( Rt/css'il)  où  le  Iloi.  ou.  s'il  le  trouve 
bon,  le  ministre  d'État  ou  un  autre  membre  du  Conseil 
d'État,  prendra  la  parole.  Â.  cette  occasion,  le  Roi  fera  com- 
muniquer au  Riksdag,  si  la  session  est  ordinaire,  le  rapport 
de  tout  €6  qui  86  sera  passé,  r^tiyemeiit  au  gouyemement 
du  royaosM,  depuis  la  dernière  sessioD  ordluaire  (2).  Il  fera 
également  remettre  an  Riksdag,  en  dcni  exemplaires,  un 
pour  chaque  Thauibre,  ses  propositions  concernant  la  situa- 
tion et  les  besoins  linanoiei  s.  y  compris  un  projet  relatif  aux 
moyens  de  satisfaire,  par  de  nouveaux  su])sides,  aux  besoins 
de  l'État  qui  dépassent  les  ressources  ordinaires;  si  la  ses- 
don  est  extraordinaire,  le  Hiksdag  sera  informé  des  motife 
de  sa  coQTOcation,  et  saisi  des  projets  et  propositions  qui 
dsfront  faire  l'olijet  de  ses  délibérations;  sans  préjudice  dn 
droit  du  Roi  de  lui  en  soumettre  d'antres  par  la  suite.  — 
Lorsque  le  Hoi  aura  ouvert  le  Hiksdag  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  les  présidents  des  Chambres  lui  présenteront, 
dans  la  même  séance,  au  nom  desCbambres,  leurs  humbles 
hommages. 

8S.  —  Cliaque  Gbambire  nommera  et  instituera  son  seeré- 
ttire.  Le  personnel  que  chaque  Chambre  jugera  devMr  loi 
être  néeesatire  pendant  les  sessions  sera  Institué  par  le 
président  et  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre 

à  ce  désignés,  d'accord  avec  le  secrétaire. 

88.  —  Lorsque  le  Hoi  prononcera  la  dissolution  du  Hiks- 
dag et  ordonnera  de  nouvelles  élections  dans  tout  le  royaume 
an  deux  Chambres  ou  à  l'une  d'entre  elles,  la  dédsiOD 

(1)  La  mtm  eriftÎMiK  InpoM^t  m  prénàmi  et  ma  lice-prétidMrt  d»  diB^ne 

duunbre  un  Berment  qui  a  été  supprimé  en  18K7. 

(2)  Ce  rapport  est  imprimé  tons  les  mut  dans  ie  «uppliUneiit  au  BulUtin 
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royale  sera  communiquée  au  Rikadag  convoqué  à  cet  efiét 
dans  la  salle  du  trône.  —  (1876)  A  la  clôture  de  la  session, 

les  membres  du  iJiksdafr  se  reiuhunt.  sur  la  convocation  du 
Roi  et  ajtrès  audition  du  service  divin,  à  la  salle  du  trône, 
et  préseuieront  leurs  vœux  par  l'organe  de  leurs  présidents. 
Lecture  sera  faite  ensuite  du  recès  du  Uiirsda^'  (I  V  sur  quoi 
le  Koi,  en  personne  ou  par  Torgane  du  ministre  d'État  ou 
d'un  membre  du  Conseil  d*État,  déclarera  la  session 
close  (d). 

INSTRUCTION  UES  AFFAIKES. 

37.  —  1°  A  chaque  session  ordinaire,  le  Hiksdag  établira 
dans  les  huit  jours  de  son  ouverture  :  un  Comité  de  consti- 
tution {h onsu'itttionsufskott), un  Comité  des  finances  (Statsut- 
skoU),  un  Comité  des  subsides  {BeviHnmgsuiskoit),un  Comité 
de  la  Banque  (Bankitiskoit),  et  un  Comité  de  législation 
(Logutskoii),  Ces  Comités  permanents  se  composeront  :  le 
Comité  de  constitution,  de  vingt  membres;  le  Comité  des 
fin;m(  ('-,de  vinot-quMtre  :  leComité  des  subsides, de  vingt  ;  le 
Comité  de  la  Banque,  de  seize,  et  le  Conaté  de  législation, 
de  seize.  Ces  membres  seront  élus  en  nombre  égal  par  cha- 
que Chambre  et  dans  son  sein,  directement,  ou.  si  la  Cham> 
bre  le  décide,  par  le  vote  à  deux  de^és.  Lies  Chambres  pour- 
ront néanmoins,  d*ttn  commun  accord,  s'il  en  est  besoin, 
établir  des  Comités  spéciaux  pour  traiter  des  questions  ren- 
trant dans  les  attributions  des  Comités  permanents,  ou  aug- 
menter, sur  la  demande  des  Comités,  le  nombre  des  mem- 
bres qui  les  composent. 

2"  Chaque  Chambre  pourra  également  nommer  dans  sou 
sein  des  suppléants,  pour  remplacer  k  Toccasion  les  mem- 
bres empêchés  des  Comités. 

9*  S'il  s'élève  dans  Tune  des  Chambres  des  questions  étran- 
gères aux  attributions  des  Comités  ci- dessus  désignés,  mais 
de  nature  à  devoir  être  soumises  à  Texamen  d'un  Comité. 

(1)  Lf»  vfcés  ou  la  dt'ci.iii»i  du  Uiksdai^'  {Hikxdagsheslut)  <»st  le  r«*surn»^ 
de  toutes  Ifs  l'ésoliUiuus  ailo[>t4ei  pendoui  la  s».-s.««iou.  Il  est  iiiipriiné  tous 
les  HUb  au  i^uppléinent  du  JiuUetin  des  lois. 

(2)  La  moditlcatioa  de        «st  toute  de  forme.  V.  art.  32  et  la  note. 
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il  sera  établi,  pour  riiistruction  de  raHaire,  dans  le  sein  de 
la  Chambre,  un  Comité  tenipnraire,  composé  du  nombre  de 
membres  que  la  Chambre  ju^^era  nécessaire. 

4«  Dans  les  sessions  extraordinaires,  ii  ne  sera  pas  éta- 
bli plus  de  Comités  qu'il  ne  sera  nécessaire  pour  traiter  les 
afiidres  qui  sont  soumises  au  Riksdag  conformément  à 
rart.2(l). 

88.  —  V  Le  Comité  de  constitution  a  pour  mission  d'exa- 
miner les  lois  fondamentales  du  royaume,  et  de  proposer 
au  Piiksdag  les  modilicatious  qu'il  jugf  nécesïsaires  ou  utiles 
et  réalisables,  ainsi  que  de  faire  le  rapport  sur  toutes  les 
questions  constitutionnelles  qui  lui  sont  renvoyées  par  les 
Chambres. 

2^  Le  Comité  est  également  tenu  de  se  faire  communiquer 
les  procès-verbaux  tenus  au  Conseil  d'État»  à  l'exception 
de  ceux  qui  ont  trait  aux  affaires  ministérielles  (2)  et  de 

commandement  militain»,  lesquels  ne  pourront  être  exigés 
qu'en  ce  qui  est  relatif  à  dc?^  obj»'ls  connus  et  détermina  s  ])ar 
le  Comité.  [^Renvoi  à  la  Constitution  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  sur  les  membres  du  Conseil  d'État  (3)]. 

8^  n  appartient  également  au  Comité,  lorsque  les  Cham- 
bres  sont  en  désaccord  sur  le  Comité  auquel  il  convient  de 
rmvoyer  certaines  matières  et  questions,  de  trancher  la 
difficulté,  et  aussi  de  décider  entre  une  Chambre  et  son 
président,  lorsque  ce  dernier  se  refuse  à  mettre  uue  ques- 
tion aux  voix  (viif/rar  proposition)  (4). 

39.  —  1"  Le  Comité  des  finances,  qui  doit  recevoir  com- 
munication de  la  proposition  présentée  par  le  Roi  au 
Riksdag  sur  la  situation  et  les  besoins  financiersi  et  avoir 
accès  à  tous  les  comptes  et  documents  financiers,  a  pour 
mission  d'examiner,  d'établir  et  de  faire  connaître  la  situa- 
tion et  l'administration  des  finances  et  de  la  dette  publique, 
de  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
besoins,  après  que  les  retranchements  et  économies  uéces- 

(l'i  V.  r.'trt       .|r  la  Constitution. 

(2)  V.  l'art,  il  (le  Ja  CoiutiluUoa. 

(3)  V.  rart.  107  d«  la  CoMtilution. 
\4)  V.  art.  51. 
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saires  anront  été  opérés,  ainsi  que  le  montant  des  sommes 

qui  doivent  être  affectées  à  certains  objets  spéciaux  confor- 
mément à  l'art.  (■)•'.  de  la  Constitution,  et  enfin  de  faire  con- 
naître le  montant  de  la  somme  à  laquelle  il  devra  être 
poorvu  par  des  subsides  (1). 

3»  Le  Comité  doit  également  examiner  et  rechercher  ai  les 
paiements  faits  ou  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'État  ne 
dépassent  pas  le  montant  des  crédits  accordés  par  le 
Rlksdanr  ]ors  de  l'établissement  du  budget,  et  s!  les  paie- 
ments sont  justifiés  par  des  pièces  régulières,  ou  des  man- 
dats du  Uni  rotitresi^^nés  dans  les  formes  légales,  et  pour- 
vus des  quittances  régulières  des  parties  prenantes.  S'il  «^e 
trouve  que,  contrairement  à  la  décision  du  Hiksdai?.  des 
sommes  afférentes  à  certains  crédits  aient  été  affectées  à 
d'autres  otij ets  que  ceux  auxquels  ces  crédits  se  réftrent,  oq 
que  le  montant  fixé  par  le  Riksdag  ait  été  dépassé,  le  Comité 
dénoncera  aux  Chambres  le  fonctionnaire  qui  aura  contre- 
signé l'ordonnancement  ;  sur  (juDi  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  articles  KMi  et  in"}  dp  la  Oonstitntiou.  Toutefois, 
le  Comité  ne  pourra,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'art.  90  de  la  Constitution,  se  permettre  aucune  critique  des 
ordonnaDcements  du  Koi  ;  les  fonctionnaires  comptables  de» 
deniers  publics  ne  pourront  pas  non  plus  être  personnelle- 
ment accusés  devant  le  Comité  ou  devant  le  Riksdag  ;  mais, 
s'il  en  est  besoin,  le  Riksdag  fera  connaître  au  Roi  les 
motifs  qui  [meuvent  se  présenter  d'intenter  des  poursuites 
dans  les  formes  légales,  contre  l'un  de  ces  fonctionnaires. 

40.  —  Le  Comité  des  subsides  a  pour  mission  de  préparer 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  Chambres, 
concernant  la  modification  des  dispositions  relatives  à  ht 
perception  des  subsides,  de  présenter  sons  ibrme  de  projet 
le  produit  de  chaque  subside^  et,  lorsque  les  besoins  do 
budget  ont  été  établis  et  déterminés,  de  proposer  spontané- 
ment les  moyens  d'au;?nienter  les  subsides,  s'il  est  néces- 
saire, ou  de  les  dimiuuer,  s'il  est  possible,  et  de  présenter 

(1)  Sur  1«  leas  particolier  de  ce  mot,  v.  l'art.  00  de  U  CoMlitatioii,  et  1a 
note. 
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au  Riksdajpr,  en  conséquence,  un  projet  de  loi  générale  sur 
ce  sujet.  Le  Comité  i)ourra  aussi,  sur  toutes  les  questioDS 
de  subsides,  proposer  ce  qu*il  croira  juste  et  Titile. 

41.  —  Le  Comité  de  la  Banque  est  chargé  d'examiner  la 
gestion  et  la  situation  de  la  Banque  du  royaume,  de  propo- 
ser aux  Chambres,  et  même,  dans  les  matières  où  il  aura 
reçu  des  Chambres  une  délégation  à  cet  effet,  d'édicter  des 
prescriptions  sur  l'aduiinistration  de  la  IJanque. 

42.  —  1®  TiC  Comité  de  léj^àslation  feia  son  rapport  sur 
tous  les  projets  qui  lui  seront  soumis  par  les  Chambres, 
concernant  l'établissement,  la  modification,  l'interprétation 
on  l'abrogation  des  lois  générales  civiles,  criminelles,  — 
(addition,  1883)  communales,  et  ecclésiastiques  ;  par  lois 
eîTiles  et  criminelles,  il  faut  entendre  aussi  les  parties  des 
Codes  et  lois  militaires  qui  s'appliquent  aux  citoyens  non 
militaires. 

2*  Ce  Comité  examinera  aussi  le  compte  rendu  du  Procu- 
reur de  justice,  ainsi  que  ses  registres  et  journaux,  et  en 
fera  sou  rapport  au  liiksdag. 

43.  —  Aucun  membre  du  Conseil  d'État  ni  aucun  conseiller 
de  Justice  ne  pourra  faire  partie  des  Comités  ni  participeraux 
élections  pour  les  Comités  ;  nul  ne  pourra,  s'il  est  comptable 
ou  respondable  devant  le  Riksda^,  être  élu  à  un  Comité  qui 
peut  avoir  à  contrôler  les  actes  de  ses  fonctions. 

44.  —  Les  Comités  choisissent,  chacun  dans  leur  sein,  un 
président  et  un  vice-président.  Provisoirement,  la  prési- 
dence appartieut  à  celui  de  leurs  membres  qui  a  participé 
an  plus  grand  nombre  de  sessions  du  Riksdag,  ou,  en  cas 
d*égalité,  au  plus  âgé.  Les  Comités  permanents  désignent 
chacun  un  secrétaire,  et,  d'accord  avec  ce  secrétaire,  le 
personnel  qu'ils  Jugent  utile.  Les  Comités  temporaires 
nomment,  dans  leur  sein,  pour  (  iiaque  affaire,  un  rappor- 
teur, qui  a  pour  mission  de  faire  connaître  l'avis  du  Coujité. 

45.  —  Tous  les  Comités  doivent  se  réunir  dans  les  quatre 
jours  à  dater  de  leur  nomination.  Ils  doivent  donner  aussi- 
tôt que  possible  les  avis  qui  les  oonoement.  —  Lorsqu'un 
mmbre  d'un  Comité  s'est  abstens  trois  fols  de  svlte  de  pran» 
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dre  part  &  la  séance,  sans  excuse  légitime,  le  président  en 

doit  donner  avis  à  la  Chambre  dont  ce  membre  fait  partie, 
afin  (lu'il  soit  procédé,  dans  les  formes  prescrites,  à  l'élec- 
lion  d'un  nouveau  membre  du  Comité. 

46.  —  Lorsqu'un  Comité  juge  nécessaire  de  demander  des 
éclaircissements  de  vive  voix  ou  par  écrit  à  quelque  fonction- 
naire, ou  à  une  administration  publique,  il  adresse  requête» 
par  Torgane  de  son  président,  au  membre  do  Conseil  d'État 
que  le  Roi  désigne  à  cet  effét  à  chaque  session,  pour  que  le 
Ftoi  donne  ordre  a  qui  de  droit  de  fournir  les  éclaircisse- 
ments demandés;  toutefois,  les  administrations  des  finances, 
de  la  Banque  et  de  la  dette,  donneront  immédiatement  tous 
les  éclaircissements  demandés  en  matière  de  comptabilité. 

47.  —  Lorsqu'un  Comité  permanent  jugera  nécessaire, 
pour  traiter  quelque  affàire,  de  se  réunir  à  un  autre  Comité 
permanent,  cette  réunion  aura  lieu  au  moyen  de  délégués, 

I  de  la  manière  que  les  Comités  décideront  d'accord.  Le  Comité 
ainsi  réuni  aura  le  droit  de  donner  son  avis  sur  les  questions 
qui  lui  seront  soumises,  sans  la  participation  des  autres 
membres  des  Comités. 

48.  —  [Vote  au  sein  des  Comités.  —  Les  dissidents  peu- 
vent exprimer  leur  avis.] 

«  40.  —  Les  expéditions  émanées  d'un  Comité  sont  signées 
par  le  président. 

50.  —  Lorsque  le  Roi  demande  au  Uiksdn^;  de  désigner 
des  délégués  spéciaux  j)our  conférer  avec  lui  d'alVaires  qu'il 
croit  devoir  tenir  secrètes,  il  est  choisi  à  cet  ellét  douze 
membres  du  Riksdag,  six  par  chaque  Cliambre  dans  son 
sein.  Ces  délégués  n'ont  pas  toutefois  le  pouvoir  de  prendre 
une  décision,  mais  seulement  de  donner  au  Roi  leur  avis  sur 
les  questions  que  le  Roi  leur  communique.  Le  secrétaire  et 
le  personnel  attachés  à  ces  délégués  sont  désignés  par  leUoL 

MAMIBRB  DB  TRATTER  LES  AFFAIRBS  DANS  LB8  CHAMBRB8. 

61.  —  Il  appartient  aux  présidents  (Talmdn),  ou,  en  cas 
d'empêchement,  aux  vice-présidents  de  chaque  Chambre, 
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de  convoquer  la  Chambre,  d'y  mettre  les  affaires  en  délibé- 
ration, de  recueillir,  résumer  et  exposer  les  avis  exprimés, 
de  proposer  les  résolutions,  et  de  maintenir  Tordre  des 

séances.  le  tout  conformrnient  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi.  Toutefois,  celui  (jui  remplit  les  fonctions  de  prési- 
dent ne  doit  pas  prendre  part  à  la  délibération  ni  au  vote 
ni  rien  proposer  (jue  ce  qui  est  nécessaire  îl  l'exécution  des 
lois  constitutionnelles,  des  décisions  particulières  du  Rilcsdag 
ou  de  la  Chambre,  ou  en  général  des  dispositions  réglemen- 
taires adoptées  pour  toutes  les  affaires  au  Riksdag.  —  Le 
président  ne  peut  lever  la  séance  sans  l'assentiment  de  la 
Chambre. 

52.  —  [Règles  générales  de  police  intérieure  des  délibé- 
rations.] 

58.  —  Le  Riksdag  ni  les  Chambres  ne  peuvent  délibérer 
ni  voter  sur  aucune  matière  en  présence  du  Roi.  —  Les 
membres  du  Conseil  d'État  ont  accès  à  chaque  Chambre, 
et  droit  de  prendre  part  aux  délibérations,  mais  non  aux 
votes,  lorsqu'ils  ne  sont  point  membres  de  la  Chambre. 
Toutefois,  dans  les  cas  où  les  membres  du  Conseil  d'État 
sont  investis  du  gouvernement  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion, ils  De  peuvent  assister  ni  aux  délibéi  ;itions  ni  aux  votes 
des  Chambres.  11  eu  est  de  même  des  tuteurs  du  Roi  mineur. 
^  Dans  les  affaires  qui  concernent  personnellement  un 
membre  de  la  Chambre,  ce  membre  peut  bien  assister  à  la 
délibération,  mais  non  au  vote. 

64.  —  Les  messages  et  propositions  du  Roi,  sauf  l'excep- 
tion  prévue  à  l'art.  31,  sont  adres.^és  aux  deux  Chambres 
par  l'organe  d'un  membre  du  Conseil  d'État,  et  doivent 
toujours  être  accompagnes  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  et, 
dans  les  questions  relatives  à  l'établissement,  la  modifica- 
tioo,  rinterprétation  ou  l'abrogation  des  lois  générales 
civiles,  criminelles  ou  ecclésiastiques,  de  l'avis  de  la  Cour 
suprême. 

65.  —  Toute  motion  émanant  d'un  membre  du  Riksdag, 

sur  une  matière  rentrant  dans  les  attributions  d'un  Comité 
permanent,  doit  être  faite  à  la  Chambre  dont  il  fait  pai  tie, 
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dans  les  dix  jouis  de  l'ouverture  du  liiksday.  Plus  tard, 
aucuue  question  de  c  ette  nature  ne  peut  plus  être  proposée 
par  les  membres  du  liiksdag,  à  l'exception  des  propositioas 
de  lois  eoDSlitutiouoeilett  ;  à  moiDS  qu'elle  ne  se  présente 
comme  conséquence  directe  d*une  résolution  prise  ou  d'une 
discussion  ouverte  dans  l'une  des  Chambres,  ou  de  quelque 
circonstance  advenue  au  cours  de  la  session.  —  Dans  les 
matières  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  du  Comité 
permanent,  les  motions  |)euvent  être  faites  lau;  'jue  le 
Kiksdag  est  assemblé.  —  Toute  motion  doit  être  laite  par 
écrit  et  insérée  au  procès-verbal.  11  ne  peut  être  réuni,  dans 
le  même  contexte,  plusieurs  objets  de  nature  différente. 

66.  —  Les  propositions  du  Boi,  et  les  motions  sur  des 
matières  attribuées  à  un  Comité  permanent,  ne  peuvent  être 
mises  en  discussion  au  sein  d'une  Chambre  tant  que  le 
Comité  n'a  pas  donné  son  avis  sur  la  (lueslion.  Si  la  motiou 
a  <[uel<|ue  autre  objet,  mais  (]ui  n'intéresse  pas  seulement 
l'uue  des  Chambres,  elle  ne  peut  être  adoptée  sans  renvoi  à 
un  Comité.  Les  questions  qui  intéresseut  spécialement  une 
Chambre  peuvent  être  décidées  immédiatement. 

67.  —  [Forme  des  motions  fàites  au  sein  des  Chambra 
par  un  de  leurs  membres  ou  un  Comité  autre  que  le  Comité 
de  constitution,  contre  les  membres  du  Conseil  d'État.  — 
Renvoi  au  CJomité  de  constituliou.  —  Application  de  l'ar- 
ticle 107  de  la  Constitution.' 

58-60.  —  ^Régies  relatives  aux  délibérations.  —  Ordre 
du  jour.  —  Eeuvoi  aux  Comités. — Rapports.  —  Discussions. 
—  Clôture.  —  Mise  aux  voix.  —  Vote.] 

61.  —  [Le  Président  ne  peut  refuser  de  mettre  aux  voix 
que  les  propositions  inconstitutionnelles.  En  cas  de  diffi- 
culté, le  Comité  de  constitution  décide.] 

62.  —  Les  résolutions  de  chaque  Chambre,  sur  des  [)oints 
qui  ne  concernent  pas  cette  Cliainbre  spécialement,  seront 
comnmniquées  à  l'autre  Chambre  au  moyen  d'un  extrait  du 
procès- verbal.  Si  la  question  a  été  tiaitée  par  un  Comité 
permanent,  ou  un  Comité  spécialement  substitué  au  Comité 
permanent,  ce  Comité  sera  également  informé  de  la  résolution 
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tlaiis  les  mêmes  formes.  Tout  membre  qui  n'a  pas  donné  son 
8uâi*age  à  la  résolution  prise  par  la  Chaoïbre  a  le  droit, 
s'il  le  désire,  de  iaire  coaoaitre  à  l'autre  Chambre  son  senti- 
ment particulier  ;  en  oe  cas,  il  doit  donner  son  avis  dissi- 
dent par  écrit,  pour  être  joiot  au  prooès-yerbal,  et  commu- 
niqué à  l'autre  Chambre  par  un  extrait  de  ce  procès-verbal  ; 
mais  l'expéditloD  de  la  résolution  ne  pourra  en  aucun  eae 

eu  tire  ru  tardée. 

63.  —  Lorsqu'une  (luestion  sur  laquelle  un  Comité  s'est 
exprimé  vient  eu  discussion,  la  Chambre  peut  prendre  im- 
médiatement sa  résolution,  en  approuvant  le  rapport,  ou 
sans  tenir  compte  des  propositions  du  Comité;  elle  peut 
aussi,  lorsque  le  siget  parait  demander  une  iustrucUon  ul- 
térieure, renvoyer  Tafiaire  au  Comité.  —  Lorsque  les  Cham- 
bres auront  pris  des  résolutions  différentes,  en  tout  ou  en 
partie,  sur  quelque  question  soumise  à  l'examen  d'un  Comité 
permaneiii.  ou  d'un  Comité  spécialement  substitué  au  Comité 
permanent,  Je  Comité  cherchera  à  concilier  autant  que  pos- 
sible les  opinions  divergentes,  et  présentera  en  ce  sens  un 
projet  aux  Cluunbres.  —  Lorsque  la  question  aura  été  traitée 
par  un  Comité-  spécial,  et  que  la  Chambre  qui  a  institué  ce 
Comité  n'aura  pas  repoussé  la  proposition  en  question,  la 
résolution  sera  communiquée,  par  extrait  du  prooès-verba], 
à  l'auire  Chambre,  qui  décidera  immédiatement  ou  après 
renvoi  de  la  question  à  un  Comité  qu'elle  instituera  spéciale- 
ment dans  son  seiu  pour  en  faire  l'instruction.  Si  cette 
Ciuinibre  n'adopte  pas  la  résolution  prise  par  la  Chambre  la 
première  saisie,  cette  résolution  sera  repoussée,  ou  renvoyée 
à  celle-ci  avec  des  amendements  ;  dans  ce  dernier  cas,  cette 
Chambre  mettra  de  nouveau  l'affaire  en  délibération,  et,  ai 
la  décision  de  Fautre  Chambre  n'est  pas  adoptée  sans  modi- 
fications, lui  renverra  l'affaire  pour  être  soumise  à  un  nou- 
vel examen.  —  La  résolution  prise  à  l'unanimité  par  les 
Chambres  est  résolution  du  lliksdag.  Si,  après  la  procédure 
qui  vient  d'être  décrite,  les  Chambres  ne  tombent  pas  d'ac- 
cord sur  une  résolution  à  prendre,  la  question  sera  considérée 
comme  épuisée  pour  la  session,  sauf  le  cas  prévu  à  Tart.  66. 
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64.  —  Les  projets  d'adoption,  modification,  interpréta- 
tioQ  ou  abrogation  de  lois  coustitutioanelles,  qui  ne  peuvent 
être  présentés  qu'en  session  ordinaire,  peuvent  être  rejetés 
dans  la  même  session,  mais  ils  ne  peuvent  être  définitivement 
adoptés  ni  approuvés  autrement  qu'en  tant  que  projets,  les- 
quels seront  ensuite  ajournés  jusqu'à  la  première  session 
ordinaire  (^ui  s'ouvrira  après  qu'il  aura  été  procédé  dans 
tout  le  royaume  à  des  élections  pour  la  seconde  Chambre, 
et  seront  alors  soumis  à  une  nouvelle  délibération.  Si  le  pro- 
jet est  adopté  à  cette  session  par  les  deux  Chambres,  il 
sera  considéré  comme  résolution  du  Rigsdag  ;  les  Chambres 
n'auront  d'ailleurs  le  droit  d'apporter  aucune  modification 
aux  projets  ainsi  ajournés.  Aucune  résolution  sur  des  pro- 
jets ajournés  ne  peut  être  renvoyée  à  une  autre  session  que 
celle  qui  vient  d'être  désifïnée.  à  moins  d'accord  à  ce  sujet 
entre  le  Roi  et  les  deux  Chambres. 

65.  —  Lorsque  les  Chambres  auront  pris  des  résolutions 
différentes  en  matière  de  dépenses  publiques  ou  d'impôts, 
ou  en  ce  qui  concerne  la  direction,  l'administration,  les  res- 
sources et  169  dépenses  de  la  Banque  du  royaume  ou  de 
la  Caisse  de  la  dette  publique,  et  que  ces  résolutions  n'au- 
ront pu  être  conciliées  sur  les  propositions  du  Comité  com- 
pétent, chaque  Cliauibre  votera  séparément  sur  les  résolu- 
tions diiTérentes  adoptées  par  chacune  d'elles  :  et  l'opinion 
qui  comptera  le  plus  grand  nombre  de  sulfrages  dans  les 
deux  Chambres  réunies  vaudra  comme  résolution  du  Riks- 
dag.  Pour  prévenir  en  pareil  cas  le  partage  égal  des  voix, 
un  bulletin  sera,  dans  la  seconde  Chambre»  mis  à  part  et 
scellé,  pour  être  ouvert  et  faire  la  maj<jrité  en  cas  de  par- 
tage. Si  la  majorité  est  acquise,  le  bulletin  mis  à  part  sera 
immédiatement  détruit  sans  être  ouvert  (1). 

68.  —  Lorsqu'il  devra  être  procédé  à  l'élection  du  Roi  ou 
de  l'héritier  du  trône  (2),  il  sera  nommé  une  commission 
{nàmnd)  composée  de  64  personnes,  dont  chaque  Chambre 

(I)  V.  art.  69  de  la  ConiUtution. 

(2}  Y.  art.  94  de  la  ConstiluUoa,  et  la  loi  de  •accessioa  (analysée  sous 
Tart.  l"*  de  la  Coostitution). 
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nommera  33  dans  son  sein  au  seratin  secret,  et  qui  aura 

pour  mission  de  déterminer  le  vote  en  cas  de  divergence  entre 
les  Chambres.  Le  jour  qui  suivra  celui  de  la  nomination  de 
cette  commission,  les  Chambres  procéderont  î\  l'élection 
du  Roi  ou  de  l'héritier  du  trône.  Si  les  Chambres  s'ac- 
eordent  sur  une  seule  et  même  personne,  cette  personne* 
sera  considérée  comme  élue.  Au  cas  contraire,  la  commis- 
sion décidera.  Mais  elle  ne  pourra  voter  que  sur  ceux  qui 
auront  obtenu  dans  chaque  Chambre  la  majorité  des  suffra- 
ges, et  ni  l'une  ni  Tautre  ne  pourra  proposer  plus  d'un  can- 
didat. Les  membres  de  la  commission,  qui  ne  pourront  en 
raison  de  cette  (jualité  être  privés  de  l'exercice  de  hnr  droit 
de  membre  du  Kiksdag  dans  chaque  Chambre,  s'assemble- 
ront le  jour  qui  suivra  celui  où  les  Chambres  auront  procédé 
an  vote,  et  ne  pourront  se  séparer  avant  que  i'élecUon 
soit  accomplie.  Celui  des  deux  candidats  qui  obtiendra  dans 
la  commission  la  minorité  des  suffrages  sera  régulièrement 
(àu.  Au  cas  prévu  par  l'art.  94  de  la  Constitution,  la  commis- 
sion devra  être  élue  dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  jour 
indiqué  dans  la  convocation  pour  la  réunion  du  Kiksdag. 

67.  —  [Pour  l'élection  des  tuteurs  du  Uoi,  les  Chambres 
commencent  par  en  fixer  le  nombre,  qui  doit  être  de  1, 3  ou 
5.  En  cas  de  divergence,  elles  seront  départsgées  comme  & 
l'article  précédent  L'élection  est  folte  par  une  commissionr 
au  scrutin  de  liste  suivi  d'un  scrutin  uninominal  (1).] 

68.  —  [Forme  de  l'élection  du  procureur  général  du  Riks- 
dag  (Constitution,  art.  9(>).  —  Elle  a  lieu  au  scrutin  secret 
par  une  commission  de  58  membres  nommée  par  les  deux 
Chambres.  —  L'art,  reproduit  en  grande  partie  le  texte  lit- 
téral des  art.  96»  97,  98,  99  et  100  de  la  Constitution.] 

69.  —  [Forme  de  l'élection  de  la  commission  destinée  & 
surveiller  les  membres  de  la  Cour  suprême  (art.  108).  Elle 
se  compose  de  48  membres,  nommés  à  raison  de  34  par 
Chambre.]  —  Cette  commission  se  réunit  le  jour  même  de 
son  élection.  Les  membres  de  la  commisbion  votent  d'abord, 

(1)  y.  art.  03  de  la  Conatitntioo. 

ooMRir.  —  Toa  n.  7 
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obacun  &  leur  tour»  sur  la  queetioo  de  savoir  si  on  procédera 
au  vote  pour  l'exclusion  de  quelqu'un  des  membres  de  la 
Cour  suprême.  S'il  est  répondu  négativement  à  cette  ques- 
tion, à  l'unanimité  ou  à  la  majoritt'i,  tous  les  membres  de  la 
Oour  sont  maintenus.  S'il  est  répondu  afUrniativement, 
chacun  des  membres  de  la  commission  dresse  sur  bulletin 
secret  une  liste  des  membres  de  la  Cour^  en  plus  ou  moins 
gtSLuâ  nombre,  qui  lui  paraissent  devoir  être  écartés.  Les 
trois  qui  auront  ainsi  réuni  le  plus  grand  nombre  de  sufira- 
g9B  contre  eux  seront  soumis  l'un  après  l'autre  à  un  nouveau 
scrutin,  où  les  deux  tiers  des  voix  seront  nécessaires  pour 
déclarer  l'un  d'eux  déchu  de  la  confiance  du  Uiksdag.  Il  sera 
ensuite  procédé  comme  il  est  prescrit  à  l'art.  lOB  de  la  Gons- 
titutioD. 

70.  —  [Élection  du  Comité  de  surveillance  de  la  presse 
<Ck>nstitutiony  art.  108).  —  Elle  a  lieu  par  une  oommiasion  de 
1U  membres  nommés  à  raison  de  Id  par  Chambre.] 

71.  —  Le  Riksdag  élira,  à  chaque  session  ordinaire,  par 

l'organe  de  48  électeurs,  dont  24  sont  nommés  par  chacîue 
Chambre,  des  délé}?ués  chargés  d'administrer,  conformé- 
ment aux  rt'glements  spéciaux,  les  fonds  et  propriétés  de  la 
}3anque  du  royaume  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Ces 
délégués  seront  au  nombre  de  sept  pour  chacune  de  ces  ad- 
ministrations ;  le  président  aura  voix  prépondérante.  [Us 
août  élus  au  scrutin  secret*  en  commençant  par  le  président; 
Us  désignent  eux-mêmes  leur  vice-président  (1).] 

72  (1885).  —  A  cha(iue  session  ordinaire,  il  est  institué  des 
réviseurs  au  nombre  de  douze  par  an,  nommés  muiiic  par 
cha<iue  Chambre,  pour  examiner,  conformément  à  la  Consti- 
tution et  aux  instructions  spéciales  (2),  la  situation,  la 
direction  et  Tadministration  des  finances,  de  la  Banque  du 
royaume  et  de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Chaque  révision 

(1)  V.  art.  (V}  et  72  de  la  Constittui' n.  —  Lois  du  12  septembre  ISôS  sur 
la  responsabilité  des  délégués  il  la  Banque  et  ii  la  Caisse  de  la  dett« 
publique. 

(2)  Instruction  pour  les  rëvisour*  des  finances,  du  17  mai  lcS67  (mnditî»5e 
le  2.>  mai  liMYJ).  —  Instructioa  pour  les  réviseurs  de  la  Banque,  du  mai 
1874  (modiliée  le  VJ  mai  1870). —  Instruction  pour  les  rcHiseurs  d«  1^  Caine 
•d«  Ja  dette  pubUque,  du  22  mai  im  (modilMa  ia     mai  itf36). 
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«mbntnera  les  comptes  arrêtés  d'une  année.  Les  opérations 

de  la  révision  commenceront  ciiaque  année  le  jour  déterminé 
par  les  instructions,  et  seront  terminées  dans  les  deux  mois. 
—  [Les  réviseurs  désignaient  leur  président,  qui  a  voix  pré- 
pondérante. —  Leurs  observations  sont  renvoyées  par  Is 
RiksdAg  an  Comité  compétent.] 

78.  -t»  [âleelkii  de  suppléaâts,  a«  nombre  de  8  pour  les 
délégués  à  la  Banque,  8  pour  les  délégués  au  oomptoir  de  la 
dette,  et  6  pour  les  réviseurs.] 

74.  —  Les  oommissions  et  électeurs  nommés  pai*  le  liiks- 
dag  élisent  eux-mêmes  leurs  présidents  dans  leur  sein. 

75.  —  [Règles  relatives  aux  bulletins  de  vote.  —  En  cas  de 
nombre  égal  de  voix,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage.] 

Ta.  —  [La  rédaoticiides  décisions  et  délibérations  doit  être 
anssi  conforme  que  possible  ;  les  expresaionB  littérales  peu- 
vent être  modifiées  si  le  sens  n'en  souflGre  pas.] 

77.  —  [Les  membres  d'une  Chambre  absents  lors  d'une 

délibération  ne  pourront  que  faire  constater  leur  absence  au 
procès- verbal,  mais  non  parler  sur  la  question  décidée. 

78.  —  Les  prescriptions  réglementaires  qui  seront  jugées 
nécessaires,  en  outre  des  lois  constitutionnelles,  pour  traiter 
les  afiaires  au  Riksdag,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
les  Chambres  et  les  Comités,  seront  établies  par  le  Biksdag, 
et  par  chaque  Chambre  sur  les  points  qui  la  oonoernent 
spécialement.  Il  n'y  sera  rien  inséré  de  contraire  à  une  loi 
constitulionnelle  ou  à  quelque  autre  loi  eu  vigueur  (1). 

GoimuiaGATioir  bbs  nésoLonoNB  nu  mncsDAo. 

79.  —  Les  propositions  au  Roi  décidées  par  le  Bilcsdag, 
et  les  réponses  aux  projets  présentés  par  lui  au  Biksdag 
seront  délivrées  par  écrit  au  Roi.  En  ce  qui  conoeme  les  pro- 

(1)  Ces  règlamênU  intérieur»  sont  :  1*  les  prescriptions  réglementaires 
pour  le  Riksdag  {Reglementarisha  fôreskriften  for  jRiksdagen)  du  8  avril 
1868  ;  2*  le  règlement  {Ordningsstadga)  de  la  première  Chambre,  du 
27  avril  1868  ;  9*  le  règlement  (Arbêtêorining)  de  u  seconde  Chambre,  du 
13  mû  1867. 
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positiolis  du  Roi  relatives  à  l'établiesémeot»  la  modifieatioD, 
rinterprétationou  l'abrogation  d'une  loioonstitotionnelle,  la 
réponse  du  Riksdag,  si  elle  emporte  approbation  du  projet 
royal,  sera  rendue  dans  la  salle  du  trône  le  jour  désigné 
par  le  lloi. 

80.  —  Dans  toutes  les  affaires  traitées  par  un  Comité  per- 
manent ou  spécialement  substitué  à  un  Comité  permanent, 
les  actes  émanés  du  Riksdag  seront  rédigés  et  expédiés  par 
le  secrétariat  (chancellerie)  du  Comité  qui  aura  traité  l'af- 
faire. —  La  rédaction  et  l'expédition  de  tous  autres  actes 
communs  aux  deux  Chambres,  et  du  recèsdu  Riksdag,  seront 
confiées  îï  une  chancellerie  spéciale  du  liiksdatr,  sous  la 
surveillance  de  deux  membres  de  la  première  Chambre  ei 
de  deux  membres  de  la  seconde,  à  ce  désignés,  à  qui  il  appar- 
tiendra aussi,  d'accord  avec  le  président  et  le  vice-président 
des  Chambres,  de  choisir  et  instituer  le  personnel  que  le  Riks- 
dag Jugera  nécessaire  à  cette  chancellerie. — Aucune  expédi- 
tion d'une  résolution  du  Riksdag  ne  pourra  être  délivrée  si 
elle  n'a  été  vérifiée  devant  les  Chambres.  Le  recès  du  Riks- 
dag sera  signé  par  tous  les  membres  (1).  Les  autres  expédi- 
tions émanées  du  liiksdag  seront  signées  par  le  président 
seul. 

81.  —  Les  lois  et  ordonnances  générales,  adoptées  en  com- 
mun par  le  Roi  et  le  Riksdag,  ne  pourront  être  promulguées 
qu'au  nom  du  Roi  et  sons  sa  signature. 

89.  —  Les  procès-verbaux  des  Chambres  et  autres  actes 

du  Uiksdag  seront  publiés  par  l'impression,  aux  frais  de 

l'État,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  derniers  in  ex- 
te?iso,  les  procès- ver  baux  dans  la  mesure  que  chaque  Cham- 
bre déterminera. 

(1)  V.  art.  36  et  la  not«. 
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IVotloo  lxi6tox*iq[iie. 

La  Constitution  norvégienne  offre  cette  particularité  qu'elle 
est  la  plus  ancienne  des  Constitutions  européennes  actuellement 
en  vigueur,  si  on  excepte  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre,  la 
Suède  et  la  Hongrie,  n'oot  Jamais  cessé  d'avoir  un  gouvernemenl 
représentatif.  Elle  eat  de  plu  la  première  ea  date  de  toutea  les 
GonetituUona  monarchiques  du  type  moderne  qui  ont  sueoédé 
aux  Constitutions  de  la  période  révolutionnaire  et  impériale.  Bu 
effet  la  première  rédaction  adoptée  A  Bidsvold,  qui  a  passé  en 
grande  partie  dans  le  nouveau  texte,  est  du  16  mai  1814.  La 
Charte  française  n'est  que  du  A  Juin. 

La  Norvège  avait  été  réunie  au  Danemark  depuis  Tannée  1376, 
et  soumise  depuis  le  xvii«  siècle  au  régime  du  pouvoir  absolu.  A 
la  suite  de  l'expédition  du  prince  Cbaries-Jean  de  Suède  (Hcrna- 
dottel  en  Holstein,  elle  fut  cédée  à  la  Suède  par  le  traité  de  Kiel 
du  i'i  janvier  1814.  Ce  traité  no  fut  pas  accepté  par  la  Norvège. 
Le  prince  Christian  Frédéric,  Statholder  du  royaume,  se  déclara 
régent  (9  février)  et  convoqua  une  assemblée  nationale  qui  se 
réunit  le  10  avril  à  Eidsvold.  Le  16  avril,  cette  assemblée  adopta 
les  principes  généraux  d'une  Constitution,  qu'une  commission 
élabora  ensuite,  en  s'inspirant  des  principes  de  la  Constitution 
anglaise,  de  la  Constitution  française  de  1791,  et  aussi  d'un 
projet  rédigé,  dés  avant  la  convocation  de  l'assemblée,  par  deux 
Jurisconsultes,  MM.  Adler  et  Fïlsen.  Ce  dernier  était  président 
de  la  commission.  C'est  à  ce  projet  que  la  Constitution  a  em- 
prunté sa  disposition  la  plus  originale»  la  division  de  l'Assemblée 
en  Odelsthing  et  en  Lagthtng.  La  Constitution  fbt  votée  le  16  mai, 
et  le  prince  Christian  Frédéric  élu  roi  le  lendemain. 

L'élection  ne  fut  pas  reconnue  par  la  Suède.  Des  négociations 
s'ouvrirent  pour  faire  exécuter  le  traité  de  Kiel,  et  ne  purent 
aboutir.  Une  courte  guerre,  conduite  parle  prince  Gharles^ean, 
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se  tenniDa  le  16  aoAt  par  rarmistiee  de  Moss.  Une  oonTenUon 
du  même  joor  perlait  qa*il  serait  conyo^é  un  Storthing  extraor* 
dioaire  pour  arrêter  les  bases  d'une  union  areo  la  Suèdes  et  que 
la  Constitution  du  16  mai  demeurerait  en  vigueur  sanf  les  rema** 
niemont?  rendns  nécessaires  par  oette  union.  U  n'était  plusques* 
tion  du  traité  de  Kiel. 

Le  Sloithinjj  se  réunit  le  7  octobre,  et  reçut  le  10  l'abdication 
du  roi  Christian  h'rédéric.Le  24,  l'union  avec  la  Suède  fut  adoptée 
eu  principe,  et  le  travail  de  révision  de  la  GonsliLutiou  commença 
aussitôt.  Les  six  commissaires  suédois  députés  au  Storthing  par 
le  roi  Charles  XII  présentèrent  un  projet  rédigé  en  Suède,  que 
le  Storthing  écarta,  en  déclarant  vouloir  prendre  la  Constiluliou 
du  16  mai  pour  base  unique  de  ses  travaux.  La  discussion  était 
terminée  le  4  novembre.  Il  ftit  alors  proeédé  solennellement  k 
l'élection  du  roi  Chartes  XIII,  et  les  commissaires  suédois  déola» 
rèrent  en  son  nom  accepter  la  nouvelle  Constitution.  Le  texte 
n*en  fut  définitivement  arrêté  que  quelques  jours  après  ;  Il  Pat 
revêtu  de  Tapprobatlon  des  commissaires  et  sanctionné  par  le 
Roi  le  10  du  même  mois. 

*  La  Constitution  du  4  novembre  1814  n*a  pas  reçu  moins  de 
19  amendements  successifs.  Les  modifications  les  plus  importan- 
tes résultant  de  ces  amendements  sont  l'abolition  de  l'exclnsioiï 
des  Juifs,  le  remaniement  du  système  des  circonscriptions  élec- 
torales, le  remplacement  du  Storthing  triennal  par  le  Storthing 
annuel,  la  suppression  du  Statholder,  l'admission  des  non-luthé- 
riens aux  fonctions  d'État,  la  participation  dos  conseillers  d'État 
aux  débats  du  Storthing  et  l'élargissement  du  droit  électoral.  Ces 
deux  dernières  modiflcations  n'ont  été  obtenues  du  gouverne- 
ment par  le  Storthing  qu'après  un  long  conflit  qui  s'est  terminé 
par  ia  mise  en  accusation  et  la  condamnation  du  ministère  entier» 
et  l'avéoement  an  pouvoir  du  parti  de  l'opposition  en  la  personne 
de  son  chef,  M.  Sverdrup.  Voici  au  surplus  la  liste  complète  de» 
amendements  par  ordre  chronologique. 

1.  Loi  du  2  juin  1821  (Gondilions  spéciales  aux  habitants  do 
Finmark,  pour  le  droit  de  voler  ;  v.  art.  50). 

2.  Loi  du  9Jmai  1842  (Abrogation  de  la  disposition  de  l'art.  SQ- 
qui  fixait  le  nombre  des  membres  du  Slorihing  A  75  an  minimum 
et  k  100  au  maximum). 

3.  Loi  du  21  juillet  1851  (Abrogation  de  l'art.  2,  dernier  §,  sur 
l'exclusion  des  Juifs). 

4.  Loi  du  13  août  1857  (Modiflcations  de  diverses  époques  fixées 
aux  articles  Si,  G8  et  75.  Les  dispositions  ordinaires  ont  été 
remises  en  vigueur  par  la  loi  du  24  avril  1869). 

5.  Loi  du  26  novembre  I8S0  (Modifications  des  articles  57  et  58^ 
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sur  les  circonscriptions  éleclorales.  Cette  loi  a  été  modifiée  de 

-nouveau  par  celles  du  26  mai  1866  et  du  6  juin  1878). 

6.  Loi  du  20  novembre  1862  (Modification  de  l'art.  20  sur  le 
•droit  de  grâce.  V.  la  noie  sous  cet  article). 
••  7.  Loi  du  29  novembre  18G2  (V.  le  texte  sous  l'art.  20). 

8.  Loi  du  10  janvier  186.'}  ^Addition  à  l'art.  41  sur  la  régence  en 
cas  d  absence  ou  de  maladie  du  roi). 

9.  Loi  da  26  mai  1866  (ModiûcatioQ  de  la  loi  du  26  ûoyeinbre 
1859). 

10.  Loi  dtt  24  avril  1869  (Établissement  da  StortliiDg  annuel,  et 
modifleation  en  conséquenee  des  art  54, 68, 68, 69, 71, 72, 73, 74, 
75, 78, 79,  80  et  112). 

11.  Loi  du  5  juin  1873  (Abolition  do  gouTemeur  {JStathoîder)  et 
remplacement  de  ee  fonctionnaire  par  un  second  ministre  d'État; 
modifleation  en  conséquence  des  art.  12,  13,  14,  15,  22,  31  et  32). 

12.  Loi  du  6  juin  i8T7  (Moditication  des  art.  52  et  53  sur  la 
perte  et  la  suspension  du  droit  de  vote). 

13.  Loi  du  6  juin  1878  (Modification  de  la  loi  du  26  novembre 
1859). 

14.  Loi  du  15  juin  1878  (Modiflcalion  de  l'art.  92,  relative  prin- 
cipalement à  la  confession  religieu.se  des  fonctionnaires). 

15.  Loi  du  22  juin  1880  , iModiflcation  de  l'art.  75,  sur  l'époque 
de  la  remise  des  comptes  aux  délégués  du  Storthing). 

19.  Loi  du  1*>' juillet  1884  (Modification  de  l'art.  63  et  addition 
•ux  art.  58  et  74  ;  éligibilité  des'  anciens  conseillers  d'État  dans 
toutes  les  circonscriptions,  et  participation  des  membres  du  Con- 
seil d*État  aux  débaU  du  Storthing). 

17.  Loi  du  4  juillet  1884  (Modification  de  l'art.  50  :  extension  da 
droit  de  suffrage). 

18.  Loi  du  16  mars  1887  (Addition  à  l'art.  53  :  recouvrement  da 
droit  de  vole  par  la  réhabilitation). 

19.  Loi  du  28  Juin  1889  (Modification  des  arL  21  et  51  :  faculté 
de  remplacer  le  serment  par  une  promesse). 

CONSTITUTION  (1) 

ûm  4  BovMibre  1814. 

A.  —  DE  LA  FOBMB  DU  GOUVBRNBICBNT  BT  DB  LA  BBUOION. 

1.  ^  Le  royaume  de  Noryège  est  un  État  libre,  indépea- 
dant,  indivisible  et  inaliénable,  uni  avec  la  Suède  sous  un 

<1)  Qrundlûv. 
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seul  Boi.  La  forme  du  gouvernement  est  celle  d'une  monar- 
ehle  limitée  et  héréditaire  (1). 

9.  —  La  religion  évangélique-luthérienne  demeure  la  reli- 
gion oflicielle  de  l'Ktat.  Les  habitants  qui  en  font  profession 
sont  tenus  d'y  élever  leurs  enfants.  Les  jésuites  el  les 
ordres  monastiques  ne  seront  pas  tolérés  (2). 

B. — DU  POUVOIR  EXÉCUTIF,  DU  BOI  BT  DB  Lii  FAJfILLB  ROTALB. 

3.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 

4.  —  Le  Roi  devra  toujours  faire  profession  de  la  religion 
évangélique- luthérienne,  la  maintenir  et  la  protéger. 

5.  —  La  personne  du  Roi  est  sacrée;  il  ne  peut  être  blâmé 
ni  accusé.  La  responsabilité  incombe  à  son  Conseil. 

6*  —  La  succession  au  trône  est  réservée  à  la  descen- 
dance directe  et  agnatique,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
la  loi  organique  de  succession  4u  26  septembre  1810,  arrêtée 
par  les  Etats  du  royaume  de  Suéde  et  sanctionnée  par  le  Roi, 
dont  la  traduction  est  annexée  à  la  présente  Constitution. 
Parmi  les  appelés  à  l'hérédité,  sera  compté  aussi  l'enfant 
simplement  conçu,  qui  prendra  immédiatement  son  rang 
liéréditaire  lorsqu'il  viendra  à  naître  après  la  mort  de  son 
père.  —  A  la  naissance  de  tout  prince  appelé  à  l'hérédité 
des  couronnes  réunies  de  Norvège  et  de  Suède,  son  nom  et 
l'époque  de  sa  naissance  seront  notifiés  au  Stortliing  à  la 
première  session,  et  insérés  dans  ses  procès-verbaux. 

7.  —  A  défaut  de  prince  appelé  à  l'hérédité,  le  Roi  peut 
proposer  son  successeur  au  Stortliing  de  Norvège  en  môme 
temps  qu'aux  États  de  Suède  ;  aussitôt  que  le  lioi  aura  fait 
connaitre  sa  proposition^les  représentants  des  deux  peuples 
choisiront  dans  leur  sein  une  commission  qui  aura  le  droit 
de  déterminer  le  choix,  si  la  proposition  du  Roi  n'est  pas 
acceptée  à  la  majorité  par  les  représentants  de  chacun  des 
deux  peuples  séparément  (3).  —  Le  nombre  des  membres 

(1)  V.  Acte  d'Unioa^  art.  l*'  (plus  loin,  Suéde  et  Norvège). 

(2)  Le  texte  originaire  ajoutait  :  «  Les  juifs  demeurant  exeliu  du  tMfi- 
toire  du  rovaume.  »  Ce  §  a  été  abrogé  par  la  loi  da  SI  J«illét  1S81. 

(3)  V.  Acte  d'Umon,  art.  2. 
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ét  cette  oomsiiesiooy  qui  lera  le  même  pour  elnqii»* 
royaume,  et  le  mode  de  TotatiOD,  aèrent  déteradiiés  par  um»- 
loi  que  le  Boi  préeentera  en  même  temps  an  plus  prœhaii» 
StorthlD^  et  aux  États  du  royaume  de  Suéde.  La  Commis* 

aion  réunie,  un  des  membres  sera  éliminé  par  le  sort  (1). 

8.  —  L'âge  de  la  majorité  du  Roi  sera  déterminé  par  UDe^ 
loi  (2),  qui  sera  faite  de  concert  par  le  Storthing  de  Norvège 
el  les  États  de  Suède,  ou,  s'ils  ne  peuvent  s'entendre  à  cet- 
égard,  par  une  commission  nommée  conformément  aux  dis- 
positions contenues  à  l'article  précédent.  —  Aussitôt  que  le 
Roi  aura  atteint  Tâge  déterminé  par  la  loi,  il  dédarera. 
officiellement  sa  mi^o^^i^ 

9.  —  Aussitôt  que  le  Roi  majeur  prendra  le  gouvern  e- 
ment,  il  prêtera  devant  le  Storthing  le  serment  suivant  r 
•  Je  promets  et  jure  de  vouloir  gouverner  le  royaume  de- 
Norvège  en  conformité  avec  la  Constitution  et  les  lois  ;  aven 
l'aide  de  Dieu  et  de  sa  sainte  parolel  >  —  Si  le  Storthing 

se  trouve  pas  réuni  à  cette  époque,  le  serment  sera  déposé' 
par  écrit  an  Conseil  d'État,  et  renounrelé  solennellement  par 
le  Rei  à  la  première  session,  ondement,  ou  par  écrit  et  par 
le  ministère  de  la  personne  qu'il  commettra  à  cet  effet. 

10.  —  Le  couronnement  et  le  sacre  du  Roi  auront  lieu^ 
après  sa  majorité,  dans  la  cathédrale  de  Trondbjem,  k 
l'époque  et  avec  les  cérémonies  qu'il  déterminera  lai-méma.. 

11.  ^Le  Boi  passera  chaque  année  quelque  temps  e» 
Norvège,  à  moins  que  de  sérieux  obstacles  ne  s^  opposent. 

IS  (modifié,  Ictt  du  5  juin  1873)  (3).  —  Le  Boi  choisir», 
hii-méme  un  Conseil  de  citoyens  norvégiens  âgés  au  moins- 
de  30  ans.  Ce  Conseil  se  composera  de  deux  ministres^ 
dilatât  et  d'au  moins  sept  autres  membres.  Le  Koi  peut- 

(1)  V.  Acte  d'Uoioo,  art.  3. 

(8)  Cette  loi  a  été  sanctionoée  le  18  jniUet  1815.  Elle  fixe  U  majorité  dha. 

roi  à  18  ans  accomplis. 

(3^  D'après  le  texte  originaire,  le  conseil  d'Etat  ne  comprenait  qu'ua 
ministre  dlCtat  aninàt  le  rei  en  Saède.  Le  roi  pouvait  nommer.  am> 
lieu  (l'un  vice-roi,  un  ^'ouv^mpur  iSfarhtdiJrr).  La  loi  du  5  juin  IxV?,  en 
abolissant  Toftice  de  gouverneur,  a  porté  a  deux  le  nombre  des  ministre» 
d*£tat  :  l'un  d*enx  réude  en  Norrèfe  eiprimie  le  eoaaeil.  Toviee  les  mo- 
difications résultant  de  cette  loi  sont  des  remaniements  de  tOle  Noàaik 
nécessaires  par  ce  changement  (art.  14,  15,  ZZ,  'M^  32>. 
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aussi  constituer  un  Vice-Roi.  —  Le  Roi  répartit  les  affaires 
entre  les  membres  du  Conseil  d'État  de  la  manière  qu'il 
juge  convenable.  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  le 
Roi,  ou,  en  son  absence,  le  Vice-Roi  ou  le  ministre  d'État, 
d'accord  avec  les  membres  du  0<mseil,  peuvent  appeler  à 
siéger  an  Gonseil,  outre  les  membres  ordinaires,  d'autres 
citoyens  norvégiens,  à  l'exception  des  membres  du  Stor* 
tbing.  —  Le  père  et  le  fils,  ou  deux  frères,  ne  peuvent  sié- 
ger en  môme  temps  au  Conseil  d'État. 

13  (moditié,  loi  du  5  juin  1873  (1).  —  Le  Roi  confie  en 
son  absence  l'administration  intérieure  du  royaume,  dans 
les  cas  qu'il  détermine  lui-môme,  au  Vice-Roi,  lorsqu'il 
en  a  été  constitué  un,  conjointement  avec  un  des  ministres 
d'État,  et  cinq  au  moins  des  autres  membres  du  Conseil 
d'État  ;  ou,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constitué  de  Vice-Roi,  à  l'un 
des  ministres  d'État,  conjointement  avec  cinq  an  moins  des 
autres  membres  du  Conseil.  —  Ceux-ci  gouverneront  au 
nom  du  Roi  et  en  ses  lieu  et  place.  Us  observeront  religieu- 
sement les  dispositions  de  la  présente  Constitution,  ainsi 
que  les  ordres  particuliers  qui  leur  seront  donnés,  en  cou 
Ibrmité  avec  la  Constitution,  par  des  instructions  royales. 
Ils  feront  leur  très  humble  rapport  au  Roi  des  aflbiies  qu'ils 
auront  ainsi  décidées.  —  Les  décisions  se  prendront  aux 
voix  ;  en  cas  de  partage,  le  Vice-Roi^  et,  en  son  absence  ou  à 
son  défaut,  le  ministre  d  Etat,  ou  en  son  absence  le  premier 
membre  du  Conseil  d'État,  aura  double  voix. 

14.  —  Ne  peuvent  être  Vice-Roi  que  le  prince  royal  ou 
son  fils  aîné,  mais  pas  avant  d'avoir  atteint  l'âge  fixé  pour 
la  majorité  du  Roi  (2).  —  Le  Vice-Roi  devra  résider  dans  le 
royaume,  et  ne  pourra  s'en  absenter  plus  de  trois  mois  par 
an.  Lorsque  le  Roi  est  présent,  les  fonctions  du  Vice-Roi 
cessent  (3). 

Q)  V.  note  précédente. 

(S)  L«teit<i  originaire  ajoutait  ici  une  disposition  permettant  de  nommer 
10  SDédoit  aux  Tonctions  de  gouTemeur  {Stathotâer).  Cette  disposition  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  5  juin  1873.  V.  art.  12  et  la  note. 

(3)  Le  texte  ohnoaire  coule oait  une  disposition  analogue  ooncemant  le 
goiiferneiir  {SUMwdêr)»  abrogée  par  la  loi  du  5  juin  Voir  la  note 
pféeédente. 
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15.  **P90daiii-le.8^'aurila.fiflt^  8ttM«^  J*bii>4m  viiiis- 
tues  d'âtal;  (1)  demeorera  toujours  près  de  lui,  ainsi  que 

deux  membres  du  Conseil  d'État:  ces  derniers  changent 
tous  les  ans.  Jls  auront  les  mêmes  devoirs  et  la  môme  res- 
ponsabilité constitutionoelie  que  le  gouvernement  qui  rési- 
-ém  en  Norvège  (mentionné  à  Itart.  et  toutes  les  aâkim 
.•qui  concernent  ia  Norvège  ne  pourront  être  déeidéee  par  le 
Roi  qn'ea  leur  préeenee  (3). — Toutes  les  requêtes  de  citoyens 
Norvégiens  au  Roi  devront  être  d'abord  remises  au  gouver- 
nement  norvégien,  et  revôtues  de  l'avis  de  ce  gouvernement, 
avant  de  recevoir  aucune  décision.  —  Eu  général,  aucuue 
décision  ne  peut  être  prise  conceniaut  les  aflfaires  de  Nor- 
vège, sans  prendre  l'avis  du  gouvernement  réaidant  en  Nor- 
y^j^  à  imoins  que  de  sérieux  obstacles  ne  s'y  opposent.  — 
Ia  mittirtre  d'£^t  (8)&it  le  rapport  des  afiùûres,  etdemenre 
jBesponeahle  de  la  oonforoiité  ^ês  espéditions  avec  Jes  réao- 
flntions  adoptées* 

16u  —  Le  Boi  règle  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin 
et  religieux  public,  les  réunions  et  assemblées  sur  des  objets 
intéressant  la  religion,  et  veille  à  ce  que  tous  ceux  qui  en- 
.aaigntfnt  publiquement  la  xeligion  observent  les  règles  qui 
leur  aaat  (presecites. 

17.  —  Is  Jftol  peut  ikire  et  abroger  tins  jègtements  cou- 
icernantle  conunaroe»  les  douanes,  l'industrie  et  la  .police; 
toutefois  oes  règlements  ne  devront  pas  être  ooQtraIree  à  la 
Constitution  ni  aux  lois  établies  par  le  Stortbing  (dans  les 
termes  des  articles  77,  78  et  79  ci-dessous).  Ils  restent  pro- 
vlsoiremeot  eu  vigueur  jusqu'au  plus  procbain  Stortbing. 

18.  —  Le  Boi  perçoit  en  ^général  les  impôts  ou  contribu- 
tiens  étaUis  parie  JStûrthing.  Le  trésor  public  de  r&tat  de 
Norv(é0D  ffBsteca  en  Norvège,  ^  les  reoettes  en  Muant  ate- 
tées  exclusivement  aux  besoins  de  la  Norvège. 

19.  —  Le  Roi  veillera  à  ce  que  les  propriétés  et  droits  do- 
jnauiaux  de  J'iltataoleui.  administras  et  em^jio^és  de  la  ma- 

(1)  V.  .art.  12  ai Ja  note. 

(2)  Y.  ibeta  d*Unifm,  art  .5. 

(3)  V.  art.  12  et  la  note. 
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nière  prescrite  par  le  Storthiog  et  la  plos  utile  à  l'intérêt 
pablic. 

ao  (modifié,  loi  dn  29  novembre  1862).  —  Le  Roi  a 
le  droit,  en  Conseil  d'État,  de  gracier  les  criminels,  après 
que  le  jugement  est  prononcé  (1).  Le  condamné  a  le  choix 
d'accepter  la  grâce  du  Hoi  ou  de  se  soumettre  à  la  peine  à 
laquelle  il  a  été  condamné.  —  Dans  les  affaires  qui  sont 
ponrsniyies  devant  la  Haute  Cour  (Rigsret)  sur  la  réquisition 
de  l'Odelsthing,  aucune  autre  grftce  ne  peut  être  prononcée 
que  l'exemption  de  la  peine  capitale  (2). 

21  (modifié,  loi  du  28  juin  1889).  —  Le  Roi  choisit  et 
nomme,  son  Conseil  d'État  entendu,  loiis  fonctionnaires  et 
employés  civils,  ecclésiastiques  et  militaires.  Ceux-ci  jurent, 
ou,  s'ils  sont  dispensés  par  la  loi  de  la  prestation  de  ser- 
ment, promettent  solennellement  obéissance  et  fidélité  à  la 
Constitution  et  au  Roi  (3). — Les  princes  royaux  ne  peuvent 
revêtir  de  fonctions  civiles  ;  toutefois,  le  prince  royal,  ou 
son  fils  aîné,  peut  être  nommé  Vice-Roi. 

22.  —  Les  ministres  d'État  (4)  et  les  autres  membres  du 
Conseil  d'État,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés 
attachés  à  leurs  bureaux,  les  employés  diplomatiques  et  les 
consuls,  les  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques  de  Tordre 
supérieur,  les  chefs  des  régiments  et  autres  corps  militaires, 
les  commandants  de  forteresses,  et  les  commandants  en 
chef  de  vaisseaux  de  guerre,  peuvent,  sans  jugement  préa- 
lable, être  révoqués  par  le  Roi,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 
La  question  de  savoir  si  des  pensions  doivent  être  accordées 
aux  fonctionnaires  ainsi  destitués,  sera  résolue  par  le  iStor- 

(1)  L'ancien  texte  portait  :  »  Après  que  Karrét  de  la  Cour  suprême  aura 

été  prononcé,  et  que  son  avis  aura  été  pris.  "  l'ne  autre  loi  constitution- 
nelle du  même  jour  a  complété  cette  moditicatioD  par  la  disposition  sui- 
fante  t  •  L'art.  88  de  la  Constitution  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  le» 
affaires  criminelles  reçoivent,  conformément  à  la  loi,  une  déoiaion  défini- 
tire  6aus  que  la  Cour  suprême  ait  eu  h  en  connaître. 

(2)  V.  art.  86. 

(3)  L'ancien  texte  exi^'eait  le  serment.  La  modification  de  1889  est  la 
conséquence  de  la  loi  du  6  juillet  1887  (traduite  dans  l'Annuaire  1888,  p.  7;^), 
aux  termes  de  laquelle  toute  personne  qui  n'appartient  pas  k  la  religion 
chrétienne  ou  à  la  religion  juive,  ou  à  qui  ses  convictions  ne  permettent 
pas  de  prêter  serment,  est  autorisée  à  remplacer  le  serment  par  une  afûr- 
mation  sur  son  honneur  et  oonaoieilM. 

(4)  V.  art.  12  et  la  note. 
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thiDg  daoB  sa  precshaine  tesBioD.  £a  atteodant,  ils  jouissent 
•des  deux  tiers  de  leur  traitement  antérieur.  ^  Tous  autrea 
lonetîonnaires  et  employés  peuvent  être  seulement  suspen- 
des par  le  Roi,  et  doivent  être  aussitôt  traduits  devant  les 

ti'ibuiiiiux.  inaih  ils  ne  peuvent  être  iévo(jués  qu  à  la  iiuite 
d'un  jugeruent,  ni  déplacés  contre  leur  volunté. 

23.  —  Le  iioi  peut  conférer  des  ordres  à  qui  bon  lui  sem- 
ble en  xécompeuse  de  mérites  distingués  qui  seront  officiel- 
lement  publiés  ;  mais  il  ne  peut  conférer  d'autre  rang  ni  titre 
que  celui  qui  est  attaché  à  diaque  fonction.  La  collation  d'an 
ordre  n'allranchit  personne  des  devoirs  et  charges  communs 
à  tous  citoyens,  et  n'assure  non  plus  aucune  préférence 
pour  l'admission  aux  fonctions  de  l'État.  Les  fonction- 
naires et  employés  révo(iués  conservent  le  titre  et  le  rang 
des  fonctions  (ju  ils  ont  revêtues.  — Aucun  privilège  héré- 
ditaire, personnel  ou  mixte,  ne  pourra  être  conféré  à  par- 
tonne  4  l'avenir  (1). 

94.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque,  comme  bon  Ini  semble, 
le  personnel  de  sa  Cour  et  ses  gens  de  service. 

M.  —  Le  Roi  a  le  commandement  suprême  des  forces  de 
terre  et  de  mer  du  royaume.  Elles  ne  peuvent  être  augmen- 
tées ni  diminuées  sans  le  consenleraent  du  Storthing.  Elles 
ne  peuvent  être  engagées  au  service  de  puissances  étran- 
gères, et  aucune  force  militaire  d'une  puissance  étrangère,  à 
l'exception  des  troupes  de  secours  contre  une  invasion  enne» 
mie,  ne  peot  être  introduite  dans  le  royanme  sans  le  con- 
sentement du  Storthing.  —  En  temps  de  paix,  aucune 
troupe  autre  que  les  troupes  norvégiennes  ne  peut  station- 
ner en  Norvège  ;  aucune  troupe  norvégienne  ne  peut  station- 
ner en  Suède.  Le  Roi  peut  toutefois  avoir  en  Suède  une 
garde  norvégienne  de  volontaires,  et  il  peut  aussi,  pour  une 
•courte  durée,  six  semaines  au  plus  par  an,  réunir  les  trou- 

(1)  Par  prÎTilAg»  mixte,  il  faut  entendre  oclai  qui  est  attaché  k  un  fonda, 

mais  à  condition  que  ce  fonds  reste  dans  le«  mains  d'une  niAine  famille.  On 
en  coDOlttt  que  la  Constitution  ne  défend  point  de  conférer,  d'une  pan,  des 
|»rivilèffM  puroM— <  téoh,  c'esM^dire  attadUa  à  nme  propriété  immobilière 

en  quelques  main»  qu'elle  nasse,  et,  d'autre  part,  des  privilèges  de  toute 
nature,  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  caractère  héréditaire.  V.  toatefou  l'art,  iûl. 
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^QB  les  plus  Toisinesdes  deux  royamnee  pour  des  ezeraoeSy 
-dans  rintérieiir  dd  l'uii  des  deux  royaumes  ;  mais,  en  aueun 
•cas,  jl  ne  pourra  être  introduit  dans  l'un  des  deux  royaumes, 

temps  de  paix,  plus  de  3.000  hommes  de  l'armée  de  l'au- 
tre, toutes  arnies  réunies.  —  Les  troupes  et  la  llottille  à 
rames  de  la  Norvège  ne  peuvent  être  employées  à  une 
^erre  ollénsive  sans  le  coosentemeat  du  Storthing.  —  La 
flotte  norvégienne  aura  ses  chantierSt  et,  en  temps  de  paix, 
ses  stations  ou  ports  en  Konrège.  —  Les  bâtiments  de 
^erre  de  l'un  des  deux  royaonMB  ne  peuvent  être  montés 
par  les  marins  de  l'autre,  à  moins  qu'ils  ne  s'engagent 
volontairement.  —  L'armée  territoriale  (Landvigm)  et  les 
siutres  ti'oupes  norvégiennes,  qui  ne  peuvent  pas  être  comp- 
tées parmi  les  troupes  de  ligne,  ne  seront  jamais  employées 
^ors  des  frontières  de  Norvège. 

M.  — *  LeBioi  a  le  droit  de  convoquer  des  troupes,  de  dé- 
•«larer  la  guerre  et  de  eondure  la  paix»  de  contracter  et  de 
«mpre  des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents 
•diplomatiques.  Lorsque  le  Bol  voudra  déclarer  la  guerre,  0 
•«ommuniquera  ses  intentions  au  gouvernement  de  Norvège, 
-et  1  ui  demandera  su n  avis,  ainsi  qu'un  rapportdétaiilé  de  l'état 
<iu  royaume,  en  ce  qui  concerne  les  iiuances,  moyens  de  dé- 
fense, etc.  —  Gela  fait,  le  iioi  réunira  le  ministre  d'État  et 
Aea  c(mseillers  d'État  de  Norvège,  ainsi  que  ceux  de  Suède, 
-en  Conseil  d'État  extraordinaire,  où  il  exposera  les  raisons 
•«I  circonstances  qui  doivent  être  prises  en  considération  dans 
ie  cas  dont  il  s'agit,  et  il  devra  en  outre  leur  communiquer 
la  déclaration  du  gouvernement  norvégien  sur  l'état  du 
royaume  et  un  rapport  semblable  en  ce  qui  concerne  la 
Suède.  Le  Roi  demandera,  sur  tous  ces  points,  1  avis  des 
membres  du  Conseil,  qu'ils  donneront  chacun  séparément, 
et  qui  sera  consigné  au  procès-verbal,  sous  la  responsabi- 
lité déterminée  par  la  Constitution  ;  le  Bm  aura  ensuite  le 
«droit  de  prendre  et  d'exécuter  la  décision  qu'il  jugera  la  plus 
•utile  au  bien  de  l'État  (1). 

<1)  V,  Acte  d'Union,  art.  4. 
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87.  ~>  Tous  les  conseillers  d'État  doivent,  quand  ils  n'ont 
pas  d'empMiement  légitime,  assister  au  conseil,  et  aacime 
décision  n'y  peut  être  prise,  si  plus  de  la  moitié  des  membres 
ne  sont  présents.  Dans  les  affaires  norvégiennes  qni  sont 

traitées  en  Suède  (conformément  à  l'art.  15),  aucune  décision 
ne  peut  être  prise  qu'en  présence  du  ministre  d'État  nor- 
végien et  d'un  conseiller  d'État  norvé^rien,  ou  en  présence 
de  deux  conseillers  d'État  norvégiens. 

88.  —  Toutes  propositions  relatives  à  des  nominations  de 
fonctionnaires  et  autres  affaires  d'importance  (k  l'exception 
des  aflàires  diplomatiques  et  de  commandement  militaire 
proprement  dit)  seront  rapportées  en  Conseil  d'État  par  le 
membre  du  Conseil  du  département  duquel  elles  relèvent, 
et  les  affaires  seront  par  lui  expédiées  en  conformité  avec  la 
résolution  prise  en  Conseil  d'Ktat. 

89.  —  Si  quelque  empêchement  légitime  empêche  un  con- 
seiller d'État  de  prendre  part  à  la  séance  et  de  faire  le  rap- 
port des  affaires  de  son  département,  le  rapport  en  sera  fait 
par  un  autre  conseiller  d'État,  que  le  Roi,  s'il  est  présent,  ou, 
dans  ]e  cas  contraire,  le  président  du  Conseil  d'État,  d'accord 
avec  les  autres  conseillers,  désignera  à  cet  effet.  —  Si,  par 
suite  d'empêchements  légitimes,  les  membres  présents  se 
trouvent  réduits  ji  la  moitié  du  nombre  prescrit,  d'autres 
fonctionnaires  seront  désignés  de  la  même  manière  pour 
prendre  place  au  Conseil,  auquel  cas  il  en  sera  donné  aus- 
sitôt avis  au  Roi,  qui  décidera  s'ils  doivent  continuer  à  rem- 
plir cette  fonction. 

30.  —  n  sera  tenu  au  Conseil  d'État  procés-verbal  de 
toutes  les  affaires  qui  y  seront  traitées.  Chacun  de  ceux  qui 
ont  siège  au  Conseil  est  obligé  d'exprimer  son  avis  en  toute 
sincérité,  et  le  Roi  est  tenu  de  l  enteiidre.  Mais  il  reste  loi- 
sible au  Koi  de  se  décider  d'après  son  propre  jugement.  Si 
quelqu'un  des  membres  du  Conseil  estime  que  la  décision  du 
Roi  est  en  opposition  avec  la  Constitution  ou  les  lois  du 
royaume,  ou  qu'elle  est  manifestement  préjudiciable  à  l'État, 
il  est  de  son  devoir  de  faire  contre  cette  décision  des  repré- 
sentations énergiques,  et  de  consigner  son  avis  au  procès- 
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verbal.  Celui  qui  n'aura  pas  protesté  de  cette  manière  sera 
réputé  avoir  été  d'accord  avec  le  Roi  ;  il  sera  responsable,  en 
conséquence»  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ultérieure- 
ment, et  pourra  être  mis  par  TOdelsthing  en  accusation  de* 
vant  la  Haute  Cour  (1  ). 

31.  —  Tous  les  ordres  émanés  du  lioi  lui-même  (à  l'excep- 
tion des  all'aires  de  commandement  militaire)  seront  contre- 
signés  par  un  des  ministres  d'État  (2). 

32  (modifié,  loi  du  ô  juin  im)  (d).  —  Les  résolutions 
prises  par  le  gouvernement  de  Norvège  en  Tabsenoe  du  Rd, 
sont  expédiées  au  nom  du  Roi  et  signées  par  le  Vice-Roi  et 
le  Conseil  d*Ëtat. 

33.  —  Toutes  propositions  relatives  aux  affaires  de  Nor- 
vège, ainsi  que  les  expéditions  dressées  eu  conséquence, 
seront  rédigées  en  langue  norvégienne. 

34.  —  L'héritier  présomptif  du  trùne,  s'il  est  fils  du  lioi 
régnant,  porte  le  titre  de  Prince  royal  (KronprùuU).  Les 
autres  héritiers  de  la  couronne  s'appellent  Princes,  et  les 
filles  de  la  Ikmille  royale  Princesses. 

86.  —  Aussitôt  que  rhéritler  du  trône  a  accompli  sa 
18«  année,  il  a  le  droit  de  prendre  place  au  Conseil  d'État, 
mais  sans  voix  délibérative  ni  responsabilité. 

36.  —  Aucun  prince  du  sang  ne  peut  se  marier  sans  le 
consentement  du  Boi.  S'il  enfreint  cette  règle,  il  perd  ses 
droits  à  la  couronne  de  Norvège. 

37.  —  Les  Princes  royaux  et  Princesses  royales  ne  sont 
personnellement  justiciables  que  du  Roi,  ou  de  la  personne 
que  le  Roi  établit  pour  leur  juge. 

38.  —  Le  ministre  d'État  norvégien  et  les  deux  conseil- 
lers d'État  norvégiens  (|ui  accompagnent  le  Roi  ont  siège  et 
voix  délibérative  au  Conseil  d'État  de  Suède,  lorsqu'il  y  est 
traité  d'affaires  communes  aux  deux  royaumes.  —  Dans 
ces  affaires,  on  devra  également  prendre  l'avis  du  gouver- 

(1)  V.  art.  86.  —  La NtponMtbilité  minùtérielie a  Dût  i'objet  d*ime  loi  du 

7  juillet  lb26. 

(2)  V.  art.  12  etl  a  note. 

(3)  V.  art.  12  et  la  note.  L'<  texte  ori;.'inaire  azigMUt  la  signature  dtt 

gouverneur  {Statholdcr)  et  celle  Uu  rapporteur. 

COXSTIT.  — >  TOUS  O.  S 


nernent  xMAairt  «n  Norrêge,  à  nokw  qu'dles^eréclaMrt 
^ne  sohitloii  trop  urgente  pour  cm  lainer  le  tompe  (1). 

39.  —  Si  leRoiTient*iii0nfr,«*qtterkéritl«rdmtrêB© 

soit  encore  ininour.  les  Conseils  d'Éttt  iwfl  véglei  et  ewSdoift 
se  réuniront  aussitôt,  i.our  adresser  en  commun  une  coîito- 
cation  aa  Storthing  de  Norvèpre  et  au  I  tiki^da?     Suède  (2). 

40.  —  Jusqu'à  ce  que  les  représentants  des  deux  royau- 
mes se  soient  réanis,  et  qu'ils  aient  constitué  la  régence 
pendant  la  minorité  dn  Roi,  m  Ceosâl  d'Éut  «ompoeé  en 
«ombre  égal  de  membres  noméilwsel  siédois  penrroiti. 
radministration  des  roytcumes,  sew  robservatfon  desOsas- 
titutions  respectives  de  chacun  d'eux.  — I^mdidalfedlÈlift 
de  Norv."  et  celui  de  Suède,  qui  ont  siège  dans  le  Coroeil 
«dnsi  oompos.'s  tirent  au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux 

aura  la  présidence  ( 

 règles  de  proportion  déterminées  aux  articles 

t»et  40  ppéoWents  seront  également  observées,  toutes  les 
fois  qu^en  oMrformil*  de  la  Oowtitation  suédotoe  U 
tiendra  au  Conseil  d'Éts»  de  Suéde  4e  fwnd»  legcnverae- 
ment  en  cette  qualité  (4).  —  {AdéMm,  loi  dn  16  janwto 
1863)  Dans  les  cas  où,  d'après  les  Constâtntions  de Noi 
et  de  Suède  et  les  dispositions  de  l'Acte  d'Union,  il  a  appar- 
tenu jusqu'ici  au  gouvernement  intérimaire  <le  Norvège  et 
de  Suède  de  diriger  l'administration  du  royaume,  parce  q«e 
le  Roi  est  empêché  de  conduire  le  geuwnement,  soit  par 
des  voyages  hors  de  ees  royaumes,  «ott  par  «laladi»,  le 
prince  héritier  du  trône,  ponrvu  qm^l  ait  «IMnt  l'âge  tié 

(1)  V.  Acte  d'Uniûu,  art  5. 

(2)  V.  Acte  d'Union,  art.  6. 

(3)  V.  Acte  d'I'nion,  art.  7,  .    ,  ...  ^  ,  ■ 

4  V  Acte  d'L  nicm,  art.  7.  -  Aw  t«nne«  4*  U  GMMlaCmion  auédoi*e 
#n  Viirueur  en  1815.  les  cas  oîi  le  gouvorn.-mrnt  npparton;>n  au  Conseil 
dTtat  étaient  au  iioro4>re  (ie  «nq  ;  —  !•  mort  du  roi  sans  hentier  du  su« 
ou  lucceTseur  désigné  ;  -  nSnorité  du  wi;  -  3*  mort  du  roi,  pendant 
l»  irroBMBM  de  la  reine  ou  d'une  princesse  dont  Tenfant,  6  il  était  du  wm 
nafcuHn,  serait  rhénticr  présompUf  de  la  couronne  ;  -  40  absence  du 
ro  hor'»  le  cas  de  guerre  ;  -  5*  maladie  dn  roi.  -  L  addition  létaltuit 
d«  la  loi  du  10  janvier  isn'î  ne  porto  que  sur  les  deux  derniers  cas.  Le 
"eïte  primitif  continue  doue  à  régir  les  ^^pis  Premiers  (les  cm  de  minon^ 
et  de  mort  du  roi  tant  héritier  font  d'ailleurs  1  objet  i«  diepositiona 
«presses  des  articles  40  et  48)  :  il  s'npplique  mém»  WlX  dw  mtres  lon- 
qtfil  n'existe  aucun  héritier  présomptii  majeur. 
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poor  la  tt^forité  du  Roi,  prandi»  le  gommwiifcept  comme 
Ittresti  temporairement  de  la  puissance  royale,  avec  les 
mêmes  droits  qui  appartiennent  au  gouvernement  intéri- 
maire. La  présente  disposition  aura  eâet,  à  condition  que 
pendant  la  durée  da  la  i^rocbaine  session  du  Storthlng 
ordinaire,  une  règle  correspondante  soit  adoptée  en  duède, 
«a  à  dater  dn  jour  oà  elle  aera  adoplée  (1). 

4St»  —  Poartoai  ce  qiricoiiocnM  les  dispaBîtioDS  de  détail 
néeeesaim  dins  les  cas  prévus  anx  articles  39»  40  et  41,  la 
Roi  proposera  au  prochain  Storthing  en  Norvège  et  au 
prochain  Uiksdag  en  Sut'de  une  loi  fondée  sur  le  principe 
de  l'égalitt''  ;i]»solue  eniro  les  deux  royaumes  (2'k 

43.  — 1*6  choix  des  tuteurs  qm  administreront  le  gouver- 
nement  pour  le  iioi  mineur  sera  fait  d'après  les  mômes 
vègles  e(  de  la  mtea  manière  qu'il  a  été  prescrit  à  l'art.  7 
pour  le  cboia  de  Tliéritter  da  trtea  (8). 

44.  —  Les  personnes  qui  dirigeront  le  gouvernement  dana 

• 

les  cas  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  aux  articles  40  et  41, 
prêteront,  les  Norvégiens  devant  le  Storthing  de  Norvège,  le 
serment  suivant  :  *  Je  promets  et  jure  de  vouloir  gouverner 
en  conformité  avec  la  Con&dtutiou  et  les  lois  ;  avec  l'aide  do 
Dieu  et  de  sa  sainte  parole  !  •  Les  Suédois  prêtent  serment 
d0TanlleaËbU8de8BàdA.8ileâlorthiiigon  leRikad^ne 
•e  troufn  point  alora  asamahléi  le  ament  est  dépœé  par 
écrit  au  Ooaaeil  d'£tat,  et  est  renonvelé  ensuite  à  la  pro- 
chaine session  du  Storthing  ou  du  Riksdag  (4;. 

45.  —  Aussitôt  que  cessera  leur  administration,  ils  en 
rendront  compte  au  Koi  et  au  Storthing. 

46.  —  Faute  de  convocation  immédiate  du  Storthing,  en 
conformité  des  articles  39  et  41,  psr  les  personnes  chargées 
de  le  convoquer,  il  inoombe  À  la  CSour  suprême,  et  il  est  de 
son  devoir  impérieux  de  procéder  à  cette  convocation,  ans* 
Mtét  après  l'expiration  d%n  délai  de  quatre  semaines  (5). 

(1)  Loe  disposition  identique  a  été  adoptée  en  6uède  par  une  loi  eu  liÀjH, 
y.  Suéde,  Conatito«i«i,  utielM  S»,  41,  »  «t  SB. 

(2)  V.  Acte  d'Union,  art.  7. 

(3)  V.  Acte  d'Union,  art.  8. 


V.  Acte  d'Union,  art.  9. 
V.  CwMtîmfiw  •Qééoiw.aii.  SB. 
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47.  —  La  direction  de  l'éducation  du  Roi  mineur,  lorsque 
eon  père  n'aura  laissé  à  cet  égard  aucune  disposition  par 

écrit,  sera  déterminée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  7 

et  13.  —  Il  sera  de  règle  inviolable  que  le  lioi  mineur 
reçoive  une  instruction  sufûsante  dans  la  langue  norvé- 
gienne (1). 

48.  —  Si  la  descendance  royale  masculine  vient  à  s'étein- 
dre, et  qu'aucun  successeur  au  trône  n'ait  été  élu,  il  sera 
choisi  une  nouvelle  dynastie  de  la  manière  prescrite  à 
l'art  7.  Proyisoirement,  le  pouvoir  exécutif  sera  exercé 
conforménient  à  l'art.  48  (2). 

C.  —  DBS  DROITS  GTVIQUBS  ET  DU  POUVOIR  LÉOISLATIF. 

49.  —  La  nation  exerce  la  puissance  législative  par 
Torgane  du  Storthing,  qui  se  compose  de  deux  sections, 
un  Lagthing  et  un  Odelsthing. 

60  (modifié,  loi  du  4  juillet  1884).  —  N'ont  droit  de  vote 
que  les  citoyens  norvégiens  (3),  âgés  de  25  ans  accom- 
plis, domiciliés  dans  le  pays  depuis  cinq  nus,  y  résidant; 
—  a)  qui  sont,  ou  ont  été  fonctionnaires  ;  —  ^)  ou  qui  à  la 
campagne  possèdent  ou  ont  affermé  {leiet)  (4)  pour  plus  de 
cinq  ans  une  terre  inscrite  au  cadastre  (5),  ou  qui  la  culti- 
vent depuis  cinq  années  consécutives  et  continuent  de  la 
cultiver  ;  —  c)  ou  qui,  dans  le  Finmark,  ont  été  imposés  (8) 

H)  V.  Acte  d'Union,  art.  10. 

(2)  V.  Acte  d'Union,  art.  11.  —  Le  renvoi  est  manifestement  inexact,  c*6lt 
à  Tart.  40  que  le  texte  a  voulu  renvoyer.  V.  Aschehoug,  t.  1".  p.  25ë. 

(3)  Loi  du  21  avril  1888  sur  le  droit  de  citoyen  norvégien  (traduite  dans 
VAnntutire  1880,  p.  756). 

(4)  L'ancien  texte  ne  conférait  le  droit  de  vote  qu'aux  fermiers  qui 
avaient  passé  une  sorte  de  tail  appelée  bygseU  trèa  fréquente  an  Norvège, 
et  dont  lo  trait  principal  consiste  en  ce  que  le  prix  de  ferme  ait  payé  en 
partie  d'avance  et  une  foie  pour  toutes. 

Le  texte  ne  fixe  pat  de  minimum  de  râleur.  Il  en  eit  résulté  que  le 
droit  de  sutTr;iL'f  a  pu  étW indirectement  étendu  par  simple  voie  législative, 
et  que  de  nombreux  abu  ont  nu  se  produire  par  l'inscription  au  cadastre 
de  parcelles  sans  valenr.  Ce  détonr  est  dtfOiiQ  inntlle  depuis  lladdition  aa 
présent  article  de  l'alinéa  e  qui  ëlarpit  eoniidéralilemont  lo  droit  de  vote  ; 
aussi  une  loi  du  même  jour  (4  juUlei  1884)  a-t-elle  décidé  qu'il  ne  pourrait 
être  cadastré  d*antres  terres  one  ceUe  qui  ont  une  valeur  suffisante  pour 
garantir  le  recouvrement  de  1  imp6t  et  des  frais  de  poursuite. 

(5)  RctHghedtmœnd,  On  appelle  ainsi  tous  ceux  qui  payent  les  taxes 
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depuis  cinq  ans  et  le  sont  enoore  (1)  ;  —  iQ  oa  qui  sont  bour- 
geois d'une  Tille  {Kjnbstad),  ou  possèdent,  dans  une  ville 

ou  dans  un  bourg  {Ladested),  un  doinaine  ou  un  fonds 
d'une  valeur  d'au  moins  600  kroner  (840  fr.)  ;  —  e)  on  qui 
ont,  pour  l'année  précédente,  payé  à  rÉtat  ou  à  la  commune 
des  impôts  directs  sur  une  évaluation  de  revenu  de  500  kro- 
ner (700  fr.)  au  moins  à  la  campagne  et  de  800  iuroner 
(1120  fr.)  dans  une  ville  ou  un  bourg,  ont  depuis  un  an  un 
domioile  fixe  dans  la  commune  au  moment  où  a  lieu  l'élec- 
tion, et  n'appartiennent  point  au  ménage  d'autrui  en  qualité 
de  serviteurs  (2). 

51.  —  Il  sera  dressé  une  liste  des  habitants  avant  droit 
de  vote,  dans  chaque  ville  (Kjobstad),  par  l'autorité  muni- 
cipale (Magistrat),  et  dans  chaque  paroisse  par  le  bailli 
{Fogd)  et  le  pasteur  {Frast),  Les  cliangements  que  la  liste 
ainsi  dressée  viendrait  à  subir  y  seront  insérés  immédiate- 
ment (3).  —  (Modifié,  loi  du  38  juin  1889)  Tout  dtoyen, 
avant  d'être  inscrit  sur  la  liste,  prêtera  à  la  session  du 
tribunal  (Thing)  serment,  ou,  s'il  est  dispensé  par  la  loi  de 
la  prestation  de  serment,  fera  une  promesse  solennelle  de 
fidélité  à  la  Constitution  (4). 

62.  —  Le  droit  de  vote  est  suspendu  :  —  a)  (modifié, 
loi  du  6  juin  1877)  par  la  poursuite  en  justice,  à  raison 
de  délits  pouvant  entraîner  une  des  peines  énumérées  & 
l'art  58  (5)  :  —  b)  par  l'interdicUon  (UmyndiggjOrebe)  ;  —  e) 
(modifié,  loi  du  6  Juin  1877)  par  la  déconfiture  ou  la  fail- 
lite, lorsqu'elle  ne  résulte  pas  d'un  événement  d'incendie 
ou  de  quelque  autre  accident  justifié  de  force  majeure,  jus- 
qu'à ce  que  le  débiteur  ait  de  nouveau  repris  la  disposition 

• 

dMlinéM  anx  émolnments  de  dirert  fonctionnaires  civils  on  «odéMastiqiiM. 
taxes  ont  na  tarif  unique  et  m  comportent  d*exooption  qua  pour  laa 

iodigente. 

(1)  Celte  disposition  résultait  déih  d'une  loi  du  S  juin  ISSl.  Ella  passa 

désormais  dans  le  lextp  même  de  la  Constitution. 

(2)  Ce  dernier  alinéa  a  été  entièrement  ajouté  en  lS6i. 

(3)  Loi  du  24  juin  1828  sur  les  listes  et  les  opérations  électorales,  modi- 
fiée et  complétée  par  la  loi  dn  l**  jaillet  1884  (traduite  dans  VAntnuUre  1885r 

p.  624.) 

(4)  L'ancien  texte  exigeait  le  serment.  V.  art.  21  et  la  note. 

(5)  Andan  texte  :  par  la  poursuite  en  justice  à  raison  de  délita. 
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de  MB  Uent,  8oH  psr  le  paioMBi  îBlégrmi  d«  Ma  er^^ 
MfipwcoiiMffdai(l>. 
68.  —  Le  droit  de  vole  se  perd  :  ~  «)(iBodifiè»  loi  du 

0  juin  1877>  par  la  eondanuiatioii  aux  traranx  forcés  ou  à 
la  desutuiion.  ou  à  Te  m  prison  nement,  pour  r|!iel«]u  un  des 
délits  énniiîérés  thiiis  un  des  chapitres  du  i'ode  pénal  sur  le 
faux  serment,  le  vol,  la  rapine  (ftëreri)  ou  la  tromperie 
{Bedngen)  (3).  (Aédiiimi,  loi  du  16  mars  1887)  L'efiél  de 
U  condMuiAtion  eseM  par  la  réhatailitalioB  ;  —  à)  par  ren- 
trée a«  servîM  d'une  paamiM  étangiffe  aaiia  rantorieatioa 
da  gouvernement  ;  —  c)  par  la  naturalisatien  dana  on  État 
étranger  ;  —  d)  par  le  tait  d'avoir  été  convainea  d'achat  de 
votes,  de  vente  de  son  propre  vote,  ou  de  vole  daus  plus 
d'une  assemblée  électorale. 

64.  —  Les  assemblées  électorales  et  dediairictse  tiennent 
tous  les  trois  ans.  Eliles  doivent  èire  teroiiBéea  «want  la  fia 
dtt  moia  de  déceoibre 

66.— Les  asaemldéea  éleeloraks  m  tieanent,  à  laeaapa* 
gne,  dans  l'égUM  principale  de  la  pareisM;  dana  les  viUea, 
à  l'église,  à  rbètel-de-ville  on  en  quelque  autre  lieu  appro- 
prié. l*]lles  sont  présidées,  à  la  campagne,  par  le  pasteur 
{SogneprxU)  et  ses  assistants,  dans  les  villes  par  les  auto- 
rités municipales  et  membres  du  corps  municipal.  Le  vote 
a  lieu  dans  Tordre  de  la  liste  électorale.  Les  canteitationa 
aar  le  droit  de  ^e  Mal  déeidéM  par  ke  meMfarea  da 
boieau,  déni  la  déeiiien  peat  être  défMe  an  StoitUng. 

66.  —  A wit  de  procéder  aux  éWctiofis,  il  sera  fait  lectare 
à  haute  voix  de  la  Constitution,  dans  les  villes,  par  le 
premier  des  magistrats  municipaux,  et  à  la  campagne  par 
Je  pasteur. 

67.  —  Dans  les  villes»  il  sera  nommé  un  électeur  du 

.  (1)  Ancien  te\t.-  :  par  rinsolvabilit-^  on  la  faillite,  jusqu'il  f^e  qn*»  tes 
«réauciers  aient  été  iuK^Kraiemeot  pavé»,  à  luoiuft  ^ue  la  iaïUiie  m  rMttil* 
<d*uo  événement  d^ÎBeaMM  om  de  quel^w  «Blre  ■MMeni  jMt&M  d*  fonm 
iiMU*ttr> . 

(2)  Aa<uea  i«xt«t  :  par  la  condamnaùoa  à  la  nuùaou  de  corr«cùoB,  au 
bngne  ou  k  une  peine  infanuiiite. 

\.:\   ]ni  (la  V.\  aoùl  1857  avait  remplacé  le  mois  de  «iéceaakn  pST  !• 
uioiâ  d  aoàl.  La  kM  «in  j^-i  août        a  rcuUi  ie  icxi*  priiBiùf. 
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WÊumà  dvé  fu  80  Ubiftwte  ayaal  dioît  à»  vote.  Ga» 
Itotftunr  n  rWntrwt  iitm  les  luitt  Jours  n^miU  an  liaià 
désiré  par  Tautorité,  et  éliront  les  représeataiÉs  soit 

parmi  eux,  soit  parmi  les  autres  électeurs  de  leur  district 

électoral  (1). 

S81.  —  Daus  chaque  paroisse,  à  la  caïupagno,  les  habitants 
aysBt  droit  de  vote  iMOiiasDt  de&  électeiura  du  secoud  degré 
M  piopactkul  da  laar  nooibrey  de  sftanière  que  100  et  au^ 
dessous  nomment  un  électeur  du  second  dagié  ;  éa  IQO  à  âÛO> 
AKnL;daâOOàaû0^trais»et  aiaai  è»  salle  daas  la  mène 
proportioa.  Geaéleoteara  se  réoniBaentdaDa  lamofts  sulYsaft 
en  un  lieu  lixé  par  le  gouYwm&m  (AmiBêomi),  et  y  élisent 
les  représeutauts  soit  parmi  eux,  soit  parmi  les  autres 
habitants  de  la.  province  {Amt)  ayaut  droit  de  vote  ('^).  — 
{Addition,  loi  du  1^^  juillet  1884)  Quicoaque  a  été  ministre 
d'Élat  ou  eonseidler  d'État  peut  ôtre  élu  représeotaut  même 
dans  un  dislmt  étoetoiai  oà  il  a'a  fàm  droit  da  Tolew  B'ii 
est  d'aiUeos  éligUila  at  sTU  n'a  |mms  d^  été  éte  lejrtiantant 

fî^  I,"  texte  orif/mairf  aiontait  :  «  en  nomî»r»^  <'-f:r\\  ati  qunrt  dt»  leur 
f  ca|M:tt  Qumkr^  pour  siéger  au  bCoi  Uiiac,  manière  qua  de  3^  U  éUcUors 
Mimiint  UB  tepréiMataat,  dft  7  à  10  dMZ,  tU  11  à  14  traîfl,  <U>  1&  à  IS 
q^uatre,  qui  Mxa  le  oombre  maxinHim  )le  reppt-neutants  qu*uaâ  vLlle  pourra 
iLouiiu«r.  Si  une  «Ul«  a  muias  de  150  kabiuiiu  ayuxiL  dr»il  da  vu4«,  elLa 
oavoM  ses  électeurs  k  la  ville  la  pJua  voume  pour  voter  Ml^ÎBtMMBl  MfM 
lef  électeurs  tk>  celle  villa,  1m  iUox  TîUaa  rinniai  tami,  ooHîdaiée^ 
ooiumâ  uu  iwui  dLaXricL  » 

Vm  lot  4a2ftBovefiiltfe  1859  a  aubalitué  k  c«6Ue  règle  ua  pca  compliquée 
une  liste  de»  reprt^iteataats  k  élire  par  «li^ti  ict.  Cette  liste  a  été  uio<litiée 
aac  la  loi  du  «t»  mai.  1866»  puis  pai-  ctdie  du  0  juin  187S,  aim^ù  cou^^ue 
(«M.  1")  : 

m.  Le  nombre  (le  repréaestaïUa  a«  Scorthio^  k  élire  par  les  villia  eet  ùxé 
à,  tr«ate-kmt.  lis  seront  répartis  de  la  manière  suivestai  juaqa'à  nouval 
oiëra  établi  par  (iinpositioo  coastitutiouuelJf  [suit  la  répartition].  —  Lot»» 
qfÊÎnxf  «ill«  mom.  déeif^aée  ci-4eaaas  aiua  eiiiAuaaie  électeurs  au  moins,  ella 
«Btreca  ki  diaknct  électonl  urbaitt  le  pins  rapproché.  La  même  régi* 
sera  appIî^Hto  aux  viUes  qui  seront  coastiiuées  à  1  aveniit.  Toute  ville  qui 
lieut  k  fam»  pmftàm  d'aa  «Uatciflt  urbain  ncmuM  «m  éleatatu  da  aeeonA 
degré  partieulur*  mmn  qaa  U  Moato*  dtt  tes.  Élaetwira  aoil  intiriwg  à 
ciu^uautÊ.  Dana  toute  villa  constituaat  k  elle  seule  an  diainti:  étootonl» 
xM  i»âi-a  nommé  «a.  aocua  cas  maioa  de  tMÏa  élecleuti..  • 

(2;  Le  texte  origieaire  ajoutait  :  «.  m  Mimbr*  d^al  an  £xi«M  im  Um 
pBOpre  oofBfbrtf,  pour  siéger  au  Storthio^,  d»  manière  que  de  5  ^  14  étec- 
tattca  ooauDeui  au  reyéMiatantr,  de  15  à.  24  dans»  da  23)  à.  ;U  li«Uh  «i»  aft 
aa  ée^  qwaàg*^  qiù  sera  W  i— aî—iai.  • 

C^  tie  (iiiiposiiioa  a  ttié  moditiée  unr  la  lui  tia  2ù  novenolure  185fl^  plia  fav 
oalU  du  6  joia  i61&  («.  art.  âl  ei  W  aoia)„  auàsi  connue  (art.  2X  ; 

m  Le  nombre  des  représentants  aa  SkorUtta^  à  rtammer  par  lea  distmÉl 
nraux  est  tixé  k  tioisaaAa'^aiaah  Ua  aHMiiAfacât  da  la  ■wjaiara  aaferaala 
[suit  la  répartition].  • 
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pour  un  autre  district.  Toutefois,  aucun  district  ne  peut 
avoir  à  la  fois  plus  d'un  représentant  pris  hors  des  âecteurs 

du  district. 

59.  —  [Abrogé 

60.  —  Les  électeurs  qui  se  trouvent  dans  le  royaume,  et 
ne  peuvent  se  présente!  pour  cause  de  maladie,  service 
militaire,  on  autre  empêchement  légitime,  peuvent  adresser 
leur  vote  par  écrit  aux  présidents  des  assemblées  avant 
qu'elles  soient  closes  (2). 

61.  —  Nul  ne  peut  être  élu  représentant,  s'il  n'est  âgé  de 
90  ans  et  n*a  résidé  pendant  10  ans  dans  le  roj  aume. 

62.  —  Les  membres  du  Conseil  d'État  et  les  fonction- 
naires et  employés  attachés  à  ses  bureaux,  les  personnes 
revêtues  de  charges  à  la  Cour  et  les  pensionnaires  de  la 
Ck)ur,  ne  peuvent  être  élus  représentants. 

68  (modifié,  lois  du  24  avril  1660  et  du  l«r  JuUlet  1684). 
—  Quiconque  est  élu  représentant  est  tenu  d'accepter  l'élec» 
tion,  à  moins  qu'il  n'ait  été  élu  conformément  à  l'article  58, 
dernier  alinéa  (8j  ou  qu'il  n'en  soit  empêché  par  quelque 

(1)  Texte  de  l'art.  59  :  Les  dispositions  des  art.  57  et  58  demeureront 
en  Tigueur  jusqu'au  plus  prochain  Storthing.  A  ee  moment,  ai  !ee  repr4* 

sentants  des  villes  so  trouvent  en  nombre  supérieur  ou  inférieur  su  tiers 
des  représentants  de  tout  le  rojraume,  le  Storthing  pourra,  pour  l'avenir, 
modifier  ces  dispoeiiiona  de  manière  que  les  représentanCa  des  Tilles  soient 

à  ceux  de  la  campagne  tJans  la  proportion  de  un  h  deux,  sans  que  le 
nombre  total  des  reurésentauts  puisse  être  de  moins  de  75  ou  de  plus  de  100.  » 

Le  premier  Storthing  m  trouva  composé,  en  vertu  dm  articles  S7  et  58, 
de  26  repn^sotitaîit-  lic-  villes  «-t  de  (A  des  campagnes.  Celles-ci  avaient 
doDC  plus  des  deux  tiers  des  sièges.  En  couséquence  le  Storthing,  faisant 
application  de  l'article  59,  décida  (loi  du  8  février  1816)  ()ue  le  maximum 
des  représentants  î»  •Min>  par  cli.Kjue  Atnt  serait  fixé  h  trois.  Mais  l'accrois» 
aemeni  rapide  des  villes  ne  tarda  pas  k  renverser  les  proportions,  de  telle 
aorte  qu'en  1830  elles  avaient  90  représentants  contre  51  des  campagnes. 
Une  r*isoli)tion  du  Storfhinp  promulguée  le  septembre  18M0  décida  d'en 
revenir  à  rappiicaiion  pui-e  et  simple  du  système  des  art.  57  et  58,  ce  qui 
Obli^pM  de  supprimer,  par  une  loi  constitutionnrile  dv  9  mai  1842,  le 
maximum  de  100  établi  par  l'art.  59.  Les  proportions  furent  alors  de  moins 
en  moins  gardées.  En  1859,  les  villes  avaient  50  représentants  et  les  cam- 
pagnes 67.  C'est  dans  ces  eirconstaneea  qu*a  été  rendue  la  loi  du  26  novem» 
bre  18.59,  qui  introduit  un  notiveau  système  de  répartition  (V.  lOi  note» 
précédentes).  Ces  lois  abrogent  implicitement  l'article  59. 

(2)  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  1*^  juillet  1884,  modificative  de 
la  loi  électorale  (V.  Annuaire  1885,  p.  624),  l'électeur  qui  veut  profiter  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  (30  de  la  Constitution  doit  envoyer  son  bul- 
letin au  bureau  aona  pÛ  fermé,  avec  une  lettre  contenant  les  motifs  d'exr<iso, 
dont  le  bureau  est  juge.  Le  pli  n'est  onvert  et  le  bolietin  n'eat  placé  dana 
Turne  que  si  l'excuse  est  admise. 

(3)  Cette  restriction  eat  la  aeale  modiûeation  apportée  au  texte  par  la  loi. 
da  1«  juillet  1884. 
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motif,  dont  la  légitimité  sera  appréciée  par  les  électeurs 
(du  second  degré).  Leur  décision  peut  être  déférée  au  juge- 
ment du  Storthing.  Celui  qui  a  siégé  en  qualité  de  représen- 
tant à  trois  sessions  ordinaires  du  Storthing  après  la  même 
élection  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  nouveau  mandat  aux 
ôlecUons  suivantes.  En  cas  d'enipèchomeut  légitime  d'un 
représentant  d'assister  au  Storthing,  il  sera  remplacé  par 
celui  qni  aura  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui,  ou  par  son 
suppléant  élu,  s'il  a  été  procédé  à  une  élection  spéciale  de 
suppléant  dans  l'assemblée  du  district  (1). 

64.  —  Aussitôt  que  les  représentants  seront  élus,  ils  se- 
ront munis  de  pouvoirs,  signés,  à  la  campagne,  par  l'auto- 
rité supérieure,  et.  dans  les  villes,  par  la  municipalité,  ainsi 
que  par  tous  les  électeurs  du  second  degré,  comme  attesta- 
tion qu'ils  ont  été  élus  de  la  manière  prescrite  par  la  Gousti- 
tution.  La  régularité  de  ces  pouvoirs  est  vérifiée  par  le  Stor- 


66.  —  Tout  représentant  a  droit  à  indemnité  sur  le  trésor 

de  rÉtat  pour  ses  firals  de  voyage  d'aller  et  retour  au  Stor- 
thing, et  de  séjour  pendant  le  temps  qu'il  y  demeure. 

66.  —  Les  représentants,  pendant  leur  voyage  d'aller  et 
retour,  et  pendant  leur  séjour  au  Storthing,  ne  peuvent 
être  arrêtés,  sauf  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ;  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus,  môme  bors  des  sessions  du  Stortbing,  être  pour- 
suivis pour  les  opinions  qu'ils  y  ont  exprimées.  Chacun  est 
tenu  de  se  conformer  an  règlement  qui  y  sera  adopté. 

67.  —  Les  représentants  élus  de  la  manière  qui  vient  d'être 
exprimée  constituent  le  Storthing  du  royaume  de  Norvège. 

68  {modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Le  Storthing  s'as- 
semble en  général  le  premier  jour  ouvrable  du  mois  de 
février  de  chaque  année,  dans  la  caiâtale  du  royaume,  à 
moins  que  le  Roi,  en  considération  de  circonstances  extraor- 

(1)  Dans  le  texte  primitif,  la  fin  de  eet  article  Atnît  ainsi  eonçne  :  ••  eeltir 

qai  a  siéf^f'  deux  fo'x^  de  suitr*,  l'oinme  repr(*9ontant,  h  un  Storthing:  ordi- 
naire, n'est  pas  tenu  d'accepter  l'élection  au  iStorlhing  ordinaire  suivant. 
Lorsqu'un  représentant  eet  léfritimeroent  emptehé  de  siéger  au  Storthing, 
il  est  reni[)1:icf^  par  celui  qui  a  )»  plus  de  yoix  J^P'te  loi.  •  Le  Storthing 
ne  se  tenait  alors  que  tous  les  trois  ans.  V.  art.  08. 


thing. 
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démgjm  qnrif—  Mftrtt       dii  Mf aiUM.  La  décMHia  pEte 

eiL  pwatt  G»  d«Yxa  ètie  poUiée  ai  teB^  opporta»  (IX 

Dans  dea  ota  extraordinaires,  le  Roi  a  le  droit  de 

eonvoquer  le  Storthiu^  en  dehors  des  époques  générales  de 
sfissious.  Il  rend  alors  une  ardoiiuauce,  qui  doit  être  lue  dans 
toutes  les  églises  des  villes  épiscopaieâ  au  moins  (quinze 
jours  (2)  avant  celui  qui  aura  élé  ûxé  pour  la  réuttiou  dM 
neiftbrea  du  Storthiag  auliau  désigné. 

70.  ^  Le  Storthing  ainsi  eouYoqiké  m  tcwtin  esteMiir- 
dinaire  peut  èkia  prorogé  par  la  Roi  quand  il  k  jqgo  cqki e- 
naiUe. 

71  (modilié.  loi  du  2k  avril  18(3'.)).  —  I^s  uiOLubres  du 
Storthing  siègent  en  cette  «lualité  pendant  trois  années 
consécutives,  aussi  bieu  aux  sessions  extraordinaii  es  qu'aux 
sessions  ordinaires  (3),  tenues  pendant  celte  période. 

72  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Si  un  Storthing 
an  trouve  on  acnsîott  oxtraordinaimaniMMMQt  ot  une  m»' 
«ion  ordinnixn  doit  a'onvrir,  oetto  aeofl&on  aorn  clona  vnaJk 
^ue  Tautio  no  commiiice  (4). 

73  vnioditié,  loi  dn  ^  avril  1869).  —  Le  iStorthing  élit 
uji  quaii  de  ses  membres,  qui  composent  le  La<^ihing;  lea 
trois  autres  quarts  forment  VOdeislhing;  TélecUon  a  lieu 
à  la  première  session  ordinaixaqni  &lieu  après  une  nouveUo 
•ékBction,ot  leLagUiingdonenro  compooédo  la  ttèma  ■aniton 
.pour  tontaaioaaoasiona  qui  ao  tiouiont  apièa  Inmàmoéloo- 
tioo,  à  moîna  qu'il  n'y  ait  lion  do  pourvoir  pas  une  éledîon 
partieUo  an  ron^plaœnientdni  vacnnees  qui  viendraient  à  an 
produire  parmi  ses  membres.  —  Chaque  Chambre  \  Tlnng) 
tient  ses  séances  sépaiéuient,  et  nomme  son  préludent  et  soa 

(l)  L'aoci«a  texte  portait  q«e  le  Storthing  nég^enit  toii^  lesi  Crois  an*.  ~ 
Une  loi  du  13  août  1857  avail  reporlA  Vouveriuce  dcâ  «eMioos  au  moi* 
d^oecobTCb  Ls  for  dv  M  avril  2869  a  rétabli  I«  moic  d«  flivrier,  et  r«iitfir  la 

Storthing  annuel. 

(t)  Ce  délai  résulte  do  la  loi  du  24  avnl  \^ÙJ.  Le  texte  primitif  portait  ; 
«  six  semaiaas»  • 

(3)  texte  primitif  portail  :  •  %a'aM>  StorUiiag  oïdtnautt.  •  La  ftarihiag 

ét^i  aiura  trMuuLal.  \'.  art.  68. 

(4)  Aaaiaa  ta;cta  :  •  Si  un  Storthing  «xtraordiimiro  s«  trouve  eocore  aa 
MMioa  au  moment  ob  le  Sionbiag  ordinaire  *loit  s  assembler,  les  foaciMBS 
•du  premier  ce«:ieut  aus&iiàt  f^toA  oe  d«caiâr  «st  réuni.  »  V.  auru  6&. 
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—ifétilre  partkMUer.  Anmno  des  deux  Chambrât  nt  penl 

tenir  séance,  si  àem  tiers  des  membres  ne  sont  préeeni» 

74.  —  Aussitôt  que  le  Storthingr  g' est  constitué,  le  Koi,  ou 
<relui  qu'il  délègue  à  cet  effet,  ouvre  la  session  par  un  di»- 
<K>urs,  où  il  informe  l'assemblée  de  l'état  du  royaume,  et  des 
circonataiices  car  lesquelles  il  déaire  particulièrement  attirer 
m  fttteBliQa.AmonedélibératiooB0peiil»Toir  lieueDiiié- 
Miee  da  Roè  (3).  ^  (Addiiiim,  ki  da  juiUfit  18d4)  Lorsque 
Is  ssssioB  dn  Storthing  est  ouvert»,  les  ministies  d'État  et 
-conseillers  d'État  ont  le  droit  d'assister  tm  séances  du  Stor- 
thing  et  à  celle  des  deux  sections,  de  la  même  manière  que 
les  autres  membres,  sans  voix  délibérative.  et  de  prendre 
piart  aux  discussions,  lorsqu'elleâ  sont  publiques,  ils  n'au- 
ront ce  droit  an  séanees  non  publiques  que  s'ils  y  sont  au- 
Istisés  par  l'assemblée  que  wla  eoneera6(&). 
—  n  appariiSQi  a«  Storthlng  : 

a)  De  ftuieel  A'abrsgsr  les  }ois;d'établirde8  impôts,  tazaa, 
douanes  et  autres  charges  publiques,  lesquelles  pourtant 
ne  pourront  rester  on  vigueur  après  le  l*-""  juillet  de  l'année 
où  se  tiendra  hi  prochaine  session  ordinaire  (4;,  à  moins  que 
dans  cette  nouveUe  session  le  Stortiiing  ne  les  renouvelle 
•expressément; 

A)De  oootXMierdeBeMprBBts  ssr  le  orédiida  rojaume; 

û)  De  anrrciller  les  finasses  du  royamns; 

Ds  coaseatir  tes  siédîts  néeessslvss  audépenasa  ds 
l'Etat; 

e)  De  déterminer  la  somme  annuelle  qui  seni  attribuée  au 
Roi  et  au  Vice-Koi  pour  leur  liste  civile,  et  de  régler  i  apa- 

(l)  L'ancien  Art.  73  ne  eontenaft  que  Ta  dernière  pbrase  du  nouveau. 

|ff)  he  t^xte  orijrrnaire  ajoMatt  id  : 

■  Le  Stonhia^  choisit  un  quart  de  8«s  meiubres  pour  composer  le 
LaftUsf ,  le«  trow  mmtm  Qaarts  fotiMnt  rOdeiMiiag.  —  Cliaye  Gbainbra 
tient  ses  séanoat  ftéparémaal»  at  Bomoia  aon  préeedeat  al  aoa  leeNtaira 

particulit-r.  » 

Caa  9S  ont  M  atypeiaeii  pmr  la  lui  éa  H  «ml  IMS.  Y.  art.  73. 

0)  Celle  disposition  a  éié  introduite  :ipr^s  un  lon^r  conflit.  V.  h  ri^  suj(>t 
im  notices  sor  le  Starthing^  norvégien  dans  le  BuLUtin  de  la  Société  da 
ligUlation  comparée  de  I8tiû  à  1^84,  et  notre  article  dans  la  Revue  d4«  Deux 
Ifondea  dn  15  novemhre  1884.  V.  aussi  art.  7î?  et  In  note. 

(4)  Cette  rédaction  date  de  la  loi  du  2^4  avril  Le  texte  originaire 

^■■lail  :  •  où  s'auemblera  un  MNiveM  Slorthéag  oaiiauML  *  La  Stor- 
4faiag  était  alon  lui  mil  V.  Mk.«k. 
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nage  de  la  fÉmille  royale,  qui  pourtant  ne  pourra  consister 
en  immenbles; 
/)  De  se  faire  représeuter  les  procès-yerbanx  da  gouverne 

ment  ivsidant  en  Xorv»v^o,  et  tous  les  documents  ou  papiers 
officiels  (ù  l'exception  des  affaires  de  commandement  mili- 
taire proprement  dites),  ainsi  que  des  copies  ou  extraits 
vérifiés  des  procès- verbaux  tenus,  à  la  résidence  du  Roi,  par 
le  ministre  d'État  norvégien  et  les  deux  conseillers  d'Ëtat 
norvégiens  résidant  en  8uède,  on  les  documents  officiels  qui 
y  auront  été  produits  ; 

g)  De  se  foire  communiquer  les  alliances  et  traités  que  le 
Roi  aura  conclus  au  nom  de  l'Etat  avec  les  puissances  étran- 
gères, à  l'exception  des  articles  secrets,  qui  pourtant  ne 
pourront  être  en  contradiction  avec  les  articles  publics; 

h)  De  citer  devant  lui  toute  personne,  h  raison  des  affaires 
de  l'État,  à  l'exception  du  Roi  et  de  la  famille  royale;  cette 
exception  ne  s'étend  pourtant  point  aux  princes  royaux,  lors- 
qu'ils sont  revêtus  d'autres  fonctions  que  celles  de  Vice- 
Roi; 

i)  De  réviser  les  listes  provisoires  de  traitements  et  pen- 
sions, et  d'y  apporter  les  modifications  qu'il  juge  néces- 
saires ; 

k)  De  nommer  cinq  délégués  chargés  d'examiner  chaque 
année  les  comptes  de  TËtat,  et  d'en  publier  des  extraits  par 
la  voie  de  rimpression.  Ces  comptes  leur  seront  communi- 
qués, &  cet  effet,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration 
de  l'année  à  laquelle  sont  afléctés  les  crédits  votés  par  le 
8torthing  (1)  ; 

l)  De  naturaliser  les  étrangers. 

76.—  Toute  loi  sera  d'abord  présentée  à  l'Odelsthing,  soit 
par  ses  membres,  soit  au  nom  du  gouveroemeot,  par  un 
conseiller  d'État.  Si  le  projet  est  adopté,  il  sera  adressé  au 
Lagthing,  qui  l'approuvera  ou  le  rejettera,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  renverra  avec  ses  observations.  Celles-ci  seront 
examinées  par  l'Odelsthing,  qui  abandonnera  le  projet,  ou 

(V)  L:\  rédaction  de  cette  dernière  phrnse  date  de  In  loi  du  88  juiii  1S80. 
L'ancien  texte  portait  :  •  chaque  année  avant  le  1*'  juillet. 
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l6  renverra  au  I^agUiiDg  avec  ou  eans  changements.  Lors- 
qu'un projet  aura  été  adressé  deux  fois  au  Lagihîng  par 
rOdelsthing,  et  retourné  la  seconde  fois  avec  refus  de  le  vo- 
ter, le  Storthing  se  réunira  en  assemblée  générale,  et  déci- 
dera il  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Entre  chacune 
des  délibérations  ci-dessus  mentionnées,  il  devra  s'écouler 
au  moins  trois  jours. 

77.  —  Lorsqu'une  résolution  de  TOdelsthing  aura  été  ap- 
prouvée par  leLagtiiing  ou  par  le  Storthing  réuni,  elle  sera 
portée  par  une  députation  des  deux  sections  du  Storthing 
m  Roi,  s'il  est  présent,  ou  en  son  absence  au  Vice-Roi,  ou 
au  gouvernement  norvégien,  avec  requête  tendant  &  obtenir 
la  sanction  royale. 

78.  —  Si  le  Roi  approuve  la  résolution,  il  la  revêt  de  sa 
signature,  qui  lui  donne  force  de  loi.  —  S'il  refuse  de  l'ap- 
prouver, ii  la  renvoie  à  TOdeisthing,  en  déclarant  qu'il  ne 
juge  pas  convenable  de  la  sanctionner  pour  le  moment.  — 
{Addition,  loi  du  24  avril  1889)  La  résolution  ne  peut  plus 
en  ce  cas  être  présentée  au  Roi  au  cours  de  la  session. 

79  (modifié,  loi  du  24  avril  1869).  —  Lorsqu'une  réso- 
lution aura  été  adoptée  sans  changement  par  trois  Stor- 
things  réunis  après  trois  élections  consécutives,  en  trois 
sessions  ordinaires  séparées  respectivement  entre  elles  par 
deux  sessions  ordinaires  au  moins,  sans  qu'aucune  résolu- 
tion différente  ait  été  prise  par  aucun  Storthing  dans  l'inter- 
valle entre  le  premier  et  le  dernier  vote,  et  que  cette  résolu- 
tion sera  portée  au  Roi  avec  requête»  priant  Sa  Migesté  de  ne 
point  refuser  sa  sanction  à  une  résolution  que  le  Storthing, 
après  mûre  réflexion,  persiste  à  croire  utile,  cette  résolution 
aura  force  de  loi,  lors  même  que  la  sanction  du  Koi  n'inter- 
viendrait pas  avant  la  ûn  de  la  session  (l). 

(1)  Ancien  texte  :  «  La  rétolotion  ne  peut  plas  en  ce  cas  être  présentée 

au  roi  par  le  Storthing  alors  en  session.  Le  roi  pourra  agir  de  mt'ine.  si 
le  biorihiug  ordinaire  suivant  lui  présente  de  nouveau  la  même  résolution. 
Hais  lorsque,  après  avoir  été  de  nouveau  discutée,  elle  sera  adoptée  sans 
changement  par  les  deux  sections  du  troisième  Storthing  ordinaire,  et 
qu'elle  sera  portée  au  roi  avec  requête,  etc.  "  Le  Stortmng  était  alors 
triennal.  V.  art.  68.  —  La  question  de  savoir  ai  cet  article  eet  applicable  en 
matière  constitutionnelle  a  donné  lieu  à  im  conflit  demeuré  célèbre  entre 
le  gouvernement  et  le  Storthing.  Par  déciiioil  du  U  juin  16ti0,  le  Storthing 
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80.  —  Le  Sloflhii^  étmmn  «i  maioB  mi  io^lflnpa; 
qn'U  le  juge  utile,  mais  mtm  ««  Mà  de  den  (1)  moêi,  eau» 
rantoriflitioii  dn  Bei .  Lonqs'ii  eeim  pvorogé  per  Je  IW  afiés 
avoir  tarminé  eee  tnmax  oa  i^rès  ètro  denwoié  réuni  tovi 
le  tenpe  prescrit,  le  iioi  fera  connattre  en  même  toiii{)s  sa 
décision  touchant  les  résolntious  sur  les<iueiies  il  ne  se  sera 
pas  encore  prononcé,  eu  déclarant  .s  il  les  approuve  ou  lea 
recette.  Toutes  les  résolutions  qu'il  u'apiMTouvera  pas  exprès- 
sèment  seront  considérées  oosune  rejetées. 

81.  Tontes  les  Jeis  seront  rédigées  eo  laogM  noné* 
gienne,  et  (à  Teiceplion  de  celles  qui  ftnt  r<d»jet  de  l'art.  79> 
an  nooti  da  Roi,  soya  le  sosan  da  royansie  de  Norvège,  et 
dans  les  termes  suivants  :  c  Nous  N...  N.  faisons  savoir  : 
qu'il  nous  a  été  présenté  une  décision  du  Storthing  de  telle 
date,  ainsi  conçue  :  (suit  la  résolution);  en  conséquence, 
nous  l'avons  approuvée  et  sanctionnée  et  nous  1  approuvons 
et  sanctionnoBs  par  les  présentes,  comme  loi,  de  notre  Boain 
et  sous  le  acsau  dn  royaume.» 

82.  —  La  sanction  dn  Roi  n'est  pas  «zigée  pour  lea  réso- 
lutions par  leequeUes  le  Storthing  —  a)  ee  déclare  réoni 
comme  Storthing  aux  termes  de  la  Constitution  ;  —  b)  fait 
son  règlement  intérieur;  —  c)  confirme  ou  annulle  les  pou- 
voirs des  membres  présents;  —  d)  approuve  ou  casse  les- 
décisions  sur  les  contestations  électorales  ;  —  e)  naturalise  les 
étrangers; — /)eaûn pour  Ja résolution  par  iaquelto  TOdels- 
tfaing  met  en  aecnsatiou  les  cooseillets  d'iiKat  ou  antras. 

88.  —  Le  Storthing  peut  demander  l'avia  de  la  Cour 
suprême  {Bëieêii  JM^  sur  des  qnestioBS  do  droit. 

84.  —  Les  séaoeea  du  Storthing  sont  publiques  ;  ses  débats 
sont  publiés  par  la  voie  de  la  presbe,  saul  dans  les  cas  où  ie^ 
contraire  est  décidé  à  la  majorité. 


a  iléclaré  loi  coastitutionneUe  nne  résolution  ^u'il  avnit  votée  trois  fois- 
duuti  les  termes  da  Tari.  79.  et  à  lju)ueiie  le  roi  a\'ait  refusé  sa  B&aoUoa. 
L'ftTèneroeat  du  miDisière  Sverdrup  et  la  sauctioD  par  le  roi  d'une  mftiilÉ- 
eatioD  à  la  Gonstitutioo,  qui  comprenait  la  résolution  en  question  (deveoM 
l'alinéa  t  de  Tart.  74).  a  proviaoïremoit  ajourné  ce  sujet  de  conflit.  V.  m 
surplus  sur  cette  question  de  droit  notre  étude  publiée  4lM  !•  3tMitim 
la  Société  de  législaùon  comparée  (avril  1^,  p.  294). 
(1)  Loi  du  14  aviil  1869.  Lt  tazt«  originaire  portait  :  •  tnit  tuoSê»  m 
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M. QuieoBqiw  obéil  à  m  ordre  teBdaal  àtroabler  1» 
WW8  ht  patrie. 

J>.  —  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

•6.  —  Les  membres  du  Lagthing,  réunis  à  la  Cour  suprême 
Biêette  Meîj^  oeai{K)eent  la  Haute  Ooar  {Kffit^),  qui  j^ige 
fvenin  et  œ  «der nlei  roMoii  Postes  les  posmâles  iBtentAes 
par  rOMstUttg,  wltMilire  leevientmi  da  Cooseft  dlËlat 
«a  de  la  Oofor  nprtae,  pour  déSts  Telaitilb  à  leois  ConedOBB, 
toit  ocmlre  les  menitireB  <ia  fStorthkig,  poar  délits  tsomnia 
par  eiPK  €n  cette  qualité.  —  La  présidence  de  la  Haute  Cour 
appartient  an  président  du  Lagthing. 

97,  —  L'aocasé  peut  «xercer  un  nombre  de  récusations 
pémnpMrM  égal  «la  liers  des  na»%fes  de  la  Haato  Ccmr, 
de  manière  pourtant  que  laOaar  m  mit  jaanis  «empoaëe 
de  uolwft  de  ^piiuM  peraonsea* 

88.  —  La  Cour  suprême  juge  en  dernière  tatence  (1  ) .  EBe 
ne  peut  être  <;omposée  -de  mohis  d*tni  président  (Justitianus) 
et  six  conseillers  (Tilforordnedc). 

88.  —  Eîn  temps  de  paix,  la  Cour  suprême^,  avec  adjonc- 
tioB  de  deux  o^ffîcîers  supérieurs  nommés  par  le  Roi,  cone- 
titaekiM0Bde«l4enHère  IwblnMUiW  yww  toa'tes  les  afiafam 
sflilaiveB,  eirtnftnnft  perle  de  la ▼ie^oci  4e  IlMnnenTtMi  no 
emprisonnement  de  plus  de  tiois  mois. 

80.  —  Les  arrêts  delà  Cour  suprême  ne  peaimft  m «aena 
cas  être  frappés  de  recours  ou  sujets  à  révision. 

81.  —  Nul  "ne  peut  être  nommé  meml)pe  de  la  Cour 
suprême  avant  l'âge  de  30  ans. 

B«  —  DispafiaaoRB  ibésiébaus. 

88  (modifié,  loi  du  15  juin  1878).  —  Ne  peuvent  «êtie 
nommés  aux  lonefiOBS  Ae  PËtat  que  les  catoyens  norvé- 

(l)  V.  la  loi  da  ^  novembre  18â2,  ea  note  sous  l'att.  je. 
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giens  (1)  parlant  la  langue  du  pays,  —  a)  qui  sont  nés  dans 
le  royaume  de  parents  qui  étaient  alors  sujets  de  r£tat;  — 

—  à)  ou  qui  sont  nés  en  pays  étranger  de  parents  norvé- 
giens^ qui  &  cette  époque  n'étaient  pas  sigets  d'un  autre 
État;  —  c)  ou  qui  à  l'avenir  résideront  dix  ans  dans  le 
royaume  ;  —  d)  ou  qui  ont  été  naturalisés  par  le  Storthing. 

—  Toutefois,  d'autres  personnes  peuvent  être  nommées  aux 
fonctions  de  professeur  à  l'Uni vei  sit<''  et  dans  les  étal)lisse- 
ments  supérieurs  d'instruction,  de  médecin  et  de  consul  à 
l'étranger.  Nul  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  supé- 
rieures, s'il  n'est  Agé  de  dO  ans,  ou  aux  fonctions  munici- 
pales, ou  à  celles  de  Juge  ou  de  liailli  (foffd),  avant  l'Age  de 
25  ans.  —  Nul  ne  peut  être  membre  du  Conseil  d'État  ou 
revêtir  les  fonctions  judiciaires  s'il  ne  fait  profession  de  la 
reli'.non  officielle  de  l'État.  Il  en  sera  de  même  des  autres 
fonctions  de  l'I^tat,  sous  la  réserve  des  exceptions  qui  pour- 
ront y  être  apportées  par  la  loi  (2;. 

93.  —  La  Norvège  n'est  tenue  d'aucune  autre  dette  que 
de  sa  dette  nationale. 

94.  —  Un  nouveau  Code  civil  et  criminel  sera  présenté 
au  premier,  ou  en  cas  d'impossibilité  au  second  Storthing 
ordinaire.  En  attendant,  les  lois  actuelles  de  l'État  resteront 
en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  eu  contradiction 
avec  la  présente  (  "onslitulion  ou  les  ordonnances  provisoires 
qui  pourront  être  promulguées  dans  rintervaile.  Les  impôts 

(1)  Loi  du  21  avril  1888  sur  le  droit  de  citoyen  norvégien  (traduite  dans 
VAtmuaire  1889,  p.  736). 

(2)  Ancien  teste  : 

Ne  peuvent  être  nommés  aux  fonctions  de  TEtat  que  les  citoyens  norvé» 

pifiis  nui  font  pruf'  ^siou  de  la  religion  t''v:mgélique  luthérienne,  qui  ont 
juré  fidélité  à  la  Constitution  et  au  Koi,  qui  parlent  la  langue  du  pays  et 
a).,  b)..  (comme  au  texte  aetnel). 

c)  qui  1«  17  mai  1814  avaient  un  domicile  fixe  ilans  le  royaume,  et 
n'avaient  pas  refusé  de  prêter  le  serment  de  maintenir  Tindépendance  de 
la  Norvège  : 

d)  ..  c)..  (commp  au  toxto  artuel  c)..  d)...) 

Toutefois  les  étrau^erâ  peuvent  être  nommés  (le  reste  comme  au  texte 
actuel,  jusqu'au  dernier  S  exelnsÎTement,  qui  a  été  introduit  par  la  loi 
de  1S78). 

Una  loi  du  14  juin  IH^O^  rendue  en  exécution  de  ce  dernier  a  admia 
les  non-lnthériene  à  toutes  les  fonctions  de  l*Etat,  h  Texeeption  des  fono- 

touis  énumérée'*  ?i  ce  §,  des  fonctions  de  l'administration  supérieure,  des 
fonctions  ecclésiastiques  et  de  la  plupart  de  celles  de  l'instrucUon  publique. 
\.  Annuaire  im,,p.  M. 
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pennanents  actuellement  existants  seront  maintenus  de 
même  jusqu'au  prochain  Storthing  (1). 

96.  —  Aucune  dispense,  sauf-conduit,  moratoire  ou  relief 
De  pourront  être  accordés  après  la  mise  en  vigueur  du  nou- 
veau Code  (2). 

96.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  que  d'après  la  loi,  ni  i)uni 
que  d'après  un  jugement.  La  torture  ne  sera  jamais  appli- 
quée. 

97.  —  Aucune  loi  n*aura  d'effet  rétroactif. 

96.  —  Aucune  taxe  au  profit  de  TÉtat  ne  sera  jointe  aux 
droits  qui  se  paient  au  personnel  des  tribunaux. 

99.  —  Nul  ne  peut  être  détenu  en  prison,  si  ce  n'est  dans 

les  cas  légalement  déterminés,  et  de  la  manière  proscrite 
par  les  lois.  Toute  arrestation  injustiliée  ou  détention  illé- 
gale entraînera  la  responsabilité  de  celui  qui  l'aura  ordonnée 
envers  la  personne  qui  en  aura  été  victime.  —  Le  gouver- 
nement n'est  autorisé  à  employer  la  force  militaire  contre 
les  membres  de  l'État  que  dans  les  formes  déterminées  par 
les  lois,  à  moins  que  quelque  rassemblement  ne  menace  la 
paix  publique,  et  s'il  ne  se  disperse  immédiatement  après 
que  les  ariicles  de  la  loi  nationale  sur  les  insurrections 
auront  été  lus  trois  lois  à  haute  voix  par  l'autorité  civile. 

100.  —  La  presse  sera  libre.  Nul  ne  peut  être  puni  pour 
un  écrit,  quel  qu'en  soit  le  coutenu,  qu'il  a  fait  imprimer 
on  publier,  à  moins  qu'il  n'ait  sciemment  et  ouvertement 
fût  profession  de  désobéissance  aux  lois,  de  mépris  pour  la 

(1)  Cet  article  ii*a  pas  encore  reçu  d'exécution  complôte.  l'n  Code  pénal 
a  éi-  j  ruiiiulgué  \f  20  août  1842  (révisé  les  ,1  juin  1874,  il»  juin  ISHi)  et 
a  juiu  Ibih)).  Le  Code  civil  n'a  pu  être  élaboré  jusau'ici,  mais  il  a  été  fait 
des  lois  importante»  svr  les  «uceetsiooe  (31  juillet  lfô4),  sur  le  eodu- 
riien  uiariiirne  (24  mars  1860),  sur  les  faillites  (6  juia  1863j,  et  sur  le 
diaage  (7  mai  IbbU). 

(2)  Par  tauf-conduits  (Proteetorier),  il  faut  entendre  les  eieropttons  de 
la  coniraiiitt'  par  curps  ;  par  moratuires  (  Moratortrr),  les  (k*laîs  de  grAce 
accordé»  aux  débiteurs  ;  juir  reliet'ti  {Ujpreuninger),  les  restitutions  contre 
les  conséquences  légales  d'un  acte  ou  d'expiration  d*un  délai.  —  II  s'agit 
ici  du  droit  de  dispense  attribué  au  roi  par  l'ancienne  l«>'islaiion.  Tant  que 
le  nouveau  Code  n'est  pas  promulgué,  il  peut  encore  s'exercer,  mais  svule- 
meat  dans  les  termes  où  cette  législation  ancienne  le  lui  accordait,  et  pour 
les  lois  antérieures  îi  liJl4.  Pour  toutes  Ils  li>is  postérieures,  il  est  reconnu 
que  le  roi  ne  peut  accorder  de  dispenses  nue  lorsque  la  loi  Vy  autorise 
eipressément  en  lui  réservant  rappréciation  des  cas  partieuliers  qiii  peuvent 
se  présentai-.  Il  n'est  d'ailleurs  pa^i  douteux  que  le  légisUtsur  ne  puisse 
statuer  h  cet  égard  comme  il  l'eDiend. 
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religioD,  les  boniMs  mœurs  et  les  pouToirs  oonstitutiooiiels, 
de  résistance  à  lenrs  injooctioDS,  oo  qu'il  n'y  ait  provoqué 
autrui,  ou  qu'il  n'ait  allégué  contre  autrui  des  imputations 
fausses  et  diffamatoires,  n  est  permis  à  chacun  de  s'expri- 
mer librement  sur  le  gouvernemeiiL  de  l'État  un  sur  tout 
autre  sujet. 

101.  —  Il  ne  sera  accordé  à  l'aveuir  à  personne  aucuu 
privilège  nouveau  et  perpétuel  constituant  une  restriction  à 
la  liberté  de  l'industrie. 

lOS.  —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  matière  criminelle. 

103.  —  Aucun  asile  ne  sera  accordé  à  ceux  qui  désormais 
contrevicnriront  à  lu  loi. 

104.  —  La  fortuiH'  mobilière  ou  imaiobilière  ne  pourra  ' 
en  au<;un  cas  être  confisquée. 

105.  —  Lorsque  les  besoins  de  TÉtat  exigeront  qu'une 
propriété  privée,  mobilière  ou  immobilière,  soit  cédée  pour 
l'usage  public,  le  propriétaire  en  recevra  une  indemnité 
complète  sur  le  trésor  de  l'État. 

lOB.  —  Le  prix  de  vente  et  les  revenus  des  biens  affectés 
aux  bénéfices  ecclésia.stiques  no  pourront  être  employés  que 
dans  l'intérêt  (lu  clergé  ou  i»our  le  développement  de  1  ins- 
truction. Les  propriétés  des  établissements  de  l)ienfaisaûce 
ne  seront  employées  qu'au  profit  de  ces  établi ssemeuts. 

107.  —  Les  droits  d'Odei  et  de  retrait  (Àasmdé)  ne  seront 
pas  abolis.  Les  conditions  spédaies  dans  lesquelles  ils  con- 
tinueront à  subsister  pour  le  plus  grand  bien  de  TÉtat  et  le 
profit  de  la  généralité  des  habitants  de  la  campagne  seront 
déterminées  par  le  prochain  Stortbing  ou  par  le  second  (1). 

108.  —  Il  ne  srra  institué  à  l'avenir  aucun  comté,  aucune 
baronnie  ni  aucuu  majorât  ou  fidéicommis. 

109.  —  Tous  les  citoyens  de  l'État  sont  en  général  tenus 
également  du  service  militaire,  pendant  un  temps  déter- 
miné, pour  la  défense  du  pays,  sans  distinction  de  naissance 
ou  de  fortune.  L'application  de  ce  principe,  et  les  restrio- 

(1)  Ces  droits  de  retrait  sont  particulier^^  h  la  Xorvep»».  Ils  ont  qqc  eer^ 
unie  analogie  avec  le  retrait  lignager  de  l'ancien  droit  Irauçaii. 
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tioDs  qu'il  pourra  subir  feront  Tobjet  des  décisions  du 
premier  Storthing  ordinaire,  aprt'S  ({ue  tous  éclaircisse- 
ments auront  éto  fournis  par  une  commission.  Ce  Storthing 
décidera  également  s'il  est  utile  au  bien  de  l'État  que 
l'obligation  da  service  militaire  cesse  avec  la  25*  année. 
Provisoirement,  les  règles  actuellement  en  vigueur  seront 
maintenues. 

110.  —  La  Norvège  conserve  sa  banque  particulière,  sa 
monnaie  et  sou  système  monétaire.  Le  tout  sera  organisé 

par  la  loi. 

111.  —  La  Norvège  a  le  droit  d'avoir  son  pavillon  natio- 
nal. Le  pavillon  de  guerre  sera  un  pavillon  d'Union  (1). 

112.  —  Si  l'expérience  démontre  que  quelque  partie  de  la 
présente  Constitution  du  royaume  de  Norvège  doive  être 
modifiée,  la  proposition  en  sera  fàite  au  Storthing  à  la 
première  session  ordinaire  après  une  nouvelle  élection  (2), 
et  publiée  par  la  voie  de  la  presse.  Mais  la  modification 
proposée  ne  pourra  être  acceptée  ou  rejetée  (lu'à  Tune  des 
sessions  ordinaires  après  l'élection  suivante  (:>)  ;  toutefois 
aucune  modification  ne  pourra  jamais  contredire  les  prin- 
cipes de  cette  Constitution,  mais  seulement  y  apporter  des 
changements  de  détail  qui  n'en  altèrent  pas  Tesprit.  Ces 
modifications  devront  être  votées  par  le  Storthing  à  la 
minorité  des  deux  tiers  des  voix. 


Blbliograpliie. 

!•  TEXTBS. 

La  Constitution  norvégienne  a  été  publiée  bien  des  foii.  On  peut  citer 
fédition  d«  UvLMHpEtL  et  ceUe  de  Bmm  H  PftsnifaN. 

(1)  Cet  article  n'a  pas  passé  dans  l'acte  d'i  nion.  Il  en  résulte  qu«^  les 
Taïueaux  suédois  ue  sont  pas  tenus  d'arborer  le  pavillon  de  TUntou,  mais 
Molement  lear  pavillon  oatiooal. 

(2)  I.oi  (iu  24  avril  ISG'J.  L'ancien  texte  portait  :  m  à  ua  Storthing  ordi- 
naire.  ••  Le  Storthing  était  alors  triennal.  \.  art.  68. 

(3)  Loi  du  24  avru  1809.  L'anoien  iêxte  portait  :  •  que  par  le  premier 
Slorthing  ordinaire.  «  V.  la  note  précédente. 
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Il  on  été  psblié  plofwiirt  tradaetiou  firançusM,  uim  enln  aairM  en 
1867.  V.  Suiie, 

2*  COMMENTAIRBS. 

Syttematisk  Fre>n$tiUiug  af  Kongeriget  Sorges  komtitutionelle  eller 
grundtovhettemte  Ret  [V.\\m^é  général  du  droit  conttitQtioiiiiel  da  royaume 
de  Norvègei,  par  Stano.  Christiania,  1833. 

Dm  novshe  Staisforfatning^  Historié  ofj  T'fP.«rn  (Histoire  et  nature  de 
la  CoasututioQ  uorve^iennej,  par  Mi  Ncii-K.iiD£R.  Copeuha|(ue,  1641. 

Fortolkning  over  Ortmétoren  (IliplicatioD  de  la  Conatittition),  par 
OaaRDER.  ChrisliaDia,  1845. 

Om  den  Xuvfkc  Kouxtituttun  (I)»-  la  Constitution  norvéî/ieurjc),  par 
D.  DoNCKER.  Christiania,  184G.  —  Réponse  h  1  ouvra^'e  de  Gaarder. 

If  orges  offentlige  Ret  (Droit  publie  de  Norvège),  par  AtCBBHOUO.  Cliria» 
tiania.  —  1'*  partie  :  Statsforfatniugen  i  Norge  og  J}anmark  indtil  1814 
(ronstilulion  <!t>  la  Norvège  et  du  Danemark  ju-qu'en  18M),  l8ti<î.  — 
2*  partie  :  forges  nuvœrende  Statsfurfalning  (Coubtitution  actuelle  de  la 
Norvège),  1875-81. 

Den  nordiske  Stattret  (Le  droit  public  Scandinave),  par  Aucbbhoi-u 
(V.  Danemrirk't. 

Das  ataaUrecht  der  VereinigUn  Konigreiche  Schu  eden  und  2ioru:egen 
(Le  droit  public  deR  royaumes  unis  de  Suéde  et  Nonrt^gc)  par  AscosHoro. 
De  la  Collection  Marquardsen  (V.  Suède). 

Norr/rs  Storiittg  (le  Storthing  de  Norv^'p').  par  Xils  HTuhk.  1"  partie  : 
Norska  Grundlagen  och  dcss  kallor  (La  Co[)>tUulioQ  iiorvegieune  et  !»es 
sooreea).  Stockholm,  1882. 

Biêtorùk  Indledning  til  Grundloven  (Introduction  historique  à  la  Cens* 
titution),  par  J.  E.  Saks.  2'  é.Iit.  1S82. 

Om  J.  E.  Sars'  Hknft  :  liUtorisk  Indledning  til  Grundloven  (De 
TouTrage  de  Sars  intitulé  :  Introduction  historique  à  la  Constitution),  par 
L.  Daae.  1882. 

InintUfjaaelse  af  1  Vro&^tflmJkninptfn  (Réfutation  de  la  oonsultation  sur 
le  \  eto).  Chrihiiauia,  1881. 

De  Sveruke  KommU$ariers  Fonlag  til  Ortmâlovem  fiT9og  det  ab*olute 
veto  (L'art.  VJ  du  projet  de  Constitution  des  commissaires  Su*sloi<^  et  le 
Veto  absolu),  par  Aubbrt.  Christiania,  ISSi  (N*  11  de  la  Norsk  Retsti' 
dende)» 

Unionen  och  Kcnungens  Sanktiontrâtt  I  Nortka  Orundlagsfrùgor 
(L'Union  et  le  droit  de  sanction  du  roi  dans  les  questions  constitutionnelles 

norvégiennes),  par  H.  1>.  IIydin.  l'psal.  1883. 

Ces  .SIX  deruier.s  ouvrages  ont  été  écrits  à  roccasion  du  cootlit  de  1880- 
84.  Nous  signalerons  encore,  sur  le  point  principal  de  ce  coofiit,  le  droit 
de  veto  du  roi,  la  consultai  ion  délivrée  le  1^  mars  lî^l  par  la  faculté  de 
droit  de  Clu  iNiiania.  à  la  demande  du  gouvernement,  qui  a  paru  tlans  les 
annexes  aux  docuinent.s  ofticiels  du  Stortbing  (V.  la  uotice  lii$>lorique).  Une 
traduction  allemande  en  a  été  publiée  par  M*  Emil  Jonab,  avec  une  intro- 
duction historique  sur  le  développement  de  la  Constitution  depuis  1814. 
Leipxig,  1882. 
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Notice  liistojriq.u.e. 

La  Gonslitation  norvégienne  contenait  déjà  tous  les  éléments 
de  runion  personnelle  entre  les  deux  royaumes.  Les  dispositions 
conoernant  la  réunion  des  deax  couronnes  auraient  même  pu 

être  détachées  de  la  Constitution  pour  former  ua  acte  spécial  : 

les  rédacteurs  de  la  Constitution  du  -4  novembre  18i4  ne  l'avaient 
pas  jugé  ainsi,  et  les  avaient  simplement  insérées  dans  le  texte 
à  peine  remanié  de  la  Constituliou  du  17  mai.  Mais  ce  texte  ne 
liait  que  le  roi  de  Suède  h  h\  nation  norvt'  fzionne.  Ou  crut  néces- 
saire de  faire  un  nouvel  acle  qui  serait  accepté  par  les  Klats  de 
Suède,  et  qui  serait  le  fondement  d'une  Union  entre  les  deux 
pays.  De  là  l'acte  da  <>  août  1815. 

Dès  le  12  avril,  le  roi  proposait  au  Hiksdagde  Suède  de  rédiger 
un  projet  en  ce  sens.  La  Constitution  de  Suède  ne  permettait  de 
voter  aucune  modification  constitutionnelle  dans  la  session  où 
elle  était  prononcée  ;  mais  on  considéra  que  Tacte  d'Union  pro- 
jeté était  indépendant  de  la  Constitution  et  ne  tombait  pas  sous 
Tapplication  de  cette  régie.  Le  Comité  de  législation  du  Riksdag 
rédigea  en  conséquence  un  projet,  qui  reproduisait  littéralement 
un  grand  nombre  d'articles  de  la  Constitution  norvégienne.  Ce 
projet  fut  présenté  le  7  juillet  au  Storlhing,  qui  le  vota  le  31  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  des  articles  7  et  \2  de  la  Constitu- 
tion. 11  ajouta  que  Tacte  d'Union  aurait  force  de  loi  constitution- 
nelle en  Norvèp:o  :  ce  qui  résultait  implicitement  de  ce  que  ce 
acte  ne  faisait  que  reproduire  ou  développer  des  principes  déjà 
exprimés  dans  la  Constitution. 

Il  suit  de  [h  que  l'acte  d'Union  fait  partie  des  lois  constitution- 
nelles de  la  Norvège  et  non  de  celles  do  la  Suède.  iMais  la  diffé- 
rence est  surtout  de  forme,  en  ce  sens  que  le  Storthing  doit 
suivre  pour  le  modifier  les  règles  prescrites  pour  les  modifications 
de  la  Constitution,  et  qu'il  en  est  autrement  en  Suède.  Mais  il 
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Ta  de  9o\  qno  l'acte  lie  les  deux  pnys,  et  qu'aacnn  d'eux  ne 

pourrait  s'en  affranchir  ou  y  déroger  par  une  loi. 

L'acte  (ITnion  fut  voté  par  le  Riksda^j  le  6  août  1815  et  sanc- 
tionné le  niènie  jour  par  le  roi.  11  a  t-té  modifié  uîk'  seule  fois, 
le  2  avril  18'i5,  pour  mettre  l'art.  7  eu  harmouie  av'  O  1'}^  ehange- 
ments  survenus  dans  rorganisalion  intérieure  du  gouveruemeot 
suédois. 

D'autres  modiflcatioDs  oot  été  proposées  à  plusieurs  reprises 
pour  amener  nne  union  pins  intime  entre  \et  deux  royaumes.  La 
Norvège  réclamait  une  part  plus  considérable  dans  la  conduite 
des  affaires  extérieures  ;  la  Suède,  de  son  côté,  demandait  une 
participation  plut  complète  des  troupes  norrégistmes  à  la  défense 
commune  des  deux  royaumes.  Des  négociations  ftirent  entamées 
de  1^37  h  18i7,  puis  de  1850  à  1862,  puis  enfin  de  18r>5  h  1869,  sur 
la  base,  tantôt  d'un  Conseil  d'État  commun,  mnni  de  pouvoirs 
étendus,  tantôt  même  d'une  représentation  commune.  Toutes 
ces  propositions  échouèrent  devant  l'opposition  du  Storthing,  qui 
craifrnail,  peut-èlre  avec  raison,  que  la  Norvège  ne  se  trouvât 
sacritiée  à  son  voisin,  plus  fort  et  plus  peuplé. 


ACTE  DTO^ION  (1) 

CONTENANT  hk  DÉTERMINATION  DES  KELATIONS 
OOMSTITUTIONNELLBS  ÉTABLIS8  BNTRB  LA  SUÉDE  BT  LA 

MORvigaB 

du  6  août  1816. 

1.  —  Le  royaume  de  Norvège  sera  un  royaume  libre» 
indépendant,  indivisible  et  inaliénable,  nni  avec  la  Suède 
sous  un  seul  Roi.  La  Constitution  sera  celle  d'une  monar- 

chie  tempérée  et  héréditaire  (2). 

2.  —  La  succession  ;iu  trône  s'exercera  en  li^ne  descen- 
dante (lirerte  et  en  ligne  agnati<iue,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  Tordre  de  succession  du  2(5  septembre  1810,  voté 
par  les  États  du  royaume  de  Suède  et  sancliouué  pai*  le 
Boi.  Parmi  les  appelés  à  Vliéréditô  du  tr^  eat  compté 
aussi  l'enfànt  simplement  conçu,  qui  prendra  la  place  qni 

(1)  Itiksakt  [Uigsakt). 

(S)  V.  CoastituiioQ  norTégtenne,  art.  1". 
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loi  appartient  dans  la  ligne  héréditaiie,  lorsqu'il  viendra  à 
naître  après  la  mort  de  son  père. 

A  la  naissance  d'un  prince  appelé  à  l'hérédité  des  cou- 
ronnes réunies  de  Suède  et  de  Norvège,  son  nom,  et  la  date 
de  sa  naissance,  seront  portés  à  la  connaissance  du  premier 
Storthing  qui  viendra  à  se  tenir,  et  consigaés  dans  ses 
procèS'Terbaux  (1). 

8.  —  Lorsqu'il  n'existera  aucun  prince  appdé  &  l'héré- 
dité, et  qu'il  devra  être  procédé,  dans  les  deux  royaumes,  à 
l'élection  d'un  successeur  au  trône,  le  Riksdag  de  8uède  et  le 
Storthing:  de  Norvège  seront  convoqués  pour  le  même  jour. 
Le  Roi,  ou  —  si  l'élection  a  lieu  pendant  la  vacance  du  trône 
—  le  gouvernement  provisoire  ItH^alement  constitué  pour  les 
deux  royaumes,  présentera  une  proposition  sur  la  succes- 
sion au  trdne,  le  même  jour  de  l'une  et  de  l'autre  part,  dans 
les  huit  jours  après  celui  où  le  Riksdag  aura  été  ouvert  en 
Suède  dans  la  salle  du  trône  {Bfk$$al)  et  où  le  Storthhig 
aura  été  régulièrement  ouvert  en  Norvège. 

Les  membres  du  Riksdag  suédois,  aussi  bien  que  ceux  du 
Storthing  norvégien,  ont  le  droit  de  proposer  des  succes- 
seurs au  trône.  Celui  qui  voudra  user  de  ce  droit  de  motion 
sera  tenu  d'en  faire  usage  dans  le  délai  ci  dessus  déterminé. 

Les  États  du  royaume  de  Suède  et  le  Storthing  de  Nor- 
vège fixeront  ensuite  le  jour  de  l'élection,  chacun  en  ce  qui 
le  cooceme;  mais  Télection  devra  avoir  lieu  définitivement 
au  plus  tard  le  donzième  jour  après  l'expteatlon  du  délai 
fixé  pour  la  présentation  des  propositions. 

La  veille  du  jour  ainsi  tixé  pour  l'élection  du  successpur 
au  trône  par  les  États  du  royaume  de  Suède  et  le  Storthing 
de  Norvège,  il  sera  procédé  par  les  États  du  royaume  de 
Suéde,  ainsi  que  par  le  Storthing  de  Norvège,  parmi  ses 
membres,  à  l'élection  de  la  commission  qui  aura  pour  mandat, 
au  cas  où  le  choix  des  États  du  royaume  de  Suède  et  celni 
du  Storthing  de  Norvège  viendraient  à  se  porter  sur  des 
personnes  différentes,  de  se  réunir  et  de  déterminer  par  la 

(1)  V.  CoasUlutioa  oorv^gieaae,  art.  (>. 
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voie  du  serutin  le  choix  d'uoe  seule  personne,  en  exerçant 
le  droit  des  représentants  des  deux  royaumes. 

Le  jour  fixé  pour  Télection,  les  Étals  du  royaume  de 
Suède  et  le  Storlhing  de  Norvège  choisiront,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  pur  la  Constitution  respective  de 
chaque  royaume»  chacun  une  personne  seulement  parmi  les 
candidats  proposés.  Si  le  choix  des  deux  royaumes  tombe 
sur  la  même  personne,  elle  sera  légalement  élue  comme  suc- 
cesseur au  trône.  81  au  contraire  chacun  des  royaumes  a 
choisi  une  personne  différente,  la  difficulté  sera  tranchée 
par  le  vote  des  commissions  réunies  des  deux  royaumes. 

Cette  commission  se  composera  de  trente-six  personnes  de 
chaque  royaume,  plus  huit  suppléants,  choisis  de  Ja  manière 
qui  sera  (iéterminéc  séparément  par  les  États  du  royaume 
de  Suède  et  le  Storthing  de  Norvège.  Les  suppléants  pren- 
dront  part  aux  opérations  de  la  commission  dans  un  ordre 
déterminé,  mais  seulement  dans  le  cas  où  quelqu'un  des 
membres  titulaires  serait  absent  pour  Télection. 

Carlstad  sera  le  lieu  de  réunion  des  commissions  des  deux 
royaumes.  Avant  le  départ  de  chaque  commission  du  lieu  où 
se  tiendra  le  Riksdag  en  Suède  et  le  Storthing  en  Norvège, 
chacune  élira  dans  son  sein  un  président. 

Le  Roi,  ou,  en  cas  de  décès  du  Hoi,  le  gouvernement  pro- 
visoire légalement  constitué  des  deux  royaumes,  devra 
fixer  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible,  après  notification 
reçue  du  choix  séparé  de  chaque  royaume,  et  en  tenant 
compte  de  la  distance  entre  le  lieu  de  réunion  et  les  lieux  où 
se  tiendront  le  Kiksdag  en  Suède  et  le  Storthing  en  Norvège, 
le  jour  où  les  commissions  des  deux  royaumes  se  trouveront 
à  Carlstad.  Ce  jour  sera  au  plus  tard  le  vingt  et  unième 
après  le  douzième  jour  ci-dessus  iixé  comme  dernier  délai 
pour  l'élection  par  les  États  du  royaume  de  Suède,  et  le 
Sthorting  de  Norvège. 

Les  présidents  des  commissions  des  deux  royaumes  pren- 
dront d'accord,  incontinent  après  leur  arrivée,  toutes  dispo> 
sitions  pour  la  réunion  dans  la  matinée,  le  lendemain  du  jour 
ûxé  pour  l'arrivée  des  commissaires  au  lieu  de  réunion. 
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En  ouvrant  la  réunion,  le  président  de  chaque  commission 
donnera  â*abord  lecture  de  ses  pl^ns  pouvoirs  et  de  ceux  de 

ses  collègues  ;  ensuite  les  deux  présidents  tireront  au  sort, 
pour  savoir  lequel  d'entre  eux  présidera  les  oj)érations  de 
rélectioD.  La  commission  commune  des  deux  royaumes 
ainsi  réunie  sous  un  seul  président,  qui  d'ailleurs  prendra 
aussi  part  au  vote»  procédera  alors  au  scrutin  sans  désem^ 
parer  et  sans  discussion. 

Les  commissaires  ne  se  sépareront  point,  et  aucun  d'eux 
ne  quittera  la  salle  de  réunion,  avant  que  les  opérations  de 
rélection  soient  complètement  terminées. 

Au  moment  <lo  procéder  au  vote,  le  président  de  la  com- 
mission de  chaque  royaume  lira  et  échangera  le  document 
faisant  connaître  le  choix  d'une  personne  par  ses  commet- 
tants. Sur  quoi  la  proposition  à  mettre  aux  voix  sera  rédi- 
gée, et  les  noms  des  deux  candidats  au  trône  y  seront  insé- 
rés d'après  la  formule  suivante  : 

«  Les  députés  des  États  du  royaume  de  Suède  et  du  Stor- 
thing  de  Norvège  votent  en  coninnin.  pour  choisir  un  suc- 
cesseur  aux  trônes  réunis  de  Suède  et  de  Norvège.  Les  Etats 
du  royaume  de  Suède  ont  à  cet  effet  proposé  N.  N.,  le  Stor- 
tbing  de  Norvège  a  proposé  N.  N. 

c  Si  la  minorité  des  voix  se  réunit  sur  N.  N.,  il  sera  léga- 
lement élu  successeur  du  Roi  (Roi)  aux  trônes  réunis  de 
Suéde  et  de  Norvège* 

•  SI  la  majorité  des  voix  se  réunit  sur  N.  X..  il  sera  léga- 
lement élu  successeur  du  Roi  (lioi)  aux  trônes  réunis  de 
Suède  et  de  Norvège.  • 

Avant  rappel  nominal,  il  sera  donné  lecture,  à  haute  et 
intelligible  voix,  de  toutes  les  dispositions  relatives  au  mode 
de  votation. 

L'appel  nominal  aura  lieu  de  manière  que  si  le  président 
de  la  commission  comranne  est  suédois,  les  commissaires 

norvégiens  soient  appelés  les  premiers  pour  voter,  et  les 
suédois  ensuite,  et  inversement,  si  le  président  est  norvé- 
gien. 

Le  vote  a  lieu  par  bulletins  complètement  identiques  de 
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taille  et  d'apparence,  sor  lesquels  le  nom  de  chaque  candi- 
dat an  trône  se  trouvera  imprimé  en  lettres  de  même  eane- 
tère.  Celui  des  présidents  qui  n*attra  pas  la  présidenoe  des 
opérations  revêtira  les  bulletins  de  sa  signature  avant  de  les 

délivrer  aux  commissaires. 

Ces  bulletins,  pour  être  valables,  devront  être  uniques, 
sans  aucun  signe,  fermés  et  roulés. 

La  majorité  simple  décidera. 

Avant  de  dépouiller  le  scrutin,  le  président  prendra  un 
des  bulletins,  le  scellera  et  le  mettra  à  part. 

Si,  après  Tappel  nominal,  et  en  ouvrant  les  bulletins,  il 
se  trouve  qtielque  bulletin  qui  ne  puisse  pas  être  compté 

aux  termes  des  dispositions  ci -dessus,  il  sera  détruit  sur-le- 
champ.  S'il  en  résulte  un  |)arta;4e  é(/al  des  voix,  on  ouvrira 
le  bulletin  scellé  qui  en  ce  cas  déterniiuera  l'élection  s'il  réu- 
nit les  conditions  ci-dessus  prescrites;  s'il  ne  les  réunit 
point,  les  opérations  seront  annulées,  et  il  sera  procédé 
aussitôt  à  un  nouveau  vote. 

Si  la  majorité  estd^à  déterminée  sansee  moyen,  le  bulle- 
tin mis  à  part  sera  aussitôt  détruit,  sans  être  ouvert. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  sera  tenu  par  des  membres 
de  la  commission,  en  lan^rue  suédoise,  si  le  président  est 
suédois,  en  norvégien,  s'il  est  norvé;^àeii.  Ce  procès- verbal 
sera  lu  à  haute  voix  et  adopté  aussitôt  après  la  clôture  des 
opérations,  et  deux  exemplaires  identiques  en  seront  rédi- 
gés, signés  par  la  commission  électorale  tout  entière,  avant 
sa  séparation,  scellés  en  sa  présence,  et  expédiés  aunilôt 
le  jour  même,  par  les  soins  des  présidents  des  commissions 
de  chaque  royaume,  l'un  aux  États  du  royaume  de  Suède,  à 
l'adresse  du  Landtmarskalk  et  des  présidents  des  Ordres  d). 
l'autre  au  Storthing  de  Norvège,  à  l'adresse  de  son  pré- 
sident; ces  procès- verbaux  sont  signés  de  manière  que 
l'exemplaire  destiné  aux  États  de  Suéde  porte  d'abord  la 
signature  des  commissaires  suédois,  et  ensuite  celle  des 

(1)  Le  Landtmarskalk  était  le  président  de  l'Ordre  de  la  noblesse.  Le« 
quatre  Ordres  ont  été  remplacés  en  Suède  par  deux  Chambres  depuis  1866. 
(V.  Suéde.) 
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oommissaires  nonrégiens,  et  que  l'exemplaire  destiné  au 
StortblDg  de  Norvège  porte  d'abord  la  signature  des  com* 

missaires  norvégiens,  et  plus  bas  celle  des  commissaires 
suédois. 

Après  la  riV-eption  de  part  et  d'autre  de  ce  docinnent,  il 
en  sera  aussitôt,  ou  le  lendemain  au  plus  tard,  donné  cou- 
naissance  aux  États  du  royaume  en  Suède  et  au  Stortliing 
de  Norvège  ;  les  États  du  royaume  de  Suéde  et  le  Storthing 
de  Norvège  prendront  Immédiatement  les  dispositions  né- 
cessaires pour  communiquer  à  S.  M.  royale,  ou,  en  cas  de 
décès  de  Sa  Majesté,  an  gouvernement  provisoire  légale- 
ment constitué^  la  décision  ainsi  prise  par  les  représentants 
des  deux  royaumes  (1;. 

4.  —  Le  Roi  aura  le  droit  de  convoquer  des  troupes,  de 
déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix,  de  contracter  et 
de  rompre  des  alliances,  d'envoyer  et  de  recevoir  des  agents 
diplomatiques. 

Lorsque  le  Roi  voudra  déclarer  la  guerre,  il  communi- 
quera ses  intentions  au  gouvernement  de  Norvège,  et  lui 
demandera  son  avis,  ainsi  qu'un  rapport  détaillé  de  l'état 
du  royaume,  en  Cf  qui  concerne  ses  finances,  moyens  de 
défense,  etc...  Cela  fait,  le  Koi  réunira  le  ministre  d'État 
norvégien  et  les  conseillers  d'État  norvégiens,  ainsi  que 
ceux  de  Suède,  en  Conseil  d'État  extraordinaire,  où  il  expo- 
sera les  raisons  et  circonstances  qui  doivent  être  prises  en 
considération  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  il  devra  en  outre 
leur  communiquer  la  déclaration  du  gouvernement  de  Nor- 
vège sur  l'état  de  ce  royaume,  et  un  rapport  semblable  en 
ce  qui  cuiicerne  la  Suède  :  le  Roi  demandera  sur  tous  ces 
points  l'avis  des  membres  du  conseil,  qu'ils  donneront  cha- 
cun séparément  et  qui  sera  consigné  au  procès- verbal,  sous 
la  responsabilité  déterminée  par  les  Cîonstitutions.  Le  Roi 
aura  ensuite  le  droit  de  prendre  et  d'exécuter  la  décision 
qu'il  jugera  la  plus  utile  au  bien  de  l'État  (2). 

8.  —  Le  ministre  d'État  norvégien  et  les  deux  conseillers 

(1)  V.  CoDSlitution  norvcL'i  iiti^,  art.  7.  13,47  6148. 

(2)  V.  ConsUiutioa  norvègieuue,  art.  )iô. 
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d'État  norvégiens  qui  suivront  le  Roi  auront  siège  et  voix 
délibérailYe  au  Conseil  d'État  suédois,  lorsqu'il  sera  traité 
d'objets  coneernant  les  deux  royaumes. 

Dans  ces  affaires,  l'avis  du  gouvernement  résidant  en  Nor- 
vège devra  toujours  être  pris,  à  moins  qu'elles  n'exigent 
uno  solution  trop  rapide  pour  en  laisser  le  tt-nips.  Chaque 
fois  qu'il  sera  traité,  <'n  présence  du  Roi,  au  Conseil  d'État 
norvégien,  en  quelque  lieu  et  à  quelque  époque  qu'il  se  ras- 
semble, d'objets  qui  intéressent  les  deux  royaumes,  trois 
membres  du  Conseil  d'État  suédois  y  auront  siège  et  voix  (1). 

6.  —  Si  le  Roi  vient  à  mourir  et  que  son  successeur  soit 
encore  mineur,  le  Conseil  d'État  suédois  et  norvégien  se 
réunira  aussitôt,  pour  convoquer  en  commun  le  Riksdag  de 
Suède  et  le  Storthing  de  Norvège 

7  (modiiié,  1845).  —  Jusqu'à  ce  que  l«>s  représentants 
des  deux  royaumes  se  soient  réunis  pour  régler  le  gou- 
vernement pendant  la  minorité  du  Bol,  un  Conseil  d'État 
composé  en  nombre  égal  de  membres  suédois  et  norvé- 
giens prendra  le  gouvernement  des  royaumes,  sous  le  nom 
de  gouvernement  provisoire  de  Suède  et  de  Norvège,  en  ob- 
servant les  Constitutions  respectives  de  chaque  pays. 

Le  Const  il  d  iktat  réuni  se  composera  d<*  dix  ni(*mbres  de 
cha  que  royaum»',  savoir  :  pour  la  Suède,  h's  deux  ministres 
d'Étal  <  t  huit  conseillers  d'État,  et  poui*  la  Norvège  le  mi- 
nistre d'État  norvégien  et  les  deux  conseillers  d'État  rési- 
dant à  Stockholm,  plu$  sept  conseillers  d'État  ordinaires 
ou  nommés  à  cet  effet,  qui  seront  désignés,  en  cas  de  vacance 
du  tr6ne  ou  pendant  la  minorité  du  Roi,  par  le  gouverne- 
ment résidant  en  Norvège,  parmi  ses  membres,  —  et  seront 
remplacés  en  Norvèg(*  par  trois  cons«Ml]«'rs  au  moins. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  préparation  et  l'examen  des 
affaires  tant  suédoises  que  norvégienn«*s,  il  sera  procédé 
d'après  les  prescriptions  en  vigueur  dans  chacun  des 
royaumes. 

Dans  le  gouvernement  provisoire,  les  affaires  suédoises 

(1)  V.  Constitution  norvégienne,  art.  38. 
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seront  rapportées  par  le  rapporteur  suédois  du  département 
duquel  elles  relèvent,  et  rédigées  et  expédiées  en  langue  sué- 
doise; les  affaires  norvégiennes  seront  rapportées  par  le  ?ni- 
nislre  d'Elat  norvégien,  rédigées  et  expédiées  en  langue  nor- 
vé^'ienne. 

Les  affaires  qui  intéressent  les  deux  royaumes,  et  qui  par 
leur  nature  ne  rentrent  dans  les  attributions  d'aucun  dépar- 
tement particulier,  seront  rapportées  par  le  minisire  if  État 
pour  tes  affaires  étrangères,  et  expédiées  pour  chacun  des 
deux  royaumes  dans  sa  propre  langue,  potfr  la  Suéde  par  le 
rapporteur  ci-dessus  désigné  et  pour  la  Norvège  par  le  mi- 
nist/  e  d Etat  de  ce  pays. 

Les  affaires  diplomaticiues  seront  é^^alement  rapportées 
par  le  ministre  dÉtat  pour  les  affaires  étrangères,  et  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  spécial. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité,  et,  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Toutes  les  expéditions  (résolutions)  seront  signées  par 
tous  les  membres. 

Le  Conseil  d'État  réuni  (gouvernement  provisoire)  aura 
son  siège  à  Stockholm. 

Le  ministre  d'État  de  la  justice  suédois  et  le  ministre 
d'État  norvégien  tireront  au  sort,  à  la  première  réunion  des 
deux  Conseils  d'État,  celui  d'entre  eux  qui  aura  le  premier 
la  présidence.  D'après  l'ordre  ainsi  déterminé  par  le  sort,  le 
président  changera  eusuite  tous  les  huit  jours,  de  manière 
que  chacun  des  ministres  d'État,  Tun  après  l'autre,  ait  la 
présidence,  à  son  tour  et  seulement  une  semaine. 

Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  CoiistitutioDs  de  Suède 
et  de  Norvège,  le  gouvernement  appartient  au  Conseil 
d'État,  les  conseillers  d'État  des  deux  royaumes  se  réuniront 
en  nombre  égal,  en  se  conformant  aux  règles  ci-dessus  (1). 

S.  —  Le  choix  des  tuteurs  qui  gouverneront  pour  le  Roi 
mineur  aura  lieu  d'après  les  mêmes  règles  et  de  la  même 

(1)  V.  Constitution  norvégienne,  art.  40.  —  Le»  passages  ea  italique  sont 
ceux  qui  résultent  de  la  modification  de  ]845.  Cette  modification  ii*a  d^autre 
portée  qti>-  «le  mettre  le  texte  d'acconl  avec  les  chnnecmenU  sarvenna  dans 
la  composition  du  gouvernement  et  du  ministère  suédois. 
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manière  qu'il  a  été  détermiué  plus  haut  à  l'art,  à  pour  le 
•ehoix  du  successeur  au  trône  (1). 

9.  —  Ceux  qui  preodronl  le  gouvernement  dans  les  cas 
•ci-dessus  énumérés  prêteront,  les  Norvégiens  devant  le 
Storthing  de  Norvège,  le  serment  suivant  : 

«  Je  promets  et  jure  de  vouloir  gouverner  en  conformité 
avec  la  Constilutiou  et  les  lois;  avec  Taide  de  Dieu  et  de  sa 
sainte  parole  !  > 

Les  Suédois  prêteront  serment  devant  les  États  du 
royaume  de  Suède. 

Si  aucun  Riksdag  ou  Storthing  ne  se  trouve  en  session  & 
ce  moment,  le  serment  sera  déposé  par  écrit  au  Conseil 
4'État  et  renouvelé  ensuite  au  proehain  Riksdag  ou  Stor^ 
thing. 

10.  —  Lu  (lircciion  de  i'éduciitiou  du  lioi  mineur  sera 
ré^^lée  lie  la  manière  pie^scriLe  à  l'art.  8. 

Il  sera  de  règle  inviolable  que  le  Koi  mineur  reçoive  une 
instruction  suMsante  dans  la  langue  norvégienne  (2). 

11.  —  Si  la  descendance  masculine  royale  vient  à  s'étein- 
die,  sans  qu'aucun  successeur  au  trône  ait  été  choisi,  il 
sera  élu  une  nouvelle  dynastie  de  la  numière  prescrite  k 
l'art.  3  (8;. 

12.  —  Comme  les  dispositions  contenues  au  présent  iicîe 
sont  en  partie  la  reproduction  de  la  Constitution  du  royaume 
de  Norvège,  en  partie  des  additions  à  cette  Constitution» 
fondées  sur  les  pouvoirs  donnés  par  la  CSonstitution  au  pré- 
sent Storthing  (4),  elles  auront,  en  ce  qui  concerne  la  Nor- 
vège, et  conserveront  la  même  valeur  que  la  Constitution  de 
ce  royaume,  et  ne  pourront  être  modifiées  que  de  la  manière 
prescrite  à  l'art.  112  de  cette  Constitution. 

(1)  V.  ConstiUitinn  norvégienne,  art.  7. 
2)  V.  ConsiiiuUuD  aorvégieuae»  art.  47. 
'3)  V.  CoQstitutioa  norvégienae,  art.  48. 
4)  V.  Conatitmion  norrégime,  art  7  «i  42. 
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IVotloe  lilstox*iqLixe. 

Lorsque  la  Finlande  a  été  réunie  h  la  Russie  en  1809,  elle  éUit 
régie,  comiiie  la  Suéde,  dont  elle  faisait  partie,  par  la  Constitu- 
tion [R>'(jeringsf)ri,t)  du  21  avril  1772,  l'acte  d't'nion  et  Sûreté 
des  21  lévrier  et  ^  avril  1789,  et  les  textes  remis  en  vi«:n'nir  par 
ces  deux  îoi-^  V.  notice  de  la  Suède).  —  En  prenant  possos- 
sion  «le  la  l  iiilauùe,  Tenipereur  Alexandre  l*^*"  .^igna  ;^  Horga,  le 
15/27  mars  1809,  un  acte  de  garantie  {fUrsdkran)  soleuuclle  des 
droits,  libertés  et  privilèges  du  pays.  Cette  garantie,  analogue  à 
celle  des  rois  de  Suède,  a  été  renouvelée  à  chaque  avènement  : 
le  12/24  décembre  1825,  par  Nicolas  ;  le  19  février  (3  mars)  1866, 
par  Alexandre  II  ;  le  1*V13  mars  1881,  par  Alexandre  IIL 

Les  empereurs  de  Russie  n*étaieot  pas  très  gênés  par  la  Ck>n8- 
titttlion  âalandaise,  qui  se  trouvait  être  conçue  dans  un  sens 
très  autoritaire,  étant  issue  de  coup  d'État  de  Gustave  III.  Cette 
Constitution  attribuait  au  gouvernement  le  pouvoir  législatif 
dans  une  assez  large  mesure  pour  ijue  le  concours  de  la  repré- 
sentation nationale  pût  être  ajourné  sans  trop  iTinconvénienl. 
Aussi  la  (Constitution  resta-t-ellc  à  peu  près  à  l'état  de  lettre 
morle  pondant  de  lon^^ues  années.  Des  le  0/18  août  1800,  l'Kmpe- 
reur  et  «irand-duc  instituait  un  Conseil  de  {.rouvernement  [H'^r/e- 
7'ings-Co)iseii)  qui  reeut  peu  après  (9/21  février  1820)  le  nuiu  de 
Sénat  de  Finlande,  et  qui  coucenlra  entre  ses  mains  le  gouver- 
nement et  radministration  du  pays.  Mais  à  partir  de  1850,  des 
réformes  étant  devenues  urgentes,  Tempereur  Alexandre  11  mit 
à  rétude  la  convocation  d*une  diète,  et  le  18  Juin  1863  il  con- 
voquait effectivement  pour  le  15  septembre  les  quatre  ordres 
du  Landidag, 

Ce  Landtdag,  qui  n'est  autre  cbose  que  Taneien  Riksdag  suédois 

réduit  h  la  Finlande,  était  et  est  toujours  divisé  en  quatre  ordres  : 
Noblesse,  Clergé,  Bourgeoisie,  Paysans.  La  Finlande  est  le  seul 
pays  d'Europe,  avec  les  grands-duchés  de  Mecklembourg,  qui 
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conserve  encore  à  rhourc  actuelle  cette  organisation  du  moyen- 
âge.  —  Mais  ranciennc  loi  organique  du  Kiksdag  suédois  —  qui 
D'était  autre  que  la  Riksdagsordning  de  1617,  remise  en  vigueur 
en  1772  (V.  notiee  de  la  Suède)  —  appelait  des  remaniements.  Un 
projet  de  loi  Ait  soumis  en  ee  sens  au  Landtdag,  convoqué  à 
nouveau  en  1867,  et  fût  promulgué  sous  le  nom  de  Loi  organique 
du  Landtdag  {Landidagsorâning)  le  15  avril  1869.  Les  sessions 
devinrent  désormais  périodiques  :  le  Landtdag  doit  se  réunir  au 
moins  tous  les  cinq  ans.  Il  s'est  réuni  en  effet  en  1872»  1877,  1882 

^t  1887. 

La  loi  organique  de  1809  a  reçu  postérieurement  deux  modifi- 
cations importantes  :  1^  une  loi  du  20  mars  1870  a  moilitlé  les 
conditions  d'éligibililô  dans  l'ordre  de  la  Hourgroisie  (nrt.  12); 
2*  un  manifeste  inipi-rial  du  y^|)lb  juin  IHSO  a  conféré  aux  Klats 
le  droit  d'initiative.  Celle  réforme  était  demandée  par  les  États 
depuis  1882. 

Une  nouvelle  loi  organique  de  l'ordre  de  la  noblesse  [Uiddar- 
husordning)  a  été  promulguée  le  21  avril  1869,  comme  consé- 
quenee  de  la  réforme  constitutionnelle,  et  en  remplacement  du 
texte  suédois  de  1726,  qui,  remis  en  vigueur  en  1772,  et  sauf  des 
modifications  de  détail  en  1778  (V.  notice  de  la  Suède)^  s'était 
également  maintenu  en  vigueur  Jusqu'à  notre  époque. 

Noos  donnons  la  traduction  de  la  Regêrtnçtform  de  1772,  de 
l'acte  d'Union  et  Sûreté  de  1789,  et  de  la  loi  organique  du  Landt- 
dag de  1869.  Un  certain  nombre  de  dispositions  des  deux  pre- 
miers textes  ont  été  implicitement  abrogées  par  la  réunion  à  la 
Russie,  et  la  restriction  .'i  la  Finlande  d'un  tcxlo  fait  pour  toute 
la  Suède.  Il  n'est  pas  toujours  aisé  de  distinguer  exactement  ce 
qui  est  en  vigueur  de  ce  qui  a  cessé  de  l'être,  et  nous  devons 
faire  toutes  réserves  à  cet  égard. 

Outre  ces  trois  textes,  la  garantie  impériale  et  la  Riddarhus- 
ordning,  il  faut  encore  compter  au  nombre  des  lois  organiques 
du  pays  les  privilèges  des  quatre  ordres,  de  1723  à  1789  (V.  notice 
de  la  Suède)  ;  —  la  loi  du  21  février  1789  sur  la  vente  des  biens 
domaniaux  (V.  plus  bas  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  3  et  la  note)  ; 
—  le  reeès  du  Riksdag  du  23  Juin  1786  (V.  plus  bas  Constitution, 
art.  2  et  la  note)  ;  —  le  règlement  du  Conseil,  de  gouvernement 
du  18  août  1809  et  les  divers  actes  qui  l'ont  modifié,  dont  le  der- 
nier est  du  9  août  1888. 
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CONSTITUTION  (1) 

da  SI  moét  1778. 

Nous,  Gustave,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède,  ete... 

Savoir  faisons,  que  pour  ce  que,  depuis  le  commencement 
de  notre  rr^iie.  Nous  avons  sans  cesse  fait  en  sorte  d'user 
de  notre  pouvoir  et  autorité  royale  pour  le  maintien,  l'affer- 
missement  et  le  bien  du  royaunie,  comme  pour  l'avantage, 
la  sûreté  et  le  bonheur  de  nos  Odèles  sujets  ;  et  qu'à  cette 
intention,  nous  avons  jugé  que  la  situation  présente  de  la 
patrie  exigeait  impérieusement  l'amélioration  des  lois  cons- 
titutionnelles, à  l'effet  de  mieux  atteindre  les  objets  ci-des- 
sus  énumérés  ;  et  pour  ce  qu'après  examen  et  instruction 
attentive,  nous  avons,  à  cet  effet,  lédigé  une  Constitution 
pour  le  gouvernement  et  l'administration  du  royaume,  que 
les  États  du  royaume,  actuellement  assemblés,  ont  unani- 
mement adoptée  et  jurée  ;  à  ces  causes,  nous  approuvons, 
sanctionnons  et  confirmons  la  Constitution  ainsi  votée  par 
les  États  du  royaume,  dans  les  termes  ci-dessous  transcrits 
mot  pour  mot. 

Nous  soussignés,  Conseil  et  États  du  royaume  de  Suède, 
comtes,  barons,  évèques,  ordre  équestre  et  noblesse,  cler<;é. 
commandants  militaires,  bourgeoisie  et  paysans  ici  assem- 
blés, pour  nous  et  nos  concitoyens  qui  sont  dans  leurs 
foyers,  savoir  faisons,  que  pour  ce  qu'une  malheureuse 
expérience  nous  a  fait  connaître  que  sous  le  nom  de  la 
noble  liberté  plusieurs  de  nos  concitoyens  se  sont  élevés  à 
la  puissance  absolue,  ce  qui  a  été  d'autant  plus  insuppor- 
table qu'ils  se  sont  emparés  du  pouvoir  par  l'arbitraire, 
qu'ils  s'y  sont  maintenus  par  l'intérêt  personnel  et  les 
rigueurs  et  ont  enlin  re(;u  l'appui  de  puissances  étrangères 
au  détriment  de  tout  l'État,  ce  qui  nous  avait  jetés  dans  la 

(1)  Reaeringtform.  —  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  •upprimer  les 
préambules  et  formules  finales  de  ce  texte  et  du  suivant  qui  conUeouent 
certaines  dispotiliont  coottitutionnelles. 
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plus  grande  iosécurité  à  raison  de  la  mauvaise  interpré- 
tation de  la  loi,  et  pouvait  enfin  mener  le  royaume  (notre 
chère  patrie  à  tous)  à  une  ruine  affreuse,  telle  qne  nous  en 

montrent  l'histoire  des  temps  j>assés  et  l'expérience  de  nos 
ancêtres,  si  l'énergie  et  le  patriotisme  des  citoyens  zélés, 
soutenus  par  le  zèle  et  les  efforts  de  très  puissant  prince 
et  sei^'neur  Gustave  III,  Roi  de  Suède,  des  Goths  et  des 
Vendes,  notre  très  gracieux  Roi  et  seigneur,  ne  nous  avaient 
sauvés  et  délivrés  de  ce  péril  ;  pourquoi  nous  avons  résolu 
d'aflérmir  notre  liberté  de  telle  manière  qu'elle  ne  puisse 
recevoir  aucune  atteinte  des  entreprises  d'un  chef  (ref/pîit) 
ennemi  du  public,  ni  de  l'ambition  de  citoyens  égoïstes  et 
traitre^^,  ni  du  ressentiment  et  (ie  l'orgueil  de  ses  ennenns, 
et  que  l'antique  État  de  tSuède  et  Gothie  demeure  à  toujours 
un  royaume  libre  et  indépendant  ;  à  ces  causes,  nous  avons 
approuvé  et  consacré,  comme  nous  déclarons  par  les  pré- 
sentes consacrer  cette  Constitution  conune  loi  fondamentale 
sainte  et  inviolable^  que  nous  promettons  pour  nous  et  nos 
descendants  nés  et  à  naître  d'observer  et  de  suivre  à  la 
lettre,  tenant  pour  ennemi  de  Nous  et  de  l'État  quiconque 
Qous  voudra  déterminer  à  1  enfreindre  dans  les  termes  ci- 
dessous  transcrits  mot  puur  mot  : 

1.  —  [Abrogé,  loi  du  11  novembre  1889  (1).J 

2.  —  Le  Roi  gouvernera  son  royaume,  ainsi  que  l'exprime 
la  loi  de  Suède,  en  personne  et  non  par  un  autre  ;  il  devra 
maintenir,  aimer  et  protéger  le  droit  et  la  justice,  empê- 
cher, abolir  et  écraser  l'injustice  et  la  fraude  ;  ne  porter  au- 
cune atteinte  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la  personne  ni  aux 
droits  et  intérêts  (Vâlfàrd)  (2)  de  ceux  qui  n'auront  pas  été 

(1)  C«t  article  portait  que  le  roi  et  tous  les  fonctioDiiairea  et  sajeta  du  roi 
devaient  faire  profession  «le  la  rt  li<,'io[i  luthérienne.  Déjh  ce  principe  arait 
rieçu  plusieurs  aUeiates  eaaeuiieUes.  L'art.  H  de  la  ioi  organique  du 
Landtdag  (v.  plus  bas)  déelarait  «ligibles  les  dissidents  et  éleeteors  même 

les  niMi-chrétiens.  La  loi  ecclésiastique  de  180'./  autori>;iii  les  abjurations. 
Jùiûa  uœ  loi  coaatitutionneile  du  11  novembre  1^>1*,  dont  nous  donnons 
]»la8  loin  la  traduotion,  a  fait  cesser,  k  peu  d'exceptions  près,  tontes  dia- 
tiactionn  entre  les  adhérents  des  diverses  confe.ssiuiis  ivlijrieuses.  Une 
aatve  loi  de  la  même  date  a  organisé  les  communauté»  protesi-antes  non 
hithériennea. 

(2)  Le  recès  du  Riksdag  du  ZI  juin  1786,  art.  4,  a  interprété  cette  expre«> 
siou  eu  ce  sens  qu'elle  comprend  les  fonctions  et  emplois.  Cpr.  Acte  d'Union 
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eonvaÎDcas  et  condamnés  en  justice,  et  ne  confisquer  ou  faire 
confisquer  aucuns  bi^s,  meubles  ou  immeubles,  sans  Juge- 
ment et  procédure  régulière,  et  gouverner  le  royaume  cou» 

formément  au  titre  t  du  Roi  »  du  Landslag  (1)  et  à  la  pré- 
sente Constitution. 

8.  —  [Ordre  de  succession  virtuellement  abrogé  depuis  la 
réunion  à  la  Russie.] 

4.  —  Après  S.  M.  royale,  la  première  dignité  a  de  tout 
temps  appartenu  et  demeurera  &  l'avenir  au  Conseil  du 
royaume,  que  le  Roi  seul  se  compose  et  cboisit  de  nobles  et 
chevaliers  du  pays,  attachés  à  S.  M.  royale  et  au  royaume 
par  lin  lien  de  fidélité,  d'obéissance  et  d'homniage  :  [fixation 
du  nomiue  des  membres^  Tous  seront  tenus  généralement 
et  en  particulier  de  conseiller  S.  M.  royale  sur  les  intérêts 
et  affaires  du  royaume,  lorsqu'ils  seront  consultés  par  £lle: 
de  maintenir  les  droits  de  l'État;  de  donner  à  S.  M.  les  con- 
seils les  plus  profitables  à  Elle  et  au  royaume,  d'après  leur 
meilleur  jugement;  de  confirmer  les  Ëtau  et  le  Peuple  dans 
la  fidélité  et  le  dévouement;  d'être  toujours  studieux  du 
droit,  de  la  majesté,  de  l'indépendanec.  du  bien  et  de  l'in- 
térêt de  l'État,  et,  conformément  au  recés  du  Riksdag 

et  SAraté«  m  fine.  —  Les  garanties  deii  fonctionnaires  soni  najourd'hui 

réglées  par  une  loi  du  3  février  1868. 

(1)  li  s'agit  ici  du  Landslag  de  1442  (V.  notice  de  lu  Suéde).  Comme 
le  ieite  du  >•  livre  du  Roi  {Konvngabnlh)  est  expresséinent  i*emi8  en  videur 
par  cet  ariicle,  il  est  n«'c-f*>-<airi'  de  donnnr  ici  l'analyse  du  rh.ip.  iv  de  ce 
livre,  le  plus  iuiporldUl  de  tou->,  bien  qu'il  ne  présente  plus  guère  qu'uu 
intérêt  historique  : 

Lu  Roi  prèle  serment,  le  jour  de  son  élection,  d'observer  les  arficle> 
suivanl.s  :  —  l"  Maintenir  les  droits  de  l'Egli-se,  sans  préjudice  de  ceux  de 
la  Couronne  et  du  peuple  suédois  :  —  2*OouTerBer  avec  justice;  —3*  Xe 
port«>r  aucune  atteinte  à  la  vie  ni  ;i  la  per>onne  de  s.»s  sujets,  ni  prononcer 
aucuue  coutiscalion,  sans  insiructiou  et  jugement;  —  4°  Gouverner  la 
Suède  avec  non  Conseil  composé  de  Suédois,  et  ne  confértM-  à  de>  étranger» 
aucune  autorité,  ni  administration  des  anciens  dotnnit)Os  de  la  Couronne; 

—  5*  Sauvegarder  Tintégrilé  du  royaume  et  des  leveuus  de  la  Couronne, 
pour  en)|>écher  «  que  le  rayaume  ne  tombe  au  rang  d'un  .simple  comté  •; 

—  0"  contenter  de«  revenus  de  la  Couronne  et  n'établir  aucun<;  nouveaux 
impôts.  SI  ce  n'est  en  cas  de  guerre  extérieure  ou  intérieure,  pour  le  ma- 
riage du  tils  ou  de  la  lille  du  Roi.  le  cnuronnement.  ou  la  mise  en  valeur 
des  domaines  royaux  :  eu  ce  cas*  le^  impôts  seront  consenti»)  par  une  dépu- 
tation  des  évéques.  des  gouverneurs  (lagnuin)  de  chaoue  district  {lagsaga), 
de  six  chevaliers  et  six  dt^legues  des  jiaysans  ;  — 7«  ^Iniiiieiiir  les  lihertés 
et  privilèges,  n'établir  aucune  loi  que  du  consentement  universel;  main- 
tenir la  paix  et  Tordre  public.  ~  Suit  la  formule  du  serment.  Lmnque  lé 
Roi  l'a  prêté,  il  est  Roi  légitime  de  Suède,  et  investi  de  tous  lea  pouvoirs 
du  gouvernement. 
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de  1602,  de  conseiller,  comme  le  veut  lear  charge,  mais  saon 
gouYemer.  D'ailleurs,  les  conseillers  du  royaume  ne  sont 
liés  qu'au  Roi,  et  responsables  qu'envers  lui  de  leurs  con- 
seils; toutefois,  le  Roi  ne  pourra  leur  reproclier  ni  leur  im- 
puter le  résultat  malheureux  qui  pourra  s'ensuivre  de  leurs 
votes,  opinions,  avis  ou  conseil  motivé,  surtout  si  l'exécu- 
tion d'un  conseil  utile  a  manqué  l'effet  attendu  par  la  faute 
de  celui  qui  avait  reçu  la  charge  et  Tordre  de  l'exécuter  et 
{Mkrfaire  (1). 

5.  —  Le  Roi  gouvernera,  administrera,  protégera  et  ga* 

rantira  les  droits  des  villes  et  des  campa^mes,  les  siens  et 
ceux  de  la  couronne,  conformément  aux  lois  et  à  la  présente 
Constitution. 

6.  —  [Abrogé  par  l'Acte  d  Union  et  Sûreté,  art.  1  {2}.] 

7.  —  [Abrogé  virtuellement  par  la  réunion  à  la  Rus- 
8ie(S).l 

8.  —  Afin  que  les  nombreuses  affaires  et  détails  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  soumis  à  S.  M.  royale,  puissent 

être  expédiés  avec  le  plus  d*ordré  et  de  rapidité  possible, 
les  alïaires  seront  distribuées  entre  les  conseillers  d'Ktat  de 
la  manière  que  S.  M.  juj^era  le  plus  utile  et  convenable: 
S.  M.  restant  d'ailleurs,  comme  chef  de  tout  le  royaume, 
responsable  à  Dieu  seul  et  à  la  patrie  pour  son  administra- 
tion, et  sur  tous  les  points  où  S.  M.  royale  aura  pris  Favis 
des  conseillers  d'État  compétents  et  consultés  par  Elle  &  ce 
sujet,  la  décision  lui  appartiendra  ;  toutefois  seront  excep- 
tées les  affaires  de  justice,  qui  seront  décidées  par  les  cours 

(1]  Cet  article  n'a  jaiiiais  été  abrogé,  mai»  il  n'.'i  plu»  d'applicnliun. 
L'art.  1"  (ie  l'Acte  d'Union  et  Sûreté  (v.  plus  ba»)  ayant  permis  au  roi  de 
détei-niim  r  h  sou  j:r<i  h-  nombre  de  ses  conseils,  et  de  confier  l'adininis- 
ii-aiiOD  il  qui  il  reuieniJi  aii,  il  en  est  résulté  qu«^  ie  Con>c'il  n'iivaii  pas 
Uu\lé  à  disparaître.  —  Depuis  la  rénnion  à  la  Russie,  la  Finlande  est  gon> 
vernée  [\'ir  un  Conseil  de  gouvernement  i H'  gerinfjsconseil),  institué  en 
i80U,  et  qui  depuis  liilG  H  pri.s  le  titre  de  Seimt  do  Finlande.  Il  siégeait 
d'abord  à  Abo,  et  a  été  transporté  en  1^<17  k  Helsingsl'ors.  Le  règlement 
fondamental  du  Sénat  porte  la  date  du  G  18  août  iJÎOl».  11  a  été  souvent 
ruuditié  depuis  lors.  L'organisation  aciutdle  date  du  9  août  1888. 

0t)  Cet  article  obligeait  le  roi  de  prendre  l'nvis  du  Conseil  sur  toutes  les 
Questions  de  paix,  de  trêves  on  d*alUances,  et  de  le  eoumettre  &  l'opinion  du 
Conseil  eu  cas  d'unaniniilé. 

(:^)  Cet  article  interdisait  au  roi  de  sortir  du  royaume  sans  prévenir  le 
Conseil,  et,  s'il  était  étranger,  sans  le  consentement  des  £tats* 
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royales»  les  tribunaux  militaireB  et  tons  les  tribunaux  du 
royaume,  et  dont  le  Jugement  en  dernier  ressort  appar* 
tiendra  à  la  Ck>nr  de  révision  de  justice,  laquelle  sera  com- 
posée toujours  de  sept  conseillers  d'ÉtAt  ayant  exercé  des 

fonctions  judiciaires  et  connus  pour  jurisconsultes  sages  et 
experts,  et  à  laquelle  S.  M.  assistera  coninie  précédenunent, 
mais  £lle  n'y  aura  que  double  voix,  et,  en  cas  de  partage, 
▼oix  prépondérante  (1). 

9.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  de  faire  grâce  et  de  rea- 
tiiuer  l'honneur,  la  vie  et  les  biens  pour  tous  les  crimes  qui 
ne  sont  pas  ouvertement  contraires  à  la  claire  parole  de 
Dieu. 

10.  —  [Mode  de  nomination  des  fonctionnaires.  Pouvoirs 
du  Conseil.  Étrangers.  Membres  du  clergé.  —  Implicitement 
abrogé  par  l'acte  d'Union  et  Sûreté  (art.  1-4),  les  lois  et  or- 
donnances relatives  au  Sénat  de  Finlande  et  les  lois  ecclé» 
élastiques.] 

11.  —  S.  M.  royale  a  seule  le  droit  d'élever  aux  rang  et 

dignité  nobiliaires  ceux  qui  par  leur  fidélité,  leur  vertu,  leur 

bravoure,  leurs  études  et  leur  expérience  ont  bien  mérité  de 
S.  M.  royale  et  de  l'État;  mais  comme  il  y  a  en  Suède  une 
grande  quantité  de  noblesse,  S.  M.  déclare  bien  vouloir  li- 
miter ce  nombre  à  cent  cinquante,  auxquelles  cent  cinquante 
nouvelles  familles  la  chevalerie  et  noblesse  ne  pourra  re- 
fuser rintroduction.  De  même,  la  chevalerie  et  noblesse  ne 
pourra  refuser  l'introduction  aux  chevaliers  à  qui  S.  M. 
royale  voudra  conférer  le  rang  de  comte  ou  de  baron  et  qui 
s'en  seront  reudus  dignes  par  de  grauds  et  signalés 
services  (2). 

12.  —  Toutes  les  affaires  (jui  ne  sont  pas  exceptées  ci- 
dessus  seront  rapportées  à  S.  M.  royale  en  son  cabinet,  ou 
dans  Tune  des  divisions  du  Conseil,  si  S.  M.  le  juge  utile; 
Elle  pourra  aussi  demander  l'avis  de  plusieurs  conseillers, 

(1)  Cpr.  Acte  d'IJoion  et  Sûreté,  art.  1  et  2.  La  Cour  de  révision  de 
instice  (tr.  sur  oeito  institution  p.  50,  note  1  )  est  aiyonrd'hui  remplacée  par 
le  département  de  justice  du  Sénat  df  FinlaiulH. 

{2)  La  loi  organique  de  la  noMessp  (Iiiddarhus.'trdni$%g)  actaellement  en 
vigueur  porte  la  oUue  du  9/21  avril  lH&d.  V.  la  notice. 
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mais  les  afEaIres  ainsi  traitées  n'en  seront  pas  moins  considé- 
rées comme  ayant  été  portées  au  Roi  en  son  cabinet  (1). 

13.  —  Comme  le  roj^aume  est  vaste  et  les  affaires  nom- 
breuses et  trop  importantes  pour  que  le  Roi  puisse  les  expé- 
dier seul,  il  a  besoiu  de  foactioaoaires  et  de  préposés  qui 
l'assistent. 

14.  —  Pour  que  les  affaires  soient  réguli^ement  traitées, 
administrées  et  expédiées  il  est  établi  certains  collèges  qui, 
comme  les  bras  aux  côtés  du  corps,  s'étendront  à  tout  ce  qui 
devra  se  faire  ou  s'exécuter  dans  le  royaume.  Ils  auront  droit 

et  pouvoir,  chacun  dans  le  cercle  de  ses  attribuliuiis,  au 
nom  du  Roi  et  en  vertu  des  fonctions  dont  ils  seront  revêtus, 
de  citer  et  commander  ceux  qui  leurs  seront  soumis,  de  rap- 
peler tous  ceux  qui  seront  sous  leur  autorité  et  surveil- 
lance à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  de  leur  deman- 
der compte  de  leurs  actes  et  de  donner  &  S.  M.  royale  sur  ce 
point  et  sur  leurs  propres  actes  toutes  informations  néces- 
sidres  et  requises  (2). 

15.  —  Il  y  aura  aux  Cours  royales  {Hofratter)^  qui  seront 
les  collèges  suprêmes  du  royaume,  un  président  qui  se  sera 
rendu  apte,  par  sa  science  et  son  expérience,  à  remplir  les 
fonctions  de  juge,  et  qui  aura  pour  assesseurs  un  vice-prési- 
dent  et  les  conseillers  et  assesseurs  {assessorer)  ordinaires 
des  Ck>ur8  royales.  Ces  hautes  Cours  de  justice  auront  à 
yeiller  et  à  prendre  soin,  cbacune  dans  son  ressort,  que  la 
Idet  le  drrât  soient  bien  et  équitablement  appliqués,  selon  la 
loi  écrite,  les  règlements  et  ordonnances  de  la  Suéde,  les- 
quels devront  être  observés  et  suivis  dans  les  jugements 

(1)  Les  affaires  concernant  la  Fiiil.uule  sont  aujourd'hui  rappctrtties  h 
l'Empereur  et  Grand-Duc  par  l'entrediise  du  secrétaire  d'Klat  de  Finlande 
et  du  comité  pour  les  afl'aires  finlandaises,  k  Saint-Pétersbourg;  ce  cuiiiité« 
établi  par  ilécret  impt^rinl  du  nov^^mhrn  ISll,  a  été  supprimé  le  17  mars 
1826,  puis  rétabli  par  un  dernier  décret  du  8  avril  1857. 

^)  Les  •  collèges  •  (eoUegier)^  dont  il  est  question  h  cet  <u  ti(-L%  >oat 
aiyoord*hlli  remplacés  par  Tes  divers  départements  du  Sénat  de  Finlande. 
Ans  termes  du  règlement  du  10  mai  l{iti*J,  le  Sénat  est  divisé  en  deux  dé- 
partements, le  déparlement  de  la  Justioa  et  le  département  d'administration 
{ekonomi).  C«  dernier  se  divise  à  son  tour  en  six  divisions  {cjcpt  ditioner), 
qui  sout  :  la  division  civile,  la  division  des  ânances,  la  division  des  comptes 
kamm  ir-'  cpedition)^  la  divistoo  de  la  miUoa,  la  division  aedésiastiqua  at 
la  division  de  ragricnltura 
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sans  altération,  d  après  le  sens  précis  et  littéral,  en  sorte 

que  l'es  cours  royales  rendent  justice  ;ï  chacun,  sans  partia- 
lité, intt'rèt  personnel  ni  autre  visée  sous  leur  responsabilité 
devant  Dieu  et  S.  M.,  afin  que  l'injustice  n'inlecte  pas  le 
pays  et  l'État.  [Disposition  relative  au  privilège  des  nobles 
d'être  Jugés  par  les  Cours  royales,  abrogée  par  ordonnance 
du  4  novembre  1867.]  Il  appartient  aussi  aux  C!ours  royales 
d'exercer  la  surveillance  sur  les  juges  inférieurs  à  la  cam- 
pagne et  dans  les  villes,  et  sur  les  exécuteurs  (  l)  et  lorsque 
l'un  d'eux  vient  à  commettre  quelque  faute  par  incapacité, 
négligence  ou  cui)idité,  de  les  accuser,  juger  et  punir  sur- 
le-champ  suivant  la  nature  de  chaque  cas  particulier;  mais 
si  quelqu'un  est  convaincu  d'avoir  à  dessein,  par  haine, 
mauvais  vouloir  ou  prévarication,  violé  le  droit  et  manqué 
ainsi  à  sa  conscience  et  porté  préjudice  &  son  prochain,  dans 
sa  vie,  son  honneur  ou  ses  intérêts,  il  ne  sera  pas  simple- 
ment puni  d'amende  et  de  destitution,  mais  expiera  sa  eon- 
duite  criminelle  par  la  perte  de  la  vie  et  de  l'honneur,  tou- 
jours suiv;int  les  lois  de  la  Suède  (2).  Jamais  de  pareils 
crimes  ne  devront  être  passés  sous  silence,  ni  épargnés  par 
protection,  indulgence  ou  pitié  inopportune,  afm  qu'en  des 
cas  aussi  graves,  d'autres  ne  soient  pas  tentés  d'abuser  sans 
retenue  de  la  justice,  en  voyant  que  les  fautes,  les  erreurs 
et  la  perversité  n'entraînent  pas  une  répression  appropriée 
et  une  juste  peine.  Par  contre,  ceux  qui  par  mauvais  vou- 
loir, irréflexion  et  vengeance  se  permettront  envers  les  juges 
et  les  exécuteurs,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des  in- 
jures, outrages,  ditTa mations  en  paroles  ou  par  écrit,  sans 
pouvoir  j usinier  de  ce  qu'ils  auront  avancé  et  allégué,  se- 
ront punis  sur-le-champ  de  peines  sévères,  suivant  les  cir- 
constances de  chaque  espèce,  afin  que  les  méchants  et  per- 
vers en  tirent  effroi  et  avertissement  (3);  toutefois  nulle  per- 
sonne, quelle  qu'elle  soit,  ne  pourra  être  retenue  ni  arrêtée 

(1)  Il  sH'/\i  ici  des  fonctionuaires  efaargéii  d*eséent«r  Im  jugements.  V.  k 

cet  égard  Anjiitftire  1878,  p. 

(2)  Code  de  1734,  livre  de  la  procédur.»  {Rfittegatxqsbalk),  1,  \2. 

(^)  Code  de  1734,  livre  des  crimes  et  délits  (Missgiemingsbalk),  18,  S;  et 
U  loi  du  26  novembre  1866  sur  le  meurtre,  art.  15  et  16. 


Digitizod  by  Gû*..wtL 


FINLANOB 


longtemps  sans  être  soumise  à  l'instruction  et  au  juge- 
ment (1).  Et  atin  que  le  besoin  et  la  misère  ne  puissent  mener 
le  jage  à  des  cooséquences  fâcheuses  et  servir  de  couleur 
et  prétexte  à  l'abus  de  ses  fooctions,  les  sommes  votées  par 
le  peuple  pour  le  salaire  et  traitement  des  Juges  de  province 
{Lagmiin)  et  de  district  (Bëradshufdmger)  et  frais  de  tenue 
des  audiences,  conformément  au  serment  du  Roi  Gustave 
Adolphe,  d'auguste  mémoire,  do  l'an  lUll,  seront  toujours 
employées  religieusement  «à  leur  destination  légale  et  au  trai- 
tement des  juges  qui  y  ont  droit.  Les  procureurs  et  fiscaux 
du  Roi  exerceront  leurs  fonctions  sans  prévarication  et  arec 
désintéressement,  et,  au  cas  contraire,  ils  seront  légalement 
responsables  ;  le  Chancelier  de  justice  y  tiendra  la  main 
attentivement  et  sera  aussi  chargé  de  veiller  à  Tappltcation 
des  lois  et  ordonnances,  et  d*en  faire  rapport  à  S.  M.  (2).  Ce» 
Cours  de  justice  seront  à  l'avenir,  comme  juscjuMci,  Tau 
nnnibre  de  trois  :  une  à  Stockholm,  une  à  Jonkùping  ,  et  la 
troisième  aura  son  siège  à  Âbo,  et  pour  ressort  le  Grand- 
Duché  de  Finlande  (3). 

16.  —  Toutes  commissions,  députations  avec  droit  de 
juger,  ou  tribunaux  extraordinaires,  établis  par  le  Roi  ou 
les  États,  sont  abolis  k  l'avenir,  comme  des  instruments  de 
domination  et  de  tyrannie;  tout  Suédois  aura  le  droit  d'être 
jugé  par  le  tribunal  au<iuel  il  ressortit  suivant  la  loi  de 
Suède  :  mais  s'il  arrivait  que  quelque  personne  d'un  rang 
élevé,  ou  que  le  Conseil  du  lioi,  ou  un  Collège  administratif 
entier,  se  rendit  coupable  d'un  crime  concernant  le  Roi,  le 
royaume  ou  la  Majesté  de  la  couronne,  et  que  Fauteur  n'en 
pût  être  jugé  par  les  Cours  royales  ou  le  Conseil,  il  sera  en 
ce  cas  établi  une  Haute  Cour  {Rikets  rflli),  présidée  par  S.  M. 
elle-môme,  ou,  en  sa  place,  le  Pi  ince  royal  ou  le  preniit^r  des 
Princes  du  saug,  ou  le  plus  ancien  des  membres  du  Conseil^ 

(1)  Cpr.  Code  de  1731,  livre  des  peine»  (Strafptalk),  1,  2. 

(2)  Ces  fonclioas  sont  exercées  aujourd'hui  par  le  procuivur  (//ro/tJov/ror) 
da  Sénat  de  Finlaude,  inslitué  par  le  règlement  du  16  août  1809* 
I**  partie,  art.  27  et  81.  S«a  fonetions  lont  détermtDéefl  par  une  instruction 
'lu  12  février  1812. 

(3)  Les  cours  impériales  soot  auîoiird*huî  ea  Finlande  au  nombre  de 
trois,  qui  siègent  à  Abo«  Vaaa  et  Viboiy. 
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ayant  pour  assesseurs  tous  les  membres  du  Conseil,  le  maré- 
chal de  camp,  tous  les  présidents  des  GoUàges  royaux,  les 

quatre  plus  anciens  conseillers  de  chacune  dos  trois  Cours 
royales,  un  <^énériil,  les  deux  plus  anciens  lieutenants- 
généraux,  les  deux  plus  anciens  majors-généraux,  le  plus 
ancien  amiral,  les  deux  plus  anciens  vice-amiraux,  les  deux 
plus  anciens  contre-amiraux,  le  Chancelier  et  les  trois  Secré- 
taires d*État;  le  Chancelier  de  justice  sera  toujours  chargé 
de  l'accusation,  et  le  plus  ancien  Secrétaire  de  révision 
tiendra  la  plume.  Cette  Cour,  après  TinstructioD  faite, 
rendra  son  jugement  publiquement,  et  nul  ne  pourra  ensuite 
Di  l'atténuer  ni  encore  moins  l'aggraver  ;  sauf  le  droit  du 
lioi  de  faire  grâce. 

17.  —  [Relatif  au  collège  militaire  (KrigS'Collegium), 
ai^ourd'hui  remplacé  par  la  division  de  la  milice  (i#i7i/îe- 
expédition)  du  Sénat  de  Finlande.] 

18.  —  Toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer  et 
leurs  commandants  de  tous  grades  prêteront  serment  de  foi 
et  hommage  à  S.  M.,  au  royaume  et  aux  États,  suivant  le 
formulaire  rédigé  à  cet  effet.  Les  forces  militaires  à  pied  et 
à  cheval,  ainsi  que  les  matelots  de  la  flotte,  continueront  à 
être  levés  et  entretenus  d'après  le  système  de  répartition 
(Indelnùig)  et  les  contrats  passés  avec  les  habitants  et  les 
villes  (1),  lesquels  contrats  seront  strictement  exécutés  et 
observés,  Jusqu'à  ce  que  S.  M.  et  les  États  jugent  nécessaire 
d'y  apporter  des  modifications  d'un  commun  accord. 

19.  —  Aucun  colonel  ou  autre  officier  do  Tarmée  n'a  le 
droit,  sans  l'ordre  personnel  di'  S.  M.,  de  convoquer  aucune 
troupe  congédiée,  pour  une  expédition  ou  campagne,  en 
dehors  des  réunions  ordinaires  de  régiment  et  autres,  à 
moins  que  ce  ne  soit  en  cas  d'agression  imprévue  de 
l'ennemi,  auquel  cas  il  en  doit  être  donné  avis  sur-le-champ 
à  S.  M.,  à  laquelle  seule  appartient  le  commandement 
suprême  de  toutes  les  forces  militaires  de  terre  et  de  mer, 

(1)  V.  ConsUlution  de  Suède,  art.  80,  et  la  note.  —  L'aacieo  système  da 
recrutement  a  M  déflaitivemeot  abrogé  par  la  loi  militaira  d«  S7  déeambm 
187tl,  inoJitit'e  par  uoa  loi  du  20  sotambro  1882.  V.  ^liutiMitr»  1880,  p.  749, 

et  vm,  p.  m. 
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ainsi  qu'il  a  toujours  été  d'usage  aux  époques  les  plus  bril- 
lantes et  les  plus  heureuses  de  l'histoire  du  royaume. 

20.  —  [Relatif  à  l'amirauté  :  sans  a])plication  au  Grand- 
Duché  qui  n'a  pas  de  marine  particulière.] 

21.  —  [Relatif  à  la  Chancellerie,  aujourd'hui  remplacée 
par  la  division  civile  (CivilexpedUion)  du  Sénat  de  Fin- 
lande.] 

M.  —  [Nomination  des  présidents  et  membres  des  col- 
lèges qui  précèdent,  par  le  Roi  en  Conseil,  sans  que  le 

Conseil  soit  appelé  à  voter  (1).] 

23.  —  [Relatif  au  eoUège  caméral  {Kammar-C olleg ium), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  comptes  (A^ammiir- 
Expédition)  du  Sénat  de  Finlande.] 

M.  —  [Relatif  au  bureau  des  finances  (SiaU-CoiUoir), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  finances  (Finans- 
Expedition)  du  Sénat  de  Finlande.  —  Le  budget  est  annuel, 
n  y  est  ouvert  chaque  année  un  crédit  à  la  disposition  du 
gouvernement.] 

25.  —  [Nomination  des  membres  du  bureau  des  linances 
par  le  Koi.] 

26.  —  [Relatif  au  collège  des  mines  {Bergs-Coilegiiim), 
aujourd'hui  remplacé  par  la  division  des  finances  du  Sénat 
de  Finlande.] 

87.  —  Relatif  au  collège  du  €!ommerce  {Cammeree-ColU' 
gtum),  aujourdliui  remplacé  par  la  division  des  finances  du 
Sénat  de  Finlande.] 

28.  —  [lielatif  à  la  Chambre  des  comptes  {Kammar- Révi- 
sion), aujourd'hui  remplacée  par  la  division  des  comptes 
{Kammar-Expedilion)  du  Sénat  de  Finlande.] 

29.  —  Le  Riksmarskalk,  ou  maréchal  suprême,  est  un 
membre  du  Conseil,  qui  est  chargé  du  soin  de  la  Cour,  du 
palais  et  de  la  maison  du  Roi,  surveille,  ordonne  et  dirige 
la  table  et  sa  suite,  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte. 

80.  —  La  Cour  de  S.  M.  est  soumise  à  sa  discrétion 

(1)  V.  Aeto  dX'aioB  et  Sàreté,  «M.  l*'.  TostM  ka  chHgM  et  fonctions 
lont  à  la  oomination  da  wmTeraia. 
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ab8olae«  et  S*  M.  peut  seule  y  apporter  les  chioigeiiients, 
amendements  et  améliorations  qu'elle  jugera  utiles. 

31.  —  ["Nomination  des  hauts  fom  tionnaires  militaires 
par  le  Uoi  eu  coDseii,  mais  sans  que  le  cooseil  soit  appelé  à 
voter  (1).  ] 

32.  —  [Règles  générales  de  conduite  pour  les  membres 
des  collèges.  Us  ne  sont  responsables  qu'envers  le  Roi  seuL] 

88.  —  Maintien  du  gouvernement  local  et  des  districts 
{HQfdingedàmen)  actuels.  Interdiction  de  créer  un  gouver- 
neur ^'énéral,  sauf  cas  exceptionnels.  Interdiction  de  con- 
céder des  apana^^es.l 

34.  —  [Los  prini  es  du  san^^  ne  peuvent  recevoir  aucun 
apanage  ni  gouvernement,  mais  seulement  une  allocation  en 
argent.  Ils  peuvent  porter  le  nom  d'une  province,  mais 
comme  simple  titre  honorifique.] 

86.  —  [Relatif  au  prince  royal.] 

86.  —  [Mariage  des  princes  du  sang.] 

37.  —  [Gouvernement  par  le  Conseil  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie  du  lîoi.  —  Ué<?pnce  (2)."' 

38.  —  Les  Ktats  du  royaume  ne  peuvent  se  dispen.ser  de 
se  réunir,  lorsqu'ils  sont  convoqués  par  S.  M.,  aux  temps  et 
lieu  qui  leur  sont  indiqués,  pour  délibérer  avec  S.  M.  sur 
les  affaires  pour  lesquelles  elle  les  convoque.  Nul  n'aura  le 
droit,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  convoquer  les 
États  du  royaume  en  diète  (Riksdag)  générale,  si  ce  n'est 
S.  M.  seule  ;  sauf  le  cas  où,  le  Roi  étant  mineur,  ses  droits 
seront  exercés  par  ses  tuteurs,  i  Ln  cas  d'extinction  de  la 
dynastie,  les  l-^tats  se  réunissent  d  eux-mêmes  etprocèdeut 
à  l'élection  d'une  dynastie  nouvelle  (3).] 

39.  —  Les  États  du  royaume  respecteront  ûdèlement  et 
religieusement  tous  les  droits  royaux,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  la  Loi  de  Suède,  se  garderont  de  porter  aucune 
atteinte  au  pouvoir  et  à  l'autorité  du  Roi.  et  maintiendront, 
défendront  et  soutiendront  avec  zèle,  soin  et  .sollicitude, 

(1)  V.  plus  haut,  p.  149.  la  note  smis  l'art.  4  de  la  Constiduion. 
12)  Les  art.  3.~>-'î  n'uui  plus  li'appiicatioa  depuis  la  réuuiou  k  lu  liuftbie. 
(3)  Cette  dernière  disposition  a  vraiMmblaUenieBi  mmA  d*ètr«  en  vjgaear 
depuis  la  réunion  à  la  Russie. 
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tontes  les  attributions  de  l'autorité  royale;  ils  ne  pourront 
en  conséquence  rien  améliorer,  changer,  igouter  ni  retrancher 
à  aucune  des*  lois  fondamentales,  sans  le  consentement  et 

autorisation  du  Roi  (1),  de  manière  qu'aucune  illégalité  ne 
puisse  prévaloir  sur  la  loi,  et  quo  la  liberté  des  sujets  et  les 
droits  du  Uoi  no  soient  jamais  méconnus  ni  violés,  mai^  que 
chacun  jouisse  de  ses  droits  légaux  et  privilèges  légitimes. 
Tous  les  actes  considérés  comme  lois  fondamentales  depuis 
1080  jusqu'aujourd'hui  sont  par  les  présentes  abrogés  et 
abolis. 

40.  —  Le  Roi  ne  peut,  sans  la  connaissance  et  le  consen- 
tement des  États,  faire  aucune  nouvelle  loi  (lag)  ni  abroger 
la  loi  ancienne  (2). 

41.  —  Les  États  du  royaume  ne  peuvent  abroger  ancuue 
loi  ancienne  ni  en  faire  aucune  nouvelle,  sans  l'assentiment 
et  l'approbation  du  Roi. 

49  et  43.  —  [Formes  de  proposition  et  de  sanction  des 
lois.] 

44.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  demeure  une  préroga- 

(ive  essentielle  rt  une  propriété  de  la  couronne  ;  les  Etats  se 
réservent  toutefois  qu'aucune  augmentation  ni  diminution 
du  titre  des  monnaies  ne  puisse  être  projetée  ui  exécutée 
sans  leur  connaissance  et  agrément. 

45.  —  Il  appartient  à  S.  M.  de  protéger  et  défendre  le 
royaume,  surtout  contre  l'étranger  et  Tennemi  ;  mais  elle  ne 
pourra,  contrairement  à  la  loi,  au  serment  et  à  la  garantie 
royale,  imposer  à  ses  sujets  aucun  subside  de  guerre,  ni 
contributions,  droits  ou  autres  charges  sans  la  connaissance 
et  la  libre  volonté  et  assentiment  dos  Etats  du  royaume  (3), 
sauf  toutefois  le  cas  où  le  malheur  voudrait  que  le  royaume 
fù.t  envahi  militairement;  eu  ce  cas,  il  appartiendra  à  S.  M. 
de  prendre  toutes  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  du 
royaume  et  à  l'intérêt  de  ses  sujets  ;  mais  aussitôt  que  la 
guerre  aura  cessé,  les  États  devront  se  réunir  et  les  nouveaux 

(1)  V.  loi  orKaoique  du  Landtdag,  art.  71. 

(S)  V.  plus  ToiB,  sur  eet  Artioto  «i  1m  «iiiTAiiU,  la  loi  orgaaiqu*  du 
Laodtdag. 

(3)  Cpr.  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  5. 
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impôts  qui  auront  été  établis  pour  les  frais  de  la  guerre 
devroot  cesser  sur-le-champ. 

46.  —  [La  session  des  États  ne  peut  durer  plus  de  [tn^] 
mois  (1),  et  sera  close  par  le  Roi  au  bout  de  cette  période. 
S'il  n'a  pas  été  voté  de  nouveaux  impôts,  les  anciens  conti- 
nuent à  être  perçus.] 

47.  —  Les  États  du  royaume  ont  le  droit  de  noinnier  ceux 
qui  devront  siéger  dans  les  comités  avec  lesquels  leliui  trai- 
tera des  afiîBÙres  qu'il  jugera  devoir  tenir  secrètes  :  ces  per- 
sonnes seront  investies  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
aux  États  eux-mêmes  ;  mais  toutes  les  questions  qui  pour- 
ront être  divulguées  seront  communiquées  auxËtats  mp/Seno, 
et  soumises  à  leurs  délibérations. 

48.  _  [Abro<ïé,  Acte  d'Union  et  Sûreté,  art.  1«  (2).] 

49.  —  Les  États  ne  peuvent  demander  communication  que 
des  actes  et  documents  relatifs  aux  aiiaires  soumises  à  leurs 
délibérations  (3). 

50.  —  La  situation  financière  sera  examinée  par  le  comité 
des  États,  qui  veUlera  à  ce  que  les  fonds  soient  employés  au 
mieux  des  intérêts  du  royaume  (4). 

51.  —  Si  un  membre  de  la  diète,  pendant  les  sessions  ou 
à  l'aller  ou  au  retour,  est  injustement  attaqué  ou  maltraité 
eu  paroles  ou  en  actes,  apn'^s  avoir  fait  connaître  sa  qualité, 
ce  fait  sera  puni  des  peines  des  délits  contre  la  siXreté 
publique  (5). 

6S« — S.  M.  maintient  tous  les  Ordres  du  royaume  en  pos- 
session de  leurs  anciens  et  légitimes  privUèges,  préroga- 
tives, droits  et  libertés;  aucuns  nouveaux  privilèges  ne 
pourront  être  accordés  ni  octroyés  à  un  Ordre  sans  la  con- 
naissance, l  avis  exprimé  et  l'assentiment  des  quatre  Ordres 
du  royaume  (6). 

(1>  Aujourd'hui  quatre  mois.  V.  loi  organiqao  da  LAndtdag,  art.  5. 

(2)  Cet  article  portait  qoe  lo  roi  no  pouvait  fairo  la  goorro  saoa  la  eoo- 

MntemeDi  des  Liais.  .    ,    j^j  _ 

(3)  Modifié  par  la  loi  organique  du  Landtdag,  art.  40. 

(4)  Cpr.  loi  orLratiiqiif  <lu  L:iii<lt(l:i^'.  art.  27. 

(5)  Cpr.  loi  orgauiûue  du  Laadtdag,  art.  9. 

(6)  Cpr.  loi  orgaaiquo  du  Landtdag,  art.  71.  —  Sur  les  privilèges  des 
quatre  Ur'ir.  s.  v.  la  notice,  TActe  d'LJiiioa  et  Sdreté,  in  fine,  et  aaati  la 
notice  de  lu  Suéde, 
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68.  —  [Relatif  aux  proYiooes  allemandes.] 

64,  —  Les  villes  da  royaume  seront  maintenues  dans  les 
privilèges  et  droits  légitimes,  qui  leur  ont  été  donnés  et 
oetroyés  par  les  Rois  précédents  ;  toutefois,  l'application  en 
sera  subordonnée  aux  circonstanoes  ainsi  qu'au  bien  et  à 
l'intérêt  publics. 

65.  —  La  Banque  des  États  demeurera  à  l'avenir,  comme 
par  le  passé,  sous  leur  garantie  et  protection  ;  elle  sera 
administrée  d'après  les  règlements  et  ordonnances  déjà 
rendus  ou  qui  pourront  Tètre  par  les  États  du  royaume  (1). 

M.  —  [La  caisse  des  pensions  de  l'armée  demeure  sou- 
mise aux  règlements  déjà  établis,  ou  à  établir  d'siscord  avec 
les  commandants  de  Tarmée.] 

57.  —  S'il  se  trouve  dans  hi  présente  loi  quelque  disposi- 
tion obscure,  elle  devra  être  appliquée,  dans  son  sens  litté- 
ral, jusqu'à  ce  que  S.  M.  et  les  États  du  royaume  puissent 
tomber  d'accord  conformément:  aux  articles  89  et  42. 

Telles  sont  les  décisions  que  Nous,  États  du  royaume  ici 
assemblés,  avons  jugé  nécessaire  de  prendre  pour  le  bon 
gouvernement  du  royaume,  notre  liberté  et  sûreté  pour 
Nous,  nos  concitoyens  restés  dans  leurs  foyers  et  nos  des- 
cendants, nés  ou  à  naitre.  Nous  déclarons  ici  à  nouveau 
avoir  la  plus  grande  horreur  pour  le  pouvoir  royal  absolu, 
et  ce  qu'on  appelle  la  souveraineté  :  considérant  comme 
notre  principal  bonheur,  gloire  et  fortune,  d'être  et  de  vivre 
libres  et  indépendants,  États  législateurs,  mais  soumis  à  la 
loi,  sous  le  gouvernement  d'un  Roi  maître  du  pouvoir,  mais 
lié  par  la  loi  :  réunis  avec  lui  sous  la  protection  de  la  loi, 
qui  nous  préserve,  ainsi  que  notre  chère  patrie,  des  périls 
que  le  désordre,  le  pouvoir  absolu,  la  tyrannie,  l'aristocratie 
et  le  gouvernement  de  la  multitude  entraînent  à  leur  suite, 
pour  le  malheur  de  tout  l'État,  le  préjudice  et  la  désolation 
des  citoyens.  Nous  éprouvons  d'autant  plus  de  confiance 
d'avoir  un  gouvernement  régulier,  légal  et  heureux,  que 
8.  M.  a  d^à  déclaré  qu'elle  considère  comme  son  premier 

(1)  Cpr.  loi  oitj'auique  du  LandUlag,  art.  3S* 
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titre  de  gloire  d'être  le  premier  concitoyen  d'un  peuple  libre, 
«t  nous  espérojis  que  ce  principe  sera  toujours  conservé 
4aDS  la  maison  royale  de  génération  en  génération,  jusqu'à 
la  postérité  la  plus  reculée.  C'est  pourquoi  nous  déclarons 
«nnemisdeNous  et  du  royaume  tous  citoyens,  inintelligents 
et  malintentionnés,  qui,  ouvertement  ou  en  secret,  par  ruse, 
complot  ou  révolte  ouverte,  chereberalent  à  nous  soustraire 
A  cette  loi,  à  établir  le  pouvoir  royal  absolu  ou  la  souverai- 
neté, ou  sous  couleur  de  liberté  tenteraient  de  renverser  les 
lois  qui,  pour  la  contirmation  d  une  liberté  sage  et  bien  or- 
donnée, répriment  la  violence  et  le  désordre,  en  poursui- 
vent les  actes  sans  pitié,  et  les  jugent  et  punissent  d'après  la 
loi  écrite  de  Suède.  Nous  garderons  également  notre  foi 
«t  hommage  à  S.  M.,  conformément  à  notre  serment  de 
fidélité  et  à  la  présente  Ck>n8titution,  et  nous  accomplirons 
tous  ses  ordres  en  tout  ce  qu'il  poui  ra  commander  et  nous 
exécuter,  létritimemeiit  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 
en  respect  de  ses  droits  et  des  nôtres,  comme  il  convient  à 
de  lidèies  citoyens  et  sujets. 

En  foi  de  quoi,  etc  [suivent  la  formule  et  les  signa- 
tures.] 

[Suivent  la  formule  de  sanction  et  la  signature  du  Roi.] 
ACTE  D'UNION  ET  SÛRETÉ  (1) 

dta  Ut  «Trier  «t  8  «vHl  i7M. 

Nous  Gustave,  etc...  Savoir  faisons  :  que  pour  ce  que  Nous 
nous  sommes  vu  obli^'é  de  porter  à  la  connaiss;ince  générale 
de  tous  Nos  fidèles  sujets,  et  de  dénoncer  aux  Etats  du 
royaume  de  perfides  projets  et  complots,  qui  ne  tendaient 
par  leur  exécution  à  rien  moins  qu'à  la  division  de  l'État, 
au  péril  du  Roi,  à  la  chute  du  pouvoir  royal,  et  à  l'oppres- 
sion et  à  la  ruine  des  loyaux  si^ets  ;  les  dangers  d'une  telle 
situation,  entretenus  par  l'ennemi,  et  prolongés  par  lesdivi- 

(1)  Fareningê-  och  SâkerkeU'AhU 
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sioDS,  dissensions  et  vues  intéressées,  ont  rendu  nécessaire 
pour  Nous  et  les  États  du  royaume  de  rechercher  de» 
moyens  assez  énergiques  pour  étouffer  et  réprimer  dans  le 

présent,  empêcher  et  arrêter  à  l'avenir  ces  provocations  au- 
dacieuses et  ces  entreprises  téméraires  et  inouïes.  A  ces 
causes,  Nous  avons,  d'accord  avec  les  États  du  royaume, 
pour  cet  objet  esseotiel  à  Nous  et  à  eux,  jugé  utile  de  donner 
ans  principes  fondamentaux  du  gouvernement  le  surcroît  do 
fdree  et  d'autorité  nécessaire  pour  élever  Tindépendance,  la 
gloire  et  le  renom  du  royaume  au  point  de  grandeur  que 
Notre  chère  patrie  avait  atteint  sous  le  règne  glorieux  des 
rois  d'autrefois  par  le  concours  viril  et  unanime  de  Nos 
fidèles  sujets.  Et  comme  la  voix  publique  a  provoqué  et 
réclamé  avec  zèle  et  insistance  celte  démarche  de  Notre 
part,  Nous  avons,  à  ce  considérant,  et  d'accord  avec  les 
États  du  royaume,  décrété  et  sanctionné  l'Acte  d'Union  et 
Sûreté  qui  suit,  lequel  Nous  approuvons  et  confirmons  par 
les  présentes,  dans  tous  ses  termes,  et  revêtons  de  Notre 
sanction,  ainsi  qu'il  suit  littéralement. 

Pour  détourner  à  toujours  de  Nous  et  de  Notre  chère 
patrie  les  ébranlements  violents,  qui,  par  l'ambition  et  la 
convoitise  de  «[uelques  particuliers,  les  complots  étrangers, 
et  enfin  les  dissensions  intestines  des  États  du  royaume,  ont 
si  souvent  mis  en  péril  le  maintien  et  la  sûreté  générale  de 
l*Ëtat,  et  semé  la  division,  non  seulement  entre  les  sujets, 
mais  aussi  entre  le  Roi  et  le  peuple,  ainsi  que  pour  déter* 
miner  une  fois  pour  toutes  les  principes  sur  lesquels  sont 
établies  Nos  lois  constitutionnelies,  et  empêcher  à  l'avenir 
toute  obscurité  et  toutes  additions  intéressées,  Notre  très 
gracieux  Uoi  a  daigné  tomber  d'accord  avec  Nous,  pour  lui 
et  ses  successeurs  sur  le  troue  de  Suède,  de  l'Acte  d'Union 
et  Sûreté  dont  la  teneur  suit  : 

1.  —  Nous  reconnaissons  avoir  un  Roi  héréditaire,  qui  a 
tous  pouvoirs  pour  gouverner,  maintenir,  protéger  et  défen- 
dre l'État  ;  faire  la  guerre,  conclure  la  paix  et  les  alliances 
avec  les  puissances  étrangères  ;  faire  grâce,  restituer  la  vie, 
l'honneur  et  les  biens  ;  disposer,  à  son  plaisir,  de  tous  les 
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•emplois  de  l'État,  lesquels  devront  être  confiés  à  des  Suédois, 
fàire  régner  et  maintenir  la  loi  et  le  droit.  —  Les  autres 
•objets  intéressant  TËtat  seront  traités  de  la  manière  que  le 
Roi  jugera  préférable  (1). 

3.  —  Nous  nous  considérons  comme  des  sujets  libres, 
soumis  à  la  loi,  et  en  sécurité  sous  un  lioi  légitimement 
■couronné,  qui  nous  ;:,^ouverne  selon  la  Loi  écrite  de  Suède. 
Et  comme  uous  sommes  tous  sujets  également  libres,  noua 
•deTons  tous,  sous  l'égide  de  la  loi,  jouir  de  droits  égaux. 
•CTest  pourquoi  la  €!our  suprême,  dans  laquelle  seront  trai- 
tées toutes  les  questions  du  ressort  de  la  Cour  de  révision 
de  justice,  et  où  le  Roi  aura  double  voix,  se  composera  de 
•nobles  et  de  non-nobles  (2);  en  considération  de  quoi  le 
nombre  des  membres  du  Conseil  du  royaume  sera  désor- 
•mais  laissé  à  l'arbitre  de  S.  M.  ;  la  volonté  de  S.  M.  étant 
de  protéger  les  grands  et  les  petits  contre  toute  ii^ustice, 
•de  ne  porter  atteinte  à  la  vie,  à  l'honneur,  à  la  personne  ni 
aux  biens  de  quiconque  n*aura  point  été  légalement  eon- 
Taincu  et  jugé  par  le  tribunal  compétent. 

3.  —  Un  peuple  également  libre  doit  jouir  de  droits  égaux, 
et  en  conséquence  tous  les  ordres  peuvent  posséder  et  ac- 
quérir la  terre  dans  leur  patrie  ooniniune  :  [exception  pour 
-certains  biens  nobles  (3).]  Les  terres  conserveront  d'ailleurs 
leur  antique  nature  et  division  eo  biens  équestres,  nobles, 
TOturiers  et  domaniaux  ;  mais  la  charge  des  relais  sera  ré- 
partie également  sur  tous  les  domaines,  [à  l'exception  des 
biens  équestres,  et  des  biens  réservés  &  la  noblesse].  —  Le 
<lroit  des  habitants  d'acheter  les  domaines  de  la  couronne 
et  de  les  posséder  en  sûreté  est  garanti  par  une  loi  spéciale 
-de  ce  même  jour,  aussi  certainement  que  s'il  était  inséré 
•dans  les  présentes  (4). 

(1)  V.  Gonstilation,  art.  6,  et  la  note. 

(2)  La  Cour  suprême  est  aujourd'hui  le  département  de  justice  du  Sënat 
4e  Finlande.  V.  Constilution,  uri.  o  et  la  noie. —  Le  règlement  du  16  août 
1809,  l***  partie,  art.  5,  décide  que  le  Conseil  devra  être  prie  par  moitié  dam 
la  noblesse,  et  par  moitié  daos  les  ordree  roturière.  Cpr.  (x»iieiittttion  eo^ 

^oise,  art.  17,  et  la  note. 

(3)  Cette  exception  a  été  abrogée  par  la  loi  du  2  avril  1864. 

(4)  C'<'>1  cet  artiile,  et  la  loi  au  m*^ine  jour  h  laquelle  il  >e  r-'-fAre,  qui 
ont  atlrancbi  en  Suède  la  propriété  foncière,  consacré  le  droit  de  propriété 
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4.  —  Les  plus  hautes  et  principales  charges  du  royaume 
et  celles  de  la  Cour  du  Ko!  seront  remplies  par  la  chevalerie 
et  noblesse  seulement  ;  mais  d'ailleurs  le  mérite,  les  talents, 
Texpérience  et  une  Tertu  civique  éprouvée  seront  le  seul  et 
juste  motif  de  nominatioa  à  tous  les  emplois  et  ofâces  de 
l*Étatt  supérieurs  et  inférieurs,  sans  égard  à  la  nalssanoe  ni 
à  aucun  ordre  en  partieulier.  Mais  lorsqu'un  fonctionnaire 
non-noble  est  élevé  à  la  noblesse,  il  ne  peut  plus  conserver 
l'emploi  qu'il  occupait  précédemment  comme  non-noble, 
pour  la  garantie  d'un  ordre  roturier. 

6.  —  Comme  la  véritable  liberté  consiste  à  donner  libre- 
ment le  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'État,  le  peuple  sué- 
dois a  le  droit  iodisoutable  de  délibérer,  transiger»  refùser 
et  s'accorder  à  ce  sujet  arec  le  Roi. 

'e.  »  [iLbrogé,  maniféste  du  18/25  juin  1886  (1).] 

7.  —  Les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  de  Tan 
1723,  et  les  privilèges  et  prérogatives  légitimement  acquis 
pai*  les  villes  jusqu'aujourd'hui  sont  contirmés  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  Acte  de  Sûreté. 

8.  —  Le  présent  Acte  d'Union  et  Sûreté  sera  signé  par 
tous  les  Bois  de  Suède  à  leur  ayènement,  de  leur  propre 
main,  et  il  ne  sera  Jamais  permis  aucune  proposition,  ni 
foit  aucune  tentative  pour  rien  modifier,  interpréter  ou 
amender  au  contenu  littéral  de  cet  acte.  Au  cas  d'extinction 
de  la  maison  royale,  le  Koi  qui  sera  élu  ("2)  succédera  à  tous 
les  droits  et  devra  s'enj,^ager  à  toutes  les  obligations  qui  y  ' 
sont  oxi)rimées,  sans  le  moindre  changement. 

9.  —  La  Constitution  du  21  août  1772  demeure  en  vigueur 
dans  toutes  ses  parties,  sauf  les  changements  résultant  du 
présent  acte. 

[Suivent  les  signatures.] 

Le  susdit  Acte  d'Union  et  Sûreté  est  accepté  par  Nous 

sur  les  terres  roturières,  et  readu  accessible  à  toas  racquîsitioo  de  tous 
les  immeubles  sans  distinction.  Toutefois,  la  distinction  a  persisté  entre 
les  immeubles  nobles  et  roturiers,  abstraction  Taite  d'ailleurs  de  la  qualité 
de  leurs  propriétaires.  —  Cpr.  la  clause  finale  du  présent  Acte. 

(1)  Cet  article  attribuait  au  roi  seul  le  droit  d'iaîiiatÎTa. 

<2)  V.  Conttitotioo,  art.  38  «t  la  nota. 
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et  nos  SueceBseun  au  trône  de  Suède»  comme  loi  fonda- 
mentale inviolable  et  incommntable,  laquelle  sera  appliquée 

littéralement,  sans  changement,  interprétation  ni  violation  : 

et  Nous  mandons  et  ordonnons  par  les  présentes  à  tous 
ceux  qui  sont  tenus  à  fidélité,  hommage  et  obéissance  à 
Nous,  à  nos  Successeurs  et  à  l'Etat,  de  reconnaitre,  obser- 
ver, appliquer  et  exécuter  littéralement  le  présent  Acte 
d'Union  et  Sûreté.  Il  est  ici  noté  que  tous  les  juges  des  tri- 
bunaux supérieurs  et  inférieurs,  et  tous  les  fonctionnaires 
inférieurs,  qui  n'ont  pas  la  dignité  de  féal  (iroman)  (1),  ou 
ne  sont  pas  investis  de  l'autorité,  ne  pourront  perdre  leurs 
fonctions  sans  instruction  b'^gale  et  jugement,  conformément 
à  la  loi  et  aux  règlements  militaires  {Krifjsartildar)  (2;.  — 
En  ce  qui  concerne  bi  charge  des  relais  :  les  vassaux  de  la 
noblesse  et  les  domaines  nobles  prendront  exactement  la 
même  part  que  les  domaines  de  la  couronne  ou  roturiers  au 
service  des  relais,  de  station  et  de  réserve,  et  en  temps  de 
guerre,  lorsqu'une  nécessité  pressante  exigera  l'égalité,  aux 
charges  résultant  de  marches  et  expéditions  dans  l'intérieur 
du  iiays,  de  la  fourniture  de  vivres,  muniiions  et  habille- 
ments pour  l'armée,  de  la  construction  de  forts  et  maga- 
sins (o).  Et  comme  Nous  avons  consacré  et  confirmé  les 
privilèges  de  la  chevalerie  et  noblesse  de  l'an  1723,  ce  qui 
n'était  pas  mentionné  expressément  par  la  Constitution  de 
1773;  Nous  mandons  et  ordonnons  que  ces  privilèges  soient 
à  l'avenir  maintenus  en  pleine  vigueur;  de  môme  que  par 
les  présentes  Nous  consacrons  les  privilèges  du  clergé  de 
1723.  et  la  conlirnialion  { /ors-i/uau)  donnée  par  Nous  le 
2  mars  de  cette  année,  ainsi  que  la  garantie  de  certaines 
libertés  et  prérogatives  que  Nous  avons  concédées  ce  13  fé- 
vrier aux  villes  du  royaume,  et  reconnues  et  octroyées  le 
^  février  aux  paysans  du  royaume. 
C'est  pourquoi...  [formule  et  signature]. 

(1)  Le»  Jonctioniiaiivs  supérieurs  ont  le  litre  de  fiai  (troman)  jusqu'au 
grade  de  iieutetiaui-colonet  inclusivement.  Tous  Jes  autres  fonctiuunaires 
revêtus  d'ime  autorité  publique  portent  celui  de  fidfle  serviteur  {tro  tjenare). 

(2)  V.,  sur  les  gur.uiiio&  des  fouciiouuaireii,  lait.  2  de  ia  Cuu&iilution 
et  la  note  1  ^ous  cet  article. 

(3)  V.  art.  '6  ci-de«su8. 
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LOI  ORGANIQUE  DU  LANDTDAG  (1) 

û»  8/16  ATril  1869. 

1.  -~  Les  États  du  Grand-Duché  (2)  de  Finlande,  qui 
représentent,  asaemUés  en  Liandtdag,  le  peuple  finlandais, 
se  composent  de  TOrdre  équestre  et  de  la  noblesse,  de 
l'Ordre  ecclésiastique,  de  l'Ordre  de  la  bourgeoisie  et  de 
rOrdre  des  paysans. 

2.  —  Les  États  de  Finlande  se  ^''unissent  au  moins  tous 
les  cinq  ans  en  session  oïdinairo,  sur  la  convocation  de 
r£iupereur  et  Grand-Duc,  et  peuvent  également  être  convo- 
qués en  session  extraordinaire,  lorsque  l'Ëmperettr  le  Jnge 
utile,  n  ne  peut  être  traité  en  session  extraordinaire  que  les 
affiûrea  qoi  ont  motiTé  la  convocation  on  qui  sont  d'ailleurs 
soumises  aux  États  par  l'Empereur,  et  tout  ce  qui  s'y  rat- 
tache  d'une  manière  inséparable. 

3.  —  Le  Landtdag  se  tient  dans  la  capitale  du  pays  à 
moins  qu'une  invasion  ennemie  ou  quelque  autre  obstacle 
sérieux  n'en  rende  le  séjour  impossible  ou  danin^ereux  pour 
la  sûreté  des  États»  auquel  cas  il  sera  fixé  par  r£mpereur 
et  Grand-Duc  un  antre  lieu  de  réunion  dans  l'intérieur  du 
pays. 

4.  —  La  convocation  du  Landtdag  en  session  ordinaire 

doit  avoir  lieu  au  plus  tard  trois  mois,  et  la  convocation  en 
session  extraordinaire  six  semaines,  avant  le  jour  où  les 
États  devront  se  réunir.  Elle  sera  publiée  dans  les  églises 
du  pays,  et  notifiée  spécialement  aux  autorités  et  aux  fonc- 
tionnaires à  qui  il  appartient  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  élections,  lorsqu'il  en  doit  être  &it.  La  direo- 
lion  de  l'Ordre  équestre  devra  aussi  recevoir  avis  de  la 
convocation. 

6.  ^  La  session  ordinaire  du  Landtdag  ne  doit  pas  se 

(1)  Landtdagsordning. 

(2)  Littéralement  :  Grande-Priacipauté.  Noua  suivons  l'usage  établi,  et 
•lÏTt  par  les  FiDiandais  eux-mêmes,  de  traduira  ea  trtMQiÊàê  par  Oraod» 
Oaché.  bien  que  Texpressioa  ne  soit  pas  exacte. 

0)  A^joard'liai  lUtiiigfon.  V.  plM  haut,  p.  149,  aoU  1. 
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prolonger  plus  de  quatre  mois  &  dater  du  jour  de  Touyer- 
ture  ;  l'Emperetir  et  Grand-Due  peat  en  conséquence,  lors- 
que les  affaires  soumises  &  la  délibération  des  États  n'ont 

pas  été  terminées,  clore  la  session,  si  bon  lui  semble,  et 
con;^édier  les  États.  La  session  peut  même  être  close  avant 
rexpiration  de  quatre  mois,  si  tous  les  Ordres  le  demandent 
ou  que  r£mpereur,  pour  quelque  antre  raison,  ait  si^ct  do 
prendre  cette  mesure. 

6.  —  Aucun  membre  du  Landtdag  ne  pent  refàser  â*a»* 
aister  à  la  session  et  de  remplir  ses  fonetions  ;  il  est  fait 
toutefois  exception,  en  temps  de  guerre,  pour  les  personnes 
appartenant  à  l'armée,  lorsqu'elles  reçoivent  un  ordre  de 
service. 

7.  —  Les  membres  du  Landtdag  ne  sont  liés,  dans  Tac- 
complissement  de  lours  fonctions,  par  aucune  autre  pres- 
cription que  les  lois  fondamratales  du  pays. 

8.  —  Les  membres  du  Landtdag  doiveot  observer  le 
sérieux  et  la  courtoisie  dans  leurs  discours;  mais  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  accusation,  ni  privés  de  leur  liberté 
pour  les  opinions  ou  avis  qu'ils  ont  émis,  ou  leur  conduite 
pendant  les  séances,  à  moins  que  l'Ordre  auquel  ils  appar- 
tiennent n'en  ait  donné  l'autorisation  par  une  décision 
expresse,  à  laquelle  auront  participé  les  cinq  sixièmes  au 
moins  des  membres  présents  de  TOrdre  m  pietto.  Lorsqu'on 
membre  du  Landtdag  est  prévenu  d'un  délit  grave,  il  ne 
peut  être  arrêté  que  s'il  a  été  pris  en  flagrant  délit,  ou  «I 
le  juge,  après  Instruction,  a  jugé  nécessaire  de  l'ordonner. 
Pour  les  délits  de  moindre  importance,  les  membres  du 
Landtdag  ne  peuvent  être  détenus  :  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  emprisonnés  pour  dettes  pendant  la  durée  de  1& 
session. 

9.  —  Si  quelque  membre  du  Landtdag,  pendant  la  durée 
de  la  session,  ou  en  se  rendant  au  Landtdag  on  en  en  reve- 
nant, est  outragé  par  paroles  ou  par  voies  de  fait,  aprèa 
qu'il  a  fait  connaître  sa  qualité,  ou  si,  après  la  session,  Il  est 

l'objet  d'attaques  violentes  à  raison  de  sa  conduite  au 
Landtdag,  la.circonstance  que  le  délit  aura  été  commis  contra 
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un  membre  du  Landtdag  sera  considérée  eomme  parUcoUè- 

rement  aggravante.  Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne- 
les  secrétaires  et  employés  d'un  Ordre  ou  d  un  Comité  (1). 

10.  —  L'Ordre  équestre  et  la  noblesse  se  rendront  au 
L*andtdag  conformément  à  la  loi  organique  de  l'Ordre^ 
équestre,  qui  devra  être  conçue  en  conformité  avec  les  lola 
oonstitutionnellea  (2). 

11.  —  L'Ordre  ecclésiastique  se  compose  de  rarchevéque- 
el  des  évéques,  qui  se  rendent  au  Landtdag  sur  la  convoca» 
tion  de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  et  de  députés  de  chaque 
district  (stift),  élus  par  les  ecclésiastiques  pourvus  d'emplois- 
ou  de  charges  ordinaires,  au  nombre  minimum  suivant  : 
pour  le  district  d'Âbo,  12;  pour  celui  defiorgà,  10;  et  pour 
oeiui  de  Kuopio,  6.  —  Les  professeurs  et  fonctionnaires 
ordinaires  de  l'Université  d«  royaume  enverront  un  député- 
à  l'Ordre  ecclésiastique;  ils  auront  toutefois  le  droit  dé- 
nommer deux  représentants,  s'ils  le  désirent.  De  même, 
tous  les  professeurs  ordinaires  des  écoles  élémentaires 
devront  élire  des  députés  au  même  Ordre,  un  pour  chaque 
district,  mais  ils  pourront,  s'ils  le  veulent,  en  nommer  deux- 
—  Le  mode  et  Tordre  de  l'élection,  dans  les  différents  dis» 
tricts,  seront  déterminés  d'accord  par  les  électeurs. 

19  (modifié,  loi  du  30  mars  1879).  —  L'Ordre  de  la  bour- 
gec^sie  se  compose  des  représentants  des  villes  :  chaque 
▼ille  nomme  un  député,  et  si  le  nombre  des  halrftants,  d'après 
le  rôle  des  impositions  {mantahlfijiffd),  dépasse  6.000  âmes, 
il  en  est  noninir  deux,  et  ainsi  de  suite,  un  par  chaque  fraction 
complète  de  6.000  âmes;  toutefois,  une  ville  de  moins  de  1.500^' 
habitants  peut,  ou  nommer  un  député  spécial,  ou  s'unir 
pour  nommer  un  d^uté  commun  avec  une  autre  ville  qui, 

(1)  Loi  du  26  novembre  18^  sur  )e  menrtr*»  ftfft»  15k  —  Loi  àm  la  waâiam 

date  sur  la  diifaxnatioD  et  routrage,  art.  8. 

(2)  La  loi  orgaaiqtt*  d»  Totén  émtkn  {ESââoHimaoràHing)  éUH  a« 
moment  de  la  réunion  îi  la  Russie  celle  de  1626.  remise  eu  vigueur  en  1772, 
aTec  les  modifications  introduites  en  1778.  La  nouTelle  organisation  da 
lAodtdaç  a  rendn  oéeesnira  la  promulntion  d*ane  nouvelle  Riâdrn^ 
husordning  qui  porte  la  date  du  21  avril  1869.  Entre  autres  modifications 
résultant  de  cette  loi,  le  vote  par  tète  a  été  substitué  au  vote  par  classe  au 
Min  de  la  nobletM.  CkaqM  luirina  iH  watéiwttéa  par  ton  ^f,  qui  » 
]«  droit  da  sa  Ikira  ramplacar  par  un  fondé  oa  pouvoirt. 
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«HZ  termes  des  disposItioDS  d-dessas,  ne  peat  en  nommer 

Ont  droit  dévote  les  membres  de  la  communauté  urbaine 
qui  sont  imposés  dans  la  ville  et  contribuent,  d'après  le  rôle 
des  contributions  immédiatement  précédent,  aux  impôts 
établis  au  profit  de  la  commune. 

N'auront  pas  le  droit  de  vote  :  —  Les  femmes,  mariées  on 
non  ;  —  Les  nobles  on  ceux  qui  appartiennent  à  l'Ordre 
ecelésiastiqae;  —  Les  marins  da  commerce;  les  simples 
eoldats  et  les  gens  de  service  des  établissements  publics  et 
privés  et  des  corporations;  —  Ceux  qui  sont  au  service 
d'autrui  ou  employés  à  un  travail  fixe,  les  journaliers  et 
autres  qui  travaillent  accidentellement,  ou  ceux  qui  exer- 
cent une  profession  uniquement  pour  pourvoir  à  leurs 
besoins  ;  —  Ceux  qui  sont  redevables  à  TËtat  d'un  arriéré 
de  contributions  remontant  au  delà  de  Tannée  précédente. 

L'élection  a  lieu  devant  Tautorité  municipale  au  jour 
indiqué,  au  scrutin  secret,  de  la  manière  usitée  dans  la 
ville.  Les  voix  sont  comptées  d'après  le  revenu  imposable, 
ou  les  autres  bases  ([ui  servent  à  déterminer  la  contribution 
de  chaque  électeur  à  la  caisse  municipale.  Si  les  électeurs  de 
la  ville  veulent  changer  Tordre  et  le  mode  d'élection,  il  doit 
être  procédé,  d*après  les  mômes  règles,  à  un  vote  sur  cette 
-question,  qui  est  ensuite  soumise  à  Texamen  et  à  l'approba- 
tion de  TEmpereur  et  Grand-Duc.  Dans  les  villes  où  l'élec- 
tion à  deux  degrés  est  en  usage,  chaque  électeur  du  second 
degré  a  une  voix. 

13.  —  L'Ordre  des  paysans  se  compose  de  mandataires 
élus  par  chacune  des  circonscriptions  judiciaires  {doin- 
sagor)  (1)  du  pays.  L'élection  est  faite  par  des  électeurs  du 
second  degré,  nommés  par  chaque  commune  ou  portion  de 
commune  appartenant  à  la  circonscription,  et  elle  a  lieu 
devant  le  juge  au  lieu  par  lui  indiqué,  n  est  procédé  au 
ohoix  des  électeurs  du  second  degré  à  Tassemblée  commu- 

(1)  V.  plus  hftut  loi  or£[aniqa«  da  Riktdag  tuédoit,  art.  13,  §  2,  et  la  note. 
—  Les  circonscriptiooi  judiciaÎTM  roralM  sont  «ctudlemaat  M  Finlande 

au  nombre  de  *iiè. 
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nàïe(Kommmttl8tilmma)  régulièrement  convoquée,  ou,  dans 

les  lieux  où  il  n'y  en  a  point,  à  rassemblée  de  paroisse,  huit 
jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  députés.  Participe  à 
l'élection  tout  homme  domicilié  dans  la  commune,  qui  pos- 
sède une  teri  e  cadastrée  (i  marital  satt),  noble  ou  roturière, 
OU  qui  a  droit  d'habitation  {ààoriUi)  sur  un  domaine  de  la 
couronne,  ou  qui  tient  à  ferme  un  domaine  royal  (1)«  qui 
n'appartient  point  à  un  autre  Ordre  et  qui  n'a  pas  d'emploi 
public.  Chaque  commune  déléguera  ainsi  un  électeur  du 
second  degré  domicilié  sur  son  territoire,  choisi  parmi  les 
habitants  ayant  droit  de  vote.  En  outre,  elle  en  déléguera 
un  par  chaque  nombre  complet  de  "2. 000  habitants.  La  popu- 
lation s'appréciera  à  cet  etfet  d'après  le  rôle  des  impositions 
(manialslnngd),  et  les  voix  seront  comptées  d'après  le 
nombre  d'unités  imposables  (maniai)  de  chaque  domaine. 
Les  électeurs  du  second  degré  devront  se  réunir  au  jour  fixé» 
pourvus  d'un  extrait  du  procès- verbal  de  leur  élection,  et  ils 
auront  chacun  une  voix  à  l'élection  des  députés  au  Landtdag. 

14.  —  A  droit  de  prendre  part  au  choix  des  électeurs  du 
second  degré  ou  à  l'élection  des  députés,  dans  les  Ordres 
roturiers,  sous  l'observation  des  règles  établies  aux 
art.  11, 12  et  13,  tout  Finlandais  appartenant  à  l'un  de  ces 
Ordres  et  domicilié  dans  le  district,  qui  a  atteint  sa  migorité, 
même  s'il  appartient  à  une  autre  confession  que  la  région 
chrétienne.  Cependant,  n'ont  pas  droit  de  vote  :  —  Celui 
qui  pendant  les  trois  dernières  années  n'a  pas  été  imposé 
dans  le  pays  ;  —  Celui  qui  est  en  tutelle  ;  —  Celui  qui  a  fait 
cession  de  ses  biens  pour  la  satisfaction  de  ses  créanciers,  et 
qui  ne  peut  pas  établir  qu'il  est  libéré  de  toute  obligation 
envers  eux  ;  —  Celui  qui  a  été  condamné  ou  ajourné  (2) 
pour  crime  infamant;  —  Celui  qui  a  encouru  la  dégradation 
civique  (8)  ou  qui  a  été  déclaré  indigne  de  représenter 

(1)  Nous  traduisons  par  cette  expression  générique  les  terme»  krono- 
bonàUe,  kunqsgàrd  elUr  huHçtladugdrd,  qatn*  poumûmt  m  Mndre  qm 
par  des  péripnmseiî. 

(2)  V.  sur  le  seus  de  celte  expression  la  loi  organique  du  RilLadag  sué* 
dois,  art.  26  c)  et  la  note. 

(3)  Cpr.  loi  orgaaiqu»  du  Rikidag  «aédoU»  art.  26  d)  et  la  note. 
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autrui  ;  —  Celui  qui  aui»  èlé  oonvainou  d'avoir  eherché,  par 
dons  ou  distributions  d'argent,  à  aehetar  des  suffrages  aux 
élecUons  des  éleeteure  ou  des  députés,  ou  troublé  par  Tfo- 

lences  ou  menaces  la  liberté  des  élections  ;  —  Celui  qui  aura 
été  convaincu  d'avoir  vendu  sa  voix  pour  une  rémunération 
aux  élections  des  électeurs  ou  des  députés;  —  Celui  qui  a 
déjà  participé  k  l'élection  des  électeurs  ou  des  députés  daoa 
un  autre  Ordre  que  celui  dans  lequel  il  prétend  exercer  son 
droit  de  vote. 

En  aucun  oas,  le  droit  de  TOte  ne  pourra  s'exercer  par 
mandataire. 

Pourront  être  choisis  comme  électeurs  du  second  degré, 
dans  chaque  <listrict,  chacun  de  ceux  qui  ont  eux-mêmes  le 
droit  d'y  prendre  part  au  vote. 

Est  éligible  comme  député  dans  les  Ordres  roturiers,  sous 
les  exceptions  Gi*dessous,  chacun  des  membres  de  l'Ordre, 
habitant  dans  le  district  ou  hors  du  district,  qui  a  lui-même 
droit  de  prendre  part  à  Télection  des  électeurs  du  second 
degré  ou  des  députés  du  même  Ordre;  toutefois,  l'obligfation 
d'avoir  été  imposé  dans  le  pays  pendant  les  trois  dernières 
années  ne  peut  s'appliquer  à  celui  qui  se  trouve  au  service 
de  l'Empereur  sans  être  fonctionnaire  finlandais. 

Ne  pourra  être  reçu  membre  du  Landtdag  :  —  Celui  qui  ne 
fût  pas  profession  de  la  religion  chrétienne  ;  —  Celui  qui 
n'a  pas  atteint  l'Age  de  25  ans  ;  —  Celui  qui  a  jHris  part  à 
rélection  des  électeurs  du  second  degré  ou  des  députés  pour 
un  autre  Ordre  que  celui  dans  lequel  il  se  présenta  pour 
exercer  ses  fonctions  de  membre  du  Landtdag. 

Tous  les  empêchements  ci-dessus  énumérés  au  droit  de 
participer  à  l'élection,  à  l'éligibilité,  et  au  droit  d'être  reçu 
membre  du  Landtdag  dans  un  Ordre  roturier,  s'opposeront 
également  à  la  réception  comme  représentant  de  l'Ordre 
équestre  et  de  la  noblesse. 

16.  —  [L'élection  des  membres  du  Landtdag  a  lieu  à  la 
majorité.  Si  deux  ou  plusieurs  candidats  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  des  sulïrages,  chacun  en  nombre  égal,  le  sort 
décide  eutre  eux.] 
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16.  —  [Les  protestations  contre  les  élections  dans  l'Ordre 
de  la  bourgeoisie  ou  dans  celui  des  paysans  sont  jugées  par 
îe  gouverneur  {hefallninfjshafvande).  —  Les  protestations 
contre  les  élections  dans  l'Ordre  ecclésiastique  sont  portées, 
pour  les  ecclésiastiques  et  les  instituteurs  de  district,  au 
chapitre  cathédral.  —  T.es  décisions  sont  susceptibles  de 
recours  devant  l'autorité  judiciaire  suprème(ie  département 
de  justice  dn  Sénat  de  Finlande). — Les  protestations  contre 
les  élections  dans  ItJniyersité  sont  portées  directement  an 
8énat.l 

17.  —  Celui  qui  a  été  élu  au  I.andtdag  ne  peut  se  sous- 
traire î\  ses  fonctions,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'empêche- 
ments que  la  loi  générale  admet  comme  excuses  Irgales,  ou 
qu'il  n'ait  atteint  l'âge  de  60  ans.  —  Le  refus  du  mandat  de 
député  qni  se  produit  au  moment  de  l'élection,  est  apprécié 
par  le  président  des  opérations.  Si  le  reftis  se  produit  après 
la  réunion  des  États,  les  motife  en  sont  appréciés  par  le 
gouYemeur,  ou  par  le  chapitre  cathédral  compétent,  ou  par 
le  consistoire  de  l'Université.  —  Toute  réclamation  contre  les 
décisions  prises  à  l'occasion  de  refus  de  mandat  s'instruit 
d'après  les  règles  de  l'art.  16.  Pendant  les  sessions  du  Landt- 
dag,  aucun  député  ne  peut  renoncer  à  ses  fonctions,  à  moins 
de  Justifier  d'empêchements  qui  sont  appréciés  par  l'Ordre 
anquel  il  appartient. 

18.  —  Lorsqu'une  démission  a  été  autorisée,  ou  qu'un 
député  élu  a  été  déclaré  inhabile  à  remplir  son  mandat,  on 
quand  il  vient  à  mourir,  ou  lorsqu'il  est  nommé  prési- 
dent (talman),  il  est  du  devoir  de  l'autorité  compétente  de 
proct'iler  sans  délai  à  une  nouvelle  élection.  Dans  l'Ordre 
des  paysans,  cette  élection  est  faite  par  les  électeurs  du 
«econd  degré  déjà  nommés  conformément  à  l'art  13  pour  le 
même  Landtdag. 

19.  —  Si  quelque  district  électoral  omet  de  nommer  des 
députés  en  nombre  légal,  il  est  passible  d'une  amende  qui 
sera  déterminée  par  l'Ordre,  et  qui  correspondra  aux  frais 
approximatifs  qu'entraîne  l'entretien  d'un  député  pour  un 
autre  district  analogue.  Cette  amende  profitera  à  la  caisse 


Digitized  by  Google 


173 


FINLANDE 


de  l'Ordre.  Il  sera  toatefois  Mi  exception  pour  le  ressort 
judiciaire  du  Lappmark,  dans  le  ces  où  il  n'y  serait  pas  &xl 

de  député. 

20.  —  Tout  député  élu  recevra  un  traitement  suffisant  et 
convenable,  et  on  outre  une  indemnité  de  voyage  pour  se 
rendre  au  Landtdag  et  en  revenir.  Ce  traitement  et  cette 
indemnité  lui  seront  payés  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de 
yote  dans  le  district  qui  Ta  nommé.  Toutes  décisions  néces- 
saires à  cet  effet  seront  prises  avant  l'élection,  et  il  incombe 
à  l'administration  municipale,  pour  les  députés  de  la  bour- 
geoisie, et  aux  Kronofogdar,  pour  ceux  des  paysans,  sans 
émoluments  spéciaux  à  cet  effet,  de  percevoir  les  fonds  à  ce 
destinés  et  d'en  disposer.  Pour  les  députés  de  l'Ordre  ecclé- 
siastique, on  s'entendra  sur  la  question  des  frais  eo  se 
réunissant  pour  l'élection.  ^  Chaque  Ordre  sera  autorisé,  sur 
la  réclamation  d'un  député  élu,  à  fixer  le  montant  du  traite- 
ment qui  lui  sera  alloué  pour  ses  fonctions.  —  L'élu  qui  omet- 
tra de  se  présenter  en  temps  youIu  au  Landtdag  perdra  ses 
droits  à  son  traitement  pour  le  temps  de  son  absence,  si 
l'Ordre  auquel  il  appartient,  après  examen  des  excuses  par 
-lui  fournies,  croit  devoir  le  décider  ainsi  ;  l'Ordre  a  aussi  la 
faculté,  d'après  les  circonstances,  de  le  condamner  en  outre 
à  une  amende  au  maximum  de  somme  égale.  Il  en  sera  de 
même  de  tout  député  qui  s'abstiendra  de  siéger  sans  excuse 
ni  autorisation  de  l'Ordre.  Les  amendes  ainsi  perçues  profi- 
teront à  la  caisse  de  l'Ordre. 

21.  —  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  tentera  de  se 
prévaloir  de  son  autorité  pour  exercer  une  influence  sur  les 
élections  au  I^adtdag  perdra  son  emploi.  Quiconque  sera 
convaincu  d'avoir,  par  manœuvres  ou  par  fraude,  porté 
atteinte  à  la  liberté  des  élections,  sera  puni  de  quinze  jours 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  S'il  a  été  procédé,  dans  la 
même  intention,  &  des  menaces  ou  à  des  violences,  l'auteur 
en  sera  puni  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  en 
outre  de  la  destitution,  s'il  est  fonctionnaire  ou  employé. 

22.  —  Le  jour  qui  suivra  celui  où  les  États  auront  été 
convoqués,  les  membres  de  l'Ordre  équestre  et  de  la  noblesse 
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feront  valoir,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  o^anique 
de  rOrdre  équestre,  leurs  droits  à  exercer  les  foDCtlous  de 
membres  du  Landtdag,  et  les  membres  élus  de  l'Ordre 
eeelésiasttque  et  de  ceux  de  la  bourgeoisie  et  des  paysans 

produiront  leurs  pouvoirs,  pour  la  vérification,  à  la  per- 
sonne qui  sera  dési^rnée  à  cet  effet  par  l'Empereur  et  Grand- 
Duc.  Cette  vérification  consistera  à  rechercher  si  les  pou- 
voirs ont  été  rédigés  dans  la  forme  prescrite;  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  sera  communiqué  à  chacun  des 
trois  Ordres.  Chaque  député  dont  les  pouvoirs  seront  recon- 
nus en  règle  sera  muni  d'une  carte  d'entrée.  —  il  appartient 
toutefois  k  chaque  Ordre  d'examiner  ensuite  la  qualité  de 
chacun  de  ses  membres,  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
ceux  dont  les  pouvoirs  n'ont  pus  été  reconnus  valables, 
mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  députés  contre  lesquels  il 
vient  à  être  soulevé  quelque  grief,  au  cours  de  la  session, 
par  application  de  la  présente  loi  constitutionnelle.  Le 
député  dont  les  pouvoirs  sont  contestés  conserve  provisoi- 
rement ses  fonctions.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  invalidé. 

23.  —  Le  jour  où  les  États  auront  été  convoqués,  TEmpe- 
reur  et  Grand-Duc  fera  connaître  la  personne  qu'il  aura 
nommée  comme  landiinarskalk  pour  l'Ordre  équestre  et  la 
noblesse,  et  il  désignera  comme  président  {lalinan)  de 
l'Ordre  ecclésiastique,  l'archevêque,  ou,  si  ce  dernier  est 
malade  ou  absent,  ou  que  ses  fonctions  viennent  à  vaquer, 
quelque  autre  évéque.  H  sera  nommé  en  outre  par  l'Empe- 
reur un  vice-landtmarskaUc  pour  l'Ordre  équestre  et  1& 
noblesse,  et,  pour  l'Ordre  ecclésiatique,  un  vice-président, 
qui  seront  pris  parmi  les  membres  de  ces  Ordres.  —  Aussitôt 
que  l'Ordre  de  la  bourgeoisie  et  celui  des  paysans  auront 
reçu  avis  que  la  vérification  des  pouvoirs,  mentionnée  à 
l'art.  22,  est  accomplie,  ils  adresseront  immédiatement  des 
députations  à  l'Empereur,  ou  à  la  personne  que  l'Empereur 
aura  désignée  pour  le  remplacer  à  cet  effet,  avec  requête  de 
nommer  leurs  présidents  {tahn&n)  et  vice-présidents,  qui 
seront  choisis  pour  chaque  Ordre  parmi  ses  membres. 
Jusqu'à  la  désignation  des  présidents,  chaque  Ordre  sera 
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présidé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents.  —  L'Empe- 
reur assignera,  sur  le  trésor  public,  au  landtmarskalk,  et 
aux  présidents  (talmOn)  une  somme  déterminée  à  titre  d'in- 
demnité pour  les  frais  partieuliers  qui  leur  incombent 
pendant  la  session. 

24.  —  Le  landtmarskalk,  le  viee^ landtmarskalk ,  les 
présidents  {tabniin)  et  vice-présidents  prêteront  devant 
l'Emperenr  et  Grand-Duc,  ou  devant  la  personne  qu'il  aura 
désignée  pour  le  remplacer  à  cet  effet,  le  serment  suivant  : 
—  c  Je  N.  N.  nommé  et  désigné  comme  UuuUmartkalk  (on 
viee-L)  de  l'Ordre  équestre  et  de  la  noblesse  (président, 
Tice*président  de  l'Ordre  ecclésiastique,  de  la  bourgeoisie 
ou  des  paysans)  pour  la  présente  Diète,  promets  et  jure, 
devant  Dieu  et  sur  son  saint  Evangile,  de  vouloir  faire  et 
de  faire  en  sorte,  de  tout  mon  jxiuvoir,  de  maintenir  et  de 
sauvegarder,  tant  le  droit  de  1  Empereur  et  Grand-Duc 
que  les  droits  et  prérogatives  de  l'Ordre  et  des  États,  en 
conformité  avec  les  lois  constitutionnelles  existantes  (pour 
le  kmdtmmkaik  et  vke-landimarskalk  :  et  la  loi  organique 
de  l'Ordre  équestre  {Riddarhusordning)).  Je  jure  d*étre 
fidèle  à  ce  serment,  avec  Taide  de  Dieu,  qui  veuille  sauver 
mon  corps  et  mon  àme.  » 

25.  —  Lorsque  le  Inndtmarskalk  et  les  présidents  auront 
prêté  serment,  les  Ordres  se  réuniront,  chacun  séparément, 
s'enverront  réciproquement  des  messages  par  des  députa- 
tiens,  et  clioisiront  les  membres  d'une  députation,  qui,  con- 
duite par  le  landtmarskalk  et  les  présidents,  ira  présenter  à 
l'Empereur  et  Grand-Duc,  ou  à  la  personne  désignée  à  sa 
place,  chaque  Ordre  séparément,  les  humbles  hommages 
de  l'Ordre,  avec  prière  de  fixer  l'époque  de  l  ouverture  du 
Landtdag. 

26.  —  L'Empereur  et  Grand-Duc,  ou  la  personne  désignée 
à  sa  place,  fera  notifier  à  chaque  Ordre  le  jour  ûxé  pour 
l'ouverture  du  Landtdag.  Âu  jour  ûxé,  tous  les  Ordres  se 
réuniront,  après  le  service  divin,  dans  la  salle  du  trône,  où 
l'Empereur  ou  son  remplaçant  souhaitera  la  bienvenue  aux 
États  et  déclarera  le  Landtdag  ouvert  ;  sur  quoi  les  Ordres, 
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chacun  à  leur  tour,  présenteront,  par  la  voix  du  lajidtmarS" 
kalk  et  des  présidents,  l'expression  de  leurs  humbles  liom- 
mages.  L'Ëmpereur  communiqaera  aux  États  l'exposé  des 
propositions  qu'il  compte  leur  soumettre;  toutefois,  de 
nouvelles  propositions  peuvent  être  présentées,  au  cours 
de  la  session,  à  leur  examen. 

27.  —  Au  cours  de  chaque  session  ordinaire,  au  moment 
de  l'ouverture  ou  dans  la  quinzaine  suivante,  il  sera  fait 
rapport  aux  Étals  de  la  situation  des  linances,  aliu  qu'ils 
puissent  yériûer  si  les  revenus  de  la  couronne  ont  été 
employés  pour  le  bien  et  l'utilité  du  pays. 

28.  —  Dans  chaque  Ordre,  il  y  aura  un  secrétaire,  qui 
rédigera  le  procès^verbal.  Pour  l'Ordre  équestre  et  la 
noblesse,  ces  fonctions  seront  remplies  par  le  secrétaire  de 
l'Ordre  équestre  {Biddarhus)  (1).  L'Ordre  ecclésiastique  et 
celui  de  la  bourgeoisie  désigneront  à  cet  ell'et  une  personne 
compétente,  de  la  manière  que  chacun  d'eux  jugera  conve- 
nable. Pour  l'Ordre  des  paysans,  l'Empereur  et  Grand-Duc 
désignera  comme  secrétaire,  avant  la  réunion  des  États,  une 
personne  idoine  et  versée  dans  la  connaissance  des  lois  : 
«e  secrétaire  assistera  le  président  de  ses  conseils  dans  la 
conduite  des  délibérations,  et  fournira  à  tous  les  membres 
de  rOrdre  tous  éclaircissements  sur  les  droits  et  devoirs  de 
chacun.  Le  secrétaire  de  l'Ordre  des  paysans  ne  doit  rien 
insérer  au  procès-verbal  ni  faire  expédier  qui  soit  contraire 
aux  lois  constitutionnelles,  sans  y  ajouter  une  mention  et 
une  réserve  expresse  ;  pourtant  il  n'a  pas  voix  dans  l'Ordre. 
~~  [Serment  du  secrétaire  de  TOrdre  des  paysans.  —  Per- 
sonnel. —  Traitements.] 

89.  —  Â  chaque  session  ordinaire,  il  sera  nommé,  dans 
les  huit  jours  de  Touverture  :  un  €k>mité  de  législation 
(LagutskoU),  un  Comité  d'administration  {Ekonomiulskott), 
un  Comité  des  finances  {Stalsutskoit),  un  Comité  des  sub- 
sides (2)  (BevillningsuiskoU)  et  un  Comité  de  la  Banque 

(1)  L*ordr6  équeitre  {Riiâearku»),  en  dehors  de  ta  participation  an 
Landtdag,  a  sa  constitution  permanente  réglée  par  me  loi  orgamqve 
particulière  {Riddarhmordning).  V.  la  notice. 

(t)  Snr  lé  sens  de  ce  mot    Conetit.  de  la  Saède,  art.  SO  et  la  note,  p.  SO. 
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ifianlaitskott).  Les  trois  premiers  Comités  se  composeront 
de  10  membres  et  les  deux  derniers  de  12,  désignés  à 
rélection,  en  nombre  égal  dans  chaque  Ordre.  Il  sera 
nommé  de  la  même  manière  des  suppléants  qui  rempliront 
les  vacances.  —  Dans  les  sessions  extraordinaires,  il  ne 
sera  nommé  que  le  nombre  de  Comités  nécessaires  pour 
rexpédition  des  affaires  à  traiter. 

30.  —  Lorsqu'une  question  est  de  nature  à  ètrr  renvoyée 
à  un  Comité,  sans  rentrer  dans  les  nttrihutions  d'aucun  des 
Comités  désignés  à  Tart.  29,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  raison 
de  l'urgence  ou  pour  toute  autre  cause,  de  la  renvoyer  à 
rexamen  d'un  Comité  spécial,  les  États  pourront  nommer 
un  Comité  à  cet  effet.  —  Si  le  travail  d'un  Comité  s'accroît 
de  manière  &  ne  pouvoir  être  terminé  dans  le  temps  prescrit, 
le  Comité  pout  requérir  de  chaque  Ordre  l'augmentation  du 
nombre  de  ses  membres,  ou  se  diviser  en  sections  pour 
activer  les  aflaires.  Chaque  section  ainsi  formée  d<'vra  se 
composer  de  deux  membres  au  moins  de  chaque  Ordre,  et 
pourra  faire  son  rapport  au  nom  du  Comité  sur  les  questions 
qui  lui  seront  renvoyées.  —  Chaque  Ordre  peut  aussi,  s'il 
le  trouve  bon,  nommer  un  Comité  pour  la  préparation  de 
ses  motions  particulières  et  des  affaires  qui  le  concernent 
spécialement. 

31.  —  Aucun  membre  du  Sénat  ne  peut  faire  pai  lle  d'un 
Comité.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  être  nommé  d'un 
Comité  qui  peut  avoir  à  examiner  ses  comptes. 

82.  —  Celui  qui  a  déjà  été  désigné  comme  membre  de 
deux  Comités  est  autorisé  à  refuser  le  mandat  qui  pourrait 
lui  être  conféré  de  prendre  part  à  un  autre  Comité  ;  chaque 
Ordre  appréciera  d'ailleurs,  suivant  les  circonstances,  les 
motifs  allégués  par  ses  membres  pour  décliner  ces  fonciions. 

33.  —  Les  Comités  cboi^issent  chacun  leur  président, 
parmi  leurs  membres.  Jusqu'à  rélection,  la  présidence 
appartient  au  plus  élevé  en  rang  des  membres  présents  de 
l'Ordre  équestre  et  de  la  noblesse.  Les  Comités  nomme- 
ront, chacun  séparément,  leurs  secrétaires  et  le  personnel 
qu'ils  J  ugeront  nécessaire» 
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84.  ^  Le  Comité  de  législation  {Lagutskoti)  fera  son 

rapport  sur  tous  les  projets  qui  lui  seront  soumis  par 
chaque  Ordre,  relatifs  à  la  confection,  à  la  modification,  à 
rioterprôtatioQ  ou  à  l'abrogation  des  lois  constitutionnelles 
et  des  lois  générales  (Codes)  oiviles,  crimineilesi  ecclésias- 
tiques et  maritimes. 

85*  —  Le  Comité  d'administration  (EkonomùUskoif)  sera 
saisi  des  projets  soumis  à  l'examen  et  à  l'appréciation  de 
chaque  Ordre,  relatifs  à  l'organisation  administrative  du 
pays  en  général,  et  à  toutes  les  institutions  de  toute  nature 
qui  s'y  rattachent,  ainsi  qu'à  la  modilication,  Tintorpréta- 
tioQ  et  l'abrogation  des  lois  et  règlements  sur  cette  matière. 

86.  —  Le  Comité  des  finances  (Stat$utskoU)^  qui  devra 
recevoir  communication  de  l'état  des  finances  et  qui  aura  le 
droit  de  contrôler  tous  les  comptes  et  tous  les  documents, 
aura  pour  mission  de  donner  son  avis  sur  les  voies  et 
moyens  destinés  à  satisfaire  aux  charges  du  pays,  lorsque 
les  revenus  ordinaires  du  budget  seront  insuffisants,  et 
aussi  d'examiner  spécialement  l'emploi  qui  aura  été  fait  des 
crédits  accordés  par  le  dernier  Liandidag.  S'il  est  présenté 
au  cours  de  la  session  de  nouveaux  projets  de  crédits  per- 
pétuels ou  accidentels  pour  les  dépenses  de  l'État  ou  poux* 
quelque  autre  objet  d'utilité  générale,  ou  s'il  surgit  quelque 
question  liée  à  celle  des  revenus  et  dépenses  publics,  ou  de 
nature  à  influer  sur  les  finances,  il  appartiendra  de  même 
au  Comité  des  liiiances  d'en  donner  son  avis  aux  Klats.  — 
Le  Comité  des  linauces  sera  aussi  chargé,  sur  la  proposi- 
tion du  landtmarskalk  et  de  chaque  président  des  Ordres  et 
des  Comités,  d'exercer  le  droit  qui  appartient  aux  États  de 
déterminer,  d'après  le  nombre  et  l'importance  des  affaires, 
l'indemnité  due  aux  secrétaires  et  au  personnel  des  quatre 
Ordres  et  des  Comités. 

37.  —  Le  Comité  des  subsides  (1)  {Bevillningsulskott)  a 
pour  mission  d'examiner  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
renvoyées  par  chaque  Ordre,  relatives  à  la  modification  des 


(1)  Y.  plut  haut  la  note  sous  Tart.  29. 
CMfrrr.  —  ions  n. 
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dispositions  relatives  à  la  perception  des  subsides  ;  de 
présenter  sous  forme  de  projet  le  produit  de  chaf|ue  sub- 
side, et,  lorsque  ce  produit  aura  été  détermiDé,  de  proposer 
les  principes  ei  le  mode  de  répartilioD,  et  de  dresser  en 
eonséqueiiee,  pour  éUo  présentto  aux  États,  des  projets  de 
lois  générales  sur  les  subsides. 

as.  —  Le  Comité  de  la  Banque  (BankuêêkoU)  est  chargé 
de  contrôler  l'administration  et  la  situation  de  la  Banque,  à 
raison  des  fonds  placés  sous  la  garantie  et  sauvegarde  des 
États  ;  en  outre,  autant  que  possible,  de  faire  son  rapport 
aux  Ordres  et  de  proposer  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
nécessaires  pour  l'administration  de  ces  fonds. 

89.  —  Tous  les  Ck>mité8  doTront  se  réunir  dans  les  quatre 
Jours  ajtfès  celui  où  ils  auront  été  désignés,  et  adresser  par 
suite  leurs  rapports  et  projets  aux  États  in  pUno,  au  fur  et 
à  mesure  des  délibérations  au  sein  des  États.  —  Lorsqu'un 
membre  d'un  Comité  aura  manqué  trois  fois,  sans  excuse 
légale  ou  j)ermissiou  spéciale,  aux  séances  du  Comité,  il  en 
sera  donné  avis  à  l'Ordre  au(iuel  il  appartient,  qui  prendra 
à  cet  égard  les  mesures  commandées  par  les  circonstances. 

40.  —  Lorsqu'un  Comité  a  besoin  d'entendre  les  éclaircis- 
sements, de  vive  voix  ou  par  écrit,  de  fonctionnaires  ou  d'une 
administration  publique  qui  ne  dépend  pas  du  Landtdag, 
il  doit  s'adresser  au  président  du  Sénat  pour  lui  demander 
l'autorisation  de  prendre  des  éclaircissements. 

41.  —  Lorsque  les  Ètat.-^  ordonneront,  de  leur  propre  mou- 
vement, ou  sur  la  proposition  d'un  Comité,  qu'une  affaire 
soit  traitée  par  deux  ou  plusieurs  Comités  réunis,  ces  Comi- 
tés nommeront  chacun  de  leur  côté  des  délégués,  en  nombre 
égal  de  chaque  Ordre,  pour  traiter  l'affaire  et  faire  leur  rap* 
port,  sans  que  les  autres  membres  des  Comités  puissent 
prendre  part  à  la  délibération.  Les  Comités  ainsi  réunis 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  Comités  en  général. 

42.  —  [Vole  au  sein  des  Comités.  —  Les  dissidents  peu- 
vent exprimer  leur  avis.] 

43.  —  [Les  présidents  de  chaque  Ordre  ont  entrée  aux 
Comités.] 


Digitized  by  GoogI 


44.  —  Les  rapports  et  actes  émanés  d'uîi  Comité  seront 
vérifiés  devant  le  Comité  ou  les  membres  délégués  à  cet 
efièt.  —  Les  expédiUoos  seront  signées  au  nom  du  Comité 
par  le  président. 

46.  —  n  appartient  au  kmdimarskaik  et  aux  présidente 
(Utimên)  de  chaque  Ordre  de  convoquer  l'Ordre  en  séance 
pléoière  {plénum);  d'y  proposer  les  affaires;  d'ouvrir  et  de 
conduire  les  délibérations;  de  mettre  aux  voix  les  proposi- 
tions; de  maintenir  l'ordre  des  séances,  et  en  général  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y  passe  rien  de  contraire  aux  lois  cons- 
titatioBBelles»  et  enfin  de  clore  la  séance  plénière.  —  Le 
îmdimankalk  ou  le  président  ne  peut  prendre  part  à  la  dé- 
libération ni  au  vote,  ni  rien  proposer  que  ce  qui  est  uéces* 
saire  à  Texéeution  des  lois  constitutionnelles,  des  décisions 
parti(  ulières  des  États  ou  des  Ordres,  ou  des  dispositions  ré- 
glementaires adoptées  par  les  Ordres  pour  traiter  les  alTaires 
au  Landtdag.  —  Les  séances  des  Ordres  sont  publiques,  sauf 
les  cas  où  l'un  des  Ordres  en  ordonne  autrement  pour  un  csu» 
partioiilier.  —  La  convocation  en  séance  plénière  a  lieu  la 
▼ellle  de  la  séance. 

40.  —  [Règles  générales  de  police  intérieure  des  délibéra- 
tions.] 

47.  —  Les  Ordres  peuvent  se  réunir  en  un  môme  lieu  pour 
traiter  en  commun  d'alTaires  générales  soumises  aux  délibé- 
rations du  Landtdag,  mais  sans  pouvoir  prendie  daus  cette 
réunion  aucune  décision  ;  la  présidence  appartient  au  landt- 
martkâUk  ou,  en  cas  d'empêchement,  au  premier  des  prési- 
dents présents,  suivant  le  rang  établi  à  l'article  Lors» 
4ù*an  des  Ordres  désire  cette  réunion,  il  en  est  donné  avis 
aux  autres,  ainsi  que  de  l'objet  de  la  réunion.  Si  l'un  des  au- 
tres Ordres  se  range  à  ce  désir,  la  réunion  doit  avoir  lieu. 
Le  landtryiarskalk  et  les  présidents  s'entendent  sur  le  jour  et 
le  lieu  de  la  réunion,  et  les  convocations  sont  adressées  la 
veille  par  le  Utndimarskalk»  —  Le  président  et  les  membres 
du  Sénat  ont  entrée  à  rassemblée  générale  des  Ordres,  et 
droit  de  prendre  part  aux  délibérations;  le  président  du 
Sénat  sera  informé  &  cet  effets  par  le  landtmarskalk,  du  liett 
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et  du  jour  de  l'assemblée,  ainsi  que  des  affaires  qui  y  seront 
traitées.  —  Dans  les  aff^aires  qui  soat  traitées  en  assemblée 
générale,  aussitôt  qae  la  disoussion  aura  été  déclarée  close» 
chaque  Ordre  se  retirera  dans  le  lieu  des  séances  pour  preo* 
dre  une  résolution,  sans  nouYèlle  discussion. 

48.  —  Dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  person- 
nellement un  membre  d'un  Ordre,  ce  membre  peut  assister  à 
la  discussion,  mais  non  au  vote. 

49.  —  Les  adhérents  de  la  confession  évangélique  luthé- 
rienne peuvent  seuls  prendre  part  aux  délibérations  sur  des 
projets  soumis  au  Landidag,  relatifo  à  la  loi  ecclésiastique 
pour  les  associations  luthériennes  du  pays  et  en  général 
leur  organisation  ecclésiastique. 

60.  [Au  cours  de  la  session,  les  nouv^les  proposi- 
tions du  gouvernement  sont  présentées  par  un  membre  du 
Sénat.] 

61  f'mo<lifi<\  manifeste  du  13-25  juin  1886)  (1).  —  Outre  le 
droit  de  pétition  dont  les  États  ont  joui  de  toute  antiquité, 
ils  ont  aussi  le  droit  de  faire  aux  sessions  du  Landtdag  des 
motions  pour  l'établissement,  la  modification  ou  l'abrogation 
de  toutes  lois  générales  dépendantde  l'accord  de  l'Empereur 
et  Grand-Duc  et  des  États.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  motion  pour  l'établissement,  la  modification  ou  l'abro- 
gation d'une  loi  constitutionnelle,  ou  des  lois  sur  l'organisa- 
tion de  la  défense  de  terre  ou  de  mer,  ou  des  lois  sur  la  presse. 
Ce  qui  concerne  les  lois  ecclésiastiques  est  réglé  par  les  dis- 
positions spéciales  en  vigueur.  — -  Lorsque  les  États,  en  con- 
séquence d'une  motion  faite  dans  leur  sein,  auront  résolu 
d'établir  une  loi  nouTelle,  ou  de  modifier  ou  abroger  une  loi 
ancienne,  ils  adresseront  une  proposition  en  ce  sens  à 
l'Empereur  et  Grand-Duc.  Si  l'Empereur  et  Grand-Duc 

approuve  la  proposition,  le  texte  en  passera  mot  pour  mot 
dans  la  loi.  Si  la  proposition  ne  peut  être  approuvée  sans 

diangemeut  par  l'Empereur  et  Grand-Duc,  elle  sera  consi- 

(l)  La  modidcation  «le-*  articles  51  et  52,  qui  a  pour  but  d'accorder  au 
LaatildaK  le  droit  d'iaitiative,  avait  été  volée  à  la  sessioa  de  ISHi.  Lu  naoc- 
tion  de  PBinptNor  et  Orand-Dne  s*6tt  bit  altondM  quatre  mh. 
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dérée  comme  r^eiée  en  totalité»  et  l'Emperear  et  Grtnd-Dae 
le  fera  savoir  ans  États  au  plus  tard  à  la  prochaine  session. — 

S'il  est  soulevé  au  sein  d'un  Ordre  des  questions  relatives  à 
la  loi  générale,  autrement  que  par  voie  de  motion,  ou  des 
questions  relatives  à  l'établissement,  la  modification  ou 
l'abrogation  de  lois  et  ordonnances  sur  des  matières  où  les 
États  n'ont  pas  le  droit  d'initiativc!»  les  représentations  des 
États  on  de  l'Ordre  ne  pourront,  sur  ces  matières,  être  sou- 
mises à  l'Empereur  et  Grand-Duc  que  sous  forme  de  péti- 
tions, auxquelles  TEmpereur  et  Grand-Duc  aura  tel  égard 
qu'il  jugera  utile  au  bien  du  pays.  —  Toute  motion  ou  péti- 
tion sur  des  objets  rentrant  dans  les  attributions  d'un  Comité 
général,  faite  par  un  membre  du  Landtdag,  devra  être  pré- 
sentée à  l'Ordre  auquel  il  appartient  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  Touyerture  du  Landtdag.  Plus  tard,  aucune 
question  de  ce  genre  ne  pourra  être  soulevée,  à  moins  qu'elle 
ne  résulte  immédiatement  d'une  résolution  déjà  prise  par  un 
Ordre,  ou  de  quelque  autre  circonstance  survenue  au  cours 
de  la  session.  —  Tout  membre  du  Landtdag  qui  a  l'intention 
de  proposer  quelque  motion  ou  pétition,  doit  en  informer 
d'abord  le  président  de  TOrdre;  en  outre,  toutes  motions  et 
pétitions  devront,  avant  d'être  présentées,  être  rédigées 
par  écrit  et  remises  au  secrétaire  de  l'Ordre.  Il  ne  pourra 
être  mêlé  plusieurs  questions  différentes  dans  le  même  con- 
texte. Chaque  motion  devra  contenir  l'énoncé  des  motifs  sur 
lesquels  elle  se  fonde,  et  sera  suivie  d'un  projet  en  forme  de 
loi  sur  les  dispositions  proposées. 

52  (modifié,  manifeste  du  13/25  juin  1886).  — Les  propo- 
sitions de  TËmpereur  et  Grand-Duc,  ainsi  que  les  motions 
faites  au  sein  des  Ordres,  ne  pourront  être  mises  en  délibé- 
ration définitive  avant  d'avoir  été  soumises  à  l'examen  d'un 
Comité  général.  «—  Lorsqu'une  pétition  concernant  une  ques- 
tion d'intérêt  général  aura  été  proposée  dans  un  des  Ordres, 
cet  Ordre  pourra  également,  s'il  le  juge  utile,  renvoyer  cette 
question  à  l'examen  d'un  Comité  général. 

63  à  65.  —  [liègles  concernant  les  délibérations  dans 
chaque  Ordre.  —  Ordre  du  jour. — Renvois  aux  Comités.  — 


Digitized  by  Google 


182 


FINULNDB 


Rapports.  —  Les  quatre  Ordres  doiveol  s'enteodre  pour 
suivre  la  même  marche  dans  Texamen  des  aflkires.  —  Les 

propositions  du  gouvernement  ont  la  priorité.  —  Clôture  des 
discussions.  —  Votes.] 

66.  —  Chaque  Ordre  informera  les  autres,  par  un  extrait 
du  procès-verbal,  des  décisions  prises  sur  les  affaires  qoi  <mt 
fait  Tobjet  du  rapport  d'an  Comité  général»  et  sur  tontes  les 
•questioDs  qui  ne  sont  pas  spéciales  ans  intérêts  de  l'Ordre* 
En  cas  d'urgence,  les  Ordres  peoTent  aussi  s'aTiser  récipro* 
quement  de  leurs  décisions  par  des  dépntatlons;  mais  une 
copio  (le  la  proposition  qui  a  lait  l  objot  de  c^tte  décision, 
certiliée  par  un  des  secrétaires  de  l'Ordre,  devra  toujours 
être  produite  et  lue  par  le  président  de  la  dépulation  à 
chacun  des  autres  Ordres. 

'  67.  —  Toute  résolution  sur  des  afRedres  qui  ont  été  traitées 
par  un  Comité  général,  sera  aussitôt  qae  possible  communi- 
quée à  ce  Comité,  au  moyen  d'un  extrait  du  procès-yerbaL 

—  Si  le  Comité  constate  que  les  Ordres  ont  pris,  sur  quelques 
questions,  des  résolutions  différentes,  qui  ne  permettent 
point  de  former  une  majorité  légale,  le  Comité  cherchera, 
autant  que  possible,  à  concilier  les  diverses  opinion ot  à 
présenter  aux  Ordres  un  projet  tendant  à  cette  conciliation. 
^  Si  la  majorité  est  déjà  acquise»  les  actes  seront  renvoyés 
an  Comité  des  États  dont  il  est  question  à  Tart.  77* 

68. — A  chaque  session  ordinaire,  les  États  nommerontdes 
commissaires,  en  nombre  égal  pour  chaque  Ordre,  qui  seront 
chargés,  conforinénient  à  des  instructions  données  et 
établies  par  les  Ktats,  d'exercer  une  surveillance  sur  l'admi- 
nisti*ation  des  fonds  placés  à  la  Banque  de  Finlande,  sous 
la  garantie  et  sauvegarde  des  États;  Télection  de  ces  corn* 
missaires  sera  faite  séparément  par  chaque  Ordre,  et  asses 
à  temps  pour  qu'ils  poissent  entrer  en  fonctions  pendant 
que  les  États  seront  encore  réunis.  —  Les  États  nommeront 
aussi,  à  chaque  session,  des  réviseors,  un  ponr  chaque 
Ordre,  pour  procéder  à  la  révision  à  laquelle  ces  fonds 
doivent  être  soumis  annuellement.  —  Les  États  peuvent 
nommer  le  nombre  de  suppléants  qu'ils  jugeront  nécessaire 
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{MNur  remplacer  cet  oommissaires  et  réviaeurs  ea  cas  d'ab- 
MDce. 

M.  ^  pDiepositioiiB  relatÎTee  au  acrutiii.] 

70.  —  Les  dispositions  réglementaires  nécessaires  pour  la 
coud  ni  to  des  affaires  et  le  bon  ordre  au  sein  des  Ordres  et 
des  Comités  seront  prises  par  les  États,  ou  par  chaque  Ordre 
sur  les  poiatfiqui  l'intéressent  spécialement.  Il  n'y  sera  riea 
inlroduit  qui  soit  couiraire  à  la  Constitution  ou  à  quelque 
antre  loi  en  ligueur. 

71.  —  Aneune  loi  eenstitntionnelle  ne  pourra  être  foite» 
modifiée,  interprétée  ou  abrogée  que  sur  la  proposition  de 
l'Empereur  et  Grand-Duc,  et  du  consentement  de  tous  les 
Ordres;  les  propositions  à  ce  sujet  pourront  être  discutées  à 
la  session  où  elles  ont  été  faites,  ou  aussi,  dans  le  cas  où 
deux  Ordres  au  moins  le  demanderont,  elles  pourront  être 
mises  de  côté  jusqu'au  Landtdag  suivant,  qui  en  fera  l'eza- 
men  définitif. — Pour  tout  oe  qui  concerne  la  modification  ou 
l'abolition  des  privil^es,  droits  et  prérogatives  des  OrdreSi 
ou  1a  concessioa  de  privilèges  nouveaux,  on  observera  les 
dispositions  de  la  Constitution  (Regeringsfonn). 

72.  —  Toute  résolution  prise  à  l'unanimité  par  tous  les 
Ordres  est  considérée  ea  toute  matière  comme  décision  des 
Ktats.  —  Si  tous  les  Ordres  ne  tombent  pas  d'accord  sur  les 
bases,  le  mode  d'application  ou  de  répartition  de  quelque 
aubfiide,  et  que  Taoeord  ne  puisse  s'étabUr  de  la  oianièare  indir 
quée  à  l'art  67,  la  question  sera  renvoyée,  pour  recevoir  une 
décision,  au  Comité  des  subsides,  augmenté  du  nombre  de 
membres  déterminé  à  l'art.  74.  Si  deux  tiers  des  membres 
votants  du  Comité  ainsi  renforcé  adoptent  la  proposition  du 
Comité  sur  un  ou  plusieurs  des  points  sur  lesquels  les  États 
n'avaient  pu  parvenir  à  s'entendre,  ce  projet  sera  considéré 
«omme  décision  des  États.  Si  cette  miyorité  ne  peut  s'établir, 
le  Comité  des  subsides  devra  proposer  une  autre  répartitiiNi 
<Mi  d'autres  bases  etmodesd'établlssesaenty  pour  la  somme  i 
JaqueUeavajit  tcait  laproposition  rejetée. --Si  tous  les  Ordres 
ae  peuvent  s'accorder  sur  une  résolution  commune  au  sujet 
d'un  crédit  pour  un  objet  spécial,  et  que  l'essai  de  condliation 
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soit  demeuré  sans  réBultat,  la  question  sera  portée,  pour 
recevoir  une  solution,  au  Comité  des  finances  renforoé.  les 
deux  tiers  au  moins  des  votes  ne  sont  fkyorables  à  la  propo- 
sition de  crédit,  cette  proposition  sera  considérée  comme 

rejetéo  par  les  États. 

73.  —  Toutes  autres  questions,  à  l'exception  de  celles  qui 
font  l'objet  des  art.  71  et  72,  seront  décidées  par  le  vote  de 
trois  Ordres.  £n  cas  de  partage  de  deux  Ordres  contre  deux, 
la  question  sera  écartée  pour  la  session  et  on  s'en  tiendra 
aux  prescriptions  antérieures,  sauf  dans  le  cas  déterminé  à 
rart.  74. 

74.  —  Si,  dans  la  discussion  des  questions  mentionnées  à 
Fart.  73,  les  (Jrdres  ont  pris  des  résolutions  divergentes,  qui 
ne  permettent  pas  de  fornu  r  une  majorité  entre  les  divers 
votes,  ou  si  le  partage  de  deux  Ordres  contre  deux  se  produit 
dans  une  question  qui,  d'après  la  décision  des  États,  doit 
recevoir  une  solution,  et  que  tout  essai  de  conciliation  soit 
resté  infructueux,  le  Comité  dans  les  attributions  duquel  la 
question  rentre  sera  renforoé,  par  élection  immédiate,  au 
sein  des  Ordres,  d'un  nombre  de  quinze  membres  pour  chaque 
Ordre;  le  Comité  ainsi  renforcé  se  réunira  et  procédera  au 
vote  par  tète,  pour  adoi)ter  ou  n^jeter  absolument  et  défini- 
tivement les  propositions  du  Comité  sur  les  points  où  les 
Ordres  n'ont  pu  s'entendre.  Avant  le  vote,  les  questions 
seront  posées  par  le  Comité  simple,  et  soumises  à  Texamen 
et  à  l'approbation  des  Ordres.  Lors  du  vote,  avant  de  dépouil- 
ler le  scrutin,  il  sera  mis  à  part  un  bulletin,  qui  sera  ouvert 
et  formera  la  majorité  dans  le  cas  où  les  autres  bulletins  se 
trouveraient  parta«,^és  en  nombre  égal.  La  décision  ainsi 
prise  iï  la  majorité  par  le  Comité  renforcé  sera  la  décision 
des  États. 

75.  ~  Lorsque  l'Empereur  et  Grand-Duc  demandera  l'avis 
des  États  sur  des  questions  intéressant  les  finances  géné- 
rales ou  les  institutions  publiques,  la  réponse  des  États,  on 
l'opinion  particulière  de  chaque  Ordre,  si  l'entente  n'a  pa 

s'établir,  sera  consignée  dans  une  adresse  à  l'Empereur, 
commune  à  tous  les  Ordres. 
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76.  --Les  dédsioDs  prisei  sur  les  propositions  présentées 
par  l'Emperear  et  Grand-Duc,  et  généralement  les  requêtes 
que  les  Étals  auront  déeidé  en  commun  de  présenter  à  l'Em- 
pereur,  lui  seront  communiquées  par  des  adresses. 

77.  —  Tous  les  actes  communs  à  tous  les  Ordres,  ainsi 
que  le  recès  du  Landtd;ig  [Landtdagsbeslut)  (1),  seront  rédi- 
gés et  expédiés  par  un  Comité  spécial  d'expéditiOD,  com- 
posé de  deux  membres  de  chaque  Ordre. 

78.  —  Aucune  expédition  émanant  des  États  ne  sera  déli- 
TTée  avant  d'avoir  été  vérifiée  par  chaque  Ordre  ou  par  les 
commissaires  désignés  à  cet  effet  par  les  États. 

79.  —  Le  recés  du  Landtdag  sera  signé  par  tous  les  mem- 
bres des  Ordres,  mais  les  autres  expéditions  émanant  des 
États  seront  signées  seulement  par  le  landlmarskalk  et  les 
présidents. 

80.  —  Lors  de  la  clôture  du  Landtdag,  les  membres  du 
Landtdag  se  rendront,  au  jour  ûxé  par  l'Empereur  et  Grand- 
Duct  après  le  service  divin,  dans  la  salle  du  trône,  où  les  Or* 
dres  présenteront,  par  l'organe  du  landlmarskalk  et  des  pré- 
sidents, à  TEmpereur  ou  à  la  personne  désignée  par  lui, 
l'expression  de  leurs  hommages  et  leurs  souhaits  d'adieu  ; 
après  quoi  le  landlmarskalk  délivrera  le  recès  du  Landtdap^, 
et  l'Empereur  ou  son  représentant  déclarera  la  session 
close  et  congédiera  les  États.  —  Lorsque  les  Ordres  seront 
ensuite  retournés  dans  leurs  lieux  de  réunion,  ils  prendront 
congé  les  uns  des  autres,  avant  de  se  séparer,  par  des  dépu- 
tati<m8. 

81.  —  Les  propositions  présentées  aux  États  par  l'Empe- 
reur  et  Grand-Duc,  les  rapports  des  Comités,  les  adresses 
des  États  à  l'Empereur  et  le  recès  du  Landtdag,  seront  im- 
primés séparément.  Le  recès  du  Landtdag  sera  inséré  au 
recueil  des  lois  générales  du  pays. 

82.  —  Les  frais  et  dépenses  générales  de  la  tenue  du 
Landtdag,  à  TexcepUon  des  Irais  mentionnés  aux  art.  23  et 
38,  seront  couverts  par  les  ressources  provenant  des  sub- 

(1)  Y.  ti-dMso*,  p.  88,  la  noie  1  soas  Tart.  3G  de  la  loi  organique  du 
Bikiidag  nédoit. 
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sides  ou  des  autres  revenus  géoéraux  daut  le^  États  oot  la 
disposition. 

88.  —  La  présente  loi  organique  du  Iiandtdag  consUtuera, 
dans  toutea  ses  parties,  une  loi  eoostiUUiowieUe  iovkilabto 
pour  le  0iMiTeroeiiiefit  et  les  Étato  de  Finlaiule,  Jusqu'à  ce 
qu'elle  soi!  modiiée  ou  abrogée  par  leur  décision  unanime. 

(Sanctionné  par  ^Empereur  le  3/15  avril  1869,  sous  la 

rôseï  ve  •  xpiessft  des  droits  de  la  couronue  résuiiaiit  de  la 
Coustitution  du  21  août  1771  et  de  l'Acte  d'Union  et  Sûreté 
d66  21  février  et  ;*>  avril  1789»  et  non  modiiiés  expressément 
par  le  nouveau  texte.) 

LOI 

RELATIVE  AU  DROIT  POUK  LES  CITOYENS  FINLANDAIS 
APPARTENANT    A    TNK    AUTRE   CONFESSION    CHRETIENNE  QD'A 
LA  RELIGION  ÉVANGÉLIQITE  LUTHÉRIENNE 
DE  REVÊTIR  DES  FONCTIONS  ET  EMPLOIS  EN  FINLANDE 

te  il  ammbr*  1880  (1). 

1.  —  U  ne  peut  être  nommé  aux  fonctions  de  Tég^lsa 
éTangélique  luthérienne,  ou  à  des  emplois  emportant  obli- 
gation de  donner  rinstraction  r^igiense  de  cette  église,  des 
membres  d'une  autre  confession  chrétienne.  —  f^es  membres 
des  confessions  cliréticniies  autres  que  la  religion  évangé- 
lique  luthérienne  ne  peuvent  non  plus,  comme  juges,  ou 
comme  exerçant  une  fonction  ou  une  charge  publique,  pren- 
dre part  à  la  discussion  de  questions  intéressant  le  soin  do 
la  religion,  riostruetion  religieuse,  Tadmission  aux  ftmo- 
tkrns  dans  l'église  évang^iqao  luthérienne,  on  renseigne- 
ment de  sa  doctrine  dans  les  établissements  d'instruetion 
du  pays.  —  Aucun  membre  d'nne  eonfraston  chrétienne 
autro  que  la  religion  évangéliqne  luthérienne  no  peut,  sans 
l'autorisation  do  l'Empereur  et  Grand-Duc,  être  nommé  ou 
promu  aux  foin  tions  do  professeur  d'histoire  dans  un  éta- 
blissement d'instruction  publique  du  pays. 

(1)  Cttte  loi  a  «kroe«  rartieU  1«  de  la  oooititifrtioa  à»  ITOU  V.  plu 
haut  p.  147. 
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3.  —  Si  le  titulaire  d'un  des  emplois  désignés  à  l'arti- 
«le  §  1,  fait  connattre  son  Intention  de  sortir  de  l'église 
évangéliquc  luthérienne,  il  perdra  son  emploi.  —  Il  en  sera 
de  même  du  professeur  d'histoire  d'un  établissement  d'Ins- 
truction publique  qui  annoncera  son  intention  de  sortir  de 
l'église  évangélique,  k  moins  quo  l'Emporeur  et  Grand-Duc 
ne  juge  utile  de  le  conserver  en  fonctions. 

8.  —  Sauf  les  restrictions  et  exceptions  résultant  de  la 
présente  loi,  la  diilércnce  de  confession  chrétienne  n'cntral- 
neia  aucune  inégalité  dans  les  droits  et  obligations  des 
dtoyens  finlandais. 

4.  —  La  présente  loi  aura  force  de  loi  constitutionnelle. 
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IVotioe  lxisto]:*iq.u.e. 

Le  prineipe  foodamenUl  du  gonvenieiDeiit  de  la  Rusiie  a  too- 
Jonrs  été  el  est  encore  an^oard'hni  raatoeratie  pure.  «  L'Empe- 
rear  est  autocrate  {Ga80i*dar  yest  samoderJeU)  »,  affirmait 
Tart.  9  de  l'Inslruetion  {Nakaz)  adressée  par  Catherine  II  le 
11  mars  1768  à  la  commission  de  codiâcatioD  ;  l'art.  1"'  des  lois 
fondamentales  de  l'empire  répète  le  même  axiome  politique  au 
seuil  du  Svod  :  «  L'Empereur  de  toutes  les  Russies  est  un  Souve- 
rain autocrate  et  absolu.  » 

La  Russie  n'a  donc  point  d'histoire  constitulionii'^lle,  dans  le 
sens  que  l'on  attache  généralement  ii  cette  expression.  Elle  n'a 
jamais  été  régie  par  une  Constitution  proprement  dite,  soit 
écrite,  soit  transmise  et  maintenue  par  la  tradition  et  les  mœurs. 
Les  institutions  politiques  du  pays,  au  moins  dans  les  sphères 
élevées  du  gouremement,  n'ont  aucune  racine  dans  ce  qu'on 
pourrait  appeler  le  droit  national  de  la  Russie,  et  se  réduisent  à 
de  simples  ronages  administratifs,  dont  le  tsar  modifie  le  fonc- 
tionnement à  sa  guise,  suivant  la  nécessité  des  temps. 

Les  textes  qui  régissent  l'organisation  politique  et  administra- 
tive ont  été  longtemps  confondus  au  milieu  des  lois  presque 
innombrables  promulguées  successivement  par  les  souverains 
de  la  Russie.  Une  vaste  compilation  de  ces  lois  fut  exécutée  sous 
l'empereur  Nicolas  sous  le  nom  de  Recueil  général  des  lois 
{Pobioiù  Sobranic  zahonof)  ;  ce  recueil  ne  comprend  pas  moins 
de  HO.CMKJ  lois  ou  oukases  promulgués  par  les  tsars  depuis  le  Code 
{Oulojenié)  d'Alexis  Michaiiovilch  de  IG'iO  jusqu'à  l'année  1825. 
Ces  textes,  loucbaiil  à  toutes  les  parties  de  la  législation,  se 
répétaient  ou  se  contredisaient  fréquemment.  Leur  codiflcalion 
fut  tentée  une  première  fois  par  Catherine  II  en  1707  ;  des  repré- 
sentants de  toutes  les  provinces,  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  races  et  de  tontes  les  religions  firent  convoqués  par  elle  à 
Moscou  an  nombre  de  052,  et  cette  assemblée  assez  disparate 
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reçut  eommuntoation  d^ine  Uistnietioii  en  666  artideB,  destinée 
à  eerrlr  de  base  à  ses  trayanz.  Mais  cette  tentative  n*ent  aueon 
résaltat.  Il  était  réservé  à  Spéranski  de  mener  oette  œuvre  à 
bonne  fin,  en  1832,  par  la  pablicalion  dn  Svod,  on  Gode  des  lois, 
sorte  de  coordination  méthodique,  par  ordre  de  matières,  de  tous 
les  textes  considérés  comme  encore  en  vigueur.  Ce  Code,  dont 
la  force  obligatoire  fnt  fixée  au  1""  janvier  1835,  comprenait 
articles,  rangés  sous  1.499  chapitres,  et  formant  la  matière 
de  15  volumes  in-4o. 

Mais  la  législation  ainsi  coordonnée  n'avait  rien  d'immuable  ni 
de  définitif;  malgré  leur  origine  relativement  récente,  plusieurs 
livres  dn  Svod  ont  dft  être  parUelIement,  on  même  totalement 
remaniés  ;  nous  eiterons  notamment  parmi  ees  derniers  eeux  qui 
traitaient  de  la  procédure  criminelle  et  civile  et  des  lois  pénales. 
Deux  éditions  nouvelles  du  Svod  ftirent  faites  successivement, 
Tune  en  1842,  l'autre  en  iêSÏ,  L!édition  de  1857  est  encore  au- 
jourd'hui la  dernière  édition  complète  :  depuis  cette  époque,  il 
n'y  a  eu  que  des  refontes  de  tomes  séparés  ou  de  parties  sépa» 
rées  de  tome,  en  1876,  en  1886,  en  1887  et  en  1889.  En  outre,  de- 
puis 1857,  neuf  Suppléments,  d'importance  inégale,  ont  été  suc- 
cessivement publiés  (eu  im,  1864,  1868,  1879,  1881,  1883,  1886, 
1887  et  1889). 

Le  livre  1"  du  Svod  est  divisé  en  deux  parties.  La  première 
partie,  imprimée  en  caractères  plus  gros  que  le  reste  du  Svod, 
comprend  les  lois  fondamentales  de  l'em^re  {otnovnié  gooou- 
àantvenniè  MokonC^f  et  se  subdivise  en  deux  seotions,  dont  l'une 
est  Intitulée  :  Des  âraUê  êocriê  $t  prèragaUou  4u  Mouvoir 
frême  auioeratiqmf  et  Tautre  :  StaHU  de  la  famiUê  impérialê. 

La  première  section  (ro^dieti)  compte  81  articles  ;  elle  n*a  subi 
que  de  très  légères  modifleations  depuis  l'édition  du  Svod  de  1857. 
Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction,  à  cause  de  l'inléirét 
réel  qu'elle  présente  au  point  de  vue  do  la  définition  des  pouvoirs 
de  l'Empereur  et  de  la  confection  des  lois. 

La  seconde  section  {razdiel  II),  qui  comprenait  les  articles  82 
à  203  de  fédition  du  Svod  de  1857,  a  été  profondément  remaniée 
par  uu  oukase  du  2  juillet  1886  (1).  Elle  a  été  refondue  en  98  arti- 
cles, numérotés  de  1  à  98,  daus  la  rcédiLion  du  livre  premier, 
publiée  en  1886. 

La  deuxième  partie  du  livre  l**  contient  les  Staiuîê  organique» 
de  Vempire,  à  savoir  celui  du  Ck>nseil  de  TEmpiro,  celui  du  Go- 
mité  des  ministres,  celui  du  Sénat  dirigeant,  celui  des  minis- 
1ères,  celui  des  ordres  et  autres  marques  de  distinction,  etc. 

(1)  V.  plus  loin  rènaméKaiion  dtt  priaeipalM  lois  orgaaiqattk 
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Catta  deaxièiiM  partie,  beaucoup  plus  considérable  que  ia  pre- 
mière, eonapte  phi8  4e  4.000  article<  (1).  Le  plan  que  noup  nous 
sommes  tracé  ne  nous  perBMt  pas  d'en  donaer  ia  iraduelieii, 

même  par  extraits. 

Nous  croyons  devoir,  pour  compléter  cette  courte  notice,  don- 
ner ici  l'indication  par  ordre  chronologique  des  lois  organiques 
les  plus  célèbres  qui  sont  restées,  dans  une  mesure  plus  oa 
moins  large,  la  base  des  institutions  poliliques  actuelles  : 

1.  —  Acte  d'élection  de  Michel  Romanof  Fédorovitch,  du 
14  avrU  1613. 

2.  Oukase  du  2/14  mars  i7ii  eréaiit  le  Sénat  dirigeant 
{pfwriUlêivauifiniehiehU  Sêimt),  —  Le  Sénat  a  été  léoigaalaé  par 
de  nombreux  eekasee  poeiéiieora. 

8.  «-  Onluae  de  1721,  créant  le  Tté»  Saint  fllynode  dirigeant 
{ÈwétéiehH  praoiiéUiwniyomhtchH  Synod^ 

A.  ~  Onkase  du  24  janTier  (5  février)  1722  créant  la  hiérarelile 
da  tchin. 

5.  —  Testament  de  Catherine  T*  du  6  mai  1727  oliligeanl  le 
Sourerain  à  professer  le  culte  orthodoxe  grec. 

6.  —  SUial  de  Catherine  U  sur  la  noJblesee,  du  24  avril  (6  mai) 
1785. 

7.  —  Acte  de  succession  [Korennii  zakon)  de  Paul  I»"",  du 
6/17  avril  1797  (modillé  par  le  manifeste  de  ^iicolas  de  1826  et 
Toukase  du  2  juillet  1886,  v.  plus  loin). 

8.  —  Manifeste  d'Alexandre  l*"'  sur  les  garanties  de  la  noblesse, 
du  2/14  avril  1601. 

0.  —  Onkaie  du  8/20  leptembre  1802  relatif  à  la  eréation  dee 
miniitéres,  en  remplacement  des  autorités  coUégialea,  dont  Tort- 
gine  remontait  à  Pierre  le  Grand. 

10.  —  Ottluae  da  1*'/13  jan^er  1810,  créant  le  Conseil  de 
l'empire  {goêcudiorttvennii  Sovêi), 

11.  —  OulLase  du  10  mai  1810,  émancipant  les  paysans  de 
l'Esthonie. 

12.  —  C)  ukase  da  25  août  1817,  émancipant  les  paysans  de  a 

Courlande. 

13.  —  Oukase  da  5  mars  1819,  émancipant  les  paysans  de  1» 

Livonie. 

i\.  —  Manifeste  de  Nicolas  I'',  du  '^l  août  (3  septembre)  1826, 
complétant  l'acte  de  succession  do  1797,  et  réglant  la  régence  et 
la  tutelle  du  souveraiu  mineur. 

(1)  L'édition  refondue  ilu  livre  1",  publiée  en  ISSiî,  intliqiie  les  nom- 
breuses modiûcalioas  iuterveoues  depuis  1857  dans  le  texie  du  Statut  des 
miniitéres  «t  da  Stami  d«t  ordres  si  aatres  marquM  de  disliaekion. 
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15.  —  Acte  du  19  février  (3  mars)  1861  snr  rémaneipatton  été 
•erft  et  rorganisation  de  la  commune  rurale  (mtr). 

16.  —  Oukase  du  janvier  18G4  sur  les  inslilutioûs  repré- 
sentatives des  provinces  el  des  districts  (V.  sa  traduction  dans 
ÏAnnuaire  1874,  p.  46i). 

17.  —  Règlements  judiciaires  du  20  novembre  (2  décembre) 
1864.  —  Ces  règlements  judiciaires  {êoudebnié  oiulavi)  com> 
prenneni  le  God»  d'orftoStatioB  jndioiaire,  le  Cioét  Ae  proeédare 
erimlDeUe»  le  Code  de  procédure  civile,  el  le  Gode  de*  peines  qui 
peuvent  être  prononcées  par  les  juges  de  paix. 

18.  —  Loi  du  16/28  juin  1870  sur  l'organisation  municipale  des- 
Tilles  (traduite  dans  V Annuaire  i874,  p.  4K).  —  Cette  loi  a  été 
appliquée  aux  villes  de  la  RaIti<ioa  pv  un  onkAacdu96  nmviSn 
(analysé  dans  V Annuaire  1878,  p.  676). 

19.  —  Loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  des  institutions 
locales  chargées  des  aHaires  des  paysans  (analysée  dans  ÏAn- 
nuaire 1875,  p.  652). 

20.  —  Ouknse  fin  13  novembre  1881  concernant  la  réorganisa- 
tion de  l'administration  intérieure, 

21.  —  Oukase  du  23  janvier  1882  transformant  la  deuxième 
section  de  la  chancellerie  privée  de  S.  M.  en  section  de  codifica- 
tion près  le  Conseil  dé  Tempire  (V.  plus  loin,  art.  49  et  la  note). 

22.  ~~  Oukase  dn  2  Juillet  1886  promulguant  le  Statut  modifié 
de  la  famille  impériale  (analysé  dans  VAmutaire  1887,  p.  604).  V. 
phiahaut. 

SVOD 

DBS  LOIS  DE  l'empire  DE  RUSSIE 

TOME  1.  —  PARTIE  I.  —  LOIS  FOIlDAXEIfTALBS  DE  L'EBIPIRB. 

Section  I.  —  De»  droits  «aerét 
•I  dm  ptirogstivos  do  powroir  tapféoM  utocratique. 

I.  —  DE  LA.  NATURE  DU  POUVOIR  SUPRÊME  AUTOCRATIQUE» 

1 .  —  L'Emperear  de  toutes  les  Rnssles  est  nn  Souverain 

:tntocrate  et  absolu.  —  Dieu  lui-môme  commande  d'obéir  à 
sou  pouvoir  supièuic,  non  seulement  par  crainte,  mais 
encore  par  devoir  de  conscience. 

2.  —  Le  même  pouvoir  suprême  et  autocratique  appar- 
tient à  l'Impératrice,  lorsque  Tordre  de  succession,  établi 
dans  la  famille  Impériale,  appelle  une  femme  au  trOne; 
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mais  son  époux  n'a  pas  le  titre  de  Souverain  (Gosoudar)  : 
il  jouit  des  honneurs  et  de  la  prérogative  dont  jouissent  les 
conjoints  des  Souverains»  mais  sans  porter  ce  titre. 

II.  —  DE  l'ordre  de  succession  AU  TRÔNE. 

3.  —  Le  trùne  impérial  de  toutes  les  Russies  est  héréditaire 
dans  la  famille  impériale  actuellement  et  heureusement 
régnante. 

4.  —  Sont  inséparables  du  trône  impérial  de  toutes  les 
Bttssies  :  le  trône  du  royaume  de  Pologne,  et  celui  de  la 
Grande-Principauté  (1)  de  Finlande. 

6.  —  Les  deux  sexes  sont  successibles  an  trône,  mais  le 
droit  de  succéder  appartient  de  préférence  au  sexe  mas- 
culin, par  ordre  de  primogéniture  ;  en  cas  d'extinction  de  la 
dernière  branche  masculine,  la  succession  au  trône  appar- 
tient à  la  branche  féminine  par  droit  de  représentation. 

6.  —  Ainsi,  la  succession  au  trùne  appartient,  en  pre- 
mière ligne,  au  ûls  aîné  de  r£mpereur  régnant,  et,  après 
lui,  à  toute  sa  descendance  masculine. 

7.  —  En  cas  d'extinction  de  cette  descendance  masoa* 
line,  la  succession  au  trône  est  dévolue  au  fils  puîné  de 
l'Empereur  et  &  sa  descendance  masculine  ;'en  cas  d'extinc- 
tion de  cette  seconde  branche  masculine,  la  succession  est 
dévolue  à  la  branche  du  ti  oisième  lils,  et  ainsi  do  suite. 

8.  —  En  cas  d'extinction  de  la  dernière  branche  mascu- 
line des  fils  de  l'Empereur,  la  succession  est  conservée  dans 
la  même  famille,  mais  elle  est  dévolue  alors  à  la  branche 
féminine  du  dernier  prince  régnant,  qui  se  trouve  être  la 
plus  rapprochée  du  trône  ;  l'ordre  de  succession  est  le  môme 
dans  cette  branche,  la  préférence  appartenant  aux  desoen- 
dants  mâles,  à  Texceptionde  la  princesse  dont  ils  sont  issus 
et  qui  a  formé  la  branche. 

9.  —  En  cas  d'extinction  de  cette  branche,  la  succession 
est  dévolue,  dans  la  race  du  ûls  aiué  de  l'Empereur  qui 
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fait  souche,  à  la  descendance  féminine  ;  et,  dans  cette  des- 
cendance, à  la  parente  la  plus  proche  du  dernier  prince 
régnant  de  cette  race  ;  Tatné  est  appelé  dans  la  ligne  descen- 
dante et,  à  défaut  de  de^^cendance,  la  succession  est  dévolue 
à  la  ligne  collatérale  ;  à  défaut  de  cette  plus  proche  parente, 
la  succession  ost  dévolue  à  celui  qui  prend  son  lieu  et  place 
par  représentation,  qu'il  soit  du  sexe  masculin  ou  du  sexe 
féminin,  en  observant  toutefois,  connue  précédoinaient,  la 
prééminence  du  premier  sexe  sur  le  second. 

10.  —  En  cas  d'extinction  de  ces  branches,  la  succession 
est  dévolue  à  la  descendance  féminine  des  autres  fils  de 
l'Empereur  qui  fait  souche,  en  observant  le  même  ordre, 
puis  à  la  descendance  de  la  fille  aînée  de  ce  môme  Empe- 
reur, dans  la  ligne  masculine,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  dans 
la  li^îne  féminine,  d'après  Tordre  établi  pour  la  vocation 
héréditaire  des  filles  issues  des  fils  de  l'Empereur. 

11.  —  En  cas  d'extinction  de  la  descendance  masculine  et 
féminine  de  la  fdle  ainée  de  l'Empereur  qui  fait  souche,  la 
succession  est  dévolue  à  la  descendance  masculine,  et 
ensuite  à  la  descendance  féminine,  de  la  seconde  fille  du 
môme  Empereur,  et  ainsi  de  suite. 

18.  -*  La  sœiir  cadette,  qui  a  des  enfants,  n*est  pas  préfé- 
rable k  sa  sœur  ainée,  môme  non  mariée  ;  le  frère  cadet  est 
préférable  ii  toutes  ses  sœurs  aînées. 

13.  —  Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  une  branche 
féminine,  qui  rè^^nie  déjà  sur  une  autre  nation,  celui  qui  est 
appelé  à  succéder  en  Russie  peut  renoncer,  pour  lui  et  son 
héritier  présomptif,  à  ses  droits  de  succession  an  tiène 
étranger,  et  embrasser  la  religion  russe,  si  toutefois  les  lois 
de  cette  nation  étrangère  le  lui  permettent;  si  ce  changement 
de  religion  n'a  pas  lieu,  le  plus  proche  parent,  d'après  Tordre 
de  succession  établi  précédemment,  sera  appelé  au  trône. 

14.  —  Les  enfants,  issus  du  mariage  d'une  personne  de 
la  famille  impériale  avec  une  personne  n'ayant  pas  un  rang 
égal  au  sien,  c'est-à-ilire  n'appartenant  |)as  à  une  maison 
régnante  ou  souveraiue,  n'ont  pas  le  droit  de  succéder  au 
trône. 

cxatmt.  —  roun  u.  13 
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15.  —  Sous  l'empire  dos  règles  énoncées  plus  haut,  tou- 
chaut  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  toute  personne 
ayant  droit  à  cette  succession  a  la  faculté  d'abdiquer  ce 
droit,  si  les  circonstances  sont  telles  qu'aucune  difficulté  ne 
doive  surgir  ultérieurement  touchant  la  dévolution  de  l'hé- 
rédité impériale. 

16.  —  Une  semblable  abdication,  lorsqu'elle  a  été  publiée 
et  convertie  en  loi,  est  considérée  comme  irrévocable. 

17.  —  L'Empereur  ou  riniju-rati  ice,  qui  succède  au  irùne, 
est  tenu,  même  avant  son  avùiiemcnt  et  la  cérémonie  du 
sacre,  d'observer  religieusement  les  règles  établies  ci- 
dessus  concernant  l'hérédité  impériale. 

III.  —  DB  LA  MAJOIUTÉ  DE  l'EMPBREUR,  DE  LA.  BÉGEMOB 

ET  DE  EA  TUTELLE. 

18.  —  La  majorité  pour  les  Souverains  des  deux  sexes  et 
pour  l'héritier  du  irôue  impérial  est  lixée  à  l'âge  de  seize 
ans. 

19.  —  Si  l'Empereur  monte,  sur  le  trône  avant  l'accom- 
plissement  de  cet  âge,  il  y  a  lieu  à  l'organisation  d'une 
régence  et  d'une  tutelle  jusqu'à  sa  majorité* 

20.  —  La  régence  et  la  tutelle  sont  établies  coidointe- 
ment  sur  la  téte  d*une  seule  et  même  personne,  ou  bien  sont 
divisées,  la  régence  appartenant  à  une  personne,  la  tutrile  à 
une  autre. 

21.  —  La  dési«4nalion  du  régent  et  du  tuteur,  que  ces 
fonctions  soient  constituées  sur  une  seule  lele  ou  sur  deux 
têtes  distinctes,  eât  laissée  au  libre  arbitre  de  l'Empereur 
régnant,  qui,  pour  plus  de  sûreté,  arrêtera  son  choix  ea 
prévision  de  sa  mort. 

92.  —  Lorsque  cette  désignation  n'aura  pas  eu  lieu  du 
vivant  de  l'Empereur,  après  la  mort  de  celui-ci,  la  régence 
et  la  tutelle  de  l'Empereur  mineur  appartiendront  au  père 
ou  à  la  mère  ;  le  beau- père  et  la  belle-mère  sont  exclus. 

23.  —  A  défaut  îles  j)èic  et  mère,  la  régence  et  la  tutelle 
appartiennent  au  plus  proche  héritier  du  trône  parmi  les 
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parents  maJeorSf  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  de  l'Empereur 
mineur. 

94.  —  Les  causes  légales  d'incapacité  pour  exercer  la 

régence  et  la  tutelle  sont  les  suivantes  :  —  1)  l'aliénation 
mentale,  lors  même  qu'elle  ne  se  produit  qu'à  dos  intervalles 
éloign^'S  ;  —  2)  un  second  niaria(,'e  contracté  par  l'Impcra- 
trice  mère,  pendant  la  durée  de  la  régence  et  de  la  tutelle. 
25.  —  A  c6té  du  régent  fonctionne  un  Conseil  de  régence; 

» 

le  régent  ne  peut  rien  faire  sans  le  concours  du  Conseil  de 
régeuM,  ni  le  Conseil  de  régence  sans  le  concours  du  régent. 

M.  —  Le  Conseil  se  compose  de  six  personnes  choisies 
par  le  régent  parmi  les  dignitaires  des  deux  premières 

classes  ;  le  régent  pourvoit  également  aux  vacances  qui 
viennent  à  se  produire. 

27.  —  Les  raembies  de  la  famille  impériale,  appartenant 
au  sexe  masculin,  peuvent  siéger  dans  ce  Conseil,  avec 
l'agrément  du  régent,  mais  seulement  après  leur  majorité  et 
en  dehors  des  six  membres  qui  composent  le  Conseil. 

M.  —  Rentrent  dans  les  attributions  du  Conseil  de  ré- 
gence toutes  les  affiiires,  sans  exception,  dont  la  décision  est 
réservée  à  l'Empereur  personnellement,  ou  à  l'Empereur  et 
à  son  Conseil  ;  la  tutelle  ne  fait  pas  partie  de  ses  attribu- 
tions. 

29.  —  Le  régent  a  voix  décisive. 

30.  — 11  est  procédé  à  la  formation  du  Conseil  et  à  la 
désignation  de  ses  membres,  à  défaut  de  dispositions  éma- 
nant du  dernier  Empereur  mieux  placé  que  toute  autre  per- 
sonne pour  connaître  les  hommes  et  les  circonstances. 

IV.  —  DE  l'avènement  au  TliÔNB  BT  DU  SEilMENT 

DE  FIDÉLITÉ. 

31.  —  A  la  mort  de  l'Empereur,  son  héritier  monte  sur  le 
trône  en  vertu  de  la  loi  de  succession  qui  l'y  appelle.  L'avè- 
nement du  nouvel  Empereur  au  trône  a  lieu  le  jour  même 
du  décès  de  son  prédécesseur. 

B2.  —  Le  manifeste,  publié  par  l'Empereur  à  l'occasion 
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de  son  avènement  au  trône,  proclame  le  nom  de  l'héritier 
présomptif  du  trône,  si  la  personne,  appelée  par  la  loi  à 
succéder,  existe. 
83.  —  La  promesse  de  fidélité  (poddanstvo)  au  nouvel 

Empereur  et  à  son  héritier,  que  ce  dernier  soit  ou  non 
désifiné  dans  le  manifeste,  fait  l'objet  d  iin  serment  j^nblie. 

34.  —  Chacun  prête  serment  d'après  les  rites  du  culte 
auquel  il  appartie-it. 

Remarque  i>«.  —  Le  Sénat  dirigeant,  après  avoir  fait 
imprimer  la  formule  du  serment  selon  sa  teneur  légale 
(annexe  5),  l'envoie  en  nombre  suffisant  d'exemplaires  aux 
autorités  militaires  et  civiles,  et  la  communique  au  Saint- 
Synode  pour  être  pris  par  ce  dernier  des  dispos^itions  con- 
formes. —  Chacun  prête  serment  devant  l'aiitorité  drmt  il 
rêl»'Vt',  dans  les  cal héd raies,  monastères  ou  rf^lises  parois- 
siales, suivant  roccurrpiico  ;  ceux  qui  sont  détenus,  mais 
sans  avoir  été  condamnés  encore  à  la  perte  de  leurs  droits, 
prêtent  serment  devant  l'autorité  du  lieu  de  leur  détention. 
—  Les  personnes  appartenant  à  un  culte  dissident  (inover- 
isi)  doivent,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'église  de  leur  culte  dans 
leur  résidence,  prêter  serment  devant  le  tribunal  et  entre 
les  mains  des  juges.  —  Tous  ceux  (^ui  prêtent  le  serment  de 
lidélité  .si^Mient,  s'ils  savent  écrire,  la  liste  imprimée  où  ils 
ligurent  comme  ayant  jirèté  serment. 

Urinarquc  12'"  (niodifiée.  Suitpléuieiit  de  1881*.  —  Le  ser- 
ment est  prêté  par  tous  les  sujets  de  l'Empereur  en  général, 
appartenant  au  sexe  masculin  et  ayant  atteint  l'âge  de 
douze  ans,  quelle  que  soit  leur  classe  et  leur  condition  (1). 

V.  —  DU  SAINT  COLUONNEMENT  ET  DU  SACRE. 

35.  —  A  l'avènement  au  trône,  il  est  procédé  au  saint 
couronnement  et  au  sacre  {myropomasanié),  suivant  le  céré- 

(1)  ('«  riê  lUmarqne  se  terminait  par  les  mots  -  îi  resreption  des  pav- 
bau».  "Lu  oukasf  d'Alexandre  111  nu  Sénat  dirigeant,  du  1"^  mars  ltiSi,*a 
adn)i«  les  paysans  à  prêter  le  serment  de  fidélité,  attendu,  disent  les 
termes  de  I  oukase,  que  depuis  l'acte  d'émancipation  du  19  février  lb61  \vs 
paysans  >  se  trouvent  désormais  soumis  ù  l'action  des  loi»  générales.  *> 
V.  Annuaire  1882,  p.  662. 
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moDial  de  Féglise  orthodoxe  gréco-russe.  L'époque  de  cette 
cérémonie  soleanelle  est  fixée  par  décision  impériale  et 
uDDoncée  à  Tavance  par  un  avis  rendu  public. 

36.  —  La  très  auguste  épousr-  de  ri-^inpereui-  est  associée 
à  cette  sainte  eérômonie,  conjointement  avec  riMnp(*reiir,  si 
telle  est  la  volonté  de  celui-ci.  Au  cas  où  le  couronnement 
de  l'Empereur  a  précédé  son  mariage,  le  couronnement  de 
son  épouse  ne  peut  avoir  lieu  ultérieurement  qu'avec  son 
autorisation  expresse. 

Remarque  1^,  —  La  cérémonie  religieuse  du  couronne- 
ment et  du  sacre  a  'lieu  à  Moscou,  dans  la  cathédrale  de 
rAssomptioD,  en  présence  des  autorités  gouvernementales 
supérieures  et  d<>s  corps  de  l'État,  ù  ce  corivo(iués  par  ordre 
im{)éi'ial.  Le  couronnement  des  Empereurs  de  toutes  les 
Russies  et  des  rois  de  Pologne  a  lieu  par  une  seule  et  même 
cérémonie  religieuse;  des  députés  du  royaume  de  Poiogue 
sont  convoqués  pour  prendre  part  à  cette  solennité  en  môme 
temps  que  des  députés  des  autres  parties  de  l'Empire. 

Remarque  2*.  —  L'Empereur,  avant  raccomplissement 
de  la  cérémonie  religieuse,  à  l'exemple  des  anciens  souve- 
rains chrétiens  et  de  ses  glorieux  ancêtres,  récite  &  hante 
voix  et  en  présence  de  ses  lidèles  sujets  le  symiiole  de 
la  foi  ortliodoxe  catholi(iue,  puis,  revêtu  de  pourpre,  en 
r«H;«'vant  la  couronne,  le  sceptre  et  la  pomme  impériale,  il 
adresse  à  genoux  au  Souverain  Seigneur  la  prière  à  ce  con- 
sacrée :  que  Dieu  veuille  l'éclairer,  l'instruire  et  le  guider 
dans  son  importante  mission  de  Tsar  et  Juge  de  l'Empire 
de  toutes  les  Russies,  que  la  haute  sagesse  qui  est  l'attribut 
de  la  Divinité  l'assiste,  que  son  cœur  soit  dans  la  main  de 
Dieu,  que  toute  chose  concoure  à  l'avantage  des  peuples  qui 
lui  sont  eonliés  et  à  la  «j^loire  de  Dieu,  et  qu'enfin  il  oblieuue 
au  jour  du  jugement  une  paiole  lavorable. 


Digiiized  by  Google 


198 


IIU88IB 


VI.  —  DU  TITRE  DE  SA  MAJESTÉ  IMPÉRIALE  ET  DES  ARMES 

DE  l'empire. 

37  (modilié.  Supplément  de  1886).  —  [Titre  complet  (1).] 

38.  —  [Titre  moyen  ot  Tilio  abrégé.] 

39  (modilié.  Supplément  de  1880 k  —  ^Desc^iptioIl  des 
armes  impériales»  du  graad  sceau,  du  sceau  moyeu  et  du 
petit  sceau.] 

Bemarçue,  —  La  deacriptioa  détaillée  des  armes  impé- 
riales et  du  sceau  impérial  sous  leurs  différentes  formes, 
ainsi  que  les  règles  de  leur  emploi,  sont  contenues  dans 
une  annexe  spéciale  (annexe  l)  (2). 

VI£.  —  DE  LA  BELIGION. 

40.  —  La  religion  qui  tient  le  premier  rang  et  qui  douiiae 
dans  l'Empire  de  Russie  est  la  religion  chrétienne  orthodoxe 
catholique  orientale. 

41.  —  L'Empereur  régnant  sur  le  trône  de  toutes  les 
Bussies  ne  peut  pas  appartenir  à  une  religion  autre  que  la 
religion  orthodoxe. 

42.  —  L  Euipereur,  en  qualité  de  prince  chrétien,  est  le 
souverain  défenseur  et  prolecteur  des  dogmes  de  la  religion 
dominante,  en  même  temps  <|uc  le  gardieu  de  l'orthodoxie 
et  de  la  discipUue  sacrée  dans  l'Église. 

43.  —  Il  exerce  le  pouvoir  ecclésiastique  autocratique 
avec  Taide  du  Très  Saint  Synode  dirigeant,  nommé  par  Lui. 

44.  —  Tous  les  si^ts  de  l'Empire  russe  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  religion  dominante,  nationaux  ou  naturalisés» 
de  même  que  les  étrangers  au  service  de  la  Russie  ou  en 
résidence  temporaire  en  Kussie,  jouivssent  chacun  en  tous 
lieux  du  libre  exercice  de  leur  religion  et  des  cérémonies 
particulières  de  leur  culte. 

(1)  Les  mots  •  SouTerain  da  Turkestan  »  ont  été  ajoutés  en  188S  au  titre 

complet. 

(2i  Celte  aanexe  a  été  refondue  dans  Tédition  jjartielle  du  livre  1", 
paUiée  ea  1886. 
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46.  —  La  liberté  religieuse  n'appartient  pas  sealemeat 
aux  chrétiens  de  confessions  étrangères,  mais  encore  aux 
juifis,  aux  mahométans  et  aux  païens  :  afin  que  tons  les 

peuples  qui  habitent  la  Russie  puissent  glorifier  le  Dieu 
Tout- Puissant  dans  leur>?  <]ifT('ronto^  langues,  dans  la  reli- 
gion et  le  culte  de  leurs  pt''res,  en  bénissant  Tautorité  des 
monarques  russes,  et  en  priant  le  Créateur  de  l'univers  pour 
la  prospérité  croissante  et  raffermissement  de  l'Empire. 

46.  —  Les  affiiires  ecclésiastiques  des  chrétiens  de  confes- 
sions étrangères  et  des  non-chrétiens  dans  l'Empire  russe 
sont  administrées  par  les  chefs  spirituels  des  différents 
cultes  et  par  les  autorités  particulières,  instituées  à  cet  effet- 
par  le  Pouvoir  suprême. 

Remarque.  —  La  règle  concernant  l'observation  de  la 
tolérance  religieuse  et  les  limites  de  cette  tolérance  font 
l'objet  de  dispositions  de  détail  contenues  dans  les  divers 
iMStavs. 


47.  —  Le  gouvernement  de  l'Empire  russe  repose  sur  le 

fondement  inébranlable  des  lois  positives,  règlements  et 
oustavs  ijui  émanent  du  Pouvoir  autocratique. 

48.  —  Les  lois  sont  en  vi^^ueur  dans  l'Empire  ou  bien 
d'une  manière  uniforme  et  avec  toute  leur  force,  ou  bien 
avec  des  modifications  dans  quebiues-unes  de  leurs  parties 
suivant  les  localités.  L'étendue  de  ces  modifications,  les 
lieux  où  elles  sont  applicables,  et  le  lien  qu'elles  ont  avec 
les  lois  générales,  sont  déterminés  par  des  lois,  ordonnances 
et  onstavs  partiealiers. 

DB  LA  CONFBGIION  BBS  LOIS,  DB  LBUR  XNTBBPEBTATION  BT  OB  LA 

MANdbRB  DB  L68  GOUPLBTBB. 

49.  — Le  projet  primitif  d'une  loi  est  rédigé  sur  l'indication 
expresse  de  l'Empereur  et  sur  son  ordre  immédiat,  ou  bien 
trouve  son  origine  dans  le  cours  régulier  des  affaire  >,  lors- 
que leur  examen  dans  le  Sénat  dirigeant,  le  Très  saint 


Vin.  —  DES  LOIS. 
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Synode  ou  les  ministères  révèle  la  nécessité  d'interpréter 
ou  de  compléter  une  loi  existante,  ou  de  promulguer  une  loi 
nouvelle.  Dans  ces  divers  cas,  les  autorités  ci-dessus  dési- 
gnées soumettent  leurs  propositions  à  la  haute  décision  de 

l  Empereur.  conformément  ù  la  i)rocé(lure  établie  1 1). 

50.  —  Les  projets  primitifs  de  lois  sont  examinés  par  le 
Conseil  de  l'Empire  (Gosoi/ffarsivetmiî  sovet),  puis  sont  sou- 
mis il  la  décision  de  TËmpereur,  et  n'acquièrent  leur  per- 
fection légale  que  comme  émanant  du  Pouvoir  autocra- 
tique. 

Remarque  V*  (modifiée,  Supplément  de  1886).  —  Toute  loi 
complémentaire  ou  interprétative,  ou  toute  mesure  ayant 
pour  objet  de  perfectionner  la  législation,  en  matière  mili- 
taire, lorsque  ces  lois  ou  ces  mesures  n'ont  aucun  lien  avec 
les  autres  niatirrrs  de  radministration  <j;<»uverneniontale,  ou 
lorsqu'elles  se  rattachent  à  une  autre  matière  administra- 
tive générale,  tout  en  conservant  un  caractère  purement 
spécial  et  technique,  sont  soumis  directement  'k  la  haute 
décision  de  l'Empereur  par  le  Conseil  de  la  guerre. 

(1)  La  deiixit'ine  .«oclion  <îc  la  clianrelKTio  privéo  de  l'eiDiKTour,  instituée 
en  pour  former  le  Recueil  général  des  lois  et  coorilonuer  le  i:>vod 
(v.  la  notice),  conserva  ensuite  pour  mission  principale  de  rédiger  tous  les 
ans  un  supplénn'iif  de-  Ii'is  parues  lians  raniiti»'.  {irocédcr  aux  nouvi  llc-s 
éditions  du  Svud  et,  en  gênerai,  de  veiller  U  la  rétormedes  lois.  Cette  section 
a  toujours  pris,  en  conséquence,  une  part  active  aux  traTans  léfrislatifs, 
émanés  ou  non  de  pon  initiative.  Sous  ce  rn|)pori,  »'lle  f;ii'-.'iit  <!oul)le  emploi 
avec  les  ministëiv»  et  les  autres  corps  de  l'hiat  chargés  de  la  préparation 
des  lois.  Cette  raison  détermina  renipereur  Alexandre  III  h  transformer  la 
deii\'i''mn  section  en  section  «le  rudification  chargée  exclusiv.Tiicnt  d*»  re- 
cueillir el  de  publier  les  lois.  \<>ici  le  leiCe  de  cet  oukase,  en  date  du 
23  janvier  llM»  : 

-  Ayant  reconnu  la  n»''i'e.SRité  de  raltatdier  au  ronseil  de  l'einpir.-  les  at- 
M  tribulion-s  duul  elail  precédeinmeni  luve.slie  la  deuxième  section  de  notre 
m  chancellerie  privée  concernant  Tédition  du  Svod,  noua  ordonnons  ca  qui 

•  «uit  : 

1''  Lu  deuxit-nie  seclitm  de  notre  chancellerie  privée  est  transformée  en 
«  section  de  coditicuiion  près  le  Conseil  de  l'empire  et  la  direction  générale 
«  en  est  codiiée  u  un  des  nieuibre»  du  Conseil  à  notre  choii. 
M  :i^'>  Le  directeur  ^rénéral  de  la  section  de  codiftration  siégera  au  départe- 

•  ment  des  lois  du  Conseil  de  l'empire  et  au  comité  des  ministres. 

M  3*  Dans  ies  questions  ofi  notre  décision  personnelle  est  nécessaire,  le 
«  directeur  général  de  la  section  nous  adressera  des  rapports  sur  lesquels 

•  nous  donnerons  nos  indi<'aiious. 

m  4"  Le  directeur  général  de  la  section  de  codification  procédera  immédia- 
«  tement  à  la  préparation  du  plan  dea  travaux  relatifs  à  l*étiide  détaillée  et 
M  à  l'édition  complète  dtt  Svod...  Tons  cea  projets  denont  être emnioéa  par 
«  voie  législative.  » 

S*  [Dispositiona  transitoires.! 
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Remarque  2*  (Supplément  de  1886).  —  Les  projets  de 
nouveaux  règlements,  ou  tendant  à  compléter  ou  modifier 
des  règlements  existants,  ou  les  projets  d'ordonnances  en 
matière  maritime,  soumis  à  approbation  par  voie  législa- 
tive, ainsi  que  toutes  mesures  tinaucières  en  matière  mari- 
time, sont,  après  examen  par  le  Conseil  d'amirauté,  déférés 
au  ministère  de  l,i  marine,  et  ensuite  avec  l'avis  de  ce 
ministère  au  Conseil  de  l'Empire.  [Le  Conseil  d'amirauté 
devra  se  conformer  à  cet  égard  aux  dispositions  contenues 
1*  dans  le  présent  article  50, 9"  dans  Tartide  10  du  règle- 
ment maritime,  approuvé  le  18  juin  18H7, dans  Tavis  du 
Conseil  de  l'Empire,  approuvé  le  90  avril  1882,  concernant 
les  mesures  nécessaires  pour  équilibrer  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires  de  l'État  et  limiter  les  dépenses  extra- 
ordinaires.'; 

51.  —  Aucun  fonctionnaire  ni  aucune  autorité  de  l'Empire 
ne  peut  de  son  propre  mouvement  créer  une  loi  nouvelle,  et 
aucune  loi  ne  peut  acquérir  sa  perfection  sans  l'approbation 
du  Pouvoir  autocratique. 

Remarque.  —  Les  mesures  prises  pour  l'exécution  des 
lois  ou  ordonnances  existantes,  et  n'entraînant  aucune  mo- 
dification des  lois  antérieures,  mais  servant  à  lever  les 
doutes  et  à  trancher  les  diniciiltés  qui  naissent  de  leur  exé- 
cution, de  même  que  les  conllrnialions  ^^énérah's  do  disposi- 
tions existantes,  ne  coustitueut  pas  par  elles-mêmes  une  loi 
nouvelle. 

63.  —  En  cas  d'obscurité  ou  d'insuffisance  de  la  loi  exis- 
tante, les  diverses  autorités  administratives  ont  le  droit  et 
l'obligation  d'en  référer  à  l'autorité  qui  leur  est  immédiate- 
ment supérieure  dans  l'ordre  hiérarchique.  Si  le  doute  qui 

s'élève  ne  peut  être  tranché  parle  texte  mè[nede  la  loi.  cette 
autorité  supérieure  doit  en  référer  au  Sénat  dirigeant  ou  au 
ministère,  suivant  les  cas. 

Remarque  V^,  —  La  forme  dans  laquelle  sont  délibérées 
et  adoptées  ces  sortes  de  propositions  est  déterminée  en  dé- 
tail par  les  ordonnances  gouvernementales  et  provinciales. 

Remarque  9*  (modifiée.  Supplément  de  1876).  —  Si  une 
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lacune  dans  la  loi  est  révélée  par  la  sentence  d'un  des  tri- 
bunaux créés  par  les  règlements  judiciaires  (1),  la  question 
est  soulevée  et  examinée  suivant  la  forme  indiquée  dans 
l'art.  186  de  l'Ordonnance  sur  les  tribunaux  judiciaires 

(édition  de  1883).  Si  une  lacune  dans  la  loi  est  révélée  par 
la  sentence  d'un  des  tribunaux  militaires  ou  maritimes 
créés  par  les  règlements  judiciaires  pour  l'armée  de  terre 
ou  l'armée  de  mer,  la  question  est  soulevée  et  examinée 
suivant  la  forme  qu'indiquent  ces  règlements. 

DB  LA  FORMB  DES  LOIS  ET  DE  LEUR  CONSERVA.TION. 

53.  —  Les  lois  sont  promulguées  sous  la  forme  de  codes 

{oulojénié),  oustavs,  ordonnances  {ouk lu ej dénié),  lettres- 
patentes  {(/ramota),  règlements  (po/ojrnic),  instructions 
{tiakaz),  manifestes,  oukases,  avis  du  Conseil  de  l'Empire 
et  rapports  revêtus  de  l'approbation  impériale. 

Remarque.  —  En  matière  admiDistraUve,  la  volonté  im- 
périale se  manifeste  aussi  par  le  moyen  de  réécrits  et 
d'ordres  {prikaz). 

&4.  —  Une  loi  nouvelle  n'a  de  force  que  si  elle  est  revêtue 
de  la  signature  autographe  de  l'Empereur. 

66. —  Les  prescriptions  complémentaires  et  interpréta- 
tives, dont  l'objet  n'est  que  de  tracer  les  voies  d'exécution 
ou  de  lixer  le  sens  véritable  de  la  loi,  peuvent  être  promul- 
guées en  la  forme  d'oukases  uotiûés  {obiavUnytnnii  oukaz), 
sur  l'ordre  verbal  de  l'Ëmpereur,  par  les  autorités  et  per- 
sonnes qui  ont  reçu  à  cet  égard  de  pleins  pouvoirs  de  la 
Puissance  suprême. 

Remarque  l**.  —  Sont  investis  du  droit  de  promulguer 
des  oukases  notifiés  :  Les  présidents  de  la  réunion  plénière 
et  de  chaque  département  du  Conseil  de  l'Empire,  le  chan- 
celier impérial  des  allaires  étrangères,  le  chancelier  des 
ordres,  le  vice-chancelier,  les  ministres  et  chefs  des  princi- 
paux services  de  l'admiaistration  impériale,  les  comman- 

(1)  RèglemenU  judiciairM  da  80  nof  «mbra  1864.  V.  la  noltoe. 
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dants  d'état-major  de  S.  M.  impériale,  les  sénateurs,  les 
membres  et  le  procureur  général  du  Saint-Synode,  le  secré- 
taire de  l'Empire,  les  secrétaires  d'État,  les  adjudants-géné- 
raux de  service,  etenûn  toutes  les  personnes  qui  ont  reçu  à 

cet  égard  de  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  impériale.  —  Au  sur- 
plus, les  ordres  verbaux  de  S.  M.  l'Huipereur  ne  peuvent 
être  notitiés  que  par  ceux  qui  ont  réellemeut  accès  auprès 
de  la  personne  de  S.  M.  ;  dans  le  cas  contraire,  ceux  dont  la 
fbDction  confère  le  droit  de  notifier  des  ordres  de  TËmpe- 
reur  sont  tenus  de  fitire  connaître  de  quelle  manière  et  en 
vertu  de  quel  écrit  ils  ont  eu  communication  de  la  volonté 
impériale. 

Remarque  Qfi.  —  L'article  66  ci-dessus  détermine  les 

limites  dans  lesq^uelles  les  oukases  notifiés  ont  force  de 
loi. 

Remarque  8"  (modiliée,  Supplément  de  1886).  —  Est  aussi 
investi  de  pleins  pouvoirs  pour  notifier  les  ordres  de  S.  M. 
le  commandant  du  quartier*général  de  l'Ëmpereur. 

56.  —  La  garde  générale  des  lois  est  confiée  an  Sénat  di- 
rigeant. En  conséquence,  toute  disposition  législative,  alors 
même  qu'elle  se  trouve  insérée  dans  un  rescrit  impérial, 
adressé  spécialement  ;\  une  autorité  ou  personne  quelconque, 
doit  être  par  ladite  autorité  ou  personne  transmise  eu  copie 
au  Sénat  dirigeant. 

Remarque.  —  Cette  règle  sert  de  fondement  à  la  clause 
générale  par  laquelle  il  est  ordonné,  dans  tous  les  oukases 
directs  de  l'Ëmpereur,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'objet  est 
secret,  d'en  transmettre  une  copie  au  Sénat  dirigeant. 

DB  LA  PUBLICATION  D£S  LOIS. 

57.  —  Les  lois  générales,  contenant  en  elles-mêmes  une 
disposition  nouvelle,  interprétative,  complémentaire  ou  mo 
diûcative  des  lois  précédentes,  sout  publiées  par  le  Sénat 
dirigeant  pour  être  connues  de  tous. 

Remarque  —  A  cet  effet,  le  Sénat  fait  imprimer  la 
loi  qui  est  ensuite  eommuniquée  au  Très  saint  Synode,  et 
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envoyée  aax  tribunaux  et  autorités  par  voies  d'oukases, 
dans  la  forme  légale  (1). 
Bemargue  2*.  —  Les  ministres  ne  peuvent  mettre  d'eux- 

mômes  aucune  loi  générale  nouvelle  h  exécution  sans  en 
avoir  envoyé  une  copie  au  Séiuit  (HrigeaiiL  et  sans  avoir 
re(,'u  <i<'  celui-ci  un  oukase  aux  fins  d'exécution. 

Hemartjue  —  T.os  règlements,  qui  ne  modifient  ni  ne 
complètent  la  législation  générale,  mais  qui  contiennent 
seulement  des  mesures  locales  d'exécution,  et  qui  d'après 
leur  objet  ne  sont  pas  de  nature  &  être  généralement  con- 
nus et  observés,  sont  mis  isolément  à  exécution  par  les 
autorités  et  personnes  respectivement  compétentes. 

58.  —  La  pubUcation  des  lois  dans  chaque  gouvernement 
est  faite  par  l'autorité  administrative  du  gouvernement  et 
les  autorités  inférieures  qui  relèvent  de  celle-ci.  Les  textes 
des  lois  sont  publiés  sans  aucune  suppression  et  surtout 
sans  aucune  altératiim  dans  leur  sens. 

Remarque.  —  Les  formes  de  la  publication  des  lois  dans 
les  gouvernements  sont  déterminées  d'une  manière  détaillée 
par  les  ordonnances  provinciales. 

DE  L*éP00UE  A  LAOUBLLB  LA  LOI  DEVIENT  EXÈCUTOIRB. 

59.  —  La  loi  n'a  force  t)bligaloire  «jue  du  jour  de  sa  pro- 
mulgation, l.'ne  lui  ne  devient  exécutoire  et  applicable  que 
du  jour  de  sa  réception  par  l'autorité  chargée  de  l'exécuter. 

Remarque  (Supplément  de  i88(j).  —  Les  ordres  de  l'Ëmpe- 
reur,  qui  concernent  la  convocation  des  réserves  du  service 
actif  de  l'armée  et  de  la  flotte,  sont  exécutoires,  aussitôt 
qu'ils  ont  été  publiés  dans  l'Empire  par  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministère  de  la  marine  et  1p  ministre  de  l'intérieur, 
avant  même  que  l'ouknse  y  relalil  du  Sénat  dirigeant  no 
soit  parvenu  dans  la  localité.  Toutes  les  autorités  vl  j)er- 
sonnes  intéressées  sont  informées  à  cet  égard  de  la  vo- 
lonté impériale,  dans  l'ordre  hiérarchique,  par  voie  de  télé- 

(1)  D«'puis  le  !"■  janvier  18(>\  tDiis  If's  ni;uuft;stfs.  oriiros  impériaux  et 
ouka»0!i  du  ^>éual  a^aut  force  «Je  lui  et  dttsiioés  ù  prendre  place  daus  le 
Sfod,  sont  intérêt  au  Bulletin  du  loia  publié  par  le  Sénat. 
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grammes  ou  par  le  moyen  de  courriers  et  d'estafettes,  saas 
le  moindre  rotard. 

60.  La  loi  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir.  —  Aucune  loi 
n'a  d'effet  rétroactif  et  cet  effet  ne  peut  Jamais  être  étendu  à 
des  actes  accomplis  avant  la  publication  de  la  loi. 

61.  —  Cette  règle  générale  (art.  60)  reçoit  exception  dans 
les  cas  suivants  :  1)  Lorsque  la  loi  énonce  expressément 
qu'elle  ne  fait  que  confirmer  et  préciser  le  sens  d'une  loi 
précédente;  2)  Lorsqur  la  loi  elle-même  déclare  qu'elle  est 
applicable  à  une  époque  antérieure  à  sa  publication. 

DE  L  SXKCUTION  £T  DE  L'aPPUGATION  BBS  LOIS. 

69.  —  Personne  ne  peut  alléguer  pour  sa  défense  son 
ignorance  de  la  loi  lorsque  celle-ci  a  été  publiée  dans  la 
forme  régulière. 

63.  —  La  loi  publiée  dans  lu  forme  régulière  doit  être 
saintement  et  invidlablenjent  exécutée  par  tous  et  par 
chacun,  tant  natioiiaux  qu'étrangers  résidant  en  Uussie, 
dans  la  mesure  où  elle  leur  est  applicable,  sans  distinction 
de  condition,  de  classe  ou  de  sexe. 

64.  —  Les  lois  doivent  être  exécutées  impartialement, 
sans  avoir  égard  aux  personnes  et  sans  tenir  compte  des 
prières  et  sollicitations. 

65.  —  Les  lois  doivent  être  exécutées  dans  leur  sens  exact 
et  littéral,  sans  aucune  modilicatîon  ou  extension.  — 
Toutes  les  autorités  sans  exception,  y  compris  les  auto- 
rités supérieures,  doivent  en  toute  circonstance  baser  leurs 
décisions  sur  les  termes  précis  de  la  loi,  sans  en  changer 
une  seule  lettre,  à  moins  d'eu  référer  à  S.  M.,  et  sans 
se  permettre  d'y  apporter  légèrement  des  interprétations 
arbitraires.  —  Si  toutefois,  par  suite  d'une  antinomie  dans 
le  sens  littéral  de  plusieurs  lois,  il  s'élève  une  difficulté 
touchant  le  choix  d'un  texte  et  son  application  à  une  affaire 
donnée,  dans  ce  cas,  s'il  y  a  impossibilité  de  concilier  le 
sens  littéral  d'une  loi  avec  le  sons  littér.'il  d'une  autre,  cette 
nécessité  impose  particulièrement  aux  autorités  supérieures 
le  devoir  de  s'attacher  à  l'esprit  générai  de  la  législation,  et 
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d'adopter  le  sens  le  plus  conforme  à  cet  esprit  général  (1). 

6d.  —  La  force  légale  des  oukases  impériaux  notifiés  sur 
ordre  verbal  de  TEmpereiir  (oàiavliayemii  mtçoUhaïchii 
oukas)  (2)  est  subordonnée  aux  restrictions  suivantes  : 
1)  Aucune  loi,  revêtue  de  la  signature  autographe  de  8.  M., 
ne  peut  être  modifiée  par  un  oukase  notifié  ;  2)  Les  oulcases 
notifiés  ne  peuvent  être  appliqués  aux  questions  qui  inté- 
ressent la  vie,  l'honneur  ou  la  fortune  des  citoyens,  ou  qui 
ont  trait  î\  rétablissement  et  à  la  suppression  des  impôts  et 
des  amendes  dues  au  fisc,  ainsi  qu'aux  dépenses  excédant 
le  chiffre  fixé  par  des  lois  spéciales,  aux  promotions  dans 
l'ordre  de  la  noblesse  en  dehors  de  l'avancement  régulier 
dans  le  tchin,  à  la  privation  de  la  noblesse,  aux  promotions 
à  de  hautes  dignités  et  aux  révocations  de  ces  mêmes 
dignités,  conformément  aux  lois. 

87.  —  Les  oukases  qui  portent  le  nom  d'oukases  privés 
{ovkdz  sf'jxnntnii),  c'est-à-dire  applicables  à  une  affaire 
particulit'Te.  n'ont  pas  force  de  loi  s'il  n'.y  est  déclar»' expres- 
sément qu'ils  s'étendent  aux  cas  analogues  dans  Tavenir,  et 
si  en  outre  ils  n'ont  pas  été  régulièrement  publiés. 

68.  —  Une  sentence  judiciaire  définitive  intervenue  dans 
un  litige  particulier  n'a  force  de  loi  que  pour  ce  litige. 

69.  —  Les  sentences  Judiciaires  rendues  dans  des  litiges 
particuliers  peuvent  faire  l'objet  de  citations  k  l'appui  dans 
des  rapports,  mais  ne  peuvent  pas  être,  en  toutes  circons- 
tances, invoquées  conjme  lois  générales,  ni  servir  de  base  à 
des  sentences  délinitives  dans  les  cas  analo^uos. 

Remarque  (Supplément  de  1864-07).  —  Les  sentences  ren- 
dues par  les  départements  de  cassation  du  Sénat  dirigeant 
sur  les  requêtes  en  annulation  de  jugements,  sont  publiées, 
en  vue  de  l'uniformité  à  obtenir  dans  l'interprétation  et 
l'application  de  la  loi  (8). 

(1)  Les  nrl.  12  du  Code  dHnttruction  criminello  et  9  du  Code  de  procé- 
dure civile,  du  2U  uovemhre  1864,  coutienneui  des  preftcripUoos  «oalogUM» 
iiuxquellM  renvoie  le  Suiiplenient  du  Svod  de  1876. 

(2)  V.  c-i-des.Hus  Tart.  ^  et  les  remarques  sur  le  leos  exact  de  rexpreMion 
oukase  notifié. 

(3)  Cpr.  art .  933  du  Code  dlntiruction  criminelle  et  art.  815  do  Code  de 
procédure  dvïle  do  20  novembre  1864. 
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70.  —  Un  oukase  souverain,  rendu  j^our  une  affaire  par- 
ticulière, ou  eu  vue  d  uo  genre  particulier  d'allaires,  modiûe, 
mais  seulement  pour  le  cas  ou  le  genre  de  cas  prévu,  la 
législation  générale. 

71.  —  Les  privilèges,  conférés  à  des  individus  ou  à  des 
communautés  par  le  Pouvoir  suprême  autocratique,  ont 
pour  effet  de  les  soustraire  à  l'empire  des  lois  générales, 
sur  les  points  où  lesdiis  privilèges  coutieniicnt  des  disposi- 
tions précises. 

DH  l'abrogation  DBS  LOIS. 

72.  —  La  loi  conserve  sa  force  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
abrogée  par  une  loi  nouvelle. 

73.  —  L'abrogation  d'une  loi  en  vigueur  a  lieu  suivant  la 
même  forme  que  celle  prescrite  pour  la  confection  des  lois. 
^Une  loi  générale,  régulièrement  promulguée,  ne  peut  être 
modiliée  que  par  une  autre  loi  générale.  Un  oukase,  revêtu 
de  la  signature  autogiaphe  de  S.  M.,  ne  peut  être  modifié 
que  par  un  autre  oukase  semblable,  revêtu  aussi  de  la 
signature  autographe  de  S.  M. 

74.  —  Si,  dans  les  matières  relatives  aux  intérêts  géné- 
raux de  rËtat,  ou  en  matière  civile,  il  existe  une  loi  &  l'oe- 
casion  de  laquelle  s'élève  une  difficulté  d'exécution,  le  Sénat 
dirigeant  a  le  droit  d'en  référer  à  S.  M.  impériale.  Mais  cette 
disposition  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  il  s'agit  des  lois 
antérieures  et  n'a  pas  d'application  aux  lois  que  le  Pouvoir 
suprême  promulgutr.'i  ou  confirmera  ultérieurement. 

75.  —  A  la  ré('ei)tion  dans  une  province  {(joubemii)  d'une 
nouvelle  législation  générale,  l'autorité  supérieure  de  cette 
province  peut  convoquer  les  Chambres  (palali)  à  l'effet  d'exa- 
miner cette  législation,  de  concert  avec  l'autorité  adminis- 
trative ;  et»  si  la  nouvelle  loi  parait  défectueuse  sur  quelque 
point,  eu  égard  aux  circonstances  locales,  il  est  généralement 
permis  à  ces  autorités  d'en  référer  au  Sénat  à  l'unanimité  ; 
mais,  en  cas  de  confirmation  par  le  Pouvoir  suprême,  la  loi 
doit  être  intégralement  et  silencieusement  exécutée. 

76.  —  Si  les  autorités  administratives  d'une  province 
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dé(^ouvrent  dans  un  oukase,  «'manant  du  v^énat  dirigeant, 
quelque  disposition  contraire  aux  lois  ou  à  l'intérêt  de  S.  M. 
impériale,  ces  autorités  doivent  surseoir  à  rexécution  de 
l'oukase  et  en  référer  au  Sénat  dirigeant  ;  si  le  Sénat  trouve 
non  fondées  les  conclusions  ou  observations  à  lui  transmi- 
ses, et  persiste  dans  sa  décision  en  la  confirmant,  celle-ci 
doit  alors  être  silencieusement  et  intégralement  exécutée. 

77.  —  Si  une  instruction  ministérielle,  contenant  l'Inter- 
prétation de  la  volonté  impériale,  ditîère  d'une  loi  ou  d  une 
ordonnance  revêtue  de  la  signature  autographe  de  S.  M., 
l'autorité  subordonnée  au  niinisire  doit  surseoir  à  toute 
exécution  et  en  référer  au  ministre.  Si  relui-ci,  au  vu  du 
rapport,  confirme  purement  et  simplement  son  instruction, 
cette  même  autorité  doit  soumettre  le  cas  au  Sénat  dirigeant, 
qui  tranche  le  litige  d'une  manière  définitive. 

78.  —  Si,  dans  une  instruction  émanant  immédiatement 
du  pouvoir  ministériel,  l'autorité  subordonnée  au  ministre 
relève  une  antinomie  avec  une  loi,  une  ordonnance  ou  une 
interprétation  antérieure  de  la  volonté  impériale,  cette  auto- 
rité doit  en  référer  au  ministre.  Si  le  ministre  confirme 
purement  et  simplement  son  instruction,  l'autorité  en  ques- 
tion doit  soumettre  le  cas  au  Sénat  dirigeant,  qui  tranche  le 
litige  d'une  manière  définitive. 

79.  —  Les  lois  faites  spécialement  en  vue  d'une  province 
ou  d'une  catégorie  de  personnes  ne  sont  pas  réputées  abro- 
gées par  les  lois  générales  nouvelles,  qui  ne  contiennent  à 
ce  sujet  aucune  disposition  expresse.  Le  même  principe  est 
applicable  aux  privilèges  personuels. 

IX.  —  DE  l'autorité  administrative  suprême. 

80.  —  L'autorité  administrative,  dans  toute  son  étendue, 
appartient  à  FEmpereur.  L'Empereur  exerce  immédiate- 
ment l'administration  supérieure;  l'administration  infé- 
rieure est  déléguée  par  lui,  dans  une  mesure  déterminée,,  à 
des  fonctionnaires  et  autorités,  agissant  en  son  nom  et 
d'après  ses  ordres. 
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81.  —  Les  matières  comprises  dans  l'admloistratioii  infé- 
rieare,  les  formes  prescrites  pour  son  action,  la  hiérarchie 
et  les  attributions  des  services  administratifs,  à  quelque 

«îegré  qu'ils  se  trouvent  placés,  sont  déterminées  d'une 
manière  détaillée  dans  les  statuts  organiques  et  les  oustavs 
spéciaux. 
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iVotioe  lii8tox*lque. 

Depuis  le  traité  (rAndrinoplo  :  li  septembre  1829),  qui  leur  a 
conféré  le  titre  de  l'rincipaiités.  la  Moldavie  et  la  Valacliie  ont 
cessé  d'être  rallarliécs  h  la  i'orte  otlomaue  autroni'  iit  que  par 
un  simple  lien  de  vassalilé.  Deux  rèj^leiuents  orgaiiuiucs.  rlabo- 
i<''S  sous  l'influence  de  la  Riissie  et  njis  en  vi},'ueur  en  18i)i,  après 
la  cessation  de  l'occupaliun  uiililaire,  servirent  pendant  vingt- 
sept  ans  de  loi  (ondamcnlale  aux  deux  principautés,  qui  curcul 
uDe  existence  politique  séparée,  soos  le  protectorat  commun  de 
la  Russie.  A  la  suite  des  troubles  qui  agitèrent  les  principautés 
en  1848,  en  particulier  la  Valachic,  la  Russie  s'entendit  avec  la 
Porte  (traité  de  Balta-Llman  dn  1*'  mai  1849)  pour  modifier  les 
règlements  organiques.  Mais  cette  situation  politique  ne  prit  fin 
qu'en  185C. 

I.e  Traité  de  Paris  du  30  mars  1856  (art.  i5  à  27)  supprima  le 
protectorat  de  la  Russie  et  instilua  fart.  l<î)  une  commission 
pour  éliidier  sur  jilace  la  question  des  réformes.  Celle  commis- 
sion, composée  de  délé;,rn,.s  ,i^>s  pui,>sances,  sié^'ea  à  Hiicarest  au 
mois  de  mars  1857.  Deux  asseniMées  consullalives  (divans  nd  hoc)^ 
convoquées  pour  faire  connaître  les  vœux  de  chaque  princij)auté, 
s'enlendireuL  ^iU  cl  lii  octobre  1857}  pour  proclamer  la  ucccssitc 
1*  d'un  gouvernement  autonome  ;  2*  de  l'union  des  deux  pays  ; 
30  de  l'élection  d'un  prince  étranger  ;  4*  de  l'organisation  d'un 
gouTernement  représentatif.  Cette  déclaration  est  connue  sous 
le  nom  de  BéelaratUin  des  quatre  points» 

La  Conférence  de  Paris  ne  tint  compte  que  d'une  partie  de  ces 
vœux  en  adoptant  la  Convention  ou  Acte  organique  du  7/19  août 
1858.  Cet  acte,  en  50  articles,  organisait  les  Princijiautés-unies 
comme  deux  États  distincts,  ayant  chacun  un  prince  diiférent. 
La  double  élection  du  colonel  Couza  sous  le  nom  de  prince 
Alexandre-Jean  l®')  indiqua  manireslement  les  tendances  du 
peuple  roumain  à  Tuniflcation  législative  et  administrative  des 
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fleiix  pays.  GetU'  nnillcation  ne  larda  pas  à  se  réaliser.  Un  firmau 
lie  la  Porte  modifia  l'Aclc  or<;anique  de  1858  d'accord  avec  les 
puissances  conlraclatiles,  el  autorisa  l'uniOD  qui  fut  soleonelle- 
menl  proelamée  le  22  décembre  1861.  Bucarest  dcTint  la  capitale 
unique  dea  Principautéa-uDies,  qui  reprirent  le  nom  historique 
de  Roumanie. 

Le  2/14  mai  1864,  le  prince  Alexandre-Jean  Ht  un  coup  d*étai 
que  ratifia  le  sufflrage  populaire,  et  à  la  suite  duquel  Ait  promul- 
gué un  Acte  additionnel,  ou  Statut,  créant  on  Sénat  et  un  Conseil 
d'État  (i  i  juillet  1864).  La  Porte  el  les  puissances  donnèrent  leur 
approbation  postérieure  ^»  ces  modilicalions  constitutionnelles. 

Le  i'A  février  18r»(3,  une  révolulion  renversa  le  prince  Alexandre- 
Jean,  et  hî  20  avril  suivant  le  prince  Charles  (\o  lîohcri/.ollprn- 
Si<.'marinf,'en  était  appelé  au  trône,  par  voie  do  pIél)is(Mle,  sous 
le  nom  de  Charles  l*"'.  Après  de  loii^rues  dit'rictiitt's  diploniatiques, 
un  rirmau  du  23  octobre  1866  conféra  au  prince  Charles  le  litre 
de  priûce  héréditaire,  titre  qui  fat  reconon  par  les  puissances. 

Le  prince  Charles  n*ayait  pas  attendu  ce  firman  pour  convoquer 
une  Assemblée  constituante  chargée  de  donner  au  pays  une 
Constitution  définitive.  Le  travail  de  cette  Assemblée  avait  été 
promptement  terminé  et  la  Gonstitutioo  votée  le  30  juin  (12  juil- 
let) 1866.  G*est  celle  qui  régit  encore  aujourd'hui  la  Roumanie. 

La  guerre  turco-russe  de  1877  et  le  traité  de  Berlin  du  13 
juillet  1878  curent  pour  conséquence  une  modification  constitu- 
tionnelle en  Roumanie.  L'art.  43  du  traité  de  Herlin  proclama 
V indépendance  de  la  Roumanie,  nj;iis  en  la  rattachant  ù  certaines 
conditions  (art.  'l'i)  dont  la  principale  était  d'elïacer  de  la  lé^Msla- 
tion  tout  motif  d'exclusion  ou  d'int  ajiaeitc  fondé  sur  la  di>lin('lion 
des  croyances  religieuses.  Eu  exécution  de  cette  clause  du  traité, 
une  révision  de  l'art.  7  de  la  Coostitution  fut  entreprise  l'année 
suivante.  Cet  article  n'admettait  à  la  naturalisation  roumaine  que 
les  étrangers  de  rites  chrétiens,  et  excluait  par  là  la  population 
juive,  d'origine  étrangère,  dont  le  chiflùre  était  devenu  considé- 
rable par  suite  d'une  immigration  continue.  Le  nouvel  article  7, 
adopté  le  13/25  octobre  1879,  règle  à  nouveau  les  «auditions  de 
la  naturalisa  lion,  en  excluant  toute  distinction  provenant  de 
croyances  religieuses. 

Deux  années  plus  tard,  une  loi  pt-omulguée  le  14/26  mars  1881 
(V.  sa  traduction  dans  l'Annuaifc  1882,  p.  707)  érigea  la  Rouma- 
nie en  royaume,  et  le  Souverain  {Domnu)  prit  le  titre  de  Roi. 

Vaw  révi>ion  constitulioiuirlle  importante  fut  aussitôt  mise  fi 
l'ordre  du  jour.  M.  Rosetti,  chef  du  parti  libéral  pro^'r.'ssiste, 
était  le  promoteur  de  ce  projet  de  révision  qui,  conformément  à 
Tart.  129  de  la  Constitution,  fut  soumis  à  trois  lectures  au  Sénat 
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et  à  la  Chambre  des  députés,  et  devint  finalement  la  loi  consUtn 
tionneUe  du  8/20  juin  1884. 

L'objet  principal  de  cette  révision  a  été  réiargîssement  des 
bases  do  système  électoral  pour  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés,  au  moyen  de  la  réduction  dos  quatre  coiléges  d'élec- 
teurs à  trois  collèges,  de  l'abaissemonl  du  cens  nécessaire  pour 
figurer  dans  le  premier  collège  et  de  la  répartition  difîérenlo  des 
électeurs  dans  chaque  collèso.  Les  autres  modilicalions  intro- 
duites daus  le  texte  de  la  Constilutioo  ont  uoe  importance  rela- 
tivement secondaire. 

La  révision  a  porté  sur  articles  de  la  Constitution  ;  quatre 
articles  ont  été  suppriiués.  Le  numérotage  des  articles  a  été 
modifié  à  partir  de  Tart.  60. 

Un  article  additionnel  autorise  l'application  des  dispositions  de 
(a  Constitution  par  loi  spéciale  4  la  partie  de  la  Roumanie  située 
au  delà  du  Danube.  Cet  article  vise  la  Dobrodja,  dont  Torganisa- 
tion  a  été  réglée  par  une  loi  du  0  mars  1880  (V.  sa  traduction 
dans  l'Annuaire  1881,  p.  000). 

Une  nouvelle  loi  électorale  a  été,  comme  la  Constitution  elle- 
même,  votée  le  H/ZO  juin  1884. 

CONSTITUTION 

du  80  Juin  (12  Juillet)  1866  (I) 
(modifiée  en  1879  et  ea  im), 

TITRE  I.  —  Du  TBRIUTOIRB  DE  LA  ROUMANIE. 

1  (modifié,  loi  du  8  Juin  1884).  —  Le  royaume  de  Rouma- 
nie avec  ses  districts  de  la  rive  droite  du  Danube  constitue 
un  seul  État  indivisible. 

2.  —  Le  territoire  de  la  Roumanie  est  inaliénable.  —  Les 
limites  de  l'I^tat  ne  peuvent  être  changées  ou  rectiliées  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

3.  —  Le  territoire  de  la  Roumanie  ne  peut  être  colonisé 
par  des  populations  de  race  étrangère. 

4.  —  Le  territoire  est  divisé  en  districts  (judete),  les 
districts  en  arrondissements  (plasi),  les  arrondissements  en 

(1)  Promulguée  le       IJ  juillet. 


Digitized  by  Co^wic 


ROUMANIE 


218 


communes.  ^  Ces  divisions  et  subdivisions  ne  peuvent  être 
modifiées  ou  rectifiées  qu'en  vertu  d*une  loi. 

TITRE  II.  —  Des  dkous  des  Roumains. 

5.  —  Les  Roumains  jouissent  de  la  liberté  de  conscience, 
de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  liberté  de  la  presse,  de 
la  liberté  de  réunion. 

6.  —  La  présente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives 
aux  droits  politiques  déterminent  quelles  sont,  indépendam- 
ment de  la  qualité  de  Roumain,  les  conditions  nécessaires 
pour  l'exerdce  de  ces  droits. 

7  (modifié,  loi  du  13  octobre  1879).  ^  La  différence  de 
croyances  religieuses  et  de  confessions  ne  constitue  pas  en 
Roumanie  un  obstacle  à  l'acquisition  des  droits  civils  et 
politiques  et  à  leur  exercice. 

1 1.  —  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  religion  (1),  et  qu'il 
soit  soumis  ou  non  &  une  protection  étrangère,  pourra  obte- 
nir la  naturalisation  sous  les  conditions  suivantes  :  —  a)U 
adressera  au  gouverùement  une  demande  de  naturalisation, 
par  laquelle  il  fera  connaître  le  capital  qu'il  possède,  la 
profession  ou  l'industrie  qu'il  exerce  et  sa  volonté  d'établir 
en  Roumanie  son  domicile.  —  b)  A  dater  de  cette  demande, 
il  devra  habiter  le  pays  pendant  dix  années  et  prouver  par 
ses  actes  qu'il  est  utile  au  pays. 

S  2.  —  Peuvent  être  dispensés  du  stage  :  —  a)  Ceux  qui 
auront  introduit  dans  le  pays  des  industries,  des  inventions 
utiles  ou  qui  posséderont  des  talents  distingués;  ceux  qui 
auront  fondé  de  grands  établissements  de  commerce  on 
d'industrie;  —  à)  Ceux  qui,  nés  et  élevés  en  Roumanie  de 
parents  y  établis,  n'ont  Jamais  joui,  non  plus  que  leurs 
parents,  d'une  protection  étran;<ère  ;  —  c)  Ceux  <iui  ont  servi 
sous  les  drapeaux  pendant  In  guerre  de  l'indépendance, 
lesquels  pourront  être  naturalisés  d'une  manière  collective, 

(1)  L'ancien  article  7  ne  permettait  la  naturalisât  ioa  qu'aux  étrangers 
•  oie  rite»  ohrétf«p«.  •  V.  la  notice. 
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sur  la  propositiou  du  gouveruemeut,  par  uue  seule  loi  et 
sans  autre  formalité. 

I  3.  —  La  Daturaiisatioo  ne  peut  être  accordée  que  par 
une  loi  et  individueUement. 

S  4.  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  par  lequel 
les  étrangers  pourront  établir  leur  domicile  en  Roumanie. 

§  5.  —  Ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  ruraux  en 
Roumanie  que  les  Roumains  ou  ceux  qui  sont  naturalisés 
lioumains. —  Les  droits  acquis  seront  respectés.  —  Les  con- 
ventions internationales  existantes  restent  en  vigueur  avec 
toutes  leurs  clauses  et  jusqu'à  l'expiration  de  leur  durée, 

8.  —  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouToir  légis- 
latif. —  La  naturalisation  seule  assimile  l'étranger  au  Rou- 
main pour  l'exercice  des  droits  politiques. 

9.  — Tout  Roumain  d'un  État  quelconque,  sans  distinction 
de  lieu  (le  naissance,  dès  qu'il  ;i  prouvé  sa  renonciation  à  la 
protection  étrangère,  peut  immédiatement  obtenir  l'exer- 
cice des  droits  politiques  par  un  vote  des  corps  législatifs. 

10.  —  Il  u'existe  dans  l'État  aucune  distinction  de  classe. 
Tous  les  Roumains  sont  égaux  devant  la  loi  et  tenus  de 
contribuer  indistinctement  aux  impôts  et  aux  charges  publi* 
ques.  —  Ils  sont  seuls  admissibles  aux  fonctions  publiques, 
civiles  et  militaires.  —  Des  lois  spéciales  détermineront  les 
conditions  d'admissibilité  et  d'avancement  dans  les  fonc- 
tions de  riî^tat.  —  Les  élnin;^'ers  ne  peuvent  être  admis  aux 
fonctions  publiques  que  dans  des  cas  excepUouuels  et  spé- 
cialement déterminés  par  les  lois. 

11.  —  Tous  les  étrangers  qui  se  trouvent  sur  le  sol  de  la 
Roumanie  jouissent  de  la  protection  que  les  lois  accordent 
aux  personnes  et  aux  biens  en  général. 

12.  —  Tous  les  privilèges,  exemptions  et  monopoles  de 
classe  sont  à  jamais  abolis  dans  l'État  roumain.  —  Les 
titres  de  noblesse  étrangers,  tels  que  ceux  de  Prince, 
Comte,  Liaron  et  autres  semblables,  sont  et  restent  inadmis- 
sibles dans  l'État  roumain,  comme  contraires  aux  anciennes 
institutions  du  pays.  —  i,o  port  de  décorations  étrangères 
par  les  Roumains  est  subordonné  à  l'autorisation  du  RoL 
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13.  La  liberté  iudividuelle  est  garantie.  —  Nul  ne  peut 
être  poursuivi  que  dans  les  eus  prévus  par  la  loi  et  daos  les 
formes  qu'elle  prescrit  —  Nul  ne  peut  être  détenu  ou  ar- 
rêté, hors  les  cas  de  flagrant  délit,  qu'en  vertu  d'un  mandat 
Judiciaire  motivé  qui  doit  lui  être  communiqué  an  moment 
de  Tarrestatlon,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  Tarrestation. 

14.  —  Nul  ne  peut  être  soustrait  contre  son  gré  au  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

16.  —  Le  domicile  est  inviolable.  —  Aucune  visite  domi- 
dliaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

16.  —  Aucune  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée 
qa*en  vertu  d'une  loi. 

17.  —  Aucune  loi  ne  peut  établir  la  confiscation  des 
biens. 

18.  —  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  rétablie  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal  militaire,  en  temps  de 
guerre  (1). 

19.  —  La  propriété  de  toute  nature  est  sacrée  et  invio- 
lable, de  même  que  toutes  les  créances  sur  TËtat.  —  Nul 
ne  peut  être  exproprié,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique légalement  constatée  et  après  une  juste  et  préalable 
indemnité.  —  Par  cause  d'utilité  publique  il  fiiut  entendre 
uui<iuement  la  voirie,  la  salubrité  publique  et  les  travaux 
de  défense  du  pays.  —  Les  lois  existantes  concernant  l'ali- 
gnement et  l'élargissement  des  voies  publiques  dans  les 
communes,  comme  aussi  les  berges  des  cours  d'eau  qui  les 
traversent  ou  les  longent,  demeurent  en  vigueur.  —  Des 
lois  spéciales  régleront  la  procédure  et  le  mode  d'expro- 
priation (3).  —  L'usage  libre  et  sans  obstacle  des  rivières 
navigables  et  flottables,  des  chaussées  et  autres  voies  de 
communication,  est  de  domaine  public. 

20.  — La  propriété  accordée  aux  paysans  pai  ia  loi  ru- 

(1)  Code  de  justice  militaire  du  iii  avril  167«i. 

Loi  da  W  octobre  lê&i  tur  l'expropriation  ponr  oaiiM  d*ati]tté  pa> 
btiqae. 
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raie  (1),  de  même  que  rindemnité  garantie  aux  propriétaires 
par  ladite  loi,  ne  pourront  subir  aucune  atteinte. 

21.  —  lok  liberté  de  conscience  est  absolue.  ~  La  liberté 
de  tous  les  cultes  est  garantie,  en  tant  que  leur  célébration 
ne  porte  pas  atteinte  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 
—  La  religion  orthodoxe  d'Orient  est  la  religion  dominante 
de  l'État  roumain.  —  L'église  orthodoxe  roumaine  est  et 
demeure  indépendante  de  toute  supr(''niati(^  étrangère,  tout 
en  conservant  son  unité  avec  l'église  <i.M  uinénique  d'Orient 
en  ce  qui  concerne  les  dogmes.  —  Les  aifaires  spirituelles, 
canoniques  et  disciplinaires  de  l'église  orthodoxe  roumaine 
seront  réglées  par  une  autorité  synodale  centrale  unique, 
conformément  à  une  loi  spéciale  (2).  —  Les  métropolitains 
et  les  évéques  diocésains  de  l'église  orthodoxe  roumaine 
sont  élus  d'après  le  mode  déterminé  par  une  loi  spéciale  (3). 

22.  —  Les  actes  de  l'état-civil  sont  du  ressort  des  auto- 
rités (  iviles.  —  La  rédaction  de  ces  actes  devra  toujours 
précéder  la  bénédiction  religieuse,  qui  sera  obligatoire  pour 
les  mariages,  sauf  les  cas  prévus  par  une  loi  spéciale. 

28.  —  L'enseignement  est  libre.  —  La  liberté  de  l'ensei- 
gnement est  garantie,  en  tant  que  son  exercice  ne  porte  pas 
atteinte  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public.  La  répres- 
sion des  délits  est  réglée  uniquement  par  la  loi.  ^  Il  sera 
institué  graduellement  des  écoles  primaires  dans  toutes  les 
communes  de  la  Itoumanie.  —  L'enseignement  sera  gratuit 
dans  les  écoles  de  l'Etat.  —  L'instruction  primaire  sera 
obligatoire  pour  les  jeunes  Koumaius,  partout  où  seront 
créées  des  écoles  primaires.  —  Une  loi  spéciale  réglera  tout 
ce  qui  concerne  l'instruction  publique  (4). 

24  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  La  Ck>nstitution  garantit 
à  toute  personne  la  liberté  de  communiquer  et  de  publier  ses 

(1)  Loi  du  15  aoAt  1864  réglementant  la  proi^rii^té  rarale.  Y.  plut  loin 

l'an.  132  et  la  note. 

(2)  Lot  du  19  décembre  1872  sur  Télection  des  métropolitains  et  des 
évèques  diocésains,  et  sur  rorganisation  du  Mint-ajnoo«  de  la  sainC« 

éirlisi'  orthodoz6  roumaine  autocé|)liaIe. 
i'.i)  V.  la  loi  citée  à  la  note  précédente. 

(4)  Loi  du  5  décembre  1864  sur  linttraction,  modifiée  par  la  loi  dn 
S  juillet  1865. 
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idées  et  ses  opinions  par  la  parole,  l'écriture  et  la  presse, 
chacan  étant  responsable  de  Tabus  de  cette  liberté  dans  les 
eas  déterminés  par  le  Ck>de  pénal,  lequel,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  restreindre  ce  droit  en  lui-même.  —  Aucune  loi 
exceptionnelle  ne  pourra  être  établie  en  cette  matière.  — 
La  censure,  ni  aucune  autre  mesure  préventive  contre 
l'apparition,  la  vente  ou  la  distribution  d'une  publication 
quelconque,  ne  pourra  ♦■tre  rétablie.  —  Il  n'est  besoin  de 
l'autorisation  préalable  d'aucune  autorité  pour  l'apparition 
de  quelque  publication  que  ce  soit.  —  Il  ne  sera  exigé  aucun 
cautionnement  des  journalistes,  écrivains^  éditeurs,  typo- 
graphes et  lithographes.  —  La  presse  ne  sera  jamais  sou- 
mise au  régime  des  avertissements.  —  Aucun  journal  ou 
publication  ne  pourra  être  suspendu  ou  supprimé.  —  L'au- 
teur est  responsable  de  ses  écrits  ;  le  gérant  est  responsable 
à  défaut  de  l'auteur,  l'éditeur  à  défaut  du  gérant.  —  Tout 
journal  doit  avoir  un  j^^érant  responsable  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques.  —  Les  délits  de  presse  sont  jugés  pai* 
le  jury,  à  l'exception  (1)  de  ceux  qui  seraient  commis  contre 
la  personne  du  Koi  et  de  la  famille  royale  ou  contre  les 
Souverains  des  États  étrangers.  Ces  délits  seront  jugés  par 
les  tribunaux  ordinaires,  d'après  le  droit  commun.  —  L'ar- 
restation préventive  en  matière  de  presse  est  interdite. 

25.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques 
est  inviolable.  —  Une  loi  déterminera  la  responsabilité  des 
agents  du  gouvernement  pour  la  violation  du  secret  des 
lettres  et  dépêches  confiées  à  la  poste  et  au  télégraphe. 

26.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes  en  se  conformant  aux  lois  qui  règlent 
l'exercice  de  ce  droit,  pour  traiter  des  questions  de  toute 
nature;  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'une  autorisation 
préalable.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ras- 
semblements en  plein  air,  lesquels  sont  outièrement  soumis 
aux  lois  de  police. 

27.  —  Les  Roumains  ont  le  droit  de  s'associer  en  se  con- 
formant aux  lois  qui  règlent  l'exercice  de  ce  droit. 

(I)  Cette  «zeeption  a  été  introduite  par  la  loi  de  1884. 
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28.  —  Chacun  a  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  pu- 
bliques par  voie  de  pétition  sigaée  d  u  no  ou  de  plusieurs 
personnes,  sans  toutefois  pouvoir  pétitionner  autrement 
qu'au  nom  des  signataires.  —  Les  autorités  constituées  ont 
seules  le  droit  d'adresser  des  pétitions  en  nom  collectif. 

98.  —  Il  n*est  besoin  d'aucune  autorisation  préalable  pour 
rexercice,  par  les  parties  lésées,  de  poursuites  contre  les 
foiictiunnaires  publics,  pour  les  actes  de  leur  administra- 
tion, sauf  ce  (\m  est  statué  spécialement  à  l'é^^ard  des  mi- 
nistres. —  Les  cas  et  le  mode  de  la  poursuite  seront  déter- 
minés par  une  loi  spéciale.  —  Des  dispositions  spéciales  du 
Code  pénal  détermineront  les  pénalités  encourues  par  les 
faux  dénonciateurs. 

80.  —  Aucun  Roumain  ne  peut,  sans  Tautorisation  du 
gouvernement,  entrer  au  service  d'un  Ëtat  étranger,  sans 
perdre,  par  le  fait  même,  sa  nationalité.  —  L'extradition 
des  réfugiés  politiques  est  interdite. 

TITRE  m.  —  Des  pouvoibs  de  l'état. 

SI.  —  Tous  les  pouvoirs  de  l'État  émanent  de  la  nation 
qui  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation,  d'après  les  prin- 
cipes et  les  règles  établis  par  la  présente  Constitution. 

89.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  collectivement  par 

le  Roi  et  par  la  représentation  uaiioiude.  —  La  représenta- 
tion nationale  se  divise  en  deux  Chambres  ^  Adiinnri^  :  —  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  —  Toute  loi  exige  l'assen- 
timent des  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  —  Aucune 
loi  ne  peut  être  soumise  à  la  sanction  du  Hoi  qu'après  av(^ 
été  discutée  et  votée  librement  par  la  majorité  des  deux 
Chambres. 

88.  —  L'initiative  des  lois  appartient  à  chacune  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  —  Néanmoins,  toute  loi  rela- 

tive  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Ktatou  au  contingent  de 
l'armée  doit  être  votée  d'abord  par  la  Chambre  des  déjuités. 

34.  —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  appar- 
tient exclusivement  au  pouvoir  législatif. 
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35.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  au  Roi  qui  Tezerce 
d'après  le  mode  déterminé  par  la  Constitation. 

86.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  des  cours  et 
des  trilHiDaux.  Leurs  arrêts  et  sentences  sont  rendus  en 
vertu  de  la  loi  et  exécutés  an  nom  du  Roi. 

37.  —  Les  iiitérùts  coiiccrnaiit  exclusivement  les  districts 
ou  les  communes  sont  ré^'lés  par  les  Conseils  de  district  et 
de  commune,  d'après  les  principes  établis  par  la  Coa»titu- 
tion  et  les  lois  spéciales. 

CHAPITRE  I.  —  xn  LA  BXraSSSNTATXON  MATIONALB. 

88.  —  Les  membres  des  deux  Chambres  représentent  la 
nation,  et  non  uniquement  le  district  ou  la  localité  qui  les  a 
nommés. 

39.  —  Les  séances  des  Chambres  sont  publiques.  — 
Néanmoins,  chaque  Chambre  se  l'orme  en  comité  secret  à  la 
demande  du  président  ou  de  dix  membres.  —  Elle  décide 
ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise 
en  public  sur  le  même  objet. 

40  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Chacune  des  Chambres 
vérifie  les  titres  de  ses  membres  et  juge  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard.  —  Aucune  élection  ne 
peut  être  invalidée  que  par  les  deux  tiers  du  nombre  des 
membres  présents  (1). 

41.  —  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  meuibre  de  l'une  et  de 
l'autre  Chambre. 

42.  —  Les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre, 
nommés  par  le  gouvernement  à  une  fonction  salariée  qu'ils 
acceptent»  cessent  d'être  représentants  et  ne  reprennent 
l'exercice  de  leur  mandat  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élec- 
tion. —  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  mi* 
nistres.  —  La  loi  électorale  détermine  les  incompatibilités. 

43.  —  A  chaque  session,  la  Chambre  des  députés  nomme 
son  président,  ses  vice-présideots  et  lorme  sou  buieau. 

(1)  Dispoûliott  ajoatée  par  la  loi  de  1S84. 
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44  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  Sénat  élit  dans  son 
sein  son  président,  ses  Yice-présidents,  ainsi  que  les  antres 
membres  de  son  bureau. 

46  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  Toute  résolution  est 
prise  à  la  majorité  absolue  des  suffhtges,  sauf  ce  qui  sera 
arrêté  par  les  rè^'lements  des  Chambres  en  ce  qui  concerne 
les  élections  et  les  i)résentatious.  —  En  cas  de  partage 
des  voix,  la  proposition  en  délibération  est  lejetée.  —  Les 
Chambres  tieuneut  séance  avec  la  moitié  plus  un  du  nombre 
des  membres  inscrits  sur  rappel  nominal. 

46.  —  Les  votes  sont  émis  par  assis  et  levé,  de  vive  voix, 
ou  au  scrutin  secret.  —  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté 
qu'après  avoir  été  voté  article  par  article. 

47.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête. 

48.  —  Les  Chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de  diviser 
en  plusieurs  parties  les  articles  et  les  umendemeuts  pro- 
posés. 

49.  —  Tout  membre  des  Chambres  a  le  droit  d'adresser 
aux  ministres  des  interpellations. 

60. — Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  aux  Cham- 
bres par  l'intermédiaire  du  bureau  ou  de  Tun  de  ses  mem 
bres.  —  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  de  trans- 
mettre aux  ministres  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées. 
Les  ministres  sont  tenus  de  doiinor  des  explications  sur 
leur  teneur  toutes  les  fois  que  les  Clianibres  le  demandent. 

51.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  do  l'autre  Chambre  ne 
peut  être  poursuivi  ou  recherché  pour  les  opinious  ou  les 
votes  émis  par  lui  dans  Texercice  de  son  mandat. 

58.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  pénale,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  de 
la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 
—  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  eu  de 
l'autre  (  hanibro  est  suspend u<'  pendant  toute  la  durée  de  la 
session,  si  la  Chambre  le  requiert. 

53.  —  Chaque  Chambre  détermine  par  son  règlement  le 
mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 
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64.  —  Chaque  Chambre  délibère  et  adopte  ses  résolutioos 
séparément,  sauf  les  cas  expressément  spécifiés  par  la  pré- 
sente Constitution. 

65.  —  Chacune  des  deux  Chambres  a  le  droit  exclusif 

d'exercer  sa  propre  police  par  l'organe  de  son  président  qui 
peut  seul,  avec  l'autoiisatioa  de  la  Chambre,  donner  des 
ordres  à  la  o;irde  de  service. 

56.  —  Aucune  force  armée  ne  peut  être  postée  aux  portes 
ou  à  l'entour  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  sans  son  con- 
sentement. 

Section  I.  —  Do  la  Chambre  des  députés. 

67.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  députés 
élus  de  la  manière  indiquée  ci-dessous. 

58  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  électoral  est 
partn;^'»',  dans  chaque  district,  en  trois  collèges. 

59  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  — Font  partie  du  premier 
collège  tous  ceux  qui,  réunissant  les  autres  conditions  exi- 
gées par  la  loi,  ont  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain  d'au 
mmns  1.200  francs. 

60  (modifié,  loi  du  8  Juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxième 
collège  tous  ceux  qui,  réunissant  les  autres  coi^itions  pré- 
vues par  la  loi,  ont  leur  domicile  et  leur  résidence  dans  les 
villes,  et  payent  à  l'Ktat  un  impôt  annuel  direct,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  d'au  moins  20  francs.  —  Sont  exemptés  du 
cens  dans  ce  collège  :  —  a.  Ceux  qui  exercent  une  profession 
libérale  ;  —  ù.  Les  officiers  en  retraite  ;  —  c.  Les  pension- 
naires de  l'État;  —  d.  Ceux  qui  ont  terminé  au  moins  l'en- 
seignement primaire. — Toutes  les  conununes  urbaines  d'un 
district  forment  un  seul  collège  avec  le  chef-lieu. 

61  (modifié,  loi  du  8  j  uia  1884). — Font  partie  du  troisième 
collège  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs  dans  le  premier 
et  le  deuxième  collège,  et  (jui  payent  à  l'I'^tat  un  impùt,  si 
faible  qu'il  soit.  —  Les  électeurs  de  ce  coUè^'e  (jui  ont  un 
revenu  foncier  rural  de  ;iOO  francs  et  au-dessus,  et  qui  savent 
lire  et  écrire,  peuvent  voter  à  leur  gré  :  ou  directement  pour 
le  député,  au  chef-lieu,  ou  indirectement  pour  le  délégué. 
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dans  lear  commune,  avec  les  ëlecteari  qui  ne  eayent  ni  lire 
ni  écrire  et  qui  n'ont  pas  le  cens  exigé.  —  Votent  de  même 
directement,  avec  dispense  de  cens  :  —  «.  Les  maîtres 

d'école  de  village  et  les  prêtres  ;  —  h.  Ceux  qui  payent  un 
fermage  annuel  d'au  moins  mille  francs.  —  Cinquante  élec- 
teurs élisent  un  délégué.  —  Le  maire,  le  notaire,  le  percep- 
teur, le  chef  de  la  garnison  et  tous  autres  fouctioanaires 
publics  ne  peuvent  être  élus  délégués. 

62  (loi  du  d  juin  1884).  —  Ces  trois  collèges  élisent  direc- 
tement, ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  premier  collège  élit  %  députés 
par  district,  à  l'exception  des  districts  de  Ilfov,  lassy,  Doljiu, 
Buseu,  Mehedinti,  Prahova,  Teleorman,  Bacau,  Putna,  Bo- 
tosani  et  Tutova,  qui  élisent  :  Ilfov,  5  députés  ;  lassy  et 
Doljiu,  chacun  1;  liuseu,  MeluNiimi,  i'rahova,  Teleorman, 
Racau,  Putra.  l:5otosani,  et  Tiitova,  chacun  X  —  Le  deuxième 
collège  élit,  comme  suit  :  Bucarest,  9  députés;  lassy,  ti  ; 
Oraiova  et  Ploesci,  chacun  4;  Braïla.  Turnu-Magurele, 
Bacau,  Roman,  Galati,  Focsani,  Berlad  et  Botosani, chacnn 
3  ;  Buzeu,  Giurgiu,  Husi,  Pitesci  et  Turnu-Severin,  cliacim 
2;  les  autres  villes,  chacune  1.  —  Le  troisième  collège  élit 
1  député  par  district,  à  l'exception  des  districts  d'IIfov,  de 
Doljiu,  de  yehedinti,  de  Prahova,  de  Buzeu,  de  Bacau,  de 
Pulua  et  de  Suceva,  (jui  en  élisent  2  chacun  (1). 

63.  —  liC  cens  ne  iieut  être  justilit'  que  jiar  le  rùle  des  con- 
tributions, les  quittances  ou  les  avertissements  délivrés  par 
les  percepteurs  des  contributions  pour  Taunée  précédente  et 
l'année  courante. 

64.  —  La  loi  électorale  détermine  toutes  les  autres  condi- 
tions requises  pour  être  électeur,  de  même  que  la  mardie 
des  opérations  électorales  (2). 

65.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  :  —  a.  Être  Roumain  de 
naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  naturalisaiiou  (3);  — 


(1)  L>'  promior  collège  élit  75  députés,  le  deuxième  70»  et  le  troisième 

3ti.  ToUil,  lô3  ilopulés. 

(2)  La  nouvelle  loi  élector.'iI*>,  qui  OMin|>rend  140  articles,  porte  la  date 
du  8  1^0  juin  1884  (V.  son  analyse  dans  X Ann-iiain:  IS.*^"),  p.  nîM). 

{3j  La  loi  électorale  de  ltiS4  se  contente  (uri.  2i  et  il'exjjjer  la  uatu- 
ralisation  ordinaire. 
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è.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ;  —  c.  Être  Âgé  de 
Tingt-oinq  aus  accomplis;  —  d.  Être  domicilié  en  Roumanie. 
«-  La  loi  électorale  détermine  les  incapacités  (1). 

66.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus 
pour  quatre  ans. 

Section  II.  —  Du  Sénat. 

67  (loi  du  8  juin  1884).  —  Le  corps  électoral  pour  le  Sénat 
est  partagé,  dans  cliaque  district,  en  deux  collèges. 

68  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  premier  collège 
ceux  qui  possèdent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  d'au 
moins  2.000  francs  par  an,  avec  dispense  de  cens  pour  les 
personnes  suivantes  :  —  a.  Les  anciens  présidents  ou  vice- 
présidents  de  chacune  des  Chambres  législatives,  et  ceux 
qui  le  sont  actuellement  ;  —  b.  Les  sénateurs  ei  les  députés 
qui  ont  fait  partie  de  deux  législatures  ;  —  c.  Les  généraux 
et  colonels,  et  ceux  dont  le  grade  est  assimilé  à  celui  de 
général  ou  de  colonel  ;  —  d.  Les  anciens  ministres  ou  repré- 
sentants diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuel- 
lement ;  —  e.  Les  anciens  membres  ou  présidents  de  Cour, 
procureurs  généraux  près  une  Cour  d'appel,  présidents, 
membres  ou  procureurs  à  la  Cour  de  cassation,  et  ceux  qui 
le  sont  actuellement;  — f.  Ceux  qui  possèdent  le  diplôme 
de  docteur  ou  de  licencié,  de  quelque  spécialité  que  ce  soit, 
et  qui  ont  exercé  leur  profession  pendant  six  ans;  —  g.  Les 
membres  de  l'Académie  roumaine. 

60  (loi  du  8  juin  1884).  —  Font  partie  du  deuxième  collège 
tons  les  électeurs  directs  des  villes  et  des  communes  rurales, 
qui  possèdent  un  revenu  foncier,  rural  ou  urbain,  de  800  à 
2000  francs,  ainsi  que  les  commerçants  ou  industriels  payant 
une  patente  de  première  on  de  deuxième  classe.  —  Sont 
dispensées  du  cens  dans  ce  collège  les  personnes  suivantes  : 
—  a.  Ceux  qui  possèdent  un  diplôme  de  docteur,  de  quelque 
spécialité  que  ce  soit,  ou  un  titre  équivalent  à  celui  de 
docteur,  émanant  d'une  école  spéciale  supérieure;  —  b.  Les 

(1)  L*art.  24  de  la  loi  électorale  frappe  let  moinet  d'inéligibilité. 
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licenciés  en  droit,  ès- lettres,  ès-philosopbie,  ou  ès-scieuces. 
—  c.  Les  magistrats  anciens  ou  actuels  qui  ont  fonctionné 
pendant  six  ans  ;  —  Les  ingénieurs,  architectes,  pharma* 
ciens  et  médecins- vétérinaires  diplômés  ;  —  e.  Les  profes- 
seurs des  écoles  urbaines  ou  des  écoles  secondaires  recon- 
nues par  rÊtat  ;  —  f.  Les  pensionnaires  recevant  une  pension 
annuelle  d'au  moins  mille  francs. 

70  (  loi  (lu  S  juin  1884).  —  Chacun  de  ces  deux  l  oUèges 
vote  séparément.  —  Le  premier  collège  élit  2  sénateurs  par 
district.  —  Le  deuxième  collège  élit  1  sénateur  par  district, 
àTexception  des  districts  suivants,  qui  élisent  :  Ilfov,  5  sé- 
nateurs ;  lassy  8  ;  Braïla,  Covurlui,  Doljiu,  Prabova,  Boto- 
sani,  Tutova,  Teleorman,  Mebedinti,  Buzeu,  Bacau,  Putna, 
Dimbovita,  Homanati,  Nemtu,  3  sénateurs  par  district  (1). 

71  (loi  du  8  juin  1884).  —  En  quelque  nombre  de  sections 
que  soit  partagé  le  collège  électoral,  cliaque  électeur  vote 
pour  le  nombre  de  représentants  que  doit  élire  le  collège 
dont  il  fait  partie. 

72  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  opérations  électorales  de 
chaque  collège  pour  la  Chambre  ou  pour  le  Sénat  auront 
lieu  dans  Tespaoe  d'une  seule  journée.  —  La  loi  électorale 
détermine  les  autres  conditions  exigées  des  électeurs,  ainsi 
que  la  marche  des  opérations  électorales  (3). 

73.  —  Les  Universités  de  lassy  et  de  Bucarest  envoient 
chacune  au  Sénat  un  membre,  élu  par  les  professeurs  res- 
pectifs  de  ces  Universités. 

74.  —  Pour  pouvoir  être  élu  sénateur,  il  faut  :  —  1.  Ktre 
Roumain  de  naissance  ou  naturalisé  :  —  2.  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques;  —  3.  Être  domicilié  en  Boumanie  ;  — 
4.  Être  âgé  d'au  moins  quarante  ans;  —  5.  Avoir  un  revenu, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  de  800  ducate  (9400  fr.),  justifié 
de  la  manière  prescrite  à  l'article  63. 

7S  (loi  du  8  juin  1884).  —  Sont  dispensés  de  ce  cens  :  — 
a.  Les  anciens  présidents  ou  vice-présidents  d'une  Chambre 

(1)  L''  premier  oollèg'e  noinrrip  »î()  sénaleurs.  le  seonud  nillt^j^'-e  50.  Les 
deux  repre&untants  dus  l  iiiversiies  (urt.  73)  et  les  huit  di^a)tair«;â  ecclé- 
siastiaues  (art.  7<3)  portent  à  120  le  chiffre  total  dM  sénaiears. 

(2)  V.  cKdessut  la  note  sous  Tart.  64. 
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législative  ;  —  b.  Les  anciens  députés  et  sénateurs  qui  ont 
fiût  partie  de  deux  législatures  ;  —  c.  Les  généraux  et  ceux 
qui  leur  sont  assimilés  ;  —  d.  Les  colonels  démissionnaires 
et  en  disponibilité;  —  e.  Les  anciens  ministres  ou  représen- 
tants diplomatiques  du  pays,  et  ceux  qui  le  sont  actuelle- 
ment ;  —  f.  (  eux  qui  ont  occupé  pendant  trois  ans  la  fonc- 
tion de  membre  d'une  Cour,  ou  pendant  un  an  les  fonctions 
de  président  de  Cour,  d<'  procureur  général,  de  procureur  ou 
de  membre  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  g.  Ceux  qui  possèdent 
le  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié,  de  quelque  spécialité 
que  ce  soit,  et  qui  ont  exercé  leur  profession  pendant  six 
ans  au  moins;  —  /i.  Les  membres  de  l'Académie  roumaine. 

76.  —  Sont  de  droit  membres  du  Sénat  :  ~  1.  L'héritier 
du  trône,  à  l'ftge  de  dix-huit  ans  ayec  voix  délibérative  à 
vingt-cinq  ans  seulement;  —  2.  Les  métropolitains  et  les 
évêques  diocésains  (1). 

77  (modifié,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  sénateurs  et  les 
députés  reçoivent  une  indemnité  journalière  pendant  la 
durée  des  sessions  (2). 

78  (modifié,  loi  du  9  juin  1884).  —  Les  membres  du  Sénat 
sont  élus  pour  huit  ans.  La  moitié  d'entre  eux  est  renou- 
velée tous  les  quatre  ans  par  voie  de  tirage  au  sort. 

79.  —  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

80.  —  En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  est  renouvelé  inté- 
gralement. 

81.  —  Toute  réunion  du  Sénat,  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  session  de  la  Chambre  des  députés,  est  nulle  de 
plein  droit. 

CHAPITRE  II.  —  DU  ROI  8T  DBS  MINI8TBB8. 

S«ctioa  I.  —  Do  Roi. 

82.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  Roi  sont  hérédi- 
taires dans  la  ligne  descendante,  directe  et  légitime,  de 

(1)  Ces  (lignitairM  sont  au  nombre  de  8. 

(2)  AvaDt  la  révision  de  1884,  le  mandat  sénatorial  était  gratuit;  lea 
•léputés,  aeuls,  touchaient  une  indemnité  joarnallère  de  2  ducats,  soit  23  fr. 
50  (loi  da  23  jnillM  1S(»}. 

coxanr.  —  Towt  it.  15 
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S.  M.  le  Roi  Charles  I"  de  Holienzollern-Sigmariiigcn,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  et  à  l'exclusloo 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance.  —  Les  des- 
oendaoU  dd  S.  M.  le  Boi  Charles  I*'  seront  élevés  dans  la 
religion  orthodoxe  orientale. 

88.  —  Â  défaut  de  descendance  masculine  de  S.  M.  le  Roi 
Charles  de  Hohenzollern-Sigmaringeii,  la  succession  aa 
trône  reviendra  au  plus  âgé  de  ses  frères  ou  de  leurs  des- 
cendauts,  conforméineut  aux  règles  établies  dans  l'article 
précédent.  —  S'il  n'existe  plus  aucun  de  ses  frères  ou  de 
leurs  descendants,  ou  s'ils  déclarent  d'avance  qu'ils  n'accep- 
teront pas  le  trône,  le  Roi  pourra  alors  choisir  son  succe»» 
seur  dans  une  des  dynasties  souveraines  de  l'Europe,  avec 
l'assentiment  de  la  représentation  nationale,  donnée  en  la 
forme  prescrite  par  Tartiele  84.  Si  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  cas  ne  se  produit,  le  trône  est  réputé  vacant. 

84.  —  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  deux  Chambres 
se  réunissent  immédiatement  en  une  seule,  même  sans  con- 
vocation, et,  au  plus  tard  dans  les  Imit  jours  de  leur  réunion, 
elles  élisent  un  lloi  dans  l'une  des  dynasties  souveraines 
de  l'Europe  occidentale.  —  Pour  pouvoir  procéder  à  cette 
élection,  la  présence  des  trois  quarts  des  membres  qui  com- 
posent chacune  des  deux  Chambres  et  la  migorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents  sont  nécessaires.  —  Dans  le  cas 
où  l'élection  n'aurait  pas  été  faite  dans  le  délai  prescrit  ci- 
dessus,  le  neuvième  jour,  à  midi,  les  Chambres  réunies 
procéderont  à  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres j)résents,  et  à  la  majorité  absolue  des  sullVagcs.  —  Si 
les  Chambres  se  trouvaient  dissoutes  au  moment  de  la  va- 
cance du  trône,  ou  i^rocéderait  comme  il  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle ci-après.  —  Pendant  la  vacance  du  trône»  les  Chambres 
réunies  nommeront  une  Lieutenance  royale  composée  de 
trois  personnes,  qui  exercera  les  pouvoirs  royaux  jusqu'à 
l'avènement  du  Roi.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  indiqués 
le  vote  aura  lieu  au  scrutin  secret. 

85.  —  A  la  mort  du  lioi,  les  Chambres  se  réuniront, 
même  sans  convocation,  au  plus  tard  dix  jours  après  la 
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déclaration  de  la  mort.  —  Si  elles  ont  été  dissontes  anté- 
rieurement et  que  la  Gonvocation  ait  été  faite  dans  l'acte  de 

dissolution  pour  une  époque  postérieure  au  dixième  jour,  les 
anciennes  Chambres  reprennent  leurs  fonctions  jusqu'à  la 
réunion  de  celles  qui  doivent  les  remplacer. 

86.  —  A  dater  de  la  mort  du  Roi  jusqu'à  la  prestation  de 
serment  de  son  successeur  au  trône,  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels du  Roi  sont  exercés,  au  nom  du  peuple  roumain,  par 
les  ministres  réunis  en  conseil  et  sous  leur  responsabilité. 

87.  —  Le  Roi  est  majeur  à  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
—  n  ne  prend  possession  du  tr6ne  qu  après  avoir  prêté, 
dans  le  sein  des  Chambres  réunies,  le  serment  suivant  :  — 
€  Je  jure  d'observer  la  Constitulion  et  les  lois  du  peuple 
roumain,  de  maintenir  les  droits  nationaux  et  l'intégrité  du 
t  rritoire.  » 

88.  —  Le  Roi  peut,  de  son  vivant,  nommer  une  régence 
composée  de  trois  personnes,  qui,  après  la  mort  du  Roi, 
exercera  les  pouvoirs  royaux  pendant  la  minorité  du  succes- 
seur au  tr6ne.  Cette  nomination  se  fera  avec  l'assentiment 
de  la  représentation  nationsle,  donnée  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  84  de  la  présente  Constitution.  —  La  régence 
exercera  en  même  temps  la  tutelle  du  successeur  au  trône 
pendant  la  minorité  de  celui-ci.  —  Si.  à  la  mort  du  Ilui,  la 
régence  n'était  pas  nommée,  le  successeur  au  trùne  étant 
mineur,  les  deux  Chambres  réunies  nommeront  une  régence 
en  procédant  d'après  les  formes  prescrites  par  l'article  84  de 
la  présente  Constitution.  ~  Les  membres  de  la  régence 
n'entrent  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  solennellement, 
devant  les  deux  Chambres  réunies,  le  serment  prescrit  par 
l'article  87  de  la  présente  Constitution. 

89.  —  Si  le  Roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner, 
les  ministres,  après  avoir  fait  constater  lé^^alement  cette 
impossibilité,  convoquent  Immédiatement  les  Chambres.  — 
Celles-ci  nomment  la  régence  qui  exercera  en  môme  temps 
la  tutelle. 

90.  — Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  la  Cons- 
titution pendant  la  régence. 
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91*  —  Le  Roi  ne  peut  être  en  même  tempe  chef  d'un  autre 
État  sans  le  consentement  des  Chambres.  —  Aucune  des 

deux  Chambres  ne  peut  délibérer  sur  cette  question  si  les 
deux  tiers  au  moi  us  des  membi  cs  qui  la  composcut  ne  sont 
présents,  et  la  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité 
des  deux  titTs  des  voix  des  membres  présents. 

92.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable.  Ses  ministres 
sont  responsables.  —  Aucun  acte  du  Koi  ne  peut  avoir  effet 
s*il  n'est  contresigné  par  un  ministre  qui  par  cela  seul  s'en 
rend  responsable. 

93.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque  ses  ministres.  —  Il  sano- 
lionne  et  promulf^ue  les  lois  (1).  —  Il  peut  refuser  sa  sanc- 
tion. —  Il  a  droit  d'amnistie  en  mntiôre  politique.  —  Il  a 
Ir  droit  de  remettre  ou  do  réduire  les  peines  en  matière  cri- 
minelle, sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  minis- 
tres (2).  —  Il  ne  peut  suspendre  le  cours  des  poursuites  ou 
des  jugements»  ni  intervenir  d'aucune  manièi-e  dans  l'admi- 
nistration  de  la  Justice.  —  Il  nomme  ou  confirme  dans 
toutes  les  fonctions  publiques.  —  Il  ne  peut  créer  de  nou- 
velles fonctions  sans  une  loi  spéciale.  — 11  fait  les  règle* 
ments  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  modifier  ou  suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dis- 
penser de  leui"  (éxecution.  —  11  est  le  ehefde  rarmé<\  —  Il  con- 
fère les  grades  militaires  eu  se  conformant  à  la  loi.  —  11  con- 
férera la  d«'coration  roumaine  en  se  conformant  à  une  loi  spé- 
ciale. —  Il  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  se  conformant  à 
une  loi  spéciale.  —  Il  conclut  avec  les  États  étrangers  les 
conventions  de  commerce,  de  navigation  et  autres  de  même 
nature;  mais,  pour  que  ces  actes  aient  force  obligatoire,  ils 
doivent  être  préalablement  soumis  au  pouvoir  législatif  et 
api)rouvés  par  celui-ci. 

94.  —  La  loi  ûxe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque 
rè^iie  (:-{). 

96.     Le  15  novembre  de  chaque  année,  la  Chambre  des 

(1)  Décret  du  l**^  juillet  1886  tiir  U  tanction  et  la  promalgation  des  lois. 

(i*).  V.  plus  loin  art.  103. 

{Hj  Loi  du      juillet  ItiOO  &ur  la  liste  civile  du  roi  Charles  l«^  Loi  du 
S  juiQ  1884  iastituant  le  domaine  de  la  oouronDe. 
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députés  et  le  Sénat  se  réunissent  sans  convocation,  si  le 
Koi  ne  les  a  pas  convoqués  antérieurement.  —  La  durée  de 
chaque  session  est  de  trois  mois.  —  A  l'ouverture  de  la 
session,  le  Roi  expose  l'état  du  pays  dans  un  Message  au- 
quel les  Chambres  font  une  réponse.  —  Le  Roi  prononce  la 
clôture  de  la  session.  Il  a  le  droit  de  convoquer  les  Cham- 
bres en  session  extraordinaire.  —  Il  a  le  droit  de  dissoudre 
li'S  deux  Cliauibres,  soit  simultanément,  soit  séparément.  — 
I/acte  de  dissolution  doit  contenir  convocation  des  (''lecteurs 
dans  les  deux  mois.  —  Le  Koi  peut  ajourner  les  Chami)i-cs  : 
toutefois»  l'igournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois 
ni  être  renouvelé  daos  la  même  session  sans  le  consente- 
ment des  Chambres. 

96.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
bue la  Constitution. 

Section  II.  —  Des  Hinistrei. 

97.  —  Nul  ne  peut  être  ministre  s'il  n'est  Houmaiii  de 
naissance  ou  s'il  n'a  obtenu  la  naturalisation. 

98.  —  Aucun  membre  de  la  famille  régnante  ne  peut  être 
ministre. 

99.  —  Si  les  ministres  ne  sont  pas  membres  d'une 
Chambre,  ils  peuvent  y  prendre  part  aux  débats  législatifs, 
mais  n'y  ont  pas  droit  de  vote.  —  La  présence  d'un  ministre 

au  moins  est  nécessaire  pour  (^ue  les  Chambres  puissent 
délibérer.  —  Les  Chambres  ])euvent  exiger  la  présence  des 
ministres  à  leurs  délibérations. 

100.  —  En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  Roi  oe 
peut  soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

101.  —  Chacune  des  deux  Chambres  et  le  Roi  ont  le'droit 
de  mettre  les  ministres  en  aeousation  et  de  les  traduire  par- 
devant  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  Justice,  qui  seule  a 
le  droit  de  les  juger,  sections  réunies,  sauf  ce  qui  sera  statué 
par  la  loi  quant  à  l'exercice  de  l'action  civile  par  la  partie 
lésée,  et  sauf  le  cas  de  crimes  et  délits  commis  par  des  mi- 
nistres en  dehors  de  l'exercice'de  leurs  fonctions.  —  La  mise 
PU  accusation  des  ministres  ne  pourra  être  prononcée  qu'à 
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la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents.  —  Une  loi 
aera  présentée  à  la  prochaine  session  pour  déterminer  les 
cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux  ministres  et 
le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  Taocnsation  admise 
par  la  représentation  nationale,  soit  sur  la  poursuite  des 
parties  lésées  (1).  —  L'accusation  dirigée  par  la  représenta- 
tion naiiotiule  contre  les  ministres  sera  soutenue  par  elle- 
même.  —  L'accusation  dirigée  par  le  Koi  sera  soutenue  par 
le  ministère  public. 

102.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  loi  prévue  à 
rarticle  précédent,  la  Haute  Cour  de  cassation  et  de  justice 
aura  pouvoir  pour  caractériser  le  délit  et  déterminer  la  peine. 
—  Toutefois,  la  peine  ne  pourra  pas  être  plus  grave  que  la 
détention,  sans  préjudice  des  cas  prévus  par  les  lois  pénales. 

103.  —  Le  Roi  ne  pourra  remettre  ou  réduire  la  peine 
appliquée  aux  ministres  par  la  Hante  Cour  de  cassation  et 
de  justice  que  sur  la  demande  de  la  Chambre  qui  les  aura 
mis  en  accusation. 

CHAPITRE  in.  —  DU  POUVOm  ^DICIAIBB. 

104.  —  Nulle  Juridiction  ne  peut  être  étal>lie  qu'en  vertu 
d'une  loi  (2).  D  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque  prétexte  et  sous 

quelque  dénomination  que  ce  soit.  —  Il  y  a  pour  tout  l'État 
roumain  une  seule  Cour  de  cassation  (3). 

105  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Le  jury  est  établi  en 
toutes  matières  criminelles  et  pour  tous  délits  politiques  et 
de  presse;  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  faits 
et  délits  de  presse  ne  peut  être  intentée  que  devant  la  même 
juridiction.  Seule,  la  commission  des  Jurés  Jugera  et  pro- 
noncera sur  les  dommages-intérêts  et  sur  leur  quantum. 

(1)  I  ni  .lu  2  niai  1879  sur  la  responsabilité  miaistérisUe  (unuinite  daaa 
l'Annuaire  im,  n.  761). 

(E)  Loi  du  9  juillet  lf>07i  hur  l*oMaiiisaUon  judiciaire,  modifié*  par  dm 
lois  postérieures.  Loi  du  9  mars  1879  sur  les  Juridictions  communales  et 
les  luridictions  lie  caoton. 

ÇA)  Loi  <iu  24  janvier  1861  Créant  une  Cour  de  cassation  et  de  justice.  Loi 
du  12  msr»  1870  sur  la  eompélence  de*  sections  de  la  Cour. 
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CHAPITRE  IV.  —  DES  INSTITUTIONS  bU  DISTRICT 
£T  DE  LA  COMMUNE. 

106.  —  Los  institutions  du  district  et  de  la  commune  sont 
réglées  par  des  lois  (1). 

107.  —  Ces  lois  auront  pour  hase  l'indépendance  commu- 
oale  et  une  décentralisation  administrative  plus  complète. 

imiE  IV.  —  Des  finanobs. 

108.  —  Tout  impôt  n'est  établi  qu'au  profit  de  l'État,  du 
district  ou  de  la  commune. 

109.  —  Aucun  impôt  au  profit  de  l'État  ue  peut  être  établi 
ni  perçu  qu'en  vortu  d'une  loi. 

110.  —  Aucune  cliiirr^o,  aucune  imposition  ;iu  profit  du 
district  ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  C!onseil 
du  district.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  commu- 
nale ne  peut  être  établie  que  du  consentement  du  Ck>n8eil 
communal.  —  Les  imp6ts  votés  par  les  Conseils  de  district 
et  les  Conseils  communaux  doivent  obtenir  la  confirmation 
dn  pouvoir  législatif  et  la  sanction  du  Roi. 

111.  —  Il  ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière 
d'impôts.  —  Nulle  exemption  ou  modération  d'impôts  ne  peut 
être  établie  que  par  une  loi. 

112.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge 
du  trésor  public  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

118.  —  Chaque  année,  la  Chambre  des  députés  arrête  la 
loi  des  comptes  et  vote  le  budget.  —  Toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  de  l'État  doivent  être  portées  au  budget 
et  dans  les  comptes.  —  Le  budget  sera  toujours  présenté, 
un  an  avant  son  application,  à  la  Chambre  des  députés,  et 

(1)  Loi  de  1872  sar  les  conseils  généraux,  modifiée  par  la  loi  du  6  mars 
et  celle  (lu  8  mai  1886  (V.  l'analyse  de  cette  dernière  loi  dans  VAn» 
Huaire  1887,  p.  679).  —  Loi  du  12  ^uin  1886  sur  rélection  des  conseils 
communaux.  Loi  communale  du  6  mai  18d7  (analysée  dans  V Annuaire  1888, 

p.  m). 
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ne  sera  définitif  qu'apr«'^s  avoir  été  voté  par  elle  et  sanction- 
né par  le  Roi.  —  Si  le  budget  n'apas  été  voté  en  temps  utile, 
lepouvoir  exécutif  pourvoira  aux  services  publics  conformé- 
ment au  budget  de  Tannée  précédente,  sans  pouvoir  toutefois 
appliquer  ce  budget  plus  d'un  an  au  delà  de  Tannée  pour 
laquelle  il  a  été  voté. 

114.  —  Le  règlement  définitif  des  comptt  s  sera  présenté 
î\  la  Cliambrc  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  de  la  clôture  de  chaque  exercice. 

116.  —  Les  lois  de  finance  seront  publiées  au  Moniteur 
officiel  comme  les  autres  lois  et  règlements  d'administration 
publique. 

116.  —  n  y  a  pour  toute  la  Roumanie  une  seule  Cour  des 
comptes  (1). 

117.  '  Les  divers  fonds  provenant  jusqu'ici  des  caisses 
spéciales,  et  dont  le  gouvernement  dispose  à  différents  titres, 
seront  compris  au  budget  général  des  services  de  1  État. 


118  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  —  Tout  Roumain  fait 
partie  de  Tun  des  éléments  de  la  force  armée,  conformément 
aux  lois  spéciales  (3). 

119.  —  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs 

gi'ades,  honneurs  et  pensions,  qu'en  vertu  d'une  sentence 
Judiciaire  et  dans  les  cas  déterminés  juar  les  lois. 

120.  —  Le  coutingent  de  l'armée  est  voté  annuellement. 
—  La  loi  qui  fixe  ce  contigent  n'a  de  force  que  pour  un  an. 

121  (modifié,  loi  du  8  juin  1884).  ~  La  garde  nationale  est 
et  demeure  supprimée. 

128.  —  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au 
service  de  TÉtat,  occuper  le  territoire  de  laRoumanie,  ou  le 
traverser,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

(1)  Loi  du  24  janvier  18S4  créant  un*  Cour  des  comptes,  modifiée  par  la 

loi  du  14  mars  li>74. 

(2)  V  ci-après  la  note  aous  Tart.  131,  n*>  9. 
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TITRE  VI.  —  Dispositions  générales. 

193.  —  Les  couleurs  de  la  Roumanie  demeurent,  comme 

précédemment,  bleu,  jaune  et  rouge. 

124.  —  La  ville  de  Bucarest  est  la  capitale  de  la  Koumauic 
et  la  résidence  du  gouvernement. 

126.  —  ÂucuQ  serment  ne  peut  être  imposé  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi  qui  en  détermine  en  même  temps  la  formule. 

126.  Aucune  loi,  aucun  règlement  d'administration 
générale^  de  district,  ou  communale  ne  peut  avoir  force 
obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déter- 
minée par  la  loi. 

127.  —  La  présente  Constitution  ne  peut  être  suspendue, 
ni  en  totalit^é,  ni  en  partie. 

TITRE  VII.  —  De  LA  révision  de  la  GoNSirrimoN. 

128.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  à  la  révision  de  telle  disposition  constitutionnelle 
qu'il  désigne.  —  Après  cette  déclaration,  lue  trois  fois  de 

15  jours  en  15  jours,  en  séance  publique,  et  approuvée  par 
les  deux  Chambres,  celles-ci  sont  dissoutes  de  plein  droit 
et  il  en  est  convoque  dn  nouvelles  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  95.  —  Les  nouvelles  Chambres  statuent,  d'accord  avec 
le  Koi,  sur  les  points  soumis  à  la  révision.  —  Dans  ce  cas, 
les  Chambres  ne  peuvent  délibérer  si  deux  tiers  au  moins 
des  membres  qui  composent  chacune  d'elles  ne  sont  pré- 
sents, et  nul  changement  ne  peut  être  adopté  s'il  ne  réunit 
au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

TIÏEË  VIII.  —  Dispositions  tiunsitoikes 

ET  SUPPLÉHENTAIRES. 

129.  —  Du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
Constitution  sont  abrogées  toutes  dispositions  de  lois, 
décrets,  règlements  et  autres  actes,  contraires  à  son  texte. 


Digitized  by  Google 


BOtnCANIB 


180  (loi  du  8  juia  1884).  —  Le  Conseil  d'État,  avec  attri- 
butioQs  de  contentieux  adminietratif,  ne  peut  être  rétabli  (1). 
—  La  Cour  de  cassation  prononcera,  comme  par  le  passé, 
*  sur  les  conflits  d'attributions.  —  Il  pourra  être  institué  une 

commission  permanente,  laquelle  n'aura  d'autres  attribu- 
tions que  l'étude  et  l'élaboralion  des  projets  de  lois  et  de 
rè;:,^lenients  d'administration  publique.  —  Il  poun-a  être 
créé  des  sous-secrétaires  d'État.  Ils  pourront  prendre  part 
aux  débats  des  corps  législatifs  sous  la  responsabilité  des 
ministres. 

181.  —  Il  sera  pourvu  dans  le  plus  bref  délai,  par  des 
lois  pédales,  aux  objets  suivants  :  —  1.  La  déeentralisar 
tion  administrative  ;  —  3.  La  responsabilité  des  ministres 

et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  (2)  ;  —  3.  Les  mesures 
les  plus  propres  à  prévenir  les  abus  du  cumûl  ;  —  1.  La 
modification  de  la  loi  des  pensions  (3)  ;  —  5.  Les  conditions 
d'admissibilité  et  d'avancement  dans  les  fonctions  adminis- 
tratives ;  —  6.  Le  développement  des  voies  de  communica- 
tion ;  —  7.  L'exploitation  des  mines  et  forêts  ;  —  8.  Les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ;  —  9.  L'organL 
sation  de  l'armée  (4),  les  droits  d'avancement  et  de  retraite» 
et  les  diflférentes  positions  des  officiers; —10.  La  justice  mi- 
litaire (5).  —  Tons  les  Codes  et  lois  existants  seront  révisés 
pour  être  mis  en  liarmonic  avec  la  présente  Constitution  (6). 

132  floi  du  8  juin  1881).  —  Les  terrains  des  anciens  cor- 
véables i^cl(ir//si},  de  leurs  descendants  mis  en  possession 
de  nouveaux  terrains  {insurateî).  et  des  habitants  qui  ont 
acheté  ou  achèteront  par  petits  lots  des  propriétés  de  l'État, 

(1)  La  Cunstitutioada  186<3  avait  déjii  (anc.  art.  131)  supprimé  le  Conaaii 
d'Ktat.  Le  rétablissement  facultatif  da  ce  CouMil,  proposé  par  le  projet  de 

révision,  a  »ilé  rejeté. 

(2)  V.  plus  li.iut  la  note  sous  l'art.  101. 
(3|  Loi  du  16  lévrier  1868  sur  les  peosioDS. 

(4)  Loi  du  17  juillet  1868  sur  rorgaoisatioa  de  la  force  armée  en  Rou- 
manie, inn^iri.  ^-  nar  les  lui^  .i.-s  7  avril  1872,  19  ma»  1874,  18  avril  1680, 
21  novembre  166^  et  '£>  mai  1884. 

(5)  Code  de  justice  militaire  du  27  avril  1873. 

(6.1  Code  civil  du  4  déceml)!*^  \^(]\.  Cu  le  de  proo'dure  rivilt-  du  11  ^t-p- 
teml>re  1665.  Code  pénal  du  17  février  1874.  CoUe  de  procédure  pénale  du 
2  décembre  1864,  modiUé  par  la  loi  du  17  avril  1875.  Code  de  commerce 
du  le  avril  1887. 
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sont  et  resteront  inaliénables  pendant  82  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  —  Les  habitants  compris 
dans  le  rayon  d'une  commune  urbaine  pourront  cependant 

obteuir,  par  lois  spéciales,  la  faculté  (raliéiier  les  terrains 
de  leur  habitation.  —  Linaliénabilité  s'appli<iue  aussi  aux 
terrains  vendus  par  petits  lots  par  l'État  dans  la  partie  de 
la  Roumanie  située  au  delà  du  Danube.  —  Les  échanges  de 
terrains  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  prohibitions  de  la 
présente  loi.  — Les  échanges  de  terrains  dont  il  est  question 
dans  le  présent  article  ne  pourront  avoir  lieu  que  contre 
des  ten*ains  de  même  étendue  et  de  même  qualité  (1). 

Article  additionnel  (loi  du  8  juin  1884).  —  Les  dispositions 
<le  la  présente  Constitution  pourront  être  applic^uées  par 
lois  spéciales  à  la  partie  de  la  Boumanie  située  au  delà  du 
Danube  (2). 
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TSotlce  lilstor*iq[tie . 

Depuis  le  soulèvemeuL  do  Kanigeorge  on  l^-dt  ju-qu'cn  ISJf», 
les  Sorbes  ont  lullé  pour  leur  indépondanc»'.  L'acte  addiliounel  »» 
la  convenliou  d'Akkoniian  du  7  octobre  1820,  confirmé  trois  ans 
après  par  i'arl.  G  du  traité  d'Andrinople,  érigea  le  pachalik  de 
Belgrade  ea  principaaté  autonome  el  tributaire,  sous  la  suse- 
rainelé  de  la  Porte  el  le  protectorat  de  la  Russie. 

Déjà  à  trois  reprises  diflTérentes  (en  1817,  en  1826  et  le  15  jan- 
vier 1827),  la  skoopehtioa  nationale  avait  proclamé  prince  [kniaz) 
héréditaire  Miloch  Obrenovitch.  La  Porte  lui  accorda  le  bérat 
d'investiture  le  3  août  1830. 

Dès  1831,  le  prince  Miloch  annonçait  à  la  skoupchtina  son  inten- 
tion de  donner  au  pays  une  Constitution.  Il  chargea  son  secré- 
taire, Davidovitch,  d'en  r(''(lit,'çr  le  projet  qui  fut  volé  par  la  grande 
skoupchtina  de  la  Purilication  i  i  ol  j)roiiiulj;uo  le  15  lévrier  1835. 

Cette  Constitution,  en  171  articles,  civait  un  Conseil  d'Ëtal  do 
22  mombres  inamovibles,  chargé  de  rélahoralion  des  lois  ;  la 
skoupchliua,  qui  ne  devait  se  réunir  que  deux  jours  par  an,  ne 
conservait  presque  que  les  attributions  d'une  Cliambre  d*enre* 
gislrement.  D*aiUeurs,  sur  les  conseils  de  TAutricbe  et  de  la 
Russie,  cette  Charte  fût  bientAt  rapportée,  et  la  Russie  dicta  an 
sultan  le  Khatt-i-chérif  du  mois  de  ehewal  1254  (12/24  décem- 
bre 1838)  qui  ftat  promulgué  à  Belgrade  le  2  mars  1839  sous  le 
nom  iVOiistav  ou  Statut.  Ce  document,  en  G6  articles,  confiait  le 
pouvoir  b'gislatif  ii  un  Sénat  (sovet),  dont  les  membres  étaient 
Justiciables  de  la  Porte.  Il  demeura  pendant  une  vingtaine 
d'années  la  loi  fondamentale  de  la  principauté  de  Sorbio.  mais 
cette  période  fut  remplie  de  troubles  in  teneurs  et  de  révolutions 
politiques,  au  milieu  desquelles  disparut  le  protectorat  de  la 
Russie  en  vertu  des  art.  28  et  2\)  du  traité  de  Paris  de  185(3. 

(1)  L'utase  serbe  est  de  désigner  les  législatures  par  la  féte  religi«ase 
du  jour  de  i«ar  oonvocation. 
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Une  première  réforme  de  ToustaT  tai  opérée  sous  le  second 
règne  de  Michel  parla  loi  du  mai  1858,  mais  cette  loi  fUl  bien*- 
tôt  après  abrogée  par  décret  du  24  septembre  1859. 

Le  prince  Michel,  qui  succéda  à  son  père  le  20  septembre  1860, 
aborda  séricn-cMiient  la  queslion  de  réorfranisaliou  du  Sénat.  La 
iTi-nrult'  skoii])chliM:i  de  l:i  Traiiistiguration.  ouverte  le  18  août  1801 
à  Kragouiévatz,  vola  le  22  août  une  loi  qui  en  précisa  les  attribu- 
tions. Une  loi  du  21  août  de  la  raême  année  organisa  en  détail  le 
fonctionnement  de  riustitulion  tradiliounoUe  de  la  skoupchlina, 
sorte  d'assemblée  populaire,  dont  l'origine  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés.  Une  distinction  fat  établie  entre  les  grandes 
skoupcbtinas  nationales  non  périodiques  et  les  skoupchtinas 
ordinaires. 

Le  prince  Michel  mourut  assassiné  le  10  Juin  1868.  Dès  le  20  dé- 
cembre suivant,  le  Conseil  de  régence  réunissait  à  Belgrade  un 
Comité  constitutionnel  consultatif  de  70  membres  pour  élaborer 
un  projet  de  Constitution  définitive.  Le  Comité  prépara  les  bases 

de  ce  projet  conformément  aux  vues  exposées  dans  un  discours- 
programme  de  M.  Rislitch,  membre  du  Conseil  de  régence.  Le 
projet  fut  ensuite  rédigé  par  les  soins  du  Conseil  de  régence,  et 
soumis  à  la  grande  skoupchtina  de  la  F'enlecote  qui  se  réunit  à 
Kragouïévalz  le  12/21  juin  1800  ;  ÔIO  députés  étaient  présents. 
Lue  commission  de  52  membres  termina  rapidement  ses  travaux, 
et  la  Constitution  fat  promulguée  le  29  juin  (11  juillet)  suivant 
par  le  Conseil  de  régence. 

L'indépendance  définitive  de  la  Serbie  k  Tégard  fle  la  Porte  a 
été  reconnue  par  Tart.  34  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878, 
mais  raltacbée  en  même  temps  ans  conditions  exposées  dans 
Tart.  35  du  même  traité.  Ces  conditions,  relatives  à  la  liberté  de 
conscience  et  h  la  liberté  des  cultes,  sont  les  mêmes  que  celles 
imposées  (art.  27)  au  Monténégro.  V.  plus  loin,  sous  la  rubrique 
Monténégro,  le  texte  de  l  art.  27  du  traité  de  Berlin. 

Le  22  février  lO  mars)  1882,  la  skoupchlina  nationale  proclama 
l'érection  de  la  principauté  de  Serbie  en  royaume  de  Serbie.  Aux 
termes  de  la  loi  du  même  jour  (V.  An7iuaire  1883,  p.  Ul2),  le 
prince  Milan  Obrenovitch  lY  prit  le  titre  de  Milan  P',  roi  do 
Serbie. 

La  Constitution  de  1809  ne  tarda  pas  à  être  considérée  comme 
tosulUsante,  et  TAssemblée  nationale  exprima  à  plusieurs  repri- 
ses le  vœu  d*nne  révision.  Dans  une  proclamation,  datée  du 
14/26  octobre  1888,  le  roi  Milan  fit  connaître  au  pays  son  inten- 
tion de  déférer  à  ce  vœu.  Une  commission,  composée  de  70  per- 
sonnes nommées  par  le  roi  et  appartenant  aux  diflférents  partis 
politiques,  élabora  en  quelques  semalnea  le  projet  d'une  nouvelle 
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Constitution.  Ce  projet,  dont  rinspii-atcnr  fut  M.  Simitch,  ministre 
«le  Serbie  à  Saint-Pétersbourg,  lui  soutins  en  bloc  à  l'approbation 
d'une  grande  skoupchtina  élue  à  col  elTel  eu  décembre.  Le  nou- 
veau texte,  eo  204  articles,  fut  adopté  le  21  sans  modifications,  à 
la  migorilé  de  496  TOix  contre  75  sur  576  dépalés  préaents.  11 
porte  la  date  du  22  décembre  1888  (3  Janvier  1889),  joar  de  sa 
promolgatlon.  Noua  en  donnons  ci-après  la  traduction. 

Le  22  février  suivant  (6  mars),  le  roi  Milan  abdiqua  en  faveur 
de  son  fils  Alexandre. 


CONSTITUTION  (OUSTAV) 

DU  KOYAUME  D£  SERBIE 
«m  M  âéemmaw  1888  (8  Jaavtor  1889). 

l^*^  PARTI  M  —  FORME  Dr  gouvernement, 

RËUGION  DE  l'état  ET  TEEKITOIRE  DU  ROYAUME. 

•  1.  —  T.e  royaumo  de  Ser])ie  est  une  monarchie  hérédi- 
taire et  consUtutiouDelle  (ousiavna)^  avec  représentatioa  na- 
tioDale. 

S.  —  Les  armes  du  royaume  de  Serbie  sont  :  [soit  la  des- 
cription de  ees  armes.]  —  Les  couleurs  nationales  sont 
ronge,  bleu  et  blanc. 

8.  —  La  religion  de  l'État  en  Serbie  est  la  religion  orien- 
tale orthodoxe.  —  L'Église  serbe  est  autocéphale.  Elle  ne 
relève  d'aucune  Église  étrangère  :  toutefois  elle  conserve 
l'unité  des  dcf^mes  avec  l'Eglise  orientale  universelle. 

4.  —  Le  territoire  de  l'État  serbe  ne  peut  être  ni  aliéné  ni 
divisé.  —  Ses  limites  ne  peuvent  être  ni  diminuées  ni  modi- 
fiées sans  Tassentiment  de  la  Grande  Slcoupclitina  natio- 
nale. Mais,  en  ce  qui  concerne  les  rectifications  de  firontières 
des  territoires  non  peuplés  et  de  peu  d'importance,  l'assen- 
timent de  la  Skoupchtina  ordinaire  est  suffisant. 

5.  —  Le  royaume  de  Serbie  se  divise  en  15  départements 
{okroug).  Les  départements  se  divisent  en  arrondissements 
(srez)  et  les  arrondissements  eu  communes  (opchUna), 
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II*  PARTIE.  —  DROITS  coNsrmmoMNBLB 

DES  GITOTBNS  SERBES. 

6.  —  La  présente  CoosUtuUon  et  les  lois  déterminent  les 
modes  d'acquisition  et  de  retrait  de  la  qualité  de  citoyen 

serbe,  les  droits  qui  sout  attaciiés  à  cette  qualité  et  les  causes 
qui  en  provoquent  la  perte. 

7.  —  Tous  les  Serbes  sont  égaux  devant  la  loi. 

8.  —  Il  est  défendu  d'accorder  ou  de  reconoaitre  aux 
citoyens  serbes  des  titres  de  noblesse. 

9.  —  La  liberté  individuelle  est  garantie  par  la  présente 
Constitution.  —  Nul  ne  peut  être  soumis  à  un  interrogatoire 
(par  Tautorité  publique)  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  les  formes  prescrites  par  elle.  —  Nul  ne  peut  être 
mis  en  état  d'arrestation,  ni  être  privé  d'aucune  autre  faron 
de  sa  liberté,  qu'en  vertu  d'un  mandat  écrit  et  moiivé  du 
juge  d'instruction.  Ce  mandat  doit  être  communiqué  à  la 
personne  arrêtée  au  moment  même  de  l'arrestation.  Seuls 
les  coupables  surpris  en  flagrant  délit  peuvent  être  arrêtés 
sans  aucun  mandat  préalable,  mais  alors  même  un  procés- 
verbal  écrit  sera  rédigé  et  leur  sera  communiqué  dans  les 
24  heures  à  partir  du  moment  de  Tarrestation.  —  La  per* 
sonne  arrêtée  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  le  tribunal 
de  première  instance  contre  le  mandat  ooiu-ernant  son  ar- 
restation. Si  elle  no  fait  pas  usage  de  ce  droit  dans  les  trois 
jours  à  partir  de  la  communication  du  mandat  d'amener  ou 
du  procès-verbal  d'arrestation ,  le  juge  d'instruction  sera 
obligé  de  transmettre  d'offîce  les  dossiers  au  tribunal  com- 
pétent dans  les  24  heures  qui  suivent  l'expiration  du  premier 
délai.  Le  tribunal  est  alors  tenu  de  prononcer  le  maintien 
ou  l'annulation  de  l'arrestation  dans  un  nouveau  délai  de 
24  heures.  Les  décisions  du  tribunal  sur  ces  questions  sont 
immédiatement  exécutoires.  —  Les  agents  de  l'autorité  publi- 
que qui  enfreindront  ces  dispositions  seront  punis  pour 
atteinte  illégale  à  la  liberté.  —  La  loi  déterminera  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  tribunaux  seront  tenus  de 
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remettre  la  personne  arrêtée  en  liberté  provisoire,  sans 
caution  ou  sous  caution  personnelle  ou  pécuniaire. 

10.  —  Nul  ne  peut  être  Jugé  par  un  tribunal  incompétent. 

11.  —  Nul  ne  peut  être  jugé  sans  être  préalablement 

interrogé  par  l'autorité  compétente,  ou  invité  par  la  vole 

légale  h  se  défendre. 

12.  —  Les  j)eines  ne  peuvent  (*'tre  établies  que  par  la  loi. 
ni  appliquées  qu'aux  faits  postérieurs  formeliemeut  prévus 
par  la  loi. 

18.  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  de  délits 
purement  politiques. — Elle  est  maintenue  pour  les  cas  d'ac- 
complissement ou  de  tentative  d*attentat  contre  la  personne 
du  Roi  ou  des  membres  de  la  maison  royale,  cas  auxquels 
le  Code  pénal  applique  cette  peine.  —  Elle  est  de  même 
maintenue  en  matière  de  délits  mixtes  conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal,  ainsi  que  pour  les  cas  prévus  par 
les  lois  militaires. 

14.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  être  expulsés 
de  Serbie.  On  ne  peut  également  leur  interdire  le  séjour 
dans  une  localité  ni  les  obliger  à  se  fixer  dans  un  endroit 
déterminé  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi. 

15.  —  Le  domicile  privé  est  inviolable.  —  L'autorité 
publique  ne  peut  procéder  à  aucune  visite  domiciliaire,  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  elle.  —  Avant  la  visite  domiciliaire,  l'autorité 
compétente  est  tenue  de  communiquer  à  l  intéressé  l'ordon- 
nance écrite  du  juge  d'instruction  autorisant  cette  mesure. 
L'intéressé  peut  attaquer  cette  ordonnance  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  pouvoir  toutefois  suspendre  de 
cette  façon  l'exécution  de  la  visite.  La  visite  ne  pourra  être 
opérée  qu'en  présence  de  deux  citoyens  serbes.  —  La  visite 
domiciliaire  achevée,  l'autorité  est  tenue  de  remettre  h 
l'intéressé  un  cerlilicat  constatant  le  résultat  obtenu  et  un 
procùs-verbal  signé  énumérant  les  objets  saisis  en  vue  de  la 
poursuite  de  l'enquête.  —  En  aucun  cas  la  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  de  nuit. 

16.  —  La  propriété  de  toute  nature  est  inviolable.  — 
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Nul  ne  peut  être  contraiot  de  céder  ses  biens  à  l'État  ou  à 
d'autres  personnes  morales  publiques,  ni  &  subir  aucune 
restriction  en  leur  faveur,  sauf  les  cas  établis  par  la  loi  et 
moyennant  une  indemnité  légale. 

17.  —  La  peine  de  la  confiscation  générale  des  biens  est 
interdite.  —  Toutefois  pourront  être  confisqués  les  objets 
provenant  d'une  source  frauduleuse  ou  les  objets  ayant 
servi  ou  destinés  à  servir  à  l'accomplissement  d'un  délit. 

18.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue.  —  Tous  les 
cultes  reconnussent  libres  et  placés  sous  la  protection  de  la 
loi  en  tant  que  leur  célébration  ne  porte  atteinte  ni  à  l'ordre 
public  ni  à  la  morale. 

19.  —  Tout  acte  pouvant  porter  atteinte  à  la  religion 
d'État  (prosélytisme)  est  interdit. 

20.  —  Les  citoyens  serbes  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des 
prescripiions  religieuses  afin  de  se  soustraire  k  Taccomplis- 
sement  de  leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  soldats. 

21.  —  L'enseignement  est  libre  en  tant  qu'il  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  morale.  —  L'instruction 
primaire  est  obligatoire.  Elle  est  gratuite  dans  les  écoles 
primaires  publiques. 

82.  "  Tout  Serbe  a  le  droit  d'exprimer  librement  sa 
pensée  :  par  la  parole,  par  écrit,  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  images,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi  (1). 
—  La  presse  est  libre.  —  La  censure  ainsi  que  toute  autre 
mesure  préventive,  destinée  à  entraver  la  publication,  la 
vente  ou  la  distribution  des  journaux  et  autres  écrits,  est 
interdite.  —  La  publication  des  journaux  n'est  soumise  & 
aucune  autorisation  préalable.  —  Il  ne  sera  exigé  aucune 
caution  de  rauteur,  du  rédacteur  en  chef,  de  l'éditeur  ni  de 
l'imprimeur.  —  La  saisie  des  journaux  et  des  autres  impri- 
més n'est  autorisée  que  dans  les  cas  où  ils  contiendraient 
des  outrages  envers  le  Roi  ou  la  maison  royale,  ou  envers 
les  souverains  étrangers  et  leurs  maisons,  ainsi  que  dans  le 

(1)  La  loi  âur  la  pres:>e  porte  la  date  du  12/14  mars  18^1,  et  a  reçu  en  1663 
•l  1884  (loi  du  11/23  juia)  plu«ieun  modifioationt.  Une  nouvelle  loi,  annoncée 
par  Tart.  2Ù3  de  la  Constitution,  ett  aotuellement  (IttOO)  en  préparation. 

comrtT.  ~  toint  n.  19 


Digitized  by  Google 


24â 


SBRBIB 


cas  où  il  s'y  trouverait  une  excitation  à  la  rébellion.  Dans 
tous  008  cas,  Tautorité  est  teoao  de  porter  TalTaire  devant  le 
tri  banal  dans  les  Hi  heures  après  que  la  saisie  a  été  effectuée, 
et  ce  dernier  est  tenu  de  prononcer  dans  le  même  délai  1» 
confirmation  ou  la  levée  de  la  saisie.  Dans  le  cas  contnûre, 
la  saisie  est,  à  l'expiration  de  ce  dernier  délai  de  24  heures., 
levi'o  (le  plein  droit.  —  11  est  interdit  d'adresser  ;iux  publi- 
cations imprimées  des  avertissements  administratifs.  —  Les 
journaux  sont  tenus  d'avoir  un  rédacteur  responsable  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  et  politiques.  —  L'auteur  est  res- 
ponsable en  premier  lieu.  Si  l'auteur  est  inconnu  on  s'il 
n'habite  pas  la  Serbie,  ou  s'il  est  irresponsable,  la  responsa- 
bilité tombe  sur  le  rédacteur,  l'imprimeur  ou  le  distributeur. 

33.  —  Le  secret  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphi- 
ques est  inviolable,  sauf  en  temps  de  guerre  et  dans  le  cas 
d'enquête  criminelle.  —  Une  loi  déterminera  quels  agents 
du  •gouvernement  sont  responsables  de  la  violation  du  secret 
des  lettres  et  des  dépêches  couliées  aux  bureaux  de  la  poste 
et  du  télégraphe. 

94.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  se  réunir  paisible- 
ment et  sans  armes  en  se  conformant  aux  lois  (1).  —  Il 
n'est  point  nécessaire  d'aviser  les  autorités  pour  tenir  une 
réunion  dans  un  local  fermé.  Les  réunions  en  plein  air  qui 
sont  soumises  à  des  lois  et  des  règlements  spéciaux  ne 
peuvent  être  tenues  sans  que  l'autorité  en  soit  préalablement 
avisée. 

25.  —  Les  Serbes  ont  le  droit  de  s'associer  l'our  des  objets 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi  (2).  —  Ce  droit  ne  peut 
être  soumis  à  aucune  mesure  préventive. 

26.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  s'adresser  en  son  propre 
nom  aux  autorités  publiques  par  des  pétitions  portant  une 
ou  plusieurs  signatures.  Les  pétitions  en  nom  collectif  ne 
peuvent  émaner  que  des  autorités  conatituées  et  des  per- 
sonnes civiles  (corporations). 

(1)  I.a  loi  en  vi^-upiir  sur  le  ilrolt  de  réunion  et  le  droit  d'association  porte 
Ja  date  du  ll/3£ii  juin  18^.  Mais  uue  nouvelle  loi  sur  ces  matières,  annoncée 
par  l'art.  203  de  ia  Constitution,  ett  aetaellemeat  (1800)  en  préparation. 

(2)  V.  la  note  précédente. 
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37.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  de  porter  plainte  contre  les 

agissements  illégaux  de  raiitorité.  —  Si  l'autorité  supé- 
rieure repousse  la  plainte  comme  étant  mal  fondée,  elle  est 
tenue,  en  comniuniquaut  sa  décision  au  plaiguaat,  d'eu 
indiquer  les  motifs. 

28.  —  Tout  Serbe  a  le  droit  dlntenter  une  poursuite  judi- 
ciaire, sans  aucune  autorisation  pr^able,  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  maires,  les  présidents  des  conseils 
municipaux  et  les  employés  communaux  ayant  porté,  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir,  atteinte  k  ses  droits.  —  Des 
disitositiotis  spéciales  sont  applicables  à  cet  égard  aux 
ministres,  juges  et  soldats  sous  les  drapeaux. 

29.  —  Les  Serbes  sont  libres  de  renoncer  h  leur  nationa- 
lité, après  avoir  satisfait  au  service  militaire  et  rempli 
toutes  leurs  obligations  tant  envers  l'État  qu'envers  les 
particaliers. 

80.  —  Les  étrangers  habitant  la  Serbie  sont  placés  sous 
la  protection  des  lois  serbes  quant  à  leurs  personnes  et  à 

leurs  biens.  Mais  ils  sont  astreints  au  paiement  des  impôts 

et  des  autres  charges  au  prolit  do  l'I-^tat  et  de  la  commune, 
à  moins  (qu'ils  n'en  soient  aiïranctiis  par  les  traités  interna- 
tionaux. 

31.  —  L'extradition  est  interdite  en  matière  de  délits 
purement  politiques. 

IIP  PARTIE.  —  POUVOIRS  DE  L  LIAT. 

32.  —  Tous  les  pouvoirs  de  l'État  s'exercent  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  Constitution.  —  La 
Constitution  ne  peut  être  suspendue  ni  dans  son  ensemble 
m  dans  aucune  de  ses  parties. 

33.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  commun  par  le 
Roi  et  par  la  représentation  nationale. 

84.  —  Le  droit  d'initiative  en  matière  législative  appar* 
tient  à  chacune  des  deux  branches  du  pouvoir  législatif. 

85.  —  Pour  chaque  loi  l'adhésion  des  deux  branches  du 
pouvoir  législatif  est  nécessaire. 
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86.  —  Les  lois  n'ont  pas  de  force  rétroactive  au  préjudice 
des  droits  acquis  en  vertu  des  lois  antérieures. 

37.  —  L'interprétation  de  la  loi  n*a  un  caractère  obliga- 
toire que  si  elle  émane  du  pouvoir  législatif. 

38.  —  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  lîoi.  Le  Roi 
exerce  ce  pouvoir  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  res- 
ponsables, conformément  aux  dispositions  de  la  présente 
Coostitutiou.  —  Les  ministies  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  Roi. 

39.  —  La  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et  les 
tribunaux.  Leurs  arrêts  et  sentences  sont  rendus  et  exécutés 
au  nom  du  Roi  et  en  vertu  de  la  loi. 

IV  PARTIE.  —  LE  KOI. 

40.  —  Le  Roi  est  le  chef  de  l'Ktat.  Il  détient  tous  les 
pouvoirs  qui  dérivent  de  cette  autorité  suprême,  et  il  les 
exerce  conformément  aux  dispositions  de  la  ])réseQte  Cons- 
titution. —  La  personne  du  Roi  est  inviolable.  On  ne  peut 
rendre  le  Roi  responsable,  ni  porter  contre  lui  une  accusation 
quelconque. 

41.  —  Le  Roi  et  les  membres  de  la  maison  royale  doivent 
appartenir  h  la  religion  orientale-orthodoxe. 

42.  —  Le  lioi  est  le  protecteur  de  tous  les  cultes  reconnus 
en  Serbie. 

48.  —  Le  Uoi  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  Aucune  loi 
n'aforce  exécutoire  avant  d'avoir  été  promulguée  par  le  1  loi. 

44.  —  L'héritier  du  trône  et  les  autres  membres  de  la 
maison  royale  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  Tassenti- 
ment  du  Roi. 

46.  —  Le  Roi  nomme  tous  les  fonctionnaires  de  l'État. 

C'est  en  son  nom  et  sous  sa  haute  surveillance  que  toutes 
les  administrations  publi(iues  exercent  leur  autorité. 

46.  —  Le  Roi  est  le  commandaut  en  chef  de  toutes  les 
forces  militaires  du  pays. 

47.  ^  Le  Roi  conlère  les  grades  militaires  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  de  la  loi. 
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48.  —  Le  Koi  confère  les  ordres  et  autres  distinctions 
établies  par  l|i  loi. 

49.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  frapper  monnaie  confor- 
mément à  la  loi. 

50.  —  Le  Roi  a  le  droit  d'amnistie. 

Bl.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  grâce  en  matière  criminelle.  Il 
peut  commuer  la  peine  iuHigée,  ou  la  réduire  ou  la  remettre 
en  entier. 

62.  —  Le  Roi  représente  le  pays  dans  toutes  ses  relations 
extérieures.  U  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  tonte  autre  espèce  en  les  communiquant 
à  la  Skoupchtina  nationale  aussitôt  que  les  intérêts  du  pays 
le  permettent.  —  Mais  les  traités  de  commerce,  ainsi  que 
tons  les  autres  traités  dont  l'exécution  entraîne,  soit  une 
(lt'])eiise  à  la  charge  du  trésor  public,  soit  une  modification 
des  lois  existantes,  et  de  même  les  traité>;  qui  porteraient 
atteinte  aux  droits  publics  ou  privés  des  citoyens  serbes, 
n'ont  de  valeur  qu'avec  Tassentiment  de  la  Skoupchtina 
nationale. 

68.  —  Le  Roi  réside  &  titre  permanent  dans  le  pays. 
S'il  s'absente  pour  quelque  temps  du  territoire  serbe,  il  est 
remplacé  de  droit  dans  l'exerdee  des  pouvoirs  royaux  par 

riiûritior  du  trùiie,  si  ce  dernier  est  majeur.  Si  l'héritier  du 
trône  est  mineur  ou  s'il  est  empêché  de  remplacer  le  Roi,  le 
Conseil  des  ministres  exercera  le  pouvoir  royal  d'après  les 
instructions  que  lui  donnera  le  Roi  dans  les  limites  de  la 
Constitution. 

64.  —  Le  Roi  convoque  la  Skoupcbtina  nationale  en 
sessions  ordinaires  ou  extraordinaires.  —  U  ouvre  et  clôt 
les  sessions  de  la  Skoupchtina  nationale  personnellement, 

par  un  discours  du  trône,  ou  par  message  ou  décret  présenté 
par  le  Conseil  des  ministres.  Le  discours  du  trône,  le  mes- 
sage et  le  décret  doivent  être  contresignés  par  tous  les 
ministres.  —  11  a  droit  de  proroger  la  session  de  la  Skoup- 
chtina nationale.  Mais  cette  prorogation  ne  peut  s'étendre  à 
une  durée  de  plus  de  deux  mois,  ni  être  renouvelée  dans  une 
môme  session  sans  le  consentement  de  la  Skoupchtina  elle- 
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même.  —  Il  a  le  droit  do  dissoudre  la  Skoupchtina  nationale, 
mais  l'acte  de  dissolution  doit  en  même  temi»s  ordonner  de 
nouvelles  élecLions  à  faire  daus  deux  mois  au  plus  tard, 
ainsi  que  la  convocation  de  la  nouvelle  Skoupchtina  dao«la 
délai  de  trois  mois.  Le  décret  de  dissolution  de  la  Skoop- 
cfatina  doit  être  cootresigoé  par  tous  las  ministres. 

SB.  —  Le  Roi  ne  peut  être  en  même  temps  le  chef  d'un 
autre  État,  sans  l'adhésion  de  la  Grande  Skoupchtina  natio- 
nale. 

56.  —  Aucun  acte  royal  se  rapportant  aux  affaires  de 
VÈUit  n'a  de  force  d'application  et  ne  peut  cire  exécuté  s'il 
n'est  contresigné  par  le  ministre  compétent  qui  eu  assume 
la  responsabilité  par  l'apposition  de  sa  signature. 

67.  —  En  Serbie  règne  le  Roi  Milan  quatrième  de 
la  dynastie  des  Obrenovitch  (1).  — La  dignité  royale  et  tous 
les  droits  royaux  reconnus  par  la  Constitution  passent  i^rôs 
lui  au  Prince  royal  Alexandre,  comme  cinquième  Prince  de 
la  dynastie  nationale  des  Obrenovitch.  —  La  descendance  du 
Prince  royal  Alexandre  se  succédera  sur  le  trône  de  Serbie 
dans  l'ordre  suivant  :  —  Sont  appelés  au  trône  les  desceu 
daats  mâles  du  Koi,  issus  de  son  mariage  légitime,  dana 
l'ordre  de  primogéniture.  Si  le  Roi  ne  laisse  après  lui  aucun 
descendant  mâle,  la  succession  au  trène  revient  à  la  ligne 
consanguine  dans  le  même  ordre  de  primogéniture. 

68.  —  Le  Roi  et  Théritier  du  trône  sont  majeurs  à  Tàge 
de  18  ans  révolus. 

69.  —  En  cas  de  décès  du  Roi,  rhéritier  du  trône,  s'il 
est  majeur,  prend  immédiatement  le  pouvoir  comme  Roi 
constitutionnel.  Le  Koi  fait  connaître  au  pays  son  avène- 
ment par  une  proclamation.  —  Il  convoque  alors  la  Skoup- 
chtina nationale  dans  les  dix  jours  après  notification  de  la 
mort  du  Roi  défunt,  afin  de  prêter  devant  elle  le  serment 
prescrit  par  la  Constitution.  —  Si  la  Skoupchtina  a  été 

(1)  Acfp  (îe  la  grandp  skoupchtina  nationiile,  rolntif  îi  l'avènemenl  au 
ttàae  de  Serbie  du  priace  Alilau  Obrenovitch  IV,  du  2/14  juillet  1666.  Le 

5rine«  Milan  a  pris  le  litre  du  roî  le  2i£  février  (6  mars)  \S62,  bous  le  nom 
e  Mil  tn  !•-'.  Il  a  abdiqoé  au  profit  de  aon  fils. le  28  février  (6  mars) 
V.  la  notice. 


'  Google 


8BRBEB 


347 


diasoate  et  qae  les  nouvelles  élections  n'aient  j^u  été  faites, 
Is  Skoupehtina  dissoute  est  convoquée  pour  recevoir  le  ser^ 
ment  du  Roi.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  également 
dans  le  cas  où  le  Roi  remet  le  trône  de  son  vivant  h  son 

héritier. 

60.  —  En  prenant  l'exercice  du  pouvoir  royal,  le  Roi 
prête  devant  la  Skoupehtina  nationale  le  serment  suivant  : 
—  «  Moi  N.,  en  prenant  l'exercice  du  i)Ouvoir  royal,  je  jure 
«  par  le  Dieu  tout- puissant  et  par  tout  ce  qui  m'est  le  plus 
«  saeré  et  le  plus  cher  en  ce  monde,  que  je  veillerai  à  la 
«  conservation  de  Findépendance  de  la  Serbie  et  de  .l'inté- 

•  grîté  de  son  territoire,  que  je  maintiendrai  intacte  la  Gens- 
«  titudon  nationale,  que  je  gouvernerai  d'après  elle  et  con- 
€  formément  aux  lois,  et  que  dans  tous  mes  désirs  et  tous 
«  mes  actes  j'aurai  en  vue  le  bonheur  de  la  nation.  Kn  pro- 

•  non<;:int  solennollenient  ce  serment  devant  Dieu  et  devant 
«  la  nation,  je  prends  à  témoin  le  Seigneur  Dieu,  auquel  je 
c  rendrai  compte  au  jugement  dernier.  Ainsi  le  Seigneur 

•  Dieu  me  soit  en  aide  I  A.men  1  > 

61*  —  Si,  lors  de  la  mort  du  Roi,  rhéritler  du  trùne  est 
mineur,  le  pouvoir  royal  délimité  par  la  Constitution  sera 
exercé  jusqu'à  sa  msjorité  par  un  CkMiseil  de  régenee  com- 
posé de  trois  personnes. 

62.  —  Les  Répfents  sont  nommés  par  la  Skoupehtina 
nationale,  spécialement  convoquée  à  cet  effet  parmi  six  per- 
sonnes que  le  Uoi  défunt  aura  désignées  dans  son  testament 
comme  candidats  h  la  régence.  —  Ce  testament  sera  éeiit 
en  entier  et  signé  de  la  main  du  Roi.  U  oie  sera  pas  ooDtre* 
signé  par  les  ministres.  Sur  le  verso  tous  les  membres  du 
Consdl  des  ministres  doivent  signer  comme  témoins.  —  Oe 
testament  sera  établi  en  trois  exemplaires  dont  chacun  por- 
tera le  sceau  royal.  L'un  sera  remis  en  dépôt  an  Conseil 
d'Ëtat,  l'autre  ft  la  Cour  de  cassation  et  le  troisième  au 
garde  des  sceaux. 

63.  —  Si  le  Roi  n'a  pas  désigné  par  testament  les  candi- 
dats à  la  régence,  la  Grande  Skoupehtina  nationale  sera 
convoquée  afin  de  procéder  à  l'élection  des  membres  d« 


Digitized  by  Google 


348 


SERBIE 


Conseil  de  la  régence.  La  Grande  Skoupchtiaa  nationale 
devra  alors  être  convoquée  an  plus  tard  un  mois  après  la 
mort  du  Roi. 

04.  —  La  régence  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  citoyens 

serbes  de  naissance,  appartenant  à  la  religion  orientale- 
orthodoxe,  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils  et  jioliti(îues, 
k^és  de  40  ans,  et  exerçant  ou  ayant  exercr  les  fonctions  de 
ministre,  conseiller  d'État,  général  ou  ministre  plénipoten- 
tiaire accrédité  auprès  d'un  gouvernement  étranger. 

M,  —  L'élection  des  régents  a  toujours  lieu  au  scrutin 
secret. 

68.  —  La  liste  civile  est  fiiée  par  la  loi  et  ne  peut  être 
augmentée  sans  le  consentement  de  la  SlEOupchtina,  ni 

diminuée  sans  le  consentement  du  Roi.  —  Chaque  réj^ent 
recevra  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  60.000  francs  pai* 
an,  prélevés  sur  la  liste  civile. 

67.  —  Avant  de  prendre  en  main  l'exercice  de  l'autorité 
royale,  les  régents  prêteront,  devant  la  Skoupchtina  qui  les 
aura  élUs,  le  serment  de  demeurer  fidèles  au  Roi,  et  de  gou* 
verner  conformément  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  pays. 
Ils  feront  ensuite  connaître  au  pays,  par  une  proclamation, 
qu'ils  ont  pris  en  main,  au  nom  du  Roi,  le  pouvoir  royal. 

6S.  —  La  Constitution  ne  peut  être  modifiée  pendant  la 
minorité  du  lloi. 

69.  —  îSi  le  Roi  se  trouve  empêché  d'exercor  le  pouvoir 
royal,  l'héritier  du  trône,  s'il  est  majeur,  réj^nera  en  son 
nom.  Si  l'héritier  du  trône  est  mineur,  le  Koi  aura  le  droit 
de  nommer  une  régence  provisoire. 

70.  —  Si  le  Roi  transfère  de  son  vivant  le  pouvoir  à  son 
héritier  mineur,  il  a  le  droit  de  nommer  en  même  temps 
les  trois  régents.  Pour  les  régents  ainsi  nommés  sont  vala^ 
bles  toutes  les  dispositions  de  la  présente  Constitution  se 
rapportant  aux  régents  élus  par  la  Skoupchtina  nationale. 

71.  —  Si  un  membre  du  Conseil  de  régence  vient  à 
mourii",  ou  s'il  est  atteint  d'une  maladie  qui.  de  l'avis  de 
ti'ois  médecins  désignés  par  le  Conseil  d'État,  sur  réquisi- 
tion des  deux  autres  régents  et  d'accord  avec  eux,  le  met 
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hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  ou  enfin  s'il  donne  sa 
démission,  les  deax  autres  régents  pourvoiront  seuls  aux 
afikires  de  l*État,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Skoupchtina 
nationale  qui  procédera  à  l'élection  du  troisième  r '{^^ent.  — 
Si  l'undes  trois  régents  se  trouve  dans  la  nécessité  urgente 
de  s'absenter  momentanément  du  pays,  les  deux  autres 
administreront  seuls  les  affaires  de  l'État  pendant  son 
absence.  Mais,  dans  ce  cas,  celui  qui  s'absente  est  obligé 
de  laisser  à  ses  collègues  une  déclaration  écrite  portant  qu'il 
adhère  &  tout  ce  que  ces  derniers  feront  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  constitutionnels.  —  Dans  tous  les  cas  qui 
I»récèdent,  on  doit  faire  connaître  immédiatement  les  motifs 
pour  lesquels  deux  seulement  des  régents  exercent  l'autorité 
roy;ile. 

72.  —  Les  régents  pourvoiront  à  l'éducation  du  Roi 
mineur,  si  le  Roi  mineur  a  succédé  au  Roi  défunt.  Si,  au 
contraire,  il  est  monté  sur  le  trône  par  suite  d'une  abdica- 
tion, le  Roi  qui  lui  aura  transmis  la  dignité  royale  pourvoira 
lui-même  à  son  éducation.  —  La  gestion  des  biens  apparte- 
nant au  Boi  mineur  est  confiée  au  tuteur  que  le  Roi  défunt 
aura  désigné  dans  son  testament,  ou,  si  le  testament  du  Roi 
ne  dit  rien  à  ce  sujet,  par  les  tuteurs  que  les  régents  insti- 
tueront d'accord  avec  le  Conseil  d'État. 

73.  —  Si  le  Roi  meurt  sans  descendance  masculine,  mais 
qu'au  moment  de  sa  mort  la  Reine  soit  enceinte,  le  pouvoir 
royal  sera  exercé  Jusqu'aux  couches  de  la  Reine,  ù  titre  de 
régence  provisoire,  par  le  président  du  Conseil  d'État,  le 
président  de  la  Gourde  cassation  et  le  ministre  de  la  Justice. 

74.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tiens  de  la  présente  Ck>nstitation,  il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  l'élection  de  la  régence,  le  Conseil  des  ministres  exercera 
proviRoirenicnt,  sous  sa  responsabilité,  le  pouvoir  constitu- 
tionnel du  Roi.  —  Le  Conseil  des  ministres  fera  savoir  au 
pays,  par  une  proclamation,  qu'il  prend  le  pouvoir  royal  et 

fera  connaître  la  cause. 

76.  —  Dans  lé  cas  où  le  trône,  en  vertu  de  la  présente 
Constitution,  resterait  sans  héritier,  le  Conseil  des  ministres 


uiyiiizod  by  Google 


350 


BBBBIIi; 


prendra  en  main  1»'  pouvoir  royal.  —  Il  doit  alors,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  mort  du  Hoi,  convoquer  la 
Grande  SkoupchtiDa  oationale  qui  réglera  la  questioa  du 
tr6ne. 

V*^  PAliTlE.  —  UEi  ltÉSENlAllON  NATIONALE. 

76.  —  La  Skouprhtina  nationale  est  la  représentation  da 
pays.  —  La  Skoupclitina  nationale  est  ordinaire  {oùUcUna) 
ou  ^rrande  {veli/ca). 

77.  —  La  Skûupcbtina  nationale  est  conuposée  de  députés 
librement  élus  par  le  peuple  conformémeot  aux  dispositions 
de  la  présente  Constitution  (1). 

78.  — Les  élections  des  députés  nationaux  sont  directe8(2). 
Le  vote  est  secret  et  se  fait  au  moyen  de  lK>ul68. 

70.  — Chaque  département  (okroug)  ehotsit  un  nombre  de 
députés  proportionnel  au  uouiIut  de  se^  contribuables,  à 
raison  d'un  député  par  4.500  contribuables.  Si  le  nombre 
en  plus  de  contribuables  dépasse  le  chiUïe  de  3.000,  il  y  sera 
élu  encore  un  député.  —  Sont  compris  dans  ce  nombre  les. 
députés  pour  lesquels  Tart.  100  de  la  Constitution  exige  dea 
conditions  spéciales. 

80.  —  Le  nombre  des  contribnables  de  chaque  dépar- 
tement ainsi  que  le  nombre  des  députés  que  les  différents 
départements  auront  h  élire  sont  déterminés,  conformément 
aux  dispositions  do  la  présente  Constitution,  préalablement 
à  rbaque  élection  générale,  par  une  coniniission  (composée  : 
du  président  du  Conseil  d'État,  du  président  et  des  deux 
vice- présidents  de  la  dernière  Blcoupchtina,  et  du  président 
de  la  Cour  de  cassation. 

81 .  ~  La  Tille  de  Belgrade  élit  quatre  députés,  les  villes 
Nisch  et  de  KragouXévatz,  chacune  deux  députés,  et  les  villes 

(1)  D'aprôs  l'art.  45  de  la  Coostitutioa  de  li$d9,  le  roi  Dommait  directe- 
ment un  député  h  raison  de  trois  députés  élas.  Cette  disposition  a  dispurn 

ilaii'i  1.1  H'viîjitiii  (ic  18SS. 

{2)  .\utHrieiirement,  les  élections  élaieul  directe»  dans  les  ville*,  ludirecte» 
dnns  les  Hn  ondissements.  La  ooitvelle  loi  éleclontle  porte  la  data  du 
29  mars  (10  avrU>  IdM). 
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d'ÂIexinatz,  Valiévo,  Vrania,  Gorni  Milauovatz,  Zaïtchar» 
lagodina,  Kniagevatz,  Kroucbevatz,  Loznit/a,  Leskovatz» 
NegotiD,  Paratcbin,  Pirot,  Pojarevatz,  Prokouplié,  Svilaï- 
natz,  Smedereyo,  Tchoupria,  Ougitzé,  Tchatdiak  et  Gbabatz, 
ohacune  un  député. 

89.  —  [Attribution  de  deux  sièges  à  deux  çonummes 
rurales  privilégiées.] 

83.  —  Chaque  député  national  représente  toute  la  natiou 
etuoii  pas  seulement  ses  électeurs. 

M.  —  Les  électeurs  ne  peuvent  donner,  ni  les  députés 
accoter  de  mandat  impératif. 

85.  —  Sont  éleoteors  tons  les  citoyens  serbes,  natifs  ou 
naturalisés,  ayant  31  ans  accomplis,  et  payant  à  l'État  au 
moins  15  francs  d'impôt  direct  par  an.  Les  membres  des 
communautés  familiales  (zadrouga),  qui  ont  21  ans  révolus, 
ont  le  droit  de  voter,  quel  quo  soit  le  montant  des  impôts 
qu'ils  paient  à  l'État.  —  Quicon<iue  veut  faire  usage  de  son 
droit  électoral  doit  au  préalable  retirer  sa  carte  d'électeur. 
L'autorité  compétente  est  tenue  de  délivrer  cette  carte  à 
tous  ceux  qui  prouvent  par  un  récépissé,  ou  par  le  registre 
où  l'on  inscrit  les  impôts  perçus,  avoir  acquitté,  pour  le 
dernier  semestre  courant,  la  somme  d'impôt  donnant  le 
droit  électoral. 

88.  —  Tout  électeur  n'a  droit  de  voter  qu'en  un  seul  en- 
droit, et  cela  dans  la  circonscriptioii  électorale  où  il  est 
inscrit. 

87.  —  Les  officiers  en  service  actif  ou  en  disponibilité  et 
les  soldate  se  trouvant  sous  let»  drapeaux  ne  j»euvent  pas 
voter. 

88.  —  Sont  privés  temporairement  du  droit  électoral  :  — 
[Suit  rénumération  de  8  cas  d'incapacité  temporaire.] 

89.  —  Tous  les  électeurs  d'un  département  constituent  un 
seul  corps  électoral  et  votent,  non  pour  des  candidate  isolés, 

mais  pour  une  liste  complète  de  candidats.  Dans  les  villes 
ayant  à  élire  plus  d'un  député,  on  vote  de  la  même  manière. 

90  à  92.  —  [Dispositions  relatives  aux  sections  de  vote  et 
aux  bureaux  électoraux.! 
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93.  —  [Dispositions  relatives  à  la  représentation  des 
minorités  (1).] 

04.  —  [Dispositions  relatives  à  la  proclamation  des  résul- 
tats électoraux.] 
96.     Quiconque  n'a  pas  le  droit  de  voter  ne  peut  être 

élu  député. 

96.  —  Pour  être  noinnié  député  à  la  Skoupclitiiia  natio- 
nale il  faut,  indépendanament  des  conditions  exigées  pour 
être  électeur,  réunir  les  conditions  suivantes  :  —  1.  Ktre 
Serbe  de  naissance  ou,  si  l'on  a  obtenu  la  qualité  de  Serbe 
par  la  naturalisation,  être  établi  en  Serbie  depuis  cinq  ans  ; 
—  2.  Jouir  de  tous  ses  droits  civils  et  politiques;  —  8.  Rési- 
der d'une  manière  permanente  en  Serbie,  sauf  si  le  séjour  à 
l'étranger  est  imposé  par  une  fonction  publique  ;  —  4.  Avoir 
80  ans  accomplis  ;  —  5.  Payer  à  l'État  au  moins  80  francs 
d'impôt  direct  par  an. 

97.  —  Les  fonctionnaires  appartenant  au  service  de  la 
police  ne  peuvent  être  élus  députés. 

98.  —  Les  députés  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  de 
rËtat  au  moment  de  l'élection,  et  qui  seraient  entrés  au 
service  de  l'État  pendant  la  durée  de  leur  mandat  législatif, 
perdent  par  cela  même  leur  caractère  de  députés.  Us  peu- 
vent toutefois  être  réélus  conformément  à  l'art.  99.  —  La 
disposition  ci-dessus  ne  s'applique  pas  aux  ministres,  qui 
demeurent  députés  sans  avoir  à  se  soumettre  à  une  réélec- 
tion. 

99.  —  I  Incompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  le 
mandat  de  député.  Exceptions  à  cette  règle.] 

100.  Parmi  les  députés  nommés  par  chaque  dépar- 
tement, il  doit  se  trouver  au  moins  deux  personnes  qui, 
indépendamment  des  conditions  générales  auxquelles  est 
subordonné  le  droit  d'être  élu  député,  doivent  remplir  la 
condition  particulière  qui  suit  :  —  Avoir  terminé,  soit  eu 

(1)  Dans  las  départements  et  dant  \m  Tîllee  qtii  nomment  plus  d*an  dé* 

i>ut«^,  on  votf»  p:ir  listfs  compl^>tes.  Lv  cliitVrc  lo(aI  dos  votants  divi.-*^  par 
le  nombre  de  députes  à  élire  donne  le  quotient  électoral.  Chaque  liste 
reçoit  autant  de  sièges  qa*eUe  réunit  de  fois  le  quotient  éleetonJL  L'attri- 
bution des  sièges  se  fait  dans  Tordre  d'inscription  sur  chaque  liste. 
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Serbie,  soit  à  l'étranger,  les  coars  de  quelque  faculté  ou 
d*nne  école  professionnelle  supérieure  placée  au  même  rang 
que  les  facultés  universitaires.  —  Toutefois  seront  consi- 
dérés foinine  remplissant  cette  condition,  bien  que  n'ayant 
terminé  les  cours  d'aucune  faculté  ou  école  professionnelle  : 

—  a)  ceux  qui  ont  été  présidents  ou  vice  présidents  de  la 
Skoupchtina  natiooale  ;  —  à)  les  mlalstres  et  les  agents 
diplomatiques,  ou  ceux  qui  ont  précédemment  rempli  une 
de  ces  fonctions;  —  c)  le  président,  le  vice-président  et  les 
membres  du  Conseil  d'État  ou  ceux  qui  ont  précédemment 
rempli  une  de  ces  fonctions  ;  —  rf)  les  généraux  et  les  colo- 
nels en  retraite.  —  Les  deux  députés  susmentionnés  seront 
élus  par  les  départements  le  même  jour  et  de  la  même  ma- 
nière (lue  les  autres  députés,  mais  en  dehors  de  ces  derniers. 

101.  —  Les  députés  à  la  Skoupchtiua  nationale  ordi- 
naire désignés  aux  élections  générales  sont  élus  pour  une 
durée  de  trois  ans.  Pour  chaque  période  triennale  de  la 
Skoupchtina,  les  élections  auront  lieu  le  jour  de  la  féte  de 
Sainte-Croix,  le  14  septembre.  Si  les  élections  générales  ont 
lieu  à  la  suite  d'une  dissolution  de  la  Skoupchtina  nationale, 
les  trois  ans  de  la  période  législative  ne  commenceront  à 
courir  qu'à  partir  du  mois  de  septembre  suivant.  Avant  le 
commencement  de  cette  période,  la  Skoupchtina  peut  être 
convoquée  en  session  extraordinaire.  —  Les  députés  nommés 
aux  élections  complémentaires  n'obtiennent  leur  mandat 
que  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  législative  pendant 
laquelle  ils  ont  été  élus.  Les  élections  complémentaires 
doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  un  mois  après  que  le  siège 
de  député  sera  devenu  vacant. 

102.  —  La  Skoupclitina  nationale  est  convoquée  régu- 
lièrement dans  la  capitale  le  P'"  novembre  de  chaque  année. 

—  Seulement,  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  la  Skoup- 
chtina peut  être  réunie  en  dehors  de  la  capitale  ;  le  gouver- 
nement est  alors  tenu  de  justifier  sa  conduite  devant  cette 
Skoupchtina  convoquée  en  dehors  de  la  capitale.  ~  La 
session  ordinaire  de  la  Skoupchtina  ne  peut  durer  moins  de 
six  semaines. 
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103.  —  Le  Roi  peut  aassi  convoquer  la  SkoopehtiDa  en 
session  extraordinaire. 

104.  La  Skoupchtina  nationale  est  sente  appelée  à 

exatniiier  les  pouvoirs  de  ses  iiiemhres  et  à  pronoiicfM'  sur 
leur  validité  ainsi  que  sur  les  cuiitestations  éventuelles 
élevées  à  ce  sujet.  —  Persoune  ne  peut  euipèdier  uu  député, 
auquel  le  bureau  électoral  compétent  (art.  1)2  et  'J4  de  la 
présente  Constitution)  a  délivré  un  mandat,  de  pénétrer  dans 
la  Skoupchtina.  Seule  la  Skoupchtina  aura  à  déciderai  l'éleo- 
tion  est  valable  ou  non. 

105.  —  Dans  sa  première  séance  tenue  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge,  la  Skoupchtina  se  divisera  par  le 
tiraj^e  au  sort  en  sections.  Chaijue  section  désignera  ensuite 
un  de  ses  membres  pour  faire  partie  de  la  commission  de  la 
vérifieation  des  pouvoirs. 

106.  —  La  Skûupchlina  nationale  choisit  dans  son  sein, 
pour  chaque  session,  un  président,  deux  vice-présidents  et 
des  secrétaires. 

107.  —  Tons  les  députés,  après  leur  validation  par  la 
Skoupchtina,  prononcent  le  serment  suivant  :  —  «  Moi  N., 
«  je  jure  par  le  Dieu  seul  et  unique,  parce  que  la  loi  a  de 
«  plus  sacré  pour  moi  et  par  ce  que  j'ai  de  plus  cher  en  ce 
t  monde,  d'observer  lidèlement  la  Constitution,  et  d'avoir, 
•  d:ins  raccomplissement  de  ma  mission  de  député,  cons- 
c  taoïment  en  vue,  en  y  consacrant  toutes  les  forces  de  mon 
c  Ame  et  de  mon  iutelligence,  le  bien  commun  du  Roi  et  de 
c  la  nation.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  dans  ce  monde  et 
c  dans  l^autre  t  » 

108.  —  La  SkoupchUna  répond  au  discours  du  trône  par 
une  adresse. 

109.  —  Les  séances  de  la  Skoupchtina  nationale  sont 
publiques  ;  mais  le  huis-clos  peut  être  prononcé  quand  le 
président  de  la  Skoupchtina,  le  gouvernement  ou  dix  députés 
le  demandent.  —  Si  le  huis-clos  est  demandé  par  le  prési- 
dent do  la  Skoupchtina  ou  par  dix  députés,  la  Skoupchtina 
peut  décider  si  la  séance  sera  secrète  ou  non. 

110.  La  Skoupchtina  ne  peuk  prendre  de  résolution 
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que  si  la  nugoiité  plus  un  du  nombre  de  députés  prévu  par 
la  Coostitution  se  trouve  réunie.  —  Une  résolution  de  ras- 
semblée, pour  être  valable,  doit  réunir  la  majorité  des  suf- 
frages des  députés  présents.  —  En  cas  de  partage  égal  des 
voix,  la  proposition  qui  fait  l'objet  du  vote  est  rejetée. 

111.  —  Les  scrutins  dans  le  sein  de  la  Skoupclitina  oui 
lieu  à  l'appel  nominal,  par  assis  et  levé  ou  secrètement. 

—  L'appel  nominal  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  se 
prononcer  sur  l'ensemble  d'un  projet  de  loi«  ainsi  que  dans 
tous  les  cas  ou  soit  le  gouvernement,  soit  vingt  députés  le 
demandent.  —  Le  bureau  de  la  SicoupchUna  est  toujours 
nommé  au  scrutin  secret.  —  Les  députés  ne  peuvent  pas 
voter  par  procuration. 

112.  —  La  Skoupchtina  nationale  ne  peut  délibérer  sur 
des  projets  de  loi  avant  que  le  Conseil  d'État  les  ait  pris  eu 
examen  et  ait  transmis  à  la  Skoupchtina  son  avis  à  ce  sujet. 
Seuls  le  budget  et  les  lois  financières  annuelles  en  relation 
immédiate  avec  le  budget  ne  seront  pas  soumis  à  l'examen 
préalable  du  Conseil  d'État. 

118  à  116.  —  [Dispositions  relatives  à  la  procédure  inté- 
rieure de  la  Skoupchtina  (1).] 

117.  —  Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée,  abrogée, 
moditiée  ou  interprétée  sans  l'adhésion  de  la  Skoupchtina 
nationale.  —  Les  rendements  pour  l'application  des  lois,  de 
même  que  les  règlements  ayant  leur  source  dans  le  pouvoir 
«xécuiif  et  le  droit  de  contrôle  reconnus  au  Boi»  émanent  des 
organes  du  pouvoir  exécutif.  Toutefois  ils  doivent  porter 
une  mention  expresse  de  la  loi  sur  laquelle  ils  sont  fondés. 

—  Ancune  loi,  aucun  règlement  émanant  des  autorités  qui 
représentent  l'État,  le  département  ou  la  commune,  n'ont 
force  obligatoire  avant  d'avoir  été  publiés  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi.  —  La  formule  de  la  publication  des  lois 
doit  constater  expressément  leur  adoption  par  la  Skoup- 
chtina nationale. 

118.  —  Les  lois  et  règlements  dérivant  des  lois  ont  force 

<1)  Loi  dtt  1«/13  novwabr*  lflfl9  sur  U  règlémant  intérieur  d«Ia  Skoapchtiiift. 
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obligatoire  pour  tous  les  Serbes  et  pour  les  autorités  du 
pays,  dès  qu'ils  ont  été  publiés  conformément  à  la  loi.  Il 
appartient  à  la  Skoupclitina  nationale  seule  de  décider  si 
une  loi  régulièrement  publiée  a  été  élaborée  conformément 
à  la  Constitution. 

119.  ~  Aucun  impôt  ou  autre  contribution  générale  ne 
peut  être  créé  ni  modifié  sans  l'approbation  de  la  Skoup- 
chtina' nationale.  —  L'I'^tiit  ne  peut  contracter  aucune  dette 
sans  l'assentiment  de  la  Skoupchtiiia.  Le  gouvernement  est 
tenu  de  soumettre  à  la  Skoupcbtioa  nationale  un  rapport 
exact,  certifié  par  la  Cour  des  comptes,  constatant  que  les 
conventions  financières  ont  été  conclues  et  exécutées  confor- 
mément à  la  loi. 

120.  —  Le  gouvernement  peut  retirer  un  projet  de  loi 
soumis  par  lui  à  la  Skoupchtina,  aussi  longtemps  que  ce 
projet  n'a  pas  été  l'objet  d'un  vote  drliuitif. 

121.  —  Un  projet  de  loi,  détiiiitivement  rejeté  par  la 
Skoupcbtioa,  ne  peut  lui  être  représenté  pendant  la  même 
session. 

122.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  d'enquête  en  matière 
électorale  et  dans  les  questions  purement  administratives. 
—  Chaque  député  a  le  droit  d'adresser  aux  ministres  des 
questions  et  des  interpellations.  Les  ministres  doivent  y 
répondre  avant  la  clôture  de  la  session. 

123.  — Chacun  a  le  droit  d'adresser  à  la  Skoupchtina, 
par  1  iiilermcdiaire  de  son  i)résident,  des  pétitions  et  des 
plaintes.  —  La  Skoupchtina  a  le  droit  de  communiquer  aux 
ministres  ces  pétitions  ou  plaintes  à  elle  adressées.  Les 
ministres  doivent  fournir  des  explications  sur  leur  contenu 
chaque  fois  que  la  Skoupchtina  le  demande.  ^  Ne  peuvent 
prendre  la  parole  au  sein  delà  Sicoupchtinaqueles  députés, 
ministres  et  les  commissaires  du  gouvernement.  La  Skoup- 
chtina nationale  ne  peut  pas  recevoir  des  députations  ou  des 
particuliers,  ni  donner  la  parole  à  qui  que  ce  soit,  eu  dehors 
des  personnes  sus-nommées. 

124.  —  Personne  ne  peut,  en  aucun  temps,  demander 
compte  à  un  député  d'un  vote  qu'il  a  émis  comme  membre 
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de  la  Skoupchtina.  —  En  ce  qui  concerne  les  discours  pro- 
noncés à  la  bkoupclitina,  les  députés  n'en  sont  responsables 
qu'envers  la  Skoupchtina  elle-même  qui  peut  leur  infliger, 
sur  la  proposition  de  son  président,  les  peines  disciplinaires 
prévues  parle  règlement  de  la  Skoupchtina  natioDale. 

136.  —  Les  députés  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  la  Skoupchtina  nationale,  être  poursuivis  ou  mis 
en  arrestation  pour  cause  de  délits  ou  de  dettes,  du  jour 
de  leur  élection,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat,  sauf 
dans  le  cas  de  llagrant  délit.  Mais,  même  dans  ce  dernier 
cas,  la  Skoupchtina,  si  elle  se  trouve  réunie,  doit  être  im- 
médiatement avisée,  et  elle  donnera  ou  refusera  Tautori- 
sation  de  poursuivre  l'affaire  avant  la  clôture  de  la  session. 

126.  —  La  Skoupchtina  a  seule  le  droit  de  maintenir 
l'ordre  dans  son  sein,  par  Tintermédiaire  de  son  président. 

Aucune  force  armée  ne  peut  pénétrer  dans  le  local  de  la 
Skoupchtina  nationale,  ni  dans  son  enceinte.  —  Aucune 
personne  armée  ne  peut  pénétrer  dans  le  local  de  la  Skoup- 
chtina  nationale,  à  l'exception  de  ceux  que  leur  profession 
oblige  à  porter  les  armes  et  ([ui  sont  appelés  dans  la  Skoup- 
chtina par  des  alTaires  parleraentaii  es. 

127.  —  La  Skoupchtina  nationale  n'est  en  relation  directe 
qu'avec  les  ministres. 

128.  —  Les  députés  reçoivent  de  la  caisse  de  l'État  des 
frais  de  déplacement  et  une  indemnité  quotidienne  pour 
la  durée  des  sessions  législatives.  —  Le  montant  de  cette 
indemnité  sera  fixé  par  une  loi  spéciale. 

129.  —  Une  loi  spéciale  établira  le  règlement  intérieur  de 
la  Skoupchtina. 

130.  —  Pour  la  Grande  Skoupchtina  nationale  il  sera 
élu  deux  fois  autant  de  députés  que  pour  la  Skoupchtina 
nationale  ordinaire.  —  L'art.  100  de  la  présente  Constitution 
n'est  pas  applicable  à  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

131.  — La  Grande  Skoupchtina  nationale  est  convoquée 
quand  il  est  nécessaire  :  —  1*  de  décider  de  la  question  du 
trône(art.  75)  ;  —  â^de  nommer  le  conseil  de  régence  (art.  63); 
— 3*  de  décider  des  modifications  à  apporter  à  la  Constitution 

cosism.  —  rouK  ii.  17 
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(art.  âOl  et  202) ;^  4*  de  décider  de  raUdiMitio&  on  de  Té- 
ohange  d'une  portkNi  du  territoire  de  l*État  ;  —  S*  quand  le 

Uoi  juge  utile  de  consulter  la  Grande  Skoupchtina  nationale. 

VI*  PARTIE.  —  DES  MINISTRES. 

182.  —  A  la  tête  des  services  de  TÉtat  se  trouve  ]o  Ce nspil 
des  ministres,  placé  immédiatemeiit  sons  rautorilé  du  Roi. 
^  Le  CkMiseil  des  ministres  se  comiiose  des  ministre» 
préposés  aux  divers  services  pnl^lics  et  du  président  du  Goft* 
seil  des  ministres  qui  peut  être  «ans  portefeuille.  Le  Rei 
nomme  par  décret  les  ministres  et  le  président  du  Conseil 
des  ministres.  En  entrant  en  fonrlion?^  les  ministres  prêtent 
le  serment  d'obéissance  et  de  ticiélilt' au  Roi  et  jurent  d'ob- 
server consciencieusement  la  Constitution  et  les  lois. 

133.  —  Ne  peuvent  être  ministres  que  les  Serbes  de  nais- 
sance, on  les  naturalisés  résidant  depuis  cinq  ans  en  Serbie. 

134.  —  Aucun  membre  de  la  maison  royale  ne  pevt  êtm 
ministre. 

135.  —  Les  ministres  ont  libre  aooès  dans  la  Slnrapciitina 

nationale,  qui  est  tenue  de  les  entendre  chaque  fois  qu'ils 
le  demandent.  Cependant  les  ministres  ne  peuvent  prendre 
part  aux  votes  de  la  Skoupclitina,  sauf  dans  le  cas  où  ils 
seraient  en  môme  temps  députés.  —  La  Skoupchtina  a  le 
droit  d'exiger  la  présenoe  des  ministres  à  ses  séances. 

136.  —  Les  ministres  sont  responsables  devant  le  Roi  et 
devant  la  Skoupchtina  nationale  de  tons  les  actes  acoompUs 
dans  l'eaLerciee  de  leurs  fondions.  -~  Tout  aete  officiel  signé 
par  le  Roi  doit  être  contresigné  par  le  ministre  «ompétent. 
—  Un  ordre  écrit  ou  "Verbal  du  Roi  ne  peut,  en  aucun  cas, 
couvrir  la  responsabilité  du  ministre. 

137.  —  Le  lioi,  aussi  bien  que  la  Skoupchtina  nationale, 
a  le  droit  de  mettre  en  accusation  un  ministre  :  1°  i»our 
trahison  envers  la  patrie  et  le  souverain;  2^  pour  violation 
de  la  CoQsUttttioB  et  des  droits  garantis  par  la  Constitution 
aux  citoyens  serbes  ;  3'  pour  prévarication  ;  4**  ponr  pr^u- 
dice  porté  à  l'ÉUt  dans  un  but  d'intârèt  personnel  ;  5»  pour 
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▼iolatiofi  de«  loii  dam  les  cas  qui  seront  précisés  ultérieu- 
rement par  une  loi  spéciale  sur  la  responsabilité  ministé- 
rielle (1).  —  Le  Roi  et  \n  Skoupchtiim  nationale  pouvont 
faire  usage  de  ce  droit  de  mise  en  accusation  dans  le  délai 
de  {uatre  années  à  partir  de  raccomplisaement  du  délit. 

188.  —  La  tn'oposttioD  de  mise  en  aconsation  d'un  mi- 
nistre doit  être  faite  par  écrit,  contenir  l'<énumération  des 
chefs  d'aocnsaJion  et  porter  les  signatures  d'an  moins  vingt 
députés.  —  Pour  que  la  nSse  en  acoasatlon  soit  prononcée, 
il  est  nécessaire  cpie  la  majorité  qui  la  vote  comprenne  les 
deux  tiers  des  députés  présents.  —  Le  ministre  mis  en 
accusation  est  juj^é  par  une  Cour  d'État  composée  de  mem- 
bres du  Conseil  d'Ktat  et  de  la  Cour  de  cassation. 

189.  —  Une  loi  spéciale  dont  la  Skoupchtina  nationale 
sera  saisie  dans  sa  première  période  législative  précisera 
les  différents  cas  de  responsabilité  ministérielle,  les  péna- 
lités à  appliquer  aux  différents  délita,  la  composition  de  la 
Conr  appelée  à  Jnger  les  ministres,  et  la  procédure  & 
suivre  (2).  —  Pour  les  cas  de  responsabilité  ministérielle 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  Code  pénal  et  qui  ne  relèvent 
pas  du  droit  commun,  le  ministre  prévenu  ne  peut  être  con- 
damn»'  à  une  peine  plus  grande  que  la  prison. 

140.  —  Le  Boi  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  de  grAce 
en  faveur  du  ministre  condamné,  sans  le  consentement  de 
la  fikoupohtina  nationale. 

VII"'  PAKTIE.  —  CONSEIL  D  ETAT. 

141.  —  Le  Conseil  d'État  {(Irjnvvi  sovet)  est  composé  de 
seize  membres,  dont  huit  sont  nommés  par  le  Roi  et  huit 
élus  par  la  Skoupchtina  nationale  de  la  façon  suivante  :  le 
Roi  soumet  à  la  Skoupchtina  une  liste  de  seize  candidats  ; 
celle-ci  choisit  parmi  eux  huit  candidats  que  le  Roi  nomme 
membres  du  Conseil  d'État  ;  lu  Slcoopcbtina  nationale,  de 

(1)  V.  la  Dote  ci-deb8ous. 

(2)  La  loi  en  vigueur  sor  la  TtapOMabilitA  des  aiialtUw  est  du  81  octo- 
br*»  (2  novetnKre!  1^7^».  Mais  une  nouvelle  loi,  annoncée  par  l'art.  203  de 
la  Cuii8mutioii,  est  aciuelieiuent  (ii$90)  en  préparation. 
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son  côté,  choisit  seize  candidats  parmi  lesquels  le  Roi  choi- 
sit et  nomme  huit  membres  du  Conseil  d'État.  Il  sera  pourvu 
de  la  même  façon  aux  vacances  dans  le  Conseil  d'État. 

142.  — •  Les  membres  du  Conseil  d'État  sont  nommés 

à  vie.  Ils  renireut  dans  la  ratc'gorie  des  fonctionnaires  de 
l'État.  Les  membres  du  Conseil  d'Etat  ne  peuvent  être, 
sans  leur  assentiment,  relevés  de  leurs  fonctions,  ni  appelés 
à  un  autre  emploi  de  Tadministratiou  publique.  Ils  ne  peu- 
vent également  être  mis  à  la  retraite,  s'ils  n'en  ont  exprimé 
le  désir»  à  moins  qu'ils  n'aient  quarante  ans  de  service 
révolus,  ou  bien  qu'ils  n'aient  dépassé  soixante-cinq  ans 
d'âge,  ou  que  leur  état  de  santé  ne  leur  permette  plus  de 
remplir  leurs  fonctions.  —  Si  un  membre  du  Conseil  d'État 
est  nommé  ministre,  il  n'est  pas  pourvu  à  son  remplacement 
au  Conseil  d'Kfat,  et.  lorsqu'il  cesse  d'être  minisire,  il  re- 
tourne à  son  poste  de  conseiller  d'Etat.  —  Dans  le  cas  seule- 
ment où  le  nombre  des  membres  du  Conseil  d'État  devien- 
drait inférieur  au  nombre  fixé  par  le  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'État,  pour  que  les  délibérations  aient  plein  et 
entier  effet,  il  sera  pourvu  immédiatement  à  autant  de 
vacances  qu'il  est  nécessaire  pour  que  le  Conseil  d'État 
puisse  tenir  ses  séances. 

143.  —  [Conditions  requises  pour  pouvoir  éue  conseiller 
d'État.^ 

144.  —  Le  Iloi  nomme  parmi  les  membres  du  Conseil 
d'j'tat  un  président  et  un  vice-président  du  Conseil  qui  res- 
tent en  fonctions  pendant  trois  ans. 

145.  ~  Les  attributions  du  Conseil  d'État  sont  les  sui- 
vantes :  —  1»  Élaborer,  sur  invitation  du  gouvernement, 
les  projets  de  lois  ou  de  règlements  administratifs  d'intérêt 
général,  et  émettre  son  avis  sur  les  questions  que  le  gouver- 
nement lui  soumet.  —  2*  Examiner  les  projets  de  lois  que 
le  gouvernement  présente  à  la  Skoui)chtina  nationale,  ou 
qui  lui  sont  apportés  par  l'initiative  de  la  Skoupchtina.  et 
donner  son  avis  sur  lesdits  projets.  —  Cet  avis  n'aura  force 
obligatoire  ni  pour  la  SiLOupchtioa,  ni  pour  le  gouvernement; 
toutefois,  il  devra  être  communiqué  dans  tous  les  cas,  in 
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txtmso,  à  la  Skoupcbtina  nationale,  avant  l'ouverture  de  la 
discussion  desdits  projets.  La  Skoupchtina  et  le  gouverne- 
ment peuvent  fixer  pour  leurs  projets  de  lois  respectifs  un 

délai  dans  lequel  le  Conseil  d'I-^tal  aura  à  soumettre  son 
avis  :  le  Conseil  d'Ktat  peut  demander  le  prolongement  dudit 
délai.  Toutefois,  si,  àTexpiration  de  ce  nouveau  sursis,  le  Con- 
seil d'État  ne  présente  pas  son  rapport  et  ses  observations, 
la  Skoupchtina  pourra  passer  outre  et  commencer  la  discus- 
sion et  les  débats.  ^  3*  à  [Ënumération  d'attributions 
judiciaires  et  administratives  confiées  au  Conseil  d'État.] 

140.  —  Le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État  sera 
fixé  par  une  loi  spéciale  (1). 

VHP  PARTIE.  —  DES  TRIBUNAUX. 

147.  —  Les  tribunaux  sont  indépendants.  En  rendant  la 
justice,  ils  ne  relèvent  d'aucune  autre  autorité  que  de  celle 
de  la  loi.  Aucun  pouvoir  dans  l'État,  ni  législatif,  ni  exécutif, 
ne  peut  s'immiscer  dans  les  affaires  judiciaires,  et  récipro- 
quement les  tribunaux  ne  peuvent  participer  à  l'exercice  du 
pouvoir  législatif  ou  exécutif.  —  La  justice  est  rendue  au  * 
nom  du  iJoi  (2). 

148.  —  Il  iie  peut  être  institué  de  tribunal  (luelcunijue.  ni 
créé  quoi  que  ce  soit  en  matière  d'organisation  et  de  com- 
pétence judiciaire,  que  si  une  loi  est  rendue  à  cet  effet  (3). 
—  Toutefois,  dans  aucun  cas  et  à  aucun  titre,  il  ne  peut 
être  institué  de  tribunaux  extraordinaires  ou  sommaires, 
ni  de  commissions  rendant  la  justice. 

140.  —  L'institution  du  jury  est  maintenue.  La  compé- 
tence du  jury  est  fixée  par  la  loi  (4). 

(1)  Cette  loi  est  en  préparation. 

(2)  Le  Code  civil  serbe,  qui  date  du  25  mars  1844,  a  élé  refondu  on  1979. 
Le  Code  de  urocédure  civile  date  du  20  février  1865. 

(3)  La  lot  fondamentale  sur  l'organisation  judiciaire  est  du  ÎO  février  1865; 

elle  a  reçu  J'l^I^i-MII^^  nioditi<  ations  post«^i ieures.  IJdp  loi  8ur  la  magistra- 
ture a  ete  proumltcuée  le  7  février  1661  (V.  aa  traduction  dans  ÏAnnuaire 
1888.  p.  724.). 

(4)  l'iie  lui  du  21  octobre  1871  a  créé  pour  la  rf'pression  de  certains 
crimes  des  tribunaux  de  jury,  composée  de  3  magistral»  et  de  4  jurés, 
délibérant  et  ToUtnt  ensemble. 
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160.  —  Les  tEibiinaux  en  Serbis  aoat  ;  les  tribuoattx 
de  première  inatanoe,  et  les  Cours  d'sgpel  et  de  caasaXion. 
—  Pour  toute  ia»  Serbie,  il  n*y  a  qu'une  Cour  de  cassatUm, 
laquelle  est  appelée  à  statuer  seulement  sur  les  questions 

de  droit  kiissant  de  côté  les  questions  de  fait.  —  Ladite 
Cour  (le  cassiitiou  statuera  également  sur  leb  cuiillits  entre 
les  autorités  judiciaires  et  les  auLorités  aduiinisUatives.  — 
Le  président  de  la  Cour  de  cassation  a  rang  de  membre  du 
Conseil  d'État. 

161.  —  Nul  ne  peut  ôtie  cité  devant  un  tribunal,  ni  jugé 
par  un  tribunal  antre  que  celui  dont  il  relève  légalement 

163.  —  Pour  qu'un  tribunal  puisse  rendre  la  jusUiCe,  il 
faut  que  trois  juges  au  moins  soient  présents.  —  Cependant 
on  pourra  établir  par  une  loi  qu'un  seul  juge  est  suffisant 
pour  prononcer  dans  les  affaires  de  peu  d'importauce,  Laiit 
civiles  <|ue  pénales. 

153.  —  Les  débats  des  tribunaux  sont  publics  sauf  dans 
les  cas  où  les  juges  trouveraient  que  le  buis-clos  est  dans 
riatérét  de  l'ordre  public  et  de  la  morale.  —  Les  juges  déU- 
bèrent  et  votent  secrètement  ;  maia  le  Jugement  est  pro- 
noncé à  haute  voir  et  publiquement.  —  Tout  jugement  et 
toute  sentence  doivent  contenir  les  considérants  et  Ténour 
dation  des  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  ils  sont 
rendus. 

154.  —  Tout  prévenu  d'un  crime  ou  d"un  délit  doit  être 
pourvu  d'un  défenseur  dès  sa  mise  en  accusation  :  il  peut 
s'en  pourvoir  même  avant,  dans  le  cas  prévu  à  l'artice  9  de 
la  présente  Constitution,  aûu  d'interjeter  plainte.  S'il  néglige 
de  prendre  un  défenseur,  le  tribunal  doit  lui  en  désigner  un 
d'office.  Dans  les  contraventions,  le  prévenu  est  libre  de  se 
pourvoir  d'un  défenseur  s'il  le  juge  nécessaire. 

156.  —  Tous  les  juges  sont  nommés  par  le  Roi.  —  [Dis- 
positions relatives  à  la  confection  des  listes  de  présentation 
par  It's  corps  judiciaires.] 

156  et  157.  —  [Enipèchemeuts  de  siéger  résultant  de 
parenté  ou  alliance.  Conditions  requises  pour  être  nommé 
Juge  ou  président] 


158.  —  L'inamovibilité  de  leurs  fonctions  est  assurée 
aux  juges.  —  Ua  juge  uâ  peut  être  destitué  ai  révoqué  a 
aucun  titre  de  ses  fonctious  contre  son  gré,  à  moins  que  ce 
BA  aeit  an  Ttrta  dfuo  jaganADt  é'im  tribooal  réguiier  ou 
4*ua  jugement  d«  bb  Cour  de  cassation  pour  délit  diecipli- 
natre.  —  Un  juge  ne  peut  èfcre  cité  devant  la  juatiee^  pour 
des  actes  de  sa  (bnetion,  sans  Fassentiment  de  la  emr  de 
«asbation.  —  Un  juge  ne  peut  être  transféré  que  s'il  déclare 
pai-  écrit  accepter  sa  nouvelle  destination.  —  TIn  juge  ne 
peut  être  mis  à  la  retraite  contre  son  gré,  sauf  s'il  a  (JO  ans 
d'âge  révolus,  ou  40  ans  de  service,  ou  ai  ses  iaûrioûtés 
physiques  ou  intellei  tuelles  le  rendent  impropre  au  servîiia. 
Toutefois»  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  que  sa  mise  à  la  rotcaite 
soit  prononcée  par  sentence  de  la  Cour  de  cassation. 

jW8i  —  Un  juge  n«  peut  accepter  auoun  autre  emploi 
dans  radministratioa  publique,  à  l'exception  des  fonctions 
de  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit.  —  Il  ne  peut 
être  alfecté  contre  son  gré,  même  à  titre  provisoire,  à  aucun 
autre  emploi  rétribué  ou  houoritique. 

160.  —  Une  loi  spéciale  règle  la  composition,  la  com- 
pétease  et  rocganisation  des  tribunaux  militaires»  aussi  bien 
que  les  condittoos  que  doivent  remplir  ceux  qui  y  rendent 
la  justice. 

IX*  PARTIE.  —  DKPAUTEMiiNTS  {oA'f'oug), 

AJ&RONDISSEMBNTS  (STCZ)  ET  COMMUNES  (opchtma), 

161.  —  Dans  les  déparleuieuts  fonctionoeut,  à  côté  des 
antontéa  administvatiTes  représentant  l'Ëtat»  comme  po»- 
traira  autonomea  :  les  assemblées  départementales  et  loe 
commissions  permanantea.  Cea  pouToirs  sont  appeléaiveil- 
lar  aux  intârôts  départemeatanz,  en  matière  d'instructioa 
pahlique,  d'iiadastrifi,  de  Toies  de  eomnranicatlQn,  d'hygiène 
et  de  finances,  et  à  travailler  à  leur  développement.  Ils  ont 
également  î'i  donner  leurs  soins  à  toutes  les  aiïaii'es  (^ui  imiz. 
seraient  attribuées  par  les  lois. 

162.  —  Les  communes  sont  autonomes.  —  Xja  gastioni  dea 
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intérêts  communaux  est  confiée  aux  tribunaux  communaux, 
aux  conseillers  municipaux  et  aux  assemblées  générales  des 

coiuniuncs. 

1 63.  — Les  élections  munici})ales  ont  lieu  au  suffrage  direct. 

164.  —  En  matière  d'élections  manicipales  et  dépar- 
tementales, est  électeur  tout  citoyen  serbe  ressortissant  de 
la  commune  ou  du  département  respectif  qui,  en  outre  des 
conditions  prescrites  par  la  loi,  paye  à  TÉtat  15  francs  de 
contributions  directes  par  an.  —  Tout  membre  d'une  com- 
munauté familiale  {zadrouga)  qui  a  21  ans  révolus  est  élec- 
teur, quel  que  soit  le  taux  des  contributions  directes  qu'il 
paye. 

165.  —  Les  autorités  communales,  aussi  bien  que  les 
assemblées  départementales  et  les  commissions  perma- 
nentes, sont  tenues,  en  outre  de  la  gestion  des  intérêts 
communaux  et  départementaux,  de  donner  leurs  soins  aux 
affaires  de  l'État  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois. 

166.  —  Aucune  commune  nouvelle  ne  peut  être  instituée, 
aucune  commune  existante  ne  i>eut  modifier  sa  circonscrip- 
tion, sans  rapprobation  de  l'autorité  législative. 

167.  —  Tout  citoyen,  de  même  que  tout  immeuble,  fait 
partie  d'une  commune  et  doit  p;irticiper  aux  charges  com- 
munales, d'arrondissement  et  de  département. 

168.  ~  n  ne  peut  être  perçu  de  centimes  additionnels 
pour  un  département  ou  un  arrondissement,  sans  l'assen- 
timent de  rassemblée  départementale.  Les  communes  égale- 
ment ne  peuveiil  être  imposées  de  centimes  additionnels 
sans  Tassentinient  de  l'assemblée  communale.  —  Pareille- 
ment, les  (lép.'irtenicnts,  arrondissements  et  communes  ne 
peuvent  contracter  d'emprunt  sans  Tautorisatiou  préalable 
des  assemblées  départementales  et  communales  intéressées. 
—  La  loi  déterminera  les  cas  où  pour  établir  les  centimes 
additionnels,  et  contracter  les  emprunts  en  question.  Tas- 
sentiment  du  pouvoir  législatif 'ou  d'un  autre  pouvoir  de 
l'Éiat  sera  nécessaire. 

169.  —  Les  départements,  arrondissements  et  communes 
peuvent  posséder  au  même  titre  que  les  particuliers. 
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170.  —  Les  attributions  et  Torganisation  dos  pouvoirs 
autonomes,  départemeotaux,  d'arroodissement  et  commu- 
naux, ainsi  que  leurs  rapports  avec  les  différents  pouvoirs 
de  rËtat,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale  (1). 

Xe  PARTIE.  —  FINANCES, 
ÉCONOMIE  ET  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

171.  —  Tout  citoyen  serbe  est  tenu  de  payer  l'impôt 
à  rÉtat.  —  L'impôt  est  réparti  proportioDuellemeut  à  la 
fortune. 

172.  —  Nul  ne  peut  être  dégagé  de  l'obligation  de  payer 
les  impôts,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi.  —  Le  Roi 
et  rbéritier  du  trône  ne  paient  pas  d'impôt. 

173.  —  Aucune  pension,  aucun  secours  ou  rétribution 

quelconque  ne  peuvent  être  servis  par  le  trésor,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'une  presrrii)tion  lé^^ale. 

174.  --  Clia<iue  année  la  Skoupchtina  nationale  ai>pi'ouve 
le  budget  de  l'État,  lequel  est  valable  pour  un  an  seule- 
ment (2).  —  Le  budget  doit  être  présenté  à  la  Skoupchtina 
nationale  au  début  même  de  la  session.  En  même  temps 
la  SlEOupchtina  devra  être  saisie  des  tableaux  rectificatifs 
de  l'exercice  échu.  —  Toutes  les  recettes  et  dépenses  de 
l'État  doivent  figurer  au  budget  aussi  bien  qu'aux  tableaux 
rectificatifs.  —  La  Skoupchiina  peut  augmenter,  ou  réduire» 
ou  même  supprimer  entièrement,  des  crédits  proposés  par 
le  projet  de  budget.  —  Les  économies  réalisées  sur  certains 
crédits  alloués  par  le  budget  ne  peuvent  être  affectées  à 
d'autres  chapitres  budgétaires,  sauf  le  cas  où  ces  virements 
seraient  approuvés  par  le  pouvoir  législatif. 

176.  —  Si  la  Skoupchtina  nationale  ne  peut  voter  le 
nouveau  budget  avant  le  commencement  de  l'exercice,  elle 
pourra  appliquer,  à  titre  provisoire,  le  budget  de  Texercice 
échu  jusqu'à  l'adoption  du  nouveau  budget.  —  Si  la  Skoup- 

(1)  L'organisation  des  départemeDls  a  été  réglée  à  nouveau  par  une  loi 
récente  du  24  mars  (5  aTril)  1890. 
(S)  L'aoïiéê  bttdgétairtt  commence  en  S«rbi«  1«  l*'  iu>r«iiiliM. 
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chtiDa  nationale  se  trouve  dissoQt»  on  prorogée  awot  le 

vote  du  budget,  le  Uoi  peut  ordonner  rappUcation  du  budget 
de  l'exercice  échu  pour  une  période  «le  quatre  mois  au  plus. 

176.  —  Les  mines  appartiennent  au  domaiue  de  l'ÉfcU. 

177.  —  Le  droit  de  monopole  appartient  à  l'État.  L'État 
peut  céder  ce  droit  à  un  tiers,  mais  seulenuint  en  vertu  d'une 
loi  et  pour  un  temps  déterminé.  —  U  ne  peut  également 
être  donné  de  concession  qu'en  vertu  d'une  loi  et  pour  un 
tffiB9»  déterminé. 

178.  —  Le  domaine  de  l'État  se  compose  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  de  tous  les  droits  de 
possession  que  l'État  acquiert  ou  qu'il  possède  en  propre. 
—  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  loi  que  les  biens  du  domaine 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués»  oià  leurs  ceveiMiA  eih 
ga^és  ou  grevéadi  autres  ckaigea. 

179w  —  Le  domaifte  de  l'État  est  distinct  du  domaioe 
privé  du  Roi  ;  le  Roi  peut  disposer  librment  du  domaiM 
privé  de  son  vivant  et  par  acte  de  dernière  volonté  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  civiL —  L'alinéa  3  de 
l*article  iO  de  la  présente  t'onstitutiou  n'est  pas  applii.'able 
au  domaiue  du  Roi.  —  Les  dépenses  pour  l'entretieri  tle 
ceux  des  biens  de  l'État,  dont  le  Roi  a  gratuittîmâttt  la 
jAui&sauce,  sont  supportées  par  la  liste  civile. 

XP  PARTIE.  —  ocm  ma  coa^TES, 

IM*  —  En  vue  du  contrôle  des  comptes  éei»  diftrMto 

services  de  l'État  est  instituée  la  Cour  des  comptes,  fonc- 
tionnant comme  administration  indépendante.  Une  loi  dé- 
terminera les  cas  où  il  peut  être  porté  plainte  à  la  Cour  de 
cassation  contre  les  décisions  de  la  Cour  des  comptes.  — 
La  Cour  des  comptes  est  composée  d'ua  présadteat  et  de 
quatre  membres.  Le  préaideat  aussi  liieo  <|ue;  tea  memhrea 
de  la  Cour  des  comptes  sont  choiaifi  pur  la  Skotipchtiaa 
nationale  parmi  les  candidats  proposés  par  le  Conseil  d'État. 
Cette  li«t&  de  eandidats  doit  toujonra  eoate&ir  éeox  fois 
autant  de  noms  qu'il  y  a  da  sièges  vacanta.  —  Les  membres 
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de  la  Cour  des  comptes  ont  rang  de  membres  de  la  Coor  de 
cassation,  et  sod  président  a  rang  de  conseiller  d'État. 

181.  ~  [Ck>nditions  requises  pour  être  membre  de  la  Cour 

des  comptes.  Inamovibilité  de  ces  fonctious.] 

182.  —  [Attributions  de  la  Cour  des  comptes.]  —  Une 
loi  spéciale  déterminera  les  détails  de  l'organisation  et  des 
attributions  de  la  Cour  des  comptes,  ainsi  que  le  mode  de 
recrutement  de  son  personnel  (1). 

XII«  PARTIE.  —  amviQ»  !»■  t/ttè.'S, 

188.  —  Tous  les  eitoyens  serbes  de  naissance  ont  des 

droits  égaux  à  tous  les  emplois  des  différentes  branches 
des  services  de  l'État,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  condi- 
tions ret^uises  par  les  lois.  —  Les  naturalisés  serbes  ont 
droit  aux  emplois  publics,  pourvu  qu'ils  aient  cin«i  ans  de 
résidence  en  Serbie.  —  Les  étrangers  aussi  bien  que  les 
naturalisés  serbes,  qui  n'ont  pas  cinq  ans  de  résidence  en 
Serbie,  peuvent  être  admis  aux  emplois  publics,  mais  par 
contrat  seulement,  et  dans  des  cas  détenninés  p ré\(ufi  par 
la  loi. 

184.  —  Lors  de  la  nomination  et  de  l'avancement  des 
fonctionnaires,  il  sera  lonu  compte  de  la  bonne  cundiiite, 
des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales.  Comme  con- 
trôle des  connaissances  spéciales^  il  sera  institué  graduelle- 
ment des  examens  d'État  dans  toutes  les  branches  de 
ladministratioa  publique. 

186.  —  Tout  fonctionnaire  est  responsable  daa  actes  de 
sa  fonction. 

188.  Les  fonctionnaires  prêtent»  à  leur  entrée  au  set- 
vice  de  l'État,  le  serment  d'obéissance  et  de  tidéJité  au  Roi 
et  jurent  d'observer  consciencieusement  la  Constitution. 

187.  —  Les  emplois  dans  les  services  de  l'État,  ainsi 
que  les  traitements  des  l'ouctiounaires  dans  les  ditl'érentes 
branches,  sont  ûxés  par  la  loi. 

(1)  L*art.  203  da  la  Coaatiiutioa  annonce  le  dépôt  proehaia  d'uu  {jcojet 
4»  loi  sur  la  Coiur  des  comptes. 
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188  et  189.  —  [Dispositions  relatives  aux  pensions  de 
retraite.] 

XIII^}  PAUTIË.  —  l'église,  les  écoles  et  les  institutions 

DE  BIENFAISANCE. 

190.  —  L'administration  intérieure  de  l'Église  ortho- 
doxe appartient  au  Synode.  —  Pour  les  autres  cultes, 
l'administration  des  affaires  intérieures  appartient  aux  au- 
torités spirituelles  compétentes.  —  Les  organes  spirituels, 
aussi  bien  de  l'Église  orthodoxe  que  de  tous  les  autres  cultes 
reconnus  en  Serbie,  sont  sous  la  surveillance  du  ministre 
des  cultes.  —  L'organisation  des  aulorités  spirituelles  et 
des  .sémiiiairos  de  l'Église  oiiliodoxo  est  réglée  par  vne  loi 
après  entente  du  ministre  des  cultes  avec  le  Synode  •  1). 

191.  —  Les  autorités  spirituelles  ont  droit  de  juridic- 
tion sur  les  ecclésiastiques  pour  délits  commis  dans  leurs 
fonctions  spirituelles,  à  Texception  des  délits  relevant  du 
Gode  pénal.  —  Les  plaintes  à  raison  d'abus,  dirigées  contre 
les  autorités  spirituelles  de  l'un  quelconque  des  cultes 
exercés  dans  le  pays,  sont  déférées  au  ministre  des  cultes.  — 
Les  personnes  ecclésiastiques  et  les  pouvoirs  spirituels  re- 
lèvent, en  ce  qui  com  erne  leurs  actes  civils  et  leurs  biens, 
des  lois  communes  du  pays. 

192.  —  La  correspondance  des  autorités  spirituelles  de 
rÉglise  orthodoxe  avec  les  autorités  spirituelles,  conciles 
et  synodes  de  l'étranger,  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  des  cultes.  —  La  correspondance  des  ministres  des 
autres  cultes  professés  en  Serbie  avec  les  autorités  spiri- 
tuelles, conciles  et  synodes  de  l'étranger,  doit  également  être 
soumise  à  l'approbation  du  ministre  des  cultes.  —  Aucun 
acte  émanant  dos  autorités  s])irituel]es.  conciles  et  synodes 
de  réti-auger,  ne  peut  être  publié  par  une  autorité  spirituelle 

il)  tué  nouvelle  loi  coastitutionnelle  de  TEglise  serbe  a  été  votée  le 
8  ayrîl  1890.  —  Jusqu'en  1878,  TEglise  serbe  reconnaissait  la  suprématie 
<lu  patriarche  de  Con-^tantiDople  ;  mais,  ii  !;i  >nhe  de  démarchos  faites  par 
le  gouvernement,  TEglise  serbe  a  été  proclamée  indépendante,  en  1879, 
par  la  aaint-synode  da  CoDatanliDople. 
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quelcorKiUo  en  Serbie,  ni  recevoir  son  exécution,  qu'au  su  et 
avec  rautorisatiou  du  ministre  des  cultes. 

193.  —  Toutes  les  écoles  publiques  et  privées  et  autres 
établissements  d'éducation  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'État  (1). 

194.  —  [Les  établissements  de  bienfaisance,  fondations 
d'enseignement  et  autres  œuvres  philanthropiques,  insti- 
tuées par  des  particuliers,  doivent  être  autorisés  par  l'État. 

Leurs  biens  ne  peuvent  être  alTectés  ultérieurement  à  une 
autre  destination  qu'en  vertu  d'une  loi  et  sur  la  proposition 
de  ceux  qui  en  ont  la  gestion.] 

XIV*  PARTIE.  —  ARMÉE. 

196.  —  Tout  Serbe  est  tenu  de  servir  dans  Tarmée.  —  La 
durée  du  service  militaire,  les  modes  de  service,  et  les  cas 

d'exemption  du  service  personnel  sont  fixés  par  une  loi 

spéciale.  —  La  loi  détermine  également  quels  sont  les 
.crrade^;  dîins  l  armée,  comment  ces  grades  sont  conférés  et 
quelles  sont  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  la  perte 
de  ces  grades. 

196.  —  L'organisation  de  l'armée  fait  l'objet  d'une  loi 
spéciale  (2),  et  sa  formation  est  déterminée  par  voie  d'or- 
donnance royale. 

197.  —  Le  budget  de  chaque  année  déterminera  l'efiéctif 
de  l'armée  permanente  pour  le  courant  de  l'exercice. 

108.  —  Les  soldats  sous  les  drapeaux  sont  justiciables, 
en  matière  pénale,  des  tribunaux  militaires  (pii  statuent 
d'après  les  prescriptions  de  la  juridiction  militaire.  —  Les 
règlements  concernant  la  discipline  militaire  et  les  peines 
disciplinaires  sont  édictés  par  ordonnance  royale. 

199.  —  Nul  ne  peut  entrer  au  service  de  l'État  s'il  n'a, 
d'après  les  prescriptions  des  lois  militaires,  fait  son  service 
dans  l'armée,  ou  s'il  n'est  exempté  du  service. 

(1)  Loi  du  22  décembre  1882  (3  janvier  1883)  sur  les  écoles  primaire!^ 
(tradnita  dans  V Annuaire  1883.  p.  913). 

(2)  Loi  ri  11  11'^  novembre  1860  tar  rorgaoÏMiioa  de  rarmée  (analytée 
dan»  l'Annuaire  1687,  p. 
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1300.  —  Des  troupes  étrangères  ne  peuvent  être  prises 
au  service  de  l'État.  Toute  convention  stipulant  qu'une 
armée  étrangère  occupera  le  territoire  serbe,  ou  travemra 
ce  territoire,  n'est  valable  que  «i  elle  «st  oonsentie  par  la 
Skoupchtina  nationale.  De  même  Tarmée  serbe  ne  pourra 
être  miee  au  service  d'un  autre  État,  sans  le  oonsentemeot 
de  la  SkoupolKtiiia  nationale. 

XV«  PAHTIE.  —  RÉVISION  DE  lA  CONSTITUTION. 

201.  —  Les  propositions  tendant  à  introduire  des  modifi- 
cations ou  des  additions  dans  la  Constitution,  ou  à  inter- 
prêter  une  de  ses  dispositions,  peuvent  être  présentées 
par  le  Roi  ou  par  la  Skoupchtina  nationale.  —  Une  propo- 
sition de  ce  genre  doit  contenir  réoonciatloii  fonDoDe  de 
tous  les  points  de  la  Constitntioii  sur  lesquels  doivent  porter 
les  amendements,  additions  et  interprétations  projetées.  — 
Si  lîi  pro])o?ition  est  présentée  par  le  Roi,  elle  sera  commu- 
niquée à  deux  Skoupehtinas,  issues  de  deux  élections  con- 
sécutives :  la  Skoupchtina  sera  ensuite  dissoute,  et  la  Grande 
Skoupchtina  nationale  sera  convoquée  dans  un  délai  de 
quatre  mois  au  plus.  —  Si,  par  contre,  une  proposition  de 
ce  genre  provient  de  llnilialive  de  la  Skoupchtina,  elle  doit 
être  votée  par  la  Skoupchtina  à  trois  reprises  diiHrenteB,  et 
à  cinq  jours  d'intervalle  entre  deux  votes  censécutife.  — 
Pour  statuer  sur  une  proposition  de  ce  genre,  il  faut  que  les 
trois  quarts  au  moins  du  nombre  des  députés  fixé  par  la 
Constitution  soient  présents  A  la  séance  ;  et  la  proposition 
sera  considérée  comme  adoptée,  si  les  deux  tiers  au  moins 
des  députés  présents  votent  en  faveur  de  la  proposition.  —  La 
proposition  une  fois  adoptée  de  cette  façon  par  deux  Skoup- 
chtînas  issues  de  deux  élections  consécutives,  la  Skonpcfa- 
tina  sera  dissoute,  et  la  Grande  Skoupchtina  nationale  sera 
convoquée  dans  un  déltd  de  quatre  mots  au  plus,  compté  du 
jour  de  l'approbation  de  la  proposition.  —  Dans  chacun  des 
deux  cas,  la  Grande  Skoupelilina  nationale  pourra  statuer 
seulement  sur  les  ameudemeuts  et  additions  à  introduire 
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duns  la  Constitution,  et  les  interprétations  de  la  Constitution 
renfermées  dans  hi  proposition  qui  a  motivé  sa  convocation. 
—  Les  décisions  de  la  Grande  Skuupchtina  nationale  seront 
exécutoires  lorsqu'elles  auront  été  sanctionnées  par  le  Roi. 

202.  —  Exceptionnellement,  les  articles  89  à  94  de  la 
présente  Constitution  peuvent,  à  Texpiration  d'une  période 
de  six  ans,  être  l'objet  d'une  révision  constitutionnelle  au 
moyen  d'une  proposition  votée  par  la  Skoupchtina  nationale 
dans  les  conditions  ordinaires. 

208  et  204.  —  [Dispositions  transitoires.] 
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IVotico  liistO]:*iq.ixe. 

Le  PriDcipat  n'a  été  rétabli  an  Monténégro,  dans  sa  forme  ac- 
tuelle, qoe  le  janvier  1852.  Trois  ans  après  son  élection, 
Daniel  I*'  promulgua,  le  23  avril  (5  mai)  1855,  un  Code  général 
(Zakonih)  eu  05  arliclos,  sorte  de  compendium  de  toutes  les  ins- 
titutions nationales,  tant  politiques  que  civiles,  pénales  et  finan- 
cières. Code  proclamait  ré<rnlit<''  de  tous  les  citoyens  devant 
la  loi,  l'inviolabililô  de  Icnis  di'oiis,  ot  réglait  la  succession  au 
trône.  Il  est  d'ailleurs  tombé  en  désuétude. 

Par  une  proclamation,  datée  de  la  fétc  de  saint  (ieorfies  en  1S0<^, 
Jo  prince  Nicolas  I"*^  abdiqua  une  partie  de  son  pouvoir  absolu  ol 
conféra  à  un  Sénat  certaines  attributions  ûnancières  et  la  direc- 
tion  des  affaires  adminlslràtives.  Cet  acte  a  été  le  point  de  départ 
des  réformes  accomplies  dans  la  principauté. 

Une  autre  proclamation,  du  9/21  mars  1879,  a  supprimé  le  Sénat 
«t  créé  un  Conseil  d'État,  composé  de  huit  membres,  élus  moitié 
par  le  prince,  moitié  par  tous  les  habitants  mâles  portant  ou 
ayant  porté  les  armes.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
sont  exercés,  d'accord  avec  le  souverain,  par  ce  Conseil  d'Klal 
et  par  le  ministère.  Les  attributions  judiciaires  sont  confiées  à 
un  Hrand  Tribunal. 

L'indépendance  du  Monténégro  a  été  délinilivement  reconnue 
par  l'art.  20  du  traité  de  Berlin  du  \:\  juillet  1878.  Deux  articles 
de  ce  Lraité  (les  art.  27  et  30,  2'  phr.)  ont  imposé  au  Monténégro 
Tobservalion  de  deux  clauses  qu'on  peut  considérer  dans  une 
certaine  mesure  comme  revêtant  un  caractère  constitutionnel  : 
nous  en  donnons  ci-dessous  le  texte. 
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EXTEAIT 

DU  TRAITÉ  DE  BERLIN 
du  18  Jam«t  1878. 

27.  —  Les  Hautes  parties  contractaotes  sont  d'accord  sur 
les  conditions  soivantes  :  ~  Dans  le  Monténégro,  la  distinc- 
tion des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne  pourra 
être  opposée  à  personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou 

d'incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques,  l'admission  aux  emplnis  publics,  fonctions  et 
houneur.s,  ou  l'exercice  des  différentes  professions  ou  indus- 
tries, dans  quelque  localité  que  ce  soit.  La  liberté  et  la  pra- 
tique extérieure  de  tous  les  cultes  seront  assurées  à  tous  les 
ressortissants  du  Monténégro  aussi  bien  qu'aux  étrangers, 
et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée,  soit  à  Torganisa- 
tion  hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  à  leurs 
rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 

30,  "2^  phr.  —  Personne  ne  pourra  être  exproprié  que 
légalement,  pour  cause  d'intérêt  public,  et  moyennant  une 
indemnité  préalable. 


Geseubuch  Daniel's  I  (Code  des  lois  de  Daniel  I*'),  Vieuoe,  IHÔV,  — 
Code  de  1856  (tradaeUoo  àUemande). 

Le  Monténégro,  par  H.  Delarub.  Parie,  IflfiS.  —  Cet  ouTtage  cooUeo 
U  traduction  française  du  Code  de  18.T). 

Piçani  zakoni  ^Loia  écrites),  par  Bouisic.  Agruui,  l&lii. 

Le  Moaténégro,  par  Frillby  et  VLACBOvié.  Paria,  1876. 

Heefte  tmd  Gericht  im  Monténégro  (Droit  et  tribanauz  au  Monténégro), 
par  Popovic.  Af,'ram,  1877. 

Notice  sur  la  législaiion  du  Monténégro,  par  Juvanuvic  (Bulletin  de  la 
Sœlété  de  lépalation  eomparée,  188&-86,  p.  IM8  et  suIt.). 

Etude  sur  le  nouveau  Code  civil  du  Monténégro,  par  K.  Oickbl,  traduit 
par  J.  BaissAUD.  Paris,  1^91. 

OmitTIT.  —  tOMB  II.  i8 
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is  otioe  lil6tox*iqi].e. 

La  Bulgarie  a  été  séparée  de  l'empire  ottoman  et  coDstitaée 
en  «  principauté  autonome  et  tributaire,  aous  la  snxeraineté  de 
S.  M.  le  SulUn  k,  par  l'art.  l»du  trailé  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 
Ce  mémo  traité  impose  au  nouvel  État  certaines  conditions  re- 
latives à  l'élection  du  Prince  (art.  2)  et  à  la  liberté  religieuse 
(art.  5).  Nous  doonon.":  ci-dessous  le  texte  de  ces  clauses  diplo- 
matiques qui  ont,  pour  la  Bulgarie,  une  valeur  en  quelque  sorte 
constitutionnelle. 

La  Goustilulion  de  la  Bulgarie  fui  promulguée  h  Tirnovo  le 
It)  avril  1X79.  Ello  coniptt'  IC/J  articles.  Noufi  eu  avons  douué  la 
ti'aduclion  dan^^  ï A  humain'  1880,  p.  77'i. 

Les  deux  preiijh're>  années  de  son  application  firent  apparaître 
les  inconvénients  du  nouveau  régime,  qui  ne  produisit  que  Tins* 
tabililé  ministérielle  et  ranarchie  dans  les  esprits.  Jugeant  sa 
mission  gouvernementale  impossible  à  remplir,  Alexandre  I*'  an- 
nonça,  par  une  proclamation  datée  de  Sofia  le  27  avril  (9  mai)  1881» 
son  intention  de  demander  à  une  grande  Assemblée  nationale, 
convoquée  à  cet  effet,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  modifier  la 
GonslilulioD.  Quelques  jours  après,  dans  une  lettre  adressée  le 
H/23  mai  au  général  Llirenrolh,  chargé  de  former  un  cabinet 
provisoire,  le  prince  formula  les  pouvoirs  extraordinaires  dont 
il  coriiplail  demander  la  consécration  à  la  jurande  As5;emblée 
nationale,  et  qu'il  considérait  «  comme  conditions  indispensables 
pour  le  f(jnctio!inement  d'un  gouvernement  sous  ses  auspices  et 
pour  l'établissement  d'une  meilleure  marche  des  affaires  publi- 
ques dans  le  pays  »,  laissant  entrevoir  l'éventualité  de  son  abdica- 
tion au  cas  où  l'Assemblée  se  refuserait  à  ratifier  les  articles  du 
projet  pris  collectivement.  Celle-ci  se  réunit  à  Sistovo  et  accepta 
à  Tunanimité  les  propositions  du  prince.  Une  loi  du  1«V13  Juil- 
let 1881  investit  le  prince  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  une 
durée  de  sept  ans.  Pouvoir  lui  était  donné  «  de  créer  de  nou- 


BULGARIE  275 

▼elles  iasUtations  »  el  «  d'introduire  des  améUoratioaa  dans  toutes 
les  branebîes  d'administration  intérieure  »  ;  la  loi  prévoyait  une 
révision  constitutionneUe  ultérieure  «  sur  la  base  des  institutions 
«réées  et  de  l'expérience  acquise.  » 

Dans  une  proclamation  dalée  du  môme  jour,  le  prioce,  en  re- 
merciant le  peuple  bulgare  de  cette  marque  de  confiance,  til  la 
déclaration  suivante  :  «  Les  droits  du  peuple  éucncés  dans  la 
Conslitutiou  restent  ainsi  la  base  de  notre  droit  public.  Clijuiue 
année  et  dans  les  cas  extraordinaires,  ce  oie  sera  un  devoir 
agréable  de  convoquer  les  représentants  du  peuple  ponr  discuter 
'  les  quesUoQS  ayant  trait  aux  intérêts  vitaux  de  la  principauté. 
Partiottlfèrement,  dans  les  questions  du  budget,  des  impôts,  du 
feveno  et  des  dépenses  de  TEtat,  dans  les  questions  ayant  un 
earactère  international,  la  voix  décisive  appartiendra  à  la  repré- 
sentation nationale.  » 

Vu  décret  princier  du  22  septembre  (4  octobre)  1881  créa  un 
Conseil  d'État  composé  de  buit  membres  élus  par  le  peuple,  de 
quatre  nommés  par  le  prince,  et  de  trois  membres  de  droit  (l'ar- 
chevt^quc  métropolitain,  le  mufti  et  le  rabbin)  ;  les  ministres  (Haient 
appelés  siéger  avec  voix  con>ultative,  et  avec  voix  déiibérative 
dans  les  allaires  de  leur  ressort. 

Pendant  la  dur 'e  du  septennat,  le  pouvoir  législatif  se  trouvait 
donc  dédoublé.  La  Cliambre  des  députés  demeurait  compétente 
pour  ce  qui  touche  au  budget,  aux  emprunts,  aux  travaux  publics, 
aux  lois  d'impôts  et  à  l'organisation  financière  eu  général.  Au 
prince,  le  Conseil  d'État  entendu,  était  attribué  le  pouvoir  légis- 
latif  en  toute  autre  matière,  notamment  en  matière  constitution- 
jielle  et  organique. 

Faisant  usage  de  ses  pouvoirs  extraordinaires,  le  prince 
Alexandre  1*'  promulgua  plusieurs  lois  organiques  importantes, 
notamment  une  loi  d'organisation  judiciaire  (en  235  articles),  en 
dehors  de  toute  coopération  de  la  Chambre,  puis  obtint  de  la 
Chambre  le  5/17  décembre  1883  une  loi  approuvant  un  projet  de 
révision  constitutionnelle  ;'i  soumettre  ullérieuremcnt  a  la  grande 
Assemblée  nationale.  Ce  l»i'o,)et,  ((ui  modifiait  21  articles  de  la 
Constitution,  rcstreiguail  la  rapacité  électorale,  créait  une  Cham- 
bre haute  et  modifiait  les  régies  relatives  à  la  régence.  Dans  un 
discours  adressé  aux  députés  le  25  décembre  suivsnt,  lors  de  la 
olèture  de  la  session,  le  prince  renonça  aux  pleins  pouvoirs  qui 
lui  avaient  été  conférés  en  1881  et  proclama  le  rétablissement  de 
ta  Constitution  dans  les  termes  suivants  :  «  J'ai  renoncé  aux 
pleins  pouvoirs  qni  m'avaient  été  donnés  par  la  grande  Assemblée 
•de  Sistovo  et  j'ai  solennellement  approuvé  le  rétablissement  de 
la  Constitution  de  Tirnovo  ;  celle-ci  fonctionnera  dans  toute  sa 
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plénitude  jusqu'au  Tote  de  la  grande  Assemblée  nationale  sur  les 
ehangements  y  indiqués  par  tous,  sans  qu'aucun  de  ces  cbange- 
ments  d'ici  là  soit  mis  à  exécution.  » 

Les  événements  poliliques  s'opposèrent  à  la  réalisalion  de  ce 
programme.  Le  18  septembre  18K5,  \n  Ronmélie  orientale  se  sou- 
levait contre  la  domination  turque,  chassait  le  <;ouvorneui'  i^'-n/Tnl 
Clirestovitch  et  prorlauiait  le  prince  Alexandre.  Par  un  mani- 
leste,  daté  de  Tirnovo  le  'JO  septembre,  le  prince  Alexandre  ac- 
cepta «  le  titre  de  prince  des  deux  Bulgaries  du  nord  et  du  sud.  »• 
Lu  lirman  du  sultan,  en  date  du  6  avril  1H8(3,  recouaul  le  fait 
aecompli,  et  ordonna  la  révision  du  statut  organique  de  la  Rou*  * 
mélie  orientale  (v.  la  notice  Turquie)^  mais  cette  révision  n'eut 
jamais  lieu,  et  la  «  Bulgarie  du  sud  w  a  été  purement  et  simple- 
ment incorporée  à  la  «  Bulgarie  du  nord.  »  Toutes  deux  actuelle- 
ment sont  dotées  de  la  même  organisation  politique  et  adminis- 
trative, et  la  *  Sainte-Union  »,  annoncée  par  le  manifeste  du 
prince  Alexandre,  se  trouve  aujourd'hui  complélemeot  réalisée, 
malgn*"  le  défaut  de  consécration  diplomatique. 

L'altitude  hostile  de  la  Russie  entraîna  l'abdication  (b'-linitive 
du  prince  Alexandre  (jr»  anût/7  septembre  lS,s(j).  Son  successeur 
le  prince  Ferdinand  de  (lobuurg,  élu  par  une  grande  Assemblée 
le  7/  lu  juilleL  1887,  prit  possession  du  pouvoir  le  iK)  juillet  i^il  aoùlj 
suivant  cl  prêta  le  2/1 1  août  le  serment  prescrit  par  l'article  34 
de  la  Constitution  de  1879.  Jusqu'Ici  la  Russie  a  tot^ours  reAisé 
son  assentiment  à  cette  élection,  ainsi  qu'à  l'annexion  de  la 
Roumélie. 

La  Constitution  du  16  avril  1879  est  demeurée  en  vigueur, 
mais  les  élections,  tant  à  l'Assemblée  nationale  ordinaire  qa'à  la 
grande  Assemblée  nationale,  sont  régies  par  une  loi  nouvelle  du 
12/24  janvier  1890.  Cette  loi  a  maintenu  le  double  principe  du 
sulTrnfrc  universel  et  direct.  Le  nonibre  des  dé  putés,  que  les 
deux  Hiilgaries  du  noi  d  et  du  sud  envoieul  ensemble  À  l'Assem- 
blée Dationaic,  s  élève  à  296. 

EXTRAIT 

DU  TRAITÉ  DE  BERLIN 
du  18  JolUttt  1878. 

1.  —  La  Bulgarie  est  constituée  en  principauté  autonome 
et  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  S.  M.  impériale  le  Sultan  ; 
elle  aura  un  gouvernement  chrétien  et  une  milice  nationale. 
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8*  — >  Le  Prince  de  Bulgarie  sera  librement  élu  par  la 
population  et  confirmé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assenti- 
ment des  Puissances.  Aucun  membre  des  dynasties  ré- 
gnantes des  grandes  puissances  européennes  ne  pourra  être 
élu  Prince  de  Bulgarie.  En  cas  de  vacance  de  la  di^rnité 
princière,  l'élection  du  nouveau  Prince  se  fera  aux  mêmes 
conditions  et  dans  les  mêmes  formes. 

5.  —  Les  dispositions  suivantes  formeront  la  base  du 
droit  public  de  la  Bulgarie  :  —  La  distinction  des  croyances 
religieuses  et  des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à 
personne  comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques, 
l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  ot  honneurs  ou 
l'exercice  des  diflerentes  professions  et  industries,  dans 
quelque  localité  que  ce  soit.  —  La  liberté  et  la  pratique 
extérieure  de  tous  les  cultes  sont  assurées  à  tous  les  ressor- 
tissants  de  la  Bulgarie  aussi  bien  qu'aux  étrangers,  et  au- 
cune entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  &  l'organisation 
hiérarchique  des  différentes  communions,  soit  &  leurs  rap- 
ports avec  leurs  chefs  spirituels. 
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Notioe  ];iiiBtor*iq.ue. 

ommeneée  eo  1820  par  le  sovlèTement  des  Sonliotes,  L'iomir- 

cUon  des  provinces  grecques  contre  la  domination  turque  se- 
propagea  n\oc  rapidité  l'aunée  suivante,  et,  dès  le  mois  de 
mai  1821,  le  Sritat  du  Péloponnèse  procédait  S  la  désignation 
d'nn  gouvcrnonKîut  provisoire.  Quelques  mois  après,  une  pre- 
mière Assemblée  nationale,  convoquée  ii  Kpidaure,  él.tbora  le 
1/13  janvier  1822  une  loi  organique  provisoire,  connue  sous  le 
nom  de  Constitution  (TEpidaure.  Cette  loi  établissait  une  forme 
de  gouvernement  républicaine.  Le  pouvoir  législalif  était  conféré 
à  un  seul  corps  renouvelable  tous  les  ans  et  le  pouvoir  exécutif 
k  doq  membres  choisis  par  le  corps  législatif  eo  dehors  de  ses 
membres. 

Celte  GoDstilution  fut  révisée  dès  Tannée  suivante  (Consti- 
tution éCAstroê)  par  une  nouvelle  Assemblée,  réunie  k  Astros 
(13/25  avril  1823). 

Une  troisième  Assemblée  constituante,  qui  siégea  à  Trésène 
en  1827,  changea  encore  une  fois  les  bases  de  la  loi  organique. 

•troT-g  j^n^^rrmrrr ît^TTTÏÏTrcïïr  l i "*lat  ^ f  fut  con fVM  1,^  j'i  préi  tnlnliiTn 
-iliUiyui^d.c_J:i^i4>  ic  nom  div->»*»n<H-fn7tr^0j7"iepouvoir^  exécutif 
ui^-^é»ui4îAi.â^4L£Lt  *rous  scirordres  différents  secréiâ 

(artr4t)>,  — 

M^is  ces  Constitutions,  élaborées  au  milieu 
iflCesUnes,  jevaieni  l'UIlti  â  Kitat  dt  IgW^BffFBTGapodlstria, 
pr6st<!ieni  pour  éèti  Ulil  éft  IHijj,  ^^"^t  di  — t  uxui  r 

e  pendanl  deux  ans.  Bn  IW,  U  la  eoiK 

uvoir  presque  abiolv 
{ConttittUion  d'Argos),  el,  après  sa  mort  (27  septembre/9  octo- 
bre 1831),  l'anarchie  la  plus  complote  régna  dans  le  pays.  Nous 
ne  citerons  que  pour  mémoire  la  Constitution  dê  Naiiplie  votée 
en  mars  1832  et  qui  ne  fut  jamais  appliquée. 
Reconnue  comme  monarchie  indépendante  le  3  février  1830  par 


GRÈCE  2Î9 

la  Gooférenee  de  Lod^s,  la  Brèee  accepta  poor  roi,  par  le  traité 
dn  7  mai  1832,  le  prfaice  OMma  de  Bavière.  Othon  l**  goaTema 
onze  aD8  sans  Gon8tiiptioo,yis8isté  seulement  d'un  Ckmaeil  d*âtat 

lié  p^vgiqfinn  mimnirn  (fî/lf  iiii|ilnm 
bre  1843}  le  décida  ;i"coiivi  ['i«'r  fi  Athènes  une  Assemblée  consli- 


issionnès,  voIh  le  '^i 
^Tie^^5  mnrs)  lS4i  une  Constitution  imitôo  do  InCharto  rntnijjLi^e 
de  iS.iO  px  Më  la  c!onslitiUion  bel^o.  ot  admettant  le  système  de  la 
dualité  lies  ^^Innihroii  i«it  H^'t  TTÎtïï  rrnTirT\VT^ri''rir  Gonstitutiou 
le  18  ;iO  iLiiU's  suivant.  C'est  la  date  qu'elle  porte  dans  riiisLoire. 

La  rovolutioti'tlu  I0/'55  UCtlfftl'g'I^O^;  nm-feffv^t*»  le  roi  Otlion, 
eut  pour  conséqucDce  un  changement  de  dynastie.  Le  prince 
Georges  de  Danemark  monta  sur  le  trône  an  mois  de  mars  1863» 
et  Tannée  soiTante  ont  lien  une  réTfsion  générale  de  la  Consti- 
tution par  l'Assemblée  nationale  qui  avait  élu  le  nouveau  roi. 
Cette  révision  eut  lieu  en  vertu  de  la  Constitution  de  1844.  Mais 
les  délibérations  de  TAssemblée  traînèrent  en  longueur  pendant 
plusieurs  mois  et  la  Constitution  ne  fut  définitivement  volée  qu'au 
mois  de  novembre  \>^C\.  Le  roi  pn'ta  le  16/28  novembre  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  43  du  nouveau  texte,  qui  fut  promulgué 
le  lendemain  dans  la  feuille  oflicielle.  Le  S/nat  <  t.tit  aboli  et  le 
pouvoir  législatiT  confié  (art.  22  au  roi  et  à  une  s^ulc  Chambre. 

La  Cons'itullwii  de  i86i,  actuellement  en  \ij^ni.  iir,  n'a  subi 
qu'une  modiiicalion  postérieure  :  une  loi  du  2")  novembre  {7  dé- 
cembre) 1866  a  abrogé  le»  articles  86,  relatifs  an  Conseil 
d'État;  llBfft^'tWdela  Constitution  ajAorisaiten  effet  la  première 
législature  ATéviser  oes  articles  nw  une  simple  décision  prise  à 
ta^ittl^iorité  des  trois  quarts  de  m  membres. 

La  loi  électorale  du  19  novembre  (1«'  décembre)  1864,  contem- 
poraine de  la  Constitulion,  sf  été  remplacée  pbis  tard  par  la  loi 
du  17/29  septembre  187T.  Mais  celte^Ufnière  loi  a  reçu  sneoessli- 
fement  d'assez  rraveslajl^ratioasn  on  trouvera  en  note,  sou 
i^éoumération  des  lo^i^o&lérieures  qui  l'ont  modiiflée. 

"  rSTITUTïON 


la  16/2é  novembre  1864. 

Au  nom  de  la  sainte,  coosubstantielle  et  indivisible 

Trinité. 

1.  —  La  religion  dominante  en  Grèce  est  celle  de  l'Êtes 
orientale  orthodoxe  du  Christ.  Toute  autre  religion  reconnue 
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est  tolérée  (xv»xtt|),  et  le  libre  exercice  de  son  culte  protégé 
par  lee  lois,  mais  le  prosélytisme  est  prohibé,  ainsi  que  toute 
autre  entreprise  au  préjudice  de  la  religion  dominante. 

2.  —  L'%lise  orthodoxe  de  la  Grèce,  reconnaissant  pour 

chef  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  demeure  indissoluble- 
ment unie,  quant  aux  dogmes,  à  la  grande  Église  de  Cons- 

0 

tantinople  et  à  tonte  autre  Eglise  du  Christ  professant  les 
mêmes  doctrines;  elle  conserve  dans  leur  intégrité,  comme 
lesdites  Églises,  les  canons  apostoliques  et  ceux  établis  par 
les  conciles,  ainsi  que  les  saintes  traditions  ;  elle  est  auto- 
céphale  (otûrox^foAoc),  elle  exerce  ses  droits  souverains  indé- 
pendamment de  toute  autre  Église,  et  elle  est  gouyernée  par 
un  synode  d*évéques. 

DU  J>A01X  PUBUC  DES  ORBCS. 

3.  —  Les  Grecs  sont  égaux  devant  la  loi  et  contribuent 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'État  ;  seuls  les  citoyens  grecs  sont  admissibles 
ft  tous  les  emplois  publics.  Sont  citoyens  grecs  tous  ceux 
qui  ont  acquis  ou  acquerront  la  qualité  de  citoyen  confor- 
mément aux  lois  de  TÉtat.  Des  titres  de  noblesse  et  de  dis- 
tinction ne  seront  ni  conférés  ni  reconnus  à  des  citoyens 
grecs. 

4.  —  La  liberté  individuelle  est  inviolable;  nul  ne  peut 
être  poursuivi,  arrêté,  incarcéré  ou  soumis  à  une  restriction 
quelconque  de  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

6.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  être  arrêté 
ou  emprisonné  qu'en  vertu  d'un  mandat  de  justice  motivé 
qui  doit  être  signifié  au  moment  de  l'arrestation  ou  de  Tin- 
carcération.  Tont  individn  arrêté  en  lla^^raiit  délit  ou  en 
vertu  d'un  mandai  d'amener  doit  être  ininiéiliatement  con- 
duit devant  le  juge  d'instruction  compétent  qui,  dans  le  délai 
de  trois  jours  au  plus  tard  après  la  comparution,  est  tenu 
de  le  mettre  en  liberté  ou  de  décerner  contre  lui  un  mandat 
de  dépôt  ;  si,  après  ce  délai  de  trois  Jours,  le  juge  d'instruc- 
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tion  n'a  point  décerné  de  mandat  de  dépôt,  tout  geôlier  ou 
tout  autre  employé  civil  ou  militaire,  préposé  à  la  détention 
de  l'individu  arrêté,  est  tenu  de  le  mettre  immédiatement 

en  liberté.  Ceux  qui  contreviendront  aux  disi)ûsitions  ci- 
dessus  seront  puuis  comme  coupables  de  séquestration 
arbitraire. 

6.  —  En  matière  de  délits  politiques,  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  correctionnel  peut  autoriser,  sur  la  demande 
de  la  personne  préventivement  détenue,  sa  mise  en  liberté 
sous  caution  ;  cette  caution  est  fixée  par  ordonnance  suscep- 
tible d'opposition.  En  matière  de  délits  politiques,  la  déten- 
tion ne  peut  être  prolongée  au  delà  de  deux  mois  sans  une 
ordonnance  de  lu  chambre  du  conseil  également  susceptible 
d'opposition,  ni  au  delà  de  trois  mois  après  cette  ordon- 
nance. 

7.  —  Uoe  peine  ne  peut  être  appliquée  que  si  elle  a  été 
édictée  par  une  loi  antérieure. 

8.  —  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre  son  gré,  du  Juge  que 
la  loi  lui  assigne. 

9.  —  Des  pétitions  écrites  peuvent  être  adressées  aux  au- 
torités, individuellement  ou  collectivement,  en  conformité 
avec  les  lois  de  l'État. 

10.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes;  la  police  ne  peut  assister  qu'aux  lassomble- 
ments  publics.  Les  rassemblements  en  plein  air  peuvent 
être  défendus  s'ils  menacent  la  sécurité  publique. 

11.  —  Les  Grecs  ont  le  droit  de  s'associer,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  l'État  qui,  toutefois,  ne  pourront  Jamais 
soumettre  ce  droit  à  une  autorisation  préalable  du  gouver- 
nement. 

12.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

18.  —  Nul,  en  Grèce,  ne  peut  être  acheté  ni  vendu  ;  un 
serf  ou  un  esclave,  quels  que  soient  son  sexe  ou  sa  religion, 
est  libre  dés  qu'il  met  le  pied  sur  le  sol  hellénique. 

14.  —  Chacun  a  le  droit  de  manifester  ses  opinions  de 


Digitized  by  Google 


GRÈCE 


vive  voix,  par  écrit  et  par  la  voie  de  la  presse,  en  se  confor- 
maot  aux  lois  de  l'État.  La  presse  est  libre.  La  censare  et 
toute  autre  mesure  préventive  sont  interdites.  Est  également 

interdite  la  saisie  des  journaux  ou  autres  imprimés,  soit 
avant,  soit  après  leur  publication.  Est  permise,  à  titre  excep- 
tiuiuiel,  la  saisie  après  publication  pour  offense  à  la  religion 
chrétienne  et  à  la  personne  du  lioi;  mais,  dans  ce  cas,  le 
procureur  du  Roi  doit,  dans  les  24  heures  après  la  «saisie, 
soumettre  l'affaire  à  la  chambre  du  conseil  et  celle-ci  se 
prononcer  dans  le  môme  délai  sur  le  maintien  ou  la  levée  de 
la  saisie,  sans  quoi  la  saisie  est  levée  de  plein  droit.  L'oppo- 
sition contre  l'ordonnance  n'est  permise  qu'à  l'éditeur  de 
l'écrit  saisi,  et  non  au  procureur  du  Roi.  —  Il  n'est  permis 
qu'aux  citoyens  grers  d'être  éditeurs  de  journaux. 

15.  —  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  si  ce  o 'est  en 
vertu  d'une  loi  qui  en  détermine  aussi  la  formule., 

16.  —  L'enseignement  suj)érieur  est  donné  aux  frais  de 
l'Ktat  ;  l'État  concourt  aussi  à  l'entretien  des  écoles  pommu- 
nales,  en  raison  des  besoins  des  communes  (S^nm).  Chacun 
a  le  droit  de  fonder  des  établissements  d'enseignement,  en 
se  conformant  aux  lois  de  l'État. 

17.  — Nul  ne  peut  être  privé  do  sa  propriété  si  ce  n'est 
pour  cause  de  nécessité  publique,  dûment  constatée  dans 
les  cas  et  les  formes  établies  par  la  loi,  et  moyennant  une 
indemnité  préalable. 

18.  —  La  torture  et  la  confiscation  générale  des  biens  sont 
interdites.  La  mort  civile  est  abolie.  La  peine  de  mort,  en 
matière  de  délits  politiques,  est  abolie,  sauf  le  cas  de  délita 
complexes. 

19.  — Aucune  autorisation  préalablede  la  part  de  l'autorité 

administrative  n'est  néce«;saire  pour  exécuter  des  poursuites 
contre  les  fonctionnaires  publics  et  communaux,  pour  laits 
punissables  de  leur  adminisi  i  Mtion,  .sauf  ce  qui  est  spéciale- 
ment statué  à  l'égard  des  ministres  f\). 
SM>.  —  Le  secret  des  lettres  est  absolument  inviolable. 

(1)  V.  ci-d«Mou  art.  80  et  la  aot«  2  sont  e«t  article. 
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DES  POUVOIKS  POLITIQUES. 

21.  —  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  natioQ  et  sont 
exercés  de  la  manière  établie  par  la  Constitution. 

22.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  coUectivement  par 
le  Roi  et  par  la  Chambre  (BouAi^). 

23.  —  L'initiative  des  lois  appartient  à  la  Ctiamhre  et  au 
Roi  qui  l'exerce  ptr  l'intermédiaire  dee  ministres. 

24.  —  Aueune  proposition  rétive  à  l'augmentation  des 
dépenses  publiques,  pour  rétablissement  de  traitements  ou 
de  pensions,  ou  en  général  pour  un  intérêt  personnel,  ne 
peut  émaner  de  l'initiative  de  la  Chambre. 

25.  —  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l'un  des 
deux  pouvoirs  législatifs,  elle  pourra  être  présentée  de  nou- 
veau dans  la  même  session. 

26.  —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  appar- 
tient au  pouvoir  législatif. 

27.  ^  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Bol;  il  est  exercé 
par  des  ministres  (*Vmnftfo()  responsables  nommés  par  lui. 

28.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  tribunaux, 
et  les  sentences  des  tribunaux  sout  exécutées  au  nom  du 
Roi. 

DU  ROI. 

29.  —  La  personne  du  Roi  est  irresponsable  et  inviolable; 
ses  ministres  sont  re^nsables^ 

80.  —  Aucun  acte  du  Roi  n'a  de  force  et  n'est  exécutoire 
s'il  n'est  contresigné  par  le  ministre  compétent,  qui  par  sa 
seule  signature  en  assume  la  responsabilité  ;  dans  le  cas 
d'un  changement  complet  de  ministère,  si  aucun  des  minis- 
tres révoqués  ne  consent  î\  contresigner  les  ordonnances 
relatives  à  la  révocation  de  l'ancien  et  à  la  nomination  du 
nouveau  ministère,  c'ebt  le  président  du  nouveau  ministère 
qui  signe  ces  ordonnances  après  avoir  reçu  sa  nomination 
du  Roi  et  prêté  le  serment  exigé. 

31.  —  Le  Roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 
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89.  —  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État,  il  commande 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre  et  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  dont  il  donne 
connaissance  à  la  Chambre  avec  les  éclaircissements  néces- 
saires, aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  TÉtat  le  permet- 
tent. Toutefois,  les  traités  de  commerce  et  tous  autres  traités 
renfermant  des  concessious  qui  nécessitent,  d'après  d'autres 
dispositions  de  la  présente  Constitution,  la  sanction  d'une 
loi,  ou  qui  grèvent  les  Grecs  individuellement,  n'ont  d'eUet 
qu'après  avoir  reçu  Tassentiment  de  la  Chambre. 

33.  —  Nulle  cession,  nul  échange  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles 
secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructife  des  articles 
patents. 

34.  —  Le  Uoi  confère,  d'après  la  loi.  les  grades  dans 
l'armée  et  dans  la  marine;  il  nomme  et  révoque  aussi  les 
fonctionnaires  publics,  sauf  les  exceptions  établies  par  la 
loi,  mais  il  ne  peut  pas  nommer  de  titulaire  à  un  emploi 
non  créé  par  la  loi. 

35.  —  Le  Roi  rend  les  ordonnances  (ÀtaTocYitxttt)  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  (1);  il  ne  peut  Jamais  en  sus- 
pendre l'action,  ni  dispenser  qui  que  ce  soit  de  leur  exécution. 

36.  —  Le  Hoi  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (2).  Un 
projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  et  non  sanctionné  par  le 
Uoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  est  considéré  comme  rejeté. 

37.  —  Le  Roi  convoque  la  Chambre  une  fois  par  an  en 
session  ordinaire,  et,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos, 
en  session  extraordinaire;  il  prononce,  en  personne  ou  par 
l'organe  d'un  délégué,  l'ouverture  et  la  dôture  de  chaque 
session,  et  a  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre;  mais  l'ordon- 
nance de  dissolution,  contresignée  par  le  ministère,  doit 
aussi  contenir  la  convocation  des  élecieurs  dans  les  deux 
mois  et  de  la  Chambre  dans  les  trois  mois. 

Auoune  crilonnance,  ot  aucun  ane  du  pouvernctnent  ne  peut  recevoir 
d'exéculion  avant  soa  ioserlioD  au  Journal  oliiciei.  Loidu31  uiai(12juin)  1882. 

(2)  Im%  lois  eotrant  de  plein  dnrit  en  viniettr  dix  jours  après  leur  pro- 
mulgalion  au  Jonnial  offlciel.  Loi  du  \''/lS  mai  1882. 
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38.  —  Le  Roi  a  le  droit  d'ajourner  ou  de  proroger  la 
session  de  la  Chambre.  L'ajournement  ou  la  prorogation  ne 
peuvent  se  prolonger  au  delà  de  quarante  jours,  ni  être 
renouvelés  dans  la  même  session  sans  le  consentement  de  la 
Chambre. 

39.  —  Le  Koi  a  le  droit  de  fairo  grâce  et  de  commuer  et 
réduire  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux,  sauf  ce  qui 
est  statué  à  Tégard  des  ministres  ;  il  a  aussi  le  droit  de  pro- 
noncer des  amnisties»  mais  pour  délits  politiques  seulement, 
et  sous  la  responsabilité  du  ministère. 

40.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conférer  les  ordres  établis,  en 
se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  y  relative. 

41.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  conformément 
a  la  loi. 

42.  —  La  liste  civile  est  lix«'e  par  une  loi;  celle  du  Roi 
Georges  en  y  comprenant  la  somme  votée  par  la  ci- 
devant  Chambre  ionienne,  est  fixée  à  1.125.000  drachmes. 
Cette  somme  pourra  être  augmentée  -par  une  loi  après  dix 
ans. 

48.  —  Le  Roi  Gorges,  après  la  signature  de  la  présente 
Constitution,  prêtera,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  na- 

tionale,  le  serment  suivant  :  —  •  Je  jure  au  nom  de  la  sainte, 
consubstaiitielle  et  indivisible  Trinité,  de  protéger  la  religion 
dominante  des  Grecs,  d'observer  la  Constitution  et  les  lois 
de  la  nation  grecque,  et  de  maintenir  et  défendre  l'indépen- 
dance nationale  et  l'intégrité  du  territoire  grec.  > 

44.  —  Le  Roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  particu- 
lières rendues  conformément  à  ses  prescriptions. 

• 

DE  LA.  SUCCESSION  AU  TRÔNE  ET  DE  LÂ  UEGENCE. 

•  45.  —  La  couronne  de  Grèce  et  les  droits  constitutionnels 
y  attachés  sont  héréditaires  et  se  transmettent  aux  descen- 
dants directs  et  légitimes  du  Roi  Georges  r%  par  ordre  de 
nrimogéttiture>  la  préférence  appartenant  aux  héritiers 
mâles. 
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46.  —  A  défaut  de  successeurs,  d'après  les  dispositions 
de  Tartiele  précédeot,  le  Eoi  ea  désigne  un  avec  Tassenti- 
ment  de  la  Chambre  à  oe  convoquée;  cet  assentiment  est 
donné  à  la  migorité  des  deux  tiers  des  voix  du  nombre 
total  des  députés  ;  le  vote  a  lieu  à  haute  voix. 

47.  —  Tout  successeur  au  trône  de  Cirèce  est  tenu  de 
professer  la  religion  de  l'Église  orientale  orthodoxe  du 
Christ. 

48.  —  Daus  aucuu  cas  la  couronne  de  Grèce  et  la  couronne 
d'un  autre  État  quelconque  ne  pourront  être  réunies  sur  la 
même  tète. 

49.  —  Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
Avant  de  monter  sur  le  tr6ne,  il  prête,  en  présence  des 
ministres,  du  Saint-Synode,  des  députés  présents  dans  la 

capitale  et  des  auti  es  autorités  supérieures,  le  serment  con- 
tenu daus  l'art.  43.  Le  Koi  ('«invoque  la  Chambre  ihms  les 
deux  mois  au  plus  tard,  et  prête  de  uouveau  le  senueut  en 
présence  des  députés. 

60.  —  Si,  à  la  mort  du  Hoi,  son  successeur  est  mineur  ou 
absent,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  Régent  déjà  désigné,  la 
Chambre,  alors  même  que  ses  pouvoirs  seraient  expirés  ou 
qu'elle  aurait  été  dissoute,  se  réunit  sans  convocation  dix 
jours  au  plus  tard  après  le  décès  du  Roi;  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels du  lloi  sont  exercés  par  le  (.'onseildes  ministres, 
sous  sa  responsabilité,  jusqu'à  la  prestation  de  serment  du 
Uégent  ( 'AvTtôacùeûî)  <ju  l  ai  rivée  du  successeur.  Une  loi 
spéciale  réglera  tout  ce  qui  concerne  la  régence  (1). 

SI.  ^  Si,  à  la  mort  du  Koi,  son  successeur  est  mineur,  la 
Chambre,  alors  même  que  ses  pouvoirs  seraient  expirés  ou 
qu'elle  aurait  été  dissoute,  se  réunit  pour  nommer  un  tuteur 
('Eic^Tpoicoç);  la  nomination  d'un  tuteur  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  où  le  Roi  défunt  n'en  a  pas  désigné  un  par  testament, 
ou  lorsciue  la  niere  du  successeur  mineur  ne  persiste  jioint 
dans  le  veuvage,  car,  si  elle  y  persiste,  elle  est  appelée  de 
droit  à  la  tutelle  de  son  enfant.  Le  tuteur  du  lioi  mineur, 

(1)  Loi  da  2S  mai  (9  juiu)  1887  conceraaot  la  familla  royale  et  la  rteeiMse 
(analysée  dans  VAnnuaire  188&,  p.  879). 
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qu'il  ait  été  désigné  par  testament  ou  élu  par  la  Cliainbre, 
doit  être  citoyen  gicc  et  appartenir  ii  la  confession  urieniale. 

62.  —  Daus  le  cas  de  vacance  du  trùoe,  la  Chambre,  alors 
même  que  ses  pouvoirs  seraient  expirés  ou  qu'elle  aurait  été 
dissoute,  procède  à  TéleciioD  provisoire,  par  vote  émis  à 
bante  voix,  d'un  Régeat  qui  doit  être  citoyen  gree  et  appar- 
tenir &  la  coofessioQ  orientale;  le  Conseil  des  miuistres 
exerce,  sons  sa  responsabilité,  au  nom  de  la  nation,  les  pou- 
voirs constitutionnels  du  Roi,  jusqu'à  la  prestation  de 
serment  du  Hégent.  Dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  des 
représentants  (àvTtTTp&awTro'.),  en  nombre  égal  à  celui  des  dé- 
putés, sont  élus  par  les^  citoyens,  et,  réunis  aux  députés, 
élisent  le  Roi  par  vote  émis  à  haute  voix  et  à  la  minorité 
des  deux  tiers  des  voix  de  tous  les  membres. 

58.  —  Si  le  Roi,  pour  cause  d'absence  ou  de  maladie,  croit 
nécessaire  d'instituer  une  régence,  il  convoque  la  Chambre 
à  cet  effet  et  provoque,  par  Tintermédiaire  du  ministère,  le 
vote  d'une  loi  spéciale  (1).  Si  le  Roi  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  régner,  le  Conseil  des  ministres  convoque  la 
Chambre,  celle-ci  se  réunit,  et  si,  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  votants,  elle  en  reconuait  la  nécessité,  elle  élit 
UQ  Régent,  et  au  besoin  un  tuteur,  par  vote  émis  à  haute 
voix, 

DE  LA.  CHAMBRB. 

54.  —  La  Chambre  (BouXvj)  se  réunit  de  plein  droit  chaque 
année  le  novembre,  à  moins  qu  elle  n'ait  été  convoquée 
antérieurement  par  le  Roi.  La  durée  de  chaque  session  ne 
peut  être  moindre  de  trois  mois  ni  supérieure  à  six. 

66.  —  La  Chambre  siège  publiquement  dans  la  salle  des 
délibérations  (BouAcur^ptov)  ;  toutefois  elle  peut  délibérer  les 
portes  closes,  sur  la  demande  de  \iix  de  ses  membres,  s'il 
est  ainsi  décidé  en  séance  secrète  à  la  majorité  des  voix; 
elle  décide  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  reprendre  la  discussion 
sur  le  même  sujet  en  séance  publique. 

(1)  Des  loia  tpéeialM  lUM&lirtiim  ont  été  votées  «n  Totu  de  cet  ardde 
c!>  ]  :\  Constitution  ponr  créer  des  régences  pendant  les  Toyages  da  roi  en 
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56.  —  La  Chambre  ne  peut  ni  délibérer  ni  prentlr*'  tle 
résolutions  qu'autant  que  la  moitié  plus  un,  au  moins,  de 
ses  membres  se  trouvent  réunis,  et  que  la  résolution  est 
prise  à  la  rnsgorité  absolue  des  membres  présents  ;  en  cas 
de  partage  des  voix,  la  proposition  est  rejetée. 

67.  —  Aucun  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  défini- 
tivement qu'après  avoir  été  discuté  et  voté  article  par 
article  dans  trois  délibérations,  à  des  intervalles  successifs 
de  trois  jours. 

58.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  de  sa  propre  autorité 
devant  la  Chambre  pour  y  faire  une  pétition,  soit  verbale, 
soit  écrite  :  mais  des  pétitions  peuvent  être  présentées  par 
l'intermédiaire  des  députés  ou  déposées  sur  le  bureau.  La 
Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions 
qui  lui  sont  adressées,  et  ceux-ci  sont  tenus  de  donner  des 
éclaircissements  tontes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  elle 
peut,  i)our  l'examen  des  faits  contenus  dans  ces  pétitions, 
iiomnicr  des  commissions  d'enquête  i)armi  ses  membres. 

59.  — Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  ni  perçu,  s'il  n'a 
été  préalablement  voté  par  la  Chambre  et  sanctionné  par  le 
Koi. 

60.  —  Chaqae  année,  la  Chambre  vote  le  contingent  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer,  fixe  le  nombre  des  recrues  pour 
le  service  de  Tarmée  et  de  la  marine,  vote  le  budget  (-fojTco- 
Xoy'.'Taov)  et  arrête  la  loi  des  comptes.  Toutes  les  recettes  et 

dépenses  de  l'État  doivent  être  portées  au  budget  et  dans 
les  comptes.  Le  budget  est  présenté  à  la  Chambre  dans  le 
courant  des  deux  premiers  mois  de  chaque  session  ;  l'exa- 
men en  est  fait  par  une  commission  spéciale  de  la  Chambre 
et  il  est  voté  en  bloc  (ôîna^). 

61.  — Aucune  pension»  aucune  gratification  à  la  charge 
du  trésor  public  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

62.  —  Aucun  député  ne  peut  être  poursuivi,  ni  recherché 

d'aucune  manière,  pour  les  opinions  ou  votes  émis  par  lui 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  membre  de  la 
Chambre. 
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r  63.  —  Aucun  député  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 
sion, être  poursuivi,  arrêté  ni  détenu  qu'avec  Tautorisation 
de  la  Gtiambre  ;  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  en 
cas  de  flagrant  délit.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  dépoté  pendant  la  session,  ni  pendant  les 
quatre  semaines  qui  précèdent  et  les  trois  qui  suivent.  Si 
un  député  se  trouve  détenu  en  vertu  de  la  contrainte  par 
corps,  il  doit  nécessairement  être  mis  eu  liberté  quatre 
semaines  avant  l'ouverture  de  la  session. 

64.  ^  Les  députés,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent, 
dans  la  salle  des  délibérations  et  en  séance  publique,  le  ser- 
ment suivant  :  —  «  Je  jure,  au  nom  de  la  sainte,  consub- 
stantielle  et  indivisible  Trinité,  d'être  fidélç  à  la  patrie  et  au 
Roi  constitutionnel,  d'obéir  à  la  Constitution  et  aux  lois  de 
l'État,  et  de  remplir  consciencieusement  mes  fonctions.  » 
—  Les  députés  appartenant  à  une  reli^'ioii  autre  que  la 
religion  chrétienne,  ;iu  lieu  de  la  formule  :  «  Je  jure  au 
nom  de  la  sainte,  consubstaulielle  et  indivisible  Trinité  >, 
emploieront  pour  prêter  serment  la  formule  consacrée  par 
leur  religion. 

66.  —  La  Cbambre  détermine  par  un  règlement  (xoivovia^v) 
le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions  (1). 
66.  —  La  Chambre  se  compose  de  députés  élus  par  les 

citoyens  ayant  le  droit  d'élire,  au  sufî'rage  direct,  universel 
et  secret,  par  le  moyen  de  boules  (l-.x  '^-^xicirÂ^y),  conformé- 
ment à  la  loi  qui  sera  votée  par  FAssembléo  nationale  (2),  et 
qui  pourra  être  modiûée  ultérieurement  dans  ses  autres 

II)  Le  régl<*nie:i'  actuel  de  la  Chambre  date  de  18t>5. 

(2)  La  loi  <le<t orale  du  19  novembre  (!•'  décembre)  1S64,  votée  en  même 
temps  que  la  ConsiitutioD,  a  fait  place  à  la  loi  du  ll/zV  septembre  1877 
(V.  Annuaire  1878,  p.  70;i?),  qui  est  encore  en  vigueur.  Mais  cette  loi  a 
été  modifiée  îi  son  tour  par  de  nombreuses  lois  pos^léricures,  dont  voiri  les 
<lale«  successives  :  loi  du  27  décembre  lb77  (ti  janvier  1678),  loi  du  l'6/'£>  dé- 
cembre 1878,  loi  du  15 /n  mai  188S,  loi  du  90  mars  (12  avril)  1883,  loi  du 
2C  juillet  (7  août)  1885,  loi  du  16/28  décembre  m'y,  loi  du  12/24  juin  1886 
et  loi  du  ZI  mars  (8  avril)  1887.  —  Le  voie  par  le  moyen  de  boules  est 
une  particaisrité  du  droit  électoral  grec  ;  la  Constîtiilion  de  1864  Ta  intro- 
duit |uMii-  la  première  fois  f  t  lui  a  liouiié  la  valeur  d'un  principe  constitu- 
tionnel dont  ne  peuvent  s'écarter  les  lois  électorales  futures.  La  notice 
qui  précède  la  tradaetion  de  la  loi  électorale  dans  VAnnuaire  {loe.  «wp. 
eU,)  contient  an  exposé  détaillé  de  ce  mode  de  scrutin. 
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dispoaitioQS.  —  Les  élections  sont  ordonnées  le  môme  jour 
pour  tout  le  royaume  et  ont  lieu  partout  simultanément. 

67.  —  Les  députés  représentent  la  nation  et  non  pas  seu- 
lement la  province  qui  les  nomme. 

68.  —  Le  nombre  des  députés  de  chaque  province  est 
fixé  proportiounellemeiit  :"i  sa  population,  mais  le  nombre 
total  (les  députés  de  la  Chambre  ne  peut  pas  être  inférieur 
à  150(1). 

69.  —  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 

70.  —  Pour  être  élu  député,  il  faut  être  citoyen  grec,  ori- 
ginaire de  l'arrondissement  (2)  où  l'élection  est  faite  ou  établi 
dans  cet  arrondissement  au  moins  deux  ans  avant  Télection, 
jouir  depuis  deux  ans  des  droits  civils  et  politiques,  être 
âgé  de  trente  ans  accomplis  et  posséder  les  autres  condi- 
tions d'éligibilité  requises  par  la  loi  électorale  (3). 

71.  —  Les  fonctions  de  députés  sont  incompatibles  avec 
celles  des  employés  publics  salariés  et  celles  des  maires 
(S/^aap/oi),  mais  non  avec  la  qualité  d'oflicier  eu  activité.  Les 
officiers  peuvent  être  élus,  mais,  après  leur  élection,  ils 
sont  mis  eu  disponibilité  pendant  toute  la  durée  de  la  légis- 
lature, et  conservent  cette  position  Jusqu'à  leur  rappel  ulté- 
rieur à  l'activité.  — 11  est  obligatoii*e  d'accorder  aux  offi- 
ciers, sur  leur  demande,  un  mois  avant  le  commencement 
des  élections,  un  congé  régulier  de  cinq  mois  et  demi  f  1). 

72.  —  Les  députés  qui  sout  nommés  par  le  gouvernement 

(1)  Après  Jea  «leniières  annexions,  le  nombre  îles  dt'|iui»-s  s'était  accru 
jusqu'au  chiffre  de  HA.  La  loi  de  Iti^  a  réduit  ce  nombre  au  tuiaimum 
de  i&O,  et  doréDavani  la  cireontcription  éleetomle,  au  lieu  d'Atre  Tarron- 

dipsfiru  nt  (\- yrr/iy).  est  le  liéi^artonjent  (vcui»i.  rerlaines  îles  j)oss»idaient 
depuu  lougteoip»  le  privilège  d'envoyer  à  la  Cbauibre  un  nombre  de  dépu- 
tés supérieur  k  celui  auquel  leur  <u>nnait  droit  leur  ]>oi>ulation.  L'art.  2 

de  la  lui  (le  1886  a  restreint  ce  privilège  h  trois  lies,  qui  nomment  e!i»em- 
ble  quatre  de|)utés.  L'origine  de  eu  privilège  remoule  aux  guerres  de 
]*indépeudance. 

(2)  La  loi  de  1886  a  subs^tiluë  le  département  à  l'arrondissement  (v.  la 
note  sous  l'art.  68).  Une  loi  du  2~i  mai  (8  juin)  iHbT  a  même  DUppniué  les 
arrondissements  comme  division  administrative. 

(U)  La  loi  électorale  actuellement  en  vi^rueur  n'exige  point  d'autres  con- 
ditions d'éligibilité  que  celles  énoncées  dans  l'art.  ~0  de  la  Constitution. 

(4)  Four  mettre  un  terma  à  certains  abus,  la  loi  du  li/H  juin  1880 
(art.  1"^)  a  décidé  que  le  temps  passé  en  disponibilité  pour  cause  d'élection 
h  la  Cbambre,  ainsi  que  le  temps  des  cooges  obtenus  pour  se  porter  can- 
didat aux  élections,  ne  aont  pas  comptés  pour  Tancienneté. 
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à  un  emploi  salarié,  civil  ou  militaire,  ou  promus  au  ohoiZy 
perdent  par  leur  acceptation  la  qualité  de  député* 

73.  —  La  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres 
«t  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  si^et. 

94.  —  La  Chambre  élit  dans  son  sein,  au  commencement 
de  chaque  session,  son  président,  ses  vice-présidents  et  ses 
secrétaires. 

75.  —  Les  députés  (}ui  ont  rempli  leurs  fonctions  reçoi- 
vent du  trésor  une  indemnité  de  2.000  draclinies  ]iour  cha- 
que session  ordinaire.  En  cas  de  sessions  extraordinaires, 
ils  n'ont  droit  qu'aux  frais  d'aller  et  retour  (1). 

76.  —  Les  députés  qui,  à  titre  de  service  civil  ou  militaire 
ou  à  tout  autre  titre,  jouissent  d'une  allocation  du  trésor, 
ne  touchent  que  le  complément  nécessaire  pour  parfaire 
rindemnité  ci-dessus  fixée. 

DES  MINISTRES. 

77.  —  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  être 
nommé  ministre. 

78.  —  Les  ministres  ont  entrée  libre  aux  séances  de  la 
Chambre  et  doivent  être  entendus  chaque  fois  qu'ils  deman- 
dent la  parole  ;  ils  ne  votent  que  s'ils  sont  membres  de 
la  Chambre.  La  Chambre  peut  requérir  la  présence  des 
ministres. 

79.  —  En  aucun  cas  l'ordre  écrit  ou  verbal  du  Koi  ne 
peut  soustraire  les  ministres  à  la][responsabilité. 

80.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  et 
de  les  traduire  devant  une  Cour  spéciale  qui,  présidée  par 
le  président  de  l'Aréopage  CAfuoç  itétoç)  (2),  sera  composée 
de  douze  autres  membres  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  tous 
les  membres  de  l'Aréopage,  des  juges  d'appel  (  'Ecp&Tai)  et 
des  présidents  des  Cours  d'appel,  nommés  avant  la  mise  en 
accusuiiun  des  ministres.  —  Le  tirage  au  sort  se  fera  par  le 

(1)  Daus  la  pratique,  une  somme  de  1.5CH)  drachmes  est  allouée  à  cha- 
qtie  député  en  cas  d0  MMion  «xiraordinaire. 
(S)  Cour  d«  eauation. 
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.président  de  la  Chambre  en  séance  publique.  Jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi  spéciale,  la  Cour  susmen- 
tionnée réglera  clle-mèmo  le  mode  de  procéder  en  pareille 
matière.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  les  cas  de  respon- 
sabilité, les  peines  à  inUiger  aux  ministres  et  le  mode  de 
procéder  contre  eux;  cette  loi  doit  être  présentée  et  votée 
pendant  la  prochaine  session  législative  (1). 

81.  —  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  spéciale  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  la  Chambre  peut  les  accuser  et 
la  Cour  spéciale,  formée  d'après  les  prescriptions  de  l'article 
précédent,  peut  les  Juger  pour  crime  de  lèse-majesté.  j»our 
malversation  de  la  fortune  publique,  pour  perception  illé- 
gale d'inii>ôts  et  pour  toute  violation  des  dispositions  de  la 
Constitution  et  des  lois  dans  l'exercice  de  leurs  fonclioos. 

82.  —  Le  Roi  ne  peut  luire  grâce  au  ministre  condamné 
en  vertu  des  dispositions  précédentes  qu'avec  l'assentiment 
de  la  Chambre. 

DU  CONSEIL  d'État. 
83  h  86.  —  [Abrogés,  loi  du  25  novembre  (7  décembre) 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

87.  —  La  justice  est  rendue  par  des  juges  nommés  par  le 
lioi  conformément  à  la  loi. 

88.  —  Les  Aréopagites  (3),  les  Juges  d'appel  (  *Efixm)  ainsi 
que  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  ayant  droit  de  vote 
deviendront  membres  à  vie*(((r<i6'.o'.)  quatre  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  Constitution,  et  les  juges  de 
premitl'i  e  int^tance  (  Ihoroocxat)  six  ans  à  dater  de  la  même 
promuigatiou.  A  partir  de  l'époque  où  les  magistrats  et 

(1)  Ct'  vo-u  (lé  la  Con-tiiution  élé  rempli  que  douze  nns  plus  t;irtl,  h 
la  suitt'  tl«'  la  crise  jioliiique  de  lS"i5  el  do  lu  lUJbe  en  accusaUoii  ilu  iiuais- 
tèrf .  La  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  porte  la  date  du  2i  décém' 
hre  lîSTf»  .'{  janvier  1S*7)  ;  elle  a  été  mi»ditiHc  et  romjdétée  nuelques  mois 
H|in-s  |>;ir  la  loi  du  il  '^'.i  iu:\ri  i^ll.  V.  la  tiuductiou  de  c-eî"  deux  lots  dans 
lAv}ii<airc  187",  p.  <J56  et  609. 

(i?)  \  .  ia  noiictî  historique. 

(li)  Membres  de  la  Cour  de  cassation. 
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membres  votants  de  la  Cour  des  comptes  deviennent  mem- 
bres à  vie,  ils  De  peuvent  plus  ôtre  révoqués  que  par  seoteuce 
Judiciaire. 

89.  —  Les  qualités  requises  pour  les  foncUons  de  magis- 
trat et  de  membre  votant  de  la  Cour  des  comptes  seront 
déterminées  par  une  loi  spéciale,  dans  les  trois  ans  qui 

suivront  la  promulgation  de  la  Constitution  (1). 

90-  —  Les  procureurs  du  Roi  (  'EiffaYyeXsTç),  leurs  substituts, 
ainsi  que  les  juges  de  paix,  ne  jouissent  pas  des  droits  de  la 
nomination  à  vie. 

91.  —  U  ne  peut  être  créé  de  commissions  judiciaires  ni 
de  tribunaux  extraordinaires^  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

92.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  les  mœurs 

ou  l'ordre  public,  mais,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  le  décla- 
rent par  un  jugement. 

93.  —  Tout  jugement  doit  ôtre  motivé  et  prononcé  en 
audience  publique. 

94.  —  L'institution  du  jury  est  maintenue  (2). 

96.  —  Les  délits  politiques  sont  jugés  par  le  jury,  ainsi 
que  les  délits  de  presse,  lorsque  ces  derniers  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  vis  privée. 

96.  —  Un  juge  ne  peut  accepter  aucun  emploi  salarié, 
excepté  celui  de  professeur  à  l'Université  (lIïvtw^m^jAtw). 

97.  —  Des  lois  spéciales  régleront  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  conseils  de  guerre  (8)  et  aux  tribunaux  maritimes  (4), 
ainsi  qu'aux  crimes  de  piraterie  et  de  baraterie. 

98.  —  Une  loi  spéciale  réglera  ce  qui  a  rapport  à  la 
retraite  des  magistrats  et  des  membres  de  la  Cour  des 

(1)  La  Tœu  de  la  Constiiution  n*a  pas  été  rempli  deLua  le  délai  prescrit. 
La  loi  tnr  la  situation  des  fonctionDaires  de  Tordre  l'udieiaira  a*a  été  pro« 
mulgu^o  qiio  le  31  décembre  1877  (12  janvier  1S7.*<).  pTlle  a  été  modiAée  aur 
quelques  points  par  la  loi  du  30  juiu  (12  juillet)  1887. 

^  Uno  loi  du  90  juin  (12  juillet)  1887  a  modidé  la  législaUoQ  ea  vigmiir 
en  ce  qui  conrerne  la  foniialion  de-i  listes,  le  choix  et  le  tirage  au  sort 
des  jurés,  leur  rémuuératiou  et  l#>urs  i)!)li;/ations. 

(3)  Loi  du  19/31  mai  1860,  moditiôe  pat  la  loi  du  28  mai  (9  juin)  1887. 

(4)  Code  péoal  marîtimo  du  5/17  août  1S61. 


comptes  nommés  à  vie,  pour  cause  de  vieillesse  ou  de 
maladies  cliromques  (1). 

89.  —  Attcane  troupe  étraogëfe  ne  peut  être  admise  ait 
aenrice  de  la  Grèce»  ni  s^ouroer  dans  le  royattine,  ni  tra- 
verser le  territoire,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

100.  —  Les  militaires  de  terre  et  de  mer  ne  peuvent  être 
privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  (2). 

101.  —  Les  afbkires  du  contentieux  administratif  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  qui  les  jugent  d'urgence; 
les  règlements  de  conflits  sont  du  ressort  de  l'Âréopage  (8). 
Aucun  tribunal,  aucune  juridiction  du  contentieux  admi> 
nistratif  ne  peut  être  étiûilie  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  Jusqu'à  la  promulgation  de  ces  lois  spéciales,  les 
lois  sur  la  juridiction  administrative  restent  en  vigueur. 

102.  —  Par  des  lois  spéciales  et  dans  le  plus  bref  «lélai 
possible,  il  sera  pourvu  h  l'amodiation  et  au  partage  des 
terres  nationales  (4),  ainsi  qu'à  lu  liquidation  et  à.  i'extinc- 
tion  de  la  dette  publique,  tant  intérieure  qu'extérieure.  — 
n  sera  de  même  pourvu,  par  des  lois  spéciales,  rendue» 
pendant  la  première  législature  :  —  1)  à  rétablissement 
d'une  réglementation  générale  de  la  situation  des  fonction- 
naires (5)  et  —  3)  à  la  rémunératioa  de  ceux  fui  ont  pris 
part  au  soulèvement  national  de  18^1. 

103.  —  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont 
de  coutraire  à  la  présente  ConsUtutiou,  sont  abrogées. 

(1)  Loi  du  29  juin  (11  juillet)  1871. 

(2)  Loi  du  14/26  décembre  1867  sur  les  actes  du  gouveraeiueot  touchant 
à  la  position  et  au  ^rade  dm  ofOcier»  de  terre  et  de  mer. 

(3)  Cour  de  cassation. 

(4)  Lois  du  24  mars  (5  aTril)  1871  et  du  30  juillet  (11  août)  1873  sur 
]*aniodiation  et  le  partage  des  terres  nationales. 

(5)  Loi  du  14/26  mai  1884  tor  la  aitaatioD  et  la  diaâplîse  dea  fonction'' 
naires  publiet. 
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DISPOSITIONS  SPÉOALBS. 

104.  —  La  première  sessioD  législatiTe  aura  lieu  le 
l«r  octobre  de  l'année  prochaine,  an  plus  tard. 

105.  —  L'élection  des  autorités  communales  est  faite  au 
suffrage  direct,  universel  et  secret,  par  le  moyen  de  boules 

(ûix  (jçïipiSiwv)  (1). 

106.  —  La  garde  nationale  est  maintenue  (2). 

107.  —  La  Constitution  ne  peut  pas  être  révisée  en  entier; 
toutefois  certaines  de  ses  dispositions,  non  fondamentales  et 
limitatiTement  désignées,  peuvent,  dix  ans  après  sa  promul- 
gation, être  révisées,  si  la  nécessité  en  est  dûment  constatée. 
—  La  nécessité  de  la  révision  est  suffisamment  constatée  si 
la  Chambre  demande  lu  révision  dans  deux  législatures  con- 
sécutives, par  une  résolution  spéciale  prise  à  la  maji)rité 
de8  trois  (quarts  du  nombre  total  de  ses  membres,  et  limi- 
tant les  dispositions  à  réviser.  —  Cette  révision  une  fois 
résolue,  la  Chambre  en  exercice  est  dissoute,  et  il  en  est 
convoqué  une  nouvelle  spécialement  dans  ce  but  ;  cette 
nouvelle  Chambre,  composée  d'un  nombre  de  membres 
double  de  celui  des  députés,  statue  sur  les  points  soumis  k 
la  révision. 

108.  —  La  révision  des  articles  concernant  le  Conseil 
d'État  est  permise  à  la  prochaine  législature,  si  le  vœu  en 
est  émis  par  les  trois  quarts  des  membres  de  la  Cham- 
bres (3). 

109.  —  La  présente  Constitution  entrera  en  vigueur  dès 
qu'elle  aura  été  signée  par  le  Roi  ;  le  Conseil  des  ministres 

(1^  V.  plus  haut,  la  note  bous  l'art.  66.  —  Les  élertion»  communales  sont 
ré^'i.'s  par  la  loi  organique  du  \y  novembre  (l*'  décembre)  1864,  les  flec- 
tions  ilt^parteineniales  nar  la  loi  du  21  mai  (8  Jtiin)  1887. 

{2)  De  1862  h  1867,  plusieurs  lois  réorganisèrent  la  garde  nationale.  Mais 
cette  législation,  mal  appliqut^e  d'ailleurs,  a  été  abropée  par  l'art.  l;?y  de 
la  loi  de  1878  sur  le  recrutement  militaire.  Cette  loi  lorm*^  la  base  de  la 
nouvelle  orgaoiMiioo  militaire,  complétée  par  de*  lois  postérieures,  entre 
antret  par  im  loi  da  82  juin  (4  juillet)  1882  et  dïTertes  lois  promulguées 
en  1883. 

(3)  La  Chambre  de  1865  a  usé  de  ce  droit  que  lui  conférait  la  Coo«tita« 
tion  «n  abrogeant  lea  arc.  83  à  S6,  relatilii  au  CooMil  d*Btat.  Loi  da  85  ao- 
VHiibro  (7  d4oembN)  1S6&.  V.  la  notioe  bistoriqno. 
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dott  la  faire  publier  au  Journal  officiel  dans  les  Tingt-quatra 
heures  après  la  signature. 

110.  —  La  garde  de  la  préseote  Constitution  est  confiée 
au  patriotisme  des  Grecs. 
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ISotioe  lil8tox*iq.u.e. 

Le  gouvernement  da  bqIUd  {pacUêchàh)  est  une  monarchie 
absolue  dans  toute  la  force  du  terme,  aucun  contrepoids  n'exis- 
tant  à  son  autorité.  Toutefois,  l'histoire  des  réformes  {tanximât) 
accomplies  ou  tentées  depuis  1839,  sur  le  terrain  politique  et 
administratif,  le  plus  souvent  sous  la  pression  des  puissances 
européennes,  doit  .trouver  ici  sa  place,  ces  réformes  pouvant 
être  envisagées  comme  une  sorte  (l'acheminement  vers  une 
forme  plus  moderne  d'organisation  poliUque. 

Khatl-i-chérif  du  3  noveiubre  1839  (20  chaban  1255).  conuu 
sous  le  nom  de  Charte  de  Gul-Khanèh,  fut  le  premier  programme 
de  ces  réformes.  Ce  programme,  dû  h  rintluoiice  de  Rechid- 
pacha,  portait  expressément  que  les  institutions  nationales 
garauliraient  désormais  à  tous  les  sujets  ottomans,  sans  di-linc- 
tiou  de  race  el  de  culte,  «  une  parfaite  sécurité  quant  à  leur  vie, 
leur  honneur  et  leur  fortune.  »  Aucun  changement  n'était  apporté 
aux  limites  et  aux  attributions  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  le 
terrain  des  réformes  annoncées  étant  surtout  financier  et  mili- 
taire. 

De  1899  à  1866,  quelques-unes  de  ces  réformes  virent  le  jour. 
Un  Conseil  d'État  Ait  créé  pour  élaborer  les  nouveaux  règlements, 
rarmée  ftat  réorganisée  (loi  militaire  dn  6  septembre  1843),  des 
conseils  provinciaux  [medjilin)  reçurent  une  certaine  compé- 
tence administrative  (flrmau  du  28  novembre  1852),  les  rayas 
(tarent  admis  dans  l'armée  et  dans  l'administration  (7  mai  1855). 

Un  second  acte,  émané  de  l'initiative  du  sultan,  mais  inspiré 
également  par  les  puissances  occidentales,  confirma  en  1H5G  la 
Charle  de  Gul-Khanèh  :  ce  fut  le  Khall-i-humaïoun  (1)  lu  solen- 
nellement devant  les  hauts  fouclionnaires  le  18  février  1856 

(1)  Le  Khatt-i-humnïoun  et  le  Khatt-i-c/n'rif  sont  des  rescrits  étOBr 
nant  directement  du  sultan  et  précédés  la  formule  «  qu'il  soit  fait  m 
couformité  du  contenu  écrite  de  la  rnnin  du  sultan.  Le  firman  émane 
des  ministres,  délégués  du  pouvoir  souverain. 
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(10  djrmazi-ul-nhhir  \2TT.  Ce  doruiuriit.  dont,  le  trai(t>  do  Paris 
du  30  mars  i85r>  c()iisl;il;t  '  la  liaule  val«Mjr  »,  développait  le  pro- 
gramme de  1839.  proiiieltant  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  le 
respect  de  la  propriété,  la  liberté  des  cultes,  Tégalilé  devant 
l'impôt,  la  publicité  des  procès,  l'égalité  des  témoigoages,  l'aboli- 
lioD  de  h  cooflscalion  et  des  tortures,  etc. 

Mais  la  plupart  de  ces  réformes  devaient  encore  rester  lettre 
morte.  A  dater  de  1859,  les  puissances  européennes  commen- 
cèrent à  s'ingérer  sérieusement  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'empire  ottoman  ;  le  mémorandum  diplomatique  du  5  octobre  1859, 
constatant  l'inanité  des  réfomies  accomplies,  fût  suivi  d'un  projet 
ruî^sc  d'enquête  internationale,  et  d'un  projet  anglais  de  réforme 
administrative  et  judiciaire.  Les  enciuêtes  fiiiles  ([uelques  années 
pins  tard  ;en  iSOT)  dénionlrérent  (lu'.-n  dehors  des  clauses  eon- 
cernanl  la  lnlérance  religieuse  et  le  maintien  des  pi-iviie^^fs  des 
comuiunaules  non-musulmanes,  le  Kliatt-i-humaiouu  de  IbôO 
n'avait  reçu  aucune  exécution. 

Signalons  Loutefois  comme  se  rattachant  à  celte  période  : 
1»  l'importante  loi  de  1864  sur  l'organisation  des  vUayeU,  division 
administrative  correspondant  à  peu  près  à  nos  déparlements  ; 
2^  le  ârman  provisoire  du  9  Juin  1861,  et  le  flrman  définitif  du 
6  septembre  1864  organisant  un  régime  spécial  pour  le  mulessa- 
riflik  du  Liban;  3*  le  flrman  du  18  septembre  1<S67,  et  les  règle- 
ments y  annexés,  organisant  un  régime  spécial  pour  l'île  de  Crète. 

Les  insurrections  qui  ensanglantèrent  la  Turquie  en  1875,  et  la 
menace  d'une  guerre  avec  la  Russie  furent  l'occasion  d'une  ten- 
tative de  réforme,  sinon  plus  sérieuse,  au  moins  plus  importante. 
Un  iradéh  impérial  du  12  décembre  1875  (13  ^ilcadé  1202),  destiné 
ù  donner  satisfaction  aux  remontrances  des  puissances  euro- 
péennes, annonça  la  mise  à  l'élude  de  nouvelles  réformes,  et,  le 
10  septembre  1670,  le  nouveau  sultan,  Abd-ul-Hamid  II,  annonça 
la  promulgation  d'une  véritable  Constitution.  Une  commission  de 

18  membres,  présidée  par  Server-pacha,  en  élabora  le  texte,  ^1 
fut  promulgué  par  un  Kbatt  impérial  en  date  du  23  décembre  1876 
(7  jiilhi^Jé  1293).  La  Constitution,  qui  établissait  un  parlement 
composé  d*an  Sénat  nommé  à  vie  et  d'une  Chambre  des  députés, 
comptait  119  articles  (V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1877, 
p.  707).  L'ouverture  du  premier  parlement  ottoman  eut  lieu  le 

19  mars  1877,  mais  la  guerre  avec  la  Russie  qui  éclata  le  mois 
suivant  (24  avril)  rendit  illusoire  cet  essai  de  gouvernement 
constitutionnel. 

Le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  quia  enlevé  à  la  Turquie 
des  provinces  importantes,  lui  a  imposé  divers  engagements, 
touchant  notamment  la  liberté  de  conscience  et  de  culte,  l'admis- 
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sibililé  aux  emplois  publics,  les  franchises  dos  commuDaulés  non 
musulmanes  (art.  02),  el  les  ><  am-Mioralions  ci  réformes  qu'exigent 
les  bes<)ins  loeaux  dans  les  provinces  habitées  parles  Arméniens 
(art.  01).  »  Ces  engagements  soul  revêtus  désormais  d'un  carac- 
tère international. 

Mais  la  création  la  plus  remarquable  du  traité  de  Berlin  fut 
celle  de  la  Roumélie  orientale.  La  nouvelle  province,  formée  au 
sud  des  Balkans,  demeurait  i»Iaeée  sons  l'autorité  politique  et 
militaire  directe  du  sultan,  mais  «  dans  des  conditions  d*auto- 
oomie  administrative  (art.  13).  »  Le  gouTemeur  général  devait 
être  chrétien,  et  nommé  pour  cinq  ans  par  la  Sublime  Porte  avec 
l'assentiment  des  puissances  (art.  17).  Une  commission  interna- 
tionale, instituée  aux  termes  de  l'art.  18  du  traité  de  Berlin, 
élabora  le  Statut  organique  de  la  Roumélie  orientale,  qui  Ait 
signé  le  14/26  avril  1879  (4  djemazi-ul-ewel  1296),  et  comprenait 
495  articles.  Le  pouvoir  législatif  était  conféré  dans  une  mesure 
assez  large  à  une  Assemblée  provinciale  composée  de  56  membres, 
dont  10  membres  de  droit,  10  choisis  par  le  gouverneur  parmi 
cerlaii]es  catéporirs,  el  30  élus  au  suffrage  direct  par  tous  les 
propriétaires  d'immeubles  âgés  de  21  ans,  avec  adjooclion  de 
certaines  capacités. 

Ce  régime  a  pi'is  lin  lors  de  la  révolution  rouméliole  du  is  sep- 
tembre 1885.  Depuis  cette  époque,  la  Roumélie  orientale,  sous  le 
nom  de  Bulgarie  du  Sud,  est  occupée  par  le  gouvernement  bul- 
gare qui  a  obtenu  du  sultan  la  reconnaissance  du  ftiit  accompli 
(flrman  du  6  avril  1886),  mais  qui  n'a  pas  encore  réussi  à  en  obte- 
nir la  consécration  par  les  puissances  signatairet  du  traité  de 
Berlin.  V.  eî-dessos  la  notice  de  la  Bulgariê, 
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État  présent  de  l'empir»  tlonisn,  psr  Ubioimi  ai  Pavkt  os  Couexsilu. 
Paris,  1876.  1  vol.  ia-8«. 

La  CoMtitniion  otAcnnaoe  du  7  sitMé^é  1S98  (18  dée«mt>r»  1876),  expli- 
qués «I  SBBOtés,  par  ttaoaii.  Pans,  1877,  in-8". 

Légielatirin  ottomane,  oti  Rf'ciieil  des  lois,  règlemeDts,  ordonnances, 
traités,  capitulatioaii  et  autre»  documents  oftidels  de  l'empire  otloiuaii,  par 
Arutakcbi  Bist.  CoBstantiuople,  1973-7R,  6  vol.  in-12.  <-  L  Droit  prÎTé. 
—  II.  Droit  public.  —  III.  Droit  administratif.  — >  IV.  Droit  ioteroational. 
V.  .\{»pendic«'.  —  VI.  Code  civil. 

La  Turquie  et  le  TanzimAt,  ou  Ilistoire  dw  réformes  dans  l'empire 
ottoman  dopait  18SÔ  jusqu'il  nos  juurs,  par  Rwflai.Sâai».  Paris,  1882^84, 

t  vol.  in-8«. 

La  Turquie  officielle.  Constanlinople,  son  gouvernement,  ses  habitants, 
son  présent  et  son  avenir,  par  P.  oa  Régla.  Oenève,  18^,  1  vol.  in-8*. 
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La  sUaation  régulière  de  TÉgypte  vis-A-Tis  de  l'empire  oUomtn 
date  du  flrman  impérial  dlaveatlture  aocordé  par  le  aultan  à 
Méhémet-Ali  le  13  février  1841  (Si  sileadi  1256).  Méhémet-AIi  et 
ses  (lescendaDls  devaient  avoir  la  possession  héréditaire  du 
pachalik  d'Égypte,  avec  obligation  de  payer  un  tribut  annuel. 
Un  second  flrman,  du  juin  18ii,  compléta  les  dispositions  dn 
preiTHcr,  et  un  troisième,  du  20  juillet  suivant,  fixa  le  chiffre  du 
tribut. 

De  nouveaux  firmans,  adressés  plus  lard  ;\  Ismaïl-l'aclia, 
les  27  mai  ot  15  juin  1î^V3  fl2  moharrem  et  Z  safer  1283)  et  le 
8  juin  1807  (5  snfer  ,  renouvelèrent  et  étendirent  les  privi- 
lèges de  la  dynastie  égyptienne.  Le  tirman  de  1867  accorda  au 
khédive  le  droit  de  conclure  des  conveotioDS  spéciales  avec  les 
puissances  étrangères,  et  de  «  faire  tous  les  règlements  ou  insti- 
tntions  »  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  radministration  Intérieure 
de  rÉgypte. 

Toutes  ces  dispositions»  confirmées  dans  on  antre  flrman  du 
29  novembre  1869  i^ehahan  1286),  fbrent  réunies  ensuite  dans  un 
flrman  définitif  du  8  juin  1873  (13  rabi  ahher  1290).  Lors  de  l*avè- 
nement  de  Méhémet  Thewflk  au  khédivat  d*Égypte,  un  dernier 
flrman,  en  date  du  7  août  1879  (19  ehaban  1296),  résuma  les  pri- 
vilèges du  gouvernement  égyptien  en  y  apportant  quelques  modi- 
rtcations  (V.  le  texte  de  ce  flrman  dans  ['Annuaire  1881,  p.  G2l). 

Dès  18<>r),  faisant  usage  des  droits  souverains  que  devait  lui 
conféror  le  sultan  l'année  suivante,  relativonieul  A  l'organisation 
intérieure  du  pays,  Ismaïl-Pacha  donna  ;\  ri'^fzyple  des  inslitu- 
tions  représentatives.  Une  Assemblée,  composée  d*-  déléi^iiés 
élus  par  chaque  arrondissement  on  nombre  proportionnel  h  leur 
population,  reeut  pour  mission  de  délibérer  «  sur  les  iuléréts 
intérieurs  du  pays  »»,  et  «  sur  les  projets  que  le  gouvernomenl 
lui  soumettrait,  i»  Uo  règlement,  eo  61  articles,  déterminant  les 


Diyilizea  by  Gooo 


EGYPTE  301 

attribotioos  de  la  Chambre,  fat  promulgué  par  le  khédive  le 
20  novembre  1866  (V.  le  lexle  français  de  ce  docnment  dans  le 
Siaaisarchiv,  toI.  41,  n«  7741). 

Mais  cet  essai  de  gouvernement  constilnlionncl  n'eut  pas  de 
suite.  Le  khédive  et  Bon  conseil  des  ministres  (organisé  déflniti* 
vement  par  un  rof^crit  du  28  août  1870  et  un  décret  du  10  dé- 
cembre 1878)  couservérent  la  plénitude  des  pouvoirs  législatif 

et  oxéculif. 

Mentionnons  ici  la  eré.ition  diploraalique  du  contrôle  tinancier' 
angio-fr-uncais,  qui  fonclionna  depuis  le  IT)  novembre  1879  jusqu'A 
rinsurrection  d'Arabi-p;icha  en  1882,  et  qu'un  décret  du  khédive 
du  18  janvier  1883  a  définilivemcnt  aboli. 

Nous  n'iudiqucroos  également  que  pour  mémoire  le  décret 
organique  du  7  février  1882  (18  rebi-el-ewel  1299),  promulguant 
la  loi  organique  de  la  Chambre  des  délégués  ;  cette  tentative, 
faite  par  le  parti  national  pour  restaurer  le  régime  représentatif 
en  Égypte,  devait  échouer  en  même  temps  que  rinsurrection. 

Maître  aujourd'hui  des  destinées  de  TÊgypte  depuis  la  défiaite 
d'Arabi-Paeha,  le  gouvernement  britannique  a  entrepris  la  réor- 
i^ani.sation  politique  et  administrative  du  pays.  Une  loi  organique, 
élaborée  sons  finfluenee  et  d'après  les  conseils  de  lord  DuflTerin, 
a  <'té  promulguée  par  le  khédive  le  mai  1883.  Le  Conseil  légis- 
latif et  l'Assemblée  générale,  dont  les  attributions  sont  presque 
purement  consultatives,  présentent  par  leur  d<'noniinalion  et 
leur  coiuposilion  qut  hine  nnalofrie  avec  l<^s  a>sembl<''es  délibé- 
rantes de  certaines  colonies  anglaises.  I  ne  loi  électorale  en  40  ar- 
licles  a  été  promulguée  i\  la  même  iJnlc. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  lexle  franr;us  de  la  loi  organique  du 
l*'  mai  188lj,  qui  n*a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  mais  il  convient 
d'observer  que  les  assemblées  délibérantes  créées  à  celle  date 
n'ont  point  rempli  le  réle  qui  leur  était  assigné.  Consultées  à 
de  rares  intervalles  el  peuplées  de  créatures  du  gouvernement, 
elles  n*exercent  aucune  influence  réelle  sur  la  marche  de  la 
législation  et  de  l'administration.  Le  Conseil  d'État,  organisé 
le  22  novembre  1883  en  exécution  de  Tart.  46  de  la  loi  organique, 
a  été  suspendu  moins  de  trois  mois  après  par  un  décret  du 
13  février  1884. 
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LOI 

ORGANlVtUE  D  ÉGYPXE 
d«  1»  Ml  188a  (94  Il|J«Md-«l-«kli«r  1800)  (1) 

TITRE  L 

1.  —  11  est  institué  :  —  1*  Un  Conseil  provincial  dans 
chaque  Moudirieli  ;  —  2*"  Un  Conseil  législatif;  — *  d*  Une 

Assemblée  générale  ;  —  4"  Un  Conseil  d'État. 

ÏITKË  U.  —  Des  gonsiols  provingiaux. 

2.  —  Le  Conseil  provincial  peut  voter  des  contributions 
extraordinaires  à  établir  en  vue  de  dépenses  d'utilité  publi- 
que intéressant  la  Moudirieh.  —  Les  délibérations  du  Conseil 
provincial,  en  cette  matière,  ne  sont  définitives  qu'après 

avoir  reru  la  sanction  du  Gouvernement. 

3.  —  L'avis  préalable  du  Conseil  provincial  est  nécessaire 
dans  les  questions  suivantes  :  —  1°  Changements  proposés 
à  la  circonscription  du  territoire  de  la  Moudirieh  et  des 
villages  ;  —  Direction  des  voies  de  communication  par 
terre  ou  par  eau  et  travaux  d'irrigation  ;  —  3*  Établissement, 
changement  ou  suppression  des  foires  et  marchés  dans  la 
Moudirieh;  —  49  Les  objets  sur  lesquels  il  pourra  être 
appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois,  décrets  ou  règle- 
ments ;  —  5"  I  .es  questions  sur  lesquelles  il  est  consulté  par 
l'Administration. 

4.  —  Le  Conseil  provincial  peut  donner  son  avis  :  —  !•  Sur 
les  travaux  de  route  et  de  navigation,  d'irrigation  et  de  tous 
autres  objets  d'utilité  publique  intéressant  la  Moudirieh;  — 
2*  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  construction 
et  reconstruction  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la 
Moudirieh,  aux  tribunaux,  aux  prisons  ou  à  d'autres  ser- 

(1)  Promulgaée  le  même  jour  au  Moniteur  ÊgppHm,  orgaiw  ofllleiel  du 
goiivernemeot,  rédigé  en  français. 
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vices  spéciaux  de  la  Moudirieh,  ainsi  que  sur  les  change- 
ments  de  destination  de  ces  édifices. 

6.  —  Le  Conseil  provincial  peut  émettre  spontanément 
des  vœux  sur  les  questions  intéressant  le  progrès  de  1  ins- 
truction publique  et  de  l'agriculture,  tels  que  dessèchement 
des  marais,  amélioration  des  cultures  et  écoulement  des 
eaux,  etc. 

6.  —  Un  Conseil  provincial  ne  peut  se  réunir  que  s'il  a  été 
convoqué  par  le  Moudir.  on  vertu  d'un  décret  déterminant 
l'époque  et  la  durée  de  la  réunion.  —  Les  (Conseils  provin- 
dauz  doivent  être  réunis  au  moins  une  fois  par  an.  —  Au 
jour  indiqué  pour  la  réunion  du  Conseil  provincial,  le 
Moudir  donnera  lecture  de  l'ordonnance  de  convocation, 
recevra  des  Conseillers  nouvellement  élus  le  serment  de 
liflèlité  à  Notre  Personne  et  d'obéissance  aux  lois  du  pays, 
et  déclarera,  en  Notre  nom,  la  session  ouverte.  —  Le  Con- 
seil provincial  est  présidé  par  le  Moudir  qui  a  voix  délibé- 
rative.  —  L'Ingénieur  en  chef  de  la  Moudirieli  assiste  aux  • 
séances  avec  voix  délibérative. 

7.  —  Les  séances  du  Conseil  provincial  ne  sont  pas  publi- 
ques. Il  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  au  moins 
des  Conseillers  sont  présents. 

8.  —  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  Conseil  provin- 
cial relatifs  à  des  objets  <jui  ne  sont  j)as  légalement  compris 
dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  en 
sera  prononcée  par  la  Commission  spéciale  prévue  à  J'art.  52 
de  la  présente  loi. 

9.  —  Toute  délibération  prise  liors  de  la  réunion  légale  du 
Conseil  est  nulle  de  plein  droit.  Le  Moudir  déclare  la  réu- 
nion illégale^  prononce  la  nullité  des  actes  et  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare 
inunt'diatement.  Les  membres  des  Conseils  provinciaux 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  Ministre  de  l'intérieur  couti-e 
la  décision  du  Moudir. 

10.  —  U  est  interdit  à  tout  Conseil  provincial  de  se  mettre 
en  communication  avec  d'autres  Conseils  provinciaux  et  de 
faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse. 
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11.  —  La  dissolution  d'un  Conseil  provincial  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Notre 
CoDseil  des  Ministres.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  de  nou- 
Telles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  Jour 
de  la  dissolution. 

12.  —  Les  membres  délégués  au  Cpnseil  législatif  dont 
il  va  être  parlé  au  titre  V  sont  choisis  dans  le  sein  des 
Conseils  provinciaux. 

TITRE  lil.     Composition  des  gonskils  PBoviNorAUx. 

13.  —  Le  nombre  des  Conseillers  provinciaux  est  déter- 
miné ainsi  qu'il  suit  :  —  Gharbieh,  8.  —  Menoufieb,  6.  — 
Dakahlieb,  6.  —  Charkieh,  6.  —  Béhéra,  5.  —  Ghiseh,  4.  — 
Gallioubieb,  4.  —  Beni-Souef,  4.  —  Fayoum,3.  —  Minieb,  4. 

—  Siout,  7.  —  Ghir^heli,  5.  —  Keneh,  4.  —  Esneh,  4.  — 
I^'élection  des  Con^rillers  provinciaux  se  fera  dans  les  for- 
mes et  conditions  prescrites  par  la  Loi  électorale  promulguée 
à  la  date  de  ce  jour  (1). 

14.  —  Nul  ne  sera  éligible  au  Conseil  provincial  s'il  n'a 
30  ans  révolus,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  s'il  ne  paie,  depuis 
deux  ans  au  moins,  5.000  piastres  par  an  d'impôt  foncier  à 
la  Moudirieh  et  s*il  n'est  inscrit  sur  la  liste  électorale  depuis 
cinq  ans  au  moins. 

16.  —  Les  fonctionnaires  et  les  militaires  en  activité  ne 
pourront  rtre  nomniés  membres  des  Conseils  provinciaux. 

16.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  Conseils 
provinciaux. 

17.  —  Les  membres  des  Conseils  provinciaux  sont  nom- 
Ci)  Tout  Egyptien  âgé  de  20  »w  est  électear  primaire,  «nx  terme»  de 

l'art,  l"  d«'  la  loi  élcct*  ralr,  'il  ii<-  m>  trouve  pa8tlaD8  un  des  casd'incapa- 

cité  prévus  pjir  Tart.  G  île  lu  nnine  loi. 

11  est  (Mu  un  f  lecteur  délégué  dnoM  chaque  Toumne  du  Caire,  Kiiune 
d'Alfïniiilrie  et  dan^  clinqde  ville  «'t  vi11;i;.h'  de  In  Pa^>o  cl  de  !;<  Ilnite- 
hgvple  (an.  lli).  —  Los  C'oii>eillej>  piuviia-iaux  ^oul  élus  par  les  electeurt 
deléguéx  convoqués  u  la  Moudirieh  (art.  17).  Le  vol»*  a  liou  au  scrutin  secret 
(art.  '^i<).  Chaque  électeur  ik'lé^'iîé  m  a!iirint  de  voix  qu'il  y  a  de  Con>-'>illers 
•i  l'iirt*.  et  iieui  en  dibiioser  m  laveur  d'uu  t>eu\  ou  de  plusieurs  candidats 
(art.  :  (>f.  L  élection  a  lieu  à  la  majorité  relative  (art.  35). 

Lfc.s  lonctiooa  de»  Conseillers  provinciaux  sont  gratuites  (art.  lî). 
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més  pour  six  ans;  ils  sont  rencavelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles.  Les  membres  sor- 
tants sont  désignés  par  tirage  au  sort. 

TITRE  IV.  —  Du  CONSEIL  législ^ltif. 

18.  —  Aucune  loi,  aucun  décret  portant  règlement  d'ad* 
ministration  publique  ne  serapromulgué  sans  avoir  été  légale- 
ment présenté  pour  avis  au  Conseil  législatif.  Si  le  Gou- 
vernement ne  s'arrête  pas  à  cet  avis,  il  notifiera  au  Conseil 
les  motifs  de  sa  décision.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  discussion. 

19.  —  Le  Conseil  législatif  pourra  provoquer  la  présen- 
tation par  le  Groovememeot  de  projets  de  lois  ou  décrets 
portant  règlement  d'administration  publique. 

20.  —  Tout  Égyptien  peut  Nous  adresser  une  pétition*  — 
Les  pétitions  envoyées  au  Président  du  Conseil  législatif 
seront,  après  examen  par  ce  Conseil,  rejetées  ou  prises  en 
considération.  —  Les  pétitions  prises  en  considération  sont 
envoyées  ponr  telles  suites  (jue  de  droit  au  Ministre  compé- 
tent qui  devra  informer  le  Conseil  de  la  suite  donnée. 

91.  —  Toute  pétition  ayant  pour  objet  des  droits  et  des 
intérêts  personnels  sera  rcjetée  si  elle  ressort  à  la  compétence 
des  Tribunaux  ou  si  elle  n'a  été  préalablement  adressée  à 
l'autorité  administrative  compétente. 

22.  —  Le  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses  devra 
être  communiqué  au  Conseil  législatif  le  P"*  décembre  de 
chaque  année.  —  Le  Conseil  pourra  émettre  des  avis  et  des 
vœux  sur  chaque  chapitre  du  budget.  Ces  avis  et  ces 
vcBux  seront  transmis  au  Ministre  des  finances  qui  devra,  le 
cas  échéant,  motiver  le  rejet  des  propositions  du  Conseil. 
Cette  motivation  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

23.  —  Le  service  du  Tribut,  celui  de  la  Dette  publique  et 
généralement  toutes  charges  et  obligations  résultant  de  la  Loi 
de  liquidation  ou  de  conventions  internationales,  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  discussion  ui  d'aucune  expression  de 
vœu. 

COKtTIT.  ->  tous  II.  10 
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34.  —  £d  tous  cas,  le  budget  sera  renda  exécutoire  par 
décret,  sar  la  proposition  de  Notre  Oonsdl  des  Mioistns, 
avant  le  25  décembre  de  chaque  anoée. 

26.  ~Le  compte  général  de  l'administration  des  finances, 
rendu  pour  l'exercice  écoulé,  sera  présenté  chaque  année  au 
Conseil  législatif,  pour  avis  ou  observations,  au  moins  quatre 
mois  avaut  la  présentation  du  nouveau  budf^et. 

26.  —  Le  Conseil  législatif  .se  réunit  les  l»""  lévrier,  avril, 
juiOt  août,  octobre  et  décembre  de  chaque  aimée.  La première 
convocation  aura  lieu  par  décret.  -  Il  peut  en  outre  être 
convoqué  par  Nous,  toutes  les  fois  que  les  cireonstaucea 
nécessiteront  sa  réunion.  —  Les  sessions  sont  closes  dès  que 
le  Conseil  législatif  a  épuisé  rexameo  des  questions  qui  lui 
sont  soumises.  —  La  dissolution  du  Conseil  législatif  est 
prononcée  |)ar  Nous.  Les  Conseils  provinciaux  éliront,  con- 
formément à  l'art.  32,  les  nouveaux  membres  délégués,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  ilissolulion.  Les  membres  j>€r- 
maueuts  conserveront  leurs  fonctions  daas  le  nouveau  Con- 
seil, conformément  à  Tart.  31. 

97. — Les  Ministres  prennent  part  aux  séaoeesdu  Conseil 
législatif  et  à  toutes  les  discussions  aveo  voix  consultative. 
Ils  peuvent  aussi  se  faire  assister  ou  représenter  dans  des 
questions  spéciales  par  de  hauts  fonctionnaires  de  leur 
département  ministériel. 

28.  —  Les  Ministres  fournissent  au  Conseil  législatif  touti'S 
les  explieatious  qu'il  leur  demande  dans  la  limite  de  ses 
attributions. 

29.  —  Nul  ne  peut  être  admis  aux  séances  du  Conseil 
législatif  en  dehors  des  Ministres  et  de  ceux  qui  les  assistent 
ou  les  représentent. 

TITRE  V.  —  Composition  du  consbll  léuisl\tu<\ 

30.  —  Le  Conseil  législatif  se  compose  de  3()  membres, 
dont  un  Président  et  deux  Vice-F*résidents.  —  Les  membres 
du  Conseil  législatif  sont  permanents  ou  délégués.  —  Les 
membres  permanents  du  Conseil  législatif  sont  au  nombre 
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de  14,  savoir  :  —  Le  Président,  Vun  des  Viee^Présidents, 

et  12  conseillers.  —  Les  membres  délégués  sout  au  nombre 
de  16,  dont  un  Vice-Président. 

31.  —  Lo  Président  est  nommé  directement  par  Nous.  — 
Le  Vice-Président  et  les  membres  permanents  sont  nommés 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  Notre Cooseil  des  Jdlmstres. 

—  Les  Président,  Vice-Présidents  et  membres  permanents 
reçoivent  une  indemnité.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  de 
leurs  fonctions  que  par  un  décret  rendu  sur  U  proposition 
de  Notre  Conseil  des  Ministres,  à  la  suite  d  u  ne  délibération 
prise  par  le  Conseil  législatif  à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix.  Si  des  vacances  viennent  à  se  produire  par  la 
nominaUon  de  membres  permanents  aux  fonctions  de  Mi- 
nistre, il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  la  nomina- 
tion des  Ministres  sortants. 

83.  —  Le  mandat  des  membres  délégués  a  une  durée  de 
six  années.  Les  membres  délégués  peuvent  être  indéfini- 
ment réélus.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  déplacenient. 

—  Les  seize  sièges  des  membres  délét,Miés  sont  ainsi  répar- 
tis :  pour  le  Caire,  1  ;  pour  Âlexaudrie,  Damiette,  Kosetle, 
Suez,  Port-Saïd,  Ismaïiia  et  £1-Âricb,  1  ;  et,  pour  chacune 
des  14  provinces,  1,  élu  par  le  Conseil  provincial  respectif. 

—  L'élection  des  membres  délégués  se  fera  dans  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  la  loi  électorale  promulguée  à  la 
date  de  ce  jour  (1).  —  Le  membre  délégué  qui,  au  renouvel- 
lement triennal  de  son  Conseil  provincial,  sortira  de  ce  Con- 
seil par  le  tira^^^e  au  sort,  cessera  de  faire  partie  du  Conseil 
législatif.  Le  Conseil  provincial  élira  à  sa  place  un  autre 
membre  délégué*  —  Un  des  Vice-Présidents  du  Conseil  nom- 
més par  Nous  est  pris  parmi  les  membres  délégués. 

38.  —  Le  Président  du  Conseil  législatif  nomme  les 
employés  formant  le  personnel  nécessaire  pour  Texpédition 
des  allaires. 

(1)  Loi  électonde,  art.  3S  et  39. 
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TITKE  VI.  —  De  l'assemulée  géneiiale. 

34.  —  Nul  impôt  nouveau,  direct,  foncier  ou  personnel, 
ne  peut  être  établi  eu  Egypte,  sans  avoir  été  discuté  et  voté 
par  l'Assemblée  générale. 

36.  —  L'Assemblée  générale  doit  être  consultée  pour 
avis  :  —  l'^^Sur  tout  emprunt  public;  —  2*  Sur  la  cons- 
truction ou  la  suppression  de  tout  canal  et  toute  ligne  de 
chemin  de  fer  traversant  plusieurs  Moudiriehs;  —  3*  Sur 
la  classification  générale  des  terres  du  pays,  au  point  de 
vue  de  l*imp6t  foncier.  —  Le  Grouvernement  devra  faire 
connaître  à  l'Assemblée  les  motifs  pour  lesquels.  le  cas 
échéant,  il  n'aurait  pas  tenu  compte  de  son  avis.  L'exposi- 
tion de  ces  mollis  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  discussion. 

36.  —  L'Assemblée  générale  émet  son  avis  sur  les  ques- 
tions et  projets  qui  sont  soumis  à  son  examen  par  le  Gou- 
vernement —  Elle  peut  aussi  émettre  spontanément  des 
avis  et  des  vœux  en  toutes  matières  :  économiques,  admi- 
nistratives ou  financières.  —  Le  Gouvernement  devra  faire 
connaître  à  l'Assemblée  les  motifs  pour  lesquels,  le  cas 
échéant,  il  n'aurait  pas  tenu  compte  de  l'avis  ou  du  vœu 
exprimé.  L'exposition  de  ces  motifs  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  discussion. 

•  37.  —  Toute  délibération  prise  par  l'Assemblée  générale 
en  dehors  des  conditions  de  la  présente  loi  est  nulle  et  de 
nul  effet. 

88.  —  Nul  ne  sera  admis  aux*  séances  de  l'Assemblée 
générale  en  dehors  des  membres  de  l'Assemblée. 

39.  —  L'Assemblée  générale  est  convoquée  par  Nous  une 
fois  au  moins  tous  les  deux  ans.  Il  Nous  appartient  égale- 
ment de  la  proroger  et  de  la  dissoudre.  —  Lu  cas  de  disso- 
lution, les  nouvelles  élections  devront  avoir  lieu  dans  uu 
délai  de  six  mois. 
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TITRE  VII.  —  Composition  de  l'assemblée  générale. 

40.  —  L'Assemblée  générale  est  constitaée  ainsi  qu'il 
suit  :  1»  les  Ministres  ;  —  2*  les  Président,  Vice-Présidents 

et  membres  du  Conseil  législatif  ;  —  3®  les  Notables  délégués. 

41.  —  Les  Notables  délcf^ués  sont  au  nombre  de  10,  savoir  : 

—  Le  Caire,  4  ;  —  Alexandrie,  3  ;  —  Damiette,  1  ;  —  Kosette, 
1  ;  —  Suez  et  Port-Saïd,  1  ;  —  EI-Arich  et  Ismaïlia,  1  ;  — 
Gharbieh,  4  (dont  un  pour  la  ville  de  Tantah)  ;  —  Ménou- 
fieli,  d  ; — Dakahlieh,  3  (dont  un  pour  la  ville  de  Mansourah); 

—  Gharkieh,  3  ; — Béhéra,  8  ;  —  Ghizeh,  2  ;  »  Gallioubieh,  2  ; 

—  Beni-Souef,  2  ;  —  Fayoum,  2  ;  —  Minieh,  2  ;  —  Siout,  3 
(dont  un  pour  la  ville  de  Siout)  ;  —  Gliirgheh,  2  ;  ^  Esneb,  2  ; 

—  Keneh,  U. 

42.  —  Le  mandat  des  Notables  délégués  a  une  durée  de 
six  années.  Les  Notables  délé|;ués  peuvent  être  indéfiniment 
réélus.  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  déplacement.  — 
L'élection  des  Notables  délégués  se  fera  dans  les  formes  et 
conditions  prescrites  par  la  loi  électorale  promulguée  à  la 
date  de  ce  Jour  (1).  —  Nul  ne  peut  être  Notable  délégué  s'il 
n'a  ÏIO  ans  révolus,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  s'il  ne  paye, 
dans  la  ville  ou  dans  la  Moudirieh  qu'il  représente,  depuis 
cinq  ans  au  moins,  2.()0()  piastres  par  an  d'impôt  foncier, 
immobilier  ou  de  patente,  et  s'il  n'est,  depuis  cinq  ans  au 
^oins,  inscrit  sur  la  liste  élector.-ile. 

43.  —  Le  Président  do  Notre  Conseil  législatif  présidera 
de  droit  TAssemblée  générale. 

44.  —  Les  secrétaires  du  Conseil  législatif  rédigeront, 
sous  la  direction  du  Président  de  l'Assemblée,  les  procès: 
verbaux  des  séances. 

46.  —  Les  Notables  délégaés  devront,  dès  la  première 
séance,  et  avant  d'exercer  leurs  fonctions,  prêter  serment 
de  fidélité  à  Notre  Personne  et  d'obéissance  aux  lois  du 
pays. 

(1)  Cm  ftwflM»  il  ooBdttioM  toat  1m  dAhim  que  oellM  prescrites  pour 
1m  élMtiont  dM  CoDMÎllert  provineiaux.  lioi  élMtoral»,  art.  40  et  41. 
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TITRE  YIII.  — Du  cuNstiL  d  État. 

46.  —  L'ofgaDi88tion  et  les  attrfirations  do  Conseil  d*État 
seront  déterminées  par  uu  décret  ultérieur  (1). 

TITRË  IX.  —  Dispositions  transitoirbs. 

47.  —  T^es  art.  18, 34  et  35  de  la  présente  loi  recevroot 
leur  application  dès  que  le  Conseil  législatif  se  sera  rénni 
pour  la  première  fois. 

TITRE  X.  —  Dispositions  générales. 

48.  —  Les  Conseils  provinciaux,  le  Conseil  législatif  et 
l'Assemblée  générale  ne  peuvent  délibérer  valablement  que 
si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  membres,  non  compris 
eeux  en  congé  régulier,  assistent  à  la  délibération.  —  Hors 
les  cas  où  la  majorité  des  deux  tiers  est  requise,  les  délibé- 
rations sont  prises  à  la  majorité  des  Toix.  —  En  cas  do 
partage,  la  yoix  du  Prérident  est  prépondérante.  —  Aucun 
Tote  ne  peut  être  émis  par  mandataire. 

49.  —  En  cas  de  vacance  d'un  siè^^e  de  membre  d'un 
Conseil  provincial,  du  Conseil  léfjislatif  ou  de  l'Assemblée 
générale,  on  procédera,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  une  nouvelle  élection.  Le  mandat  du  nouvel  élu  ne  durs 
que  jusqu'aux  prochaines  élections  générales. 

60.  —  Le  Conseil  législatif  et  FAsaemblée  générale  feroiri 
lespeetiTement  leur  règlement  intérieur.  —  Un  décret  ulté- 
rieur établira  le  lèglement  intérieur  dea  Conseils  provin- 
ciaux. 

51.  —  Aucune  loi,  aucun  décret  ne  sera  promulgué  sans 
avoir  été  contresigné  par  le  Président  du  Conseil  des  Minis- 
tres et  les  Ministres  compétents. 

(1)  Ce  déertt,  rendu  le  22  novembre  1883,  a  tixé  Torganisation  et  lec 
attributions  du  Conseil  d'Etat.  Mais  à  peine  formé  et  rétini  ce  corps  déli- 
bérant a  été  impeada  par  nn  «atr»  déewt  àm  13  lÉmev  ISM  :  4epai«  km 
il  a  eaMé  d*tera  omnjaé. 
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52.  —  Toute  question  qui  pourrait  s'élever  sur  Tinterpré- 
tation  de  la  présente  loi  sera  Jugée  souverainement  par  une 
Commission  spéciale  composée  de  deux  Ministres,  dont 

l'un  sera  celui  de  la  Justice  et  aura  la  présidence,  de  deux 
membres  du  Conseil  législatif  et  de  trois  conseillers  de  la 
€our  d'appel  du  Caire. 

63.  —  Toutes  dispositions  des  Lois,  Décrets,  Ordres  supé- 
rieurs et  Règlements  contraires  au  présent  Décret,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

64.  —  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  loi  qui  sera  promul- 
guée en  la  forme  ordinaire  et  affichée  dans  les  villes  et 
villages  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Ëgypte. 
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IVotice  liistoi?iq.u.e. 

Pendant  les  premières  années  qni  soivirenl  la  conquête  (de 
1763  &  1774),  la  province  da  Canada  Ait  soumise  à  uo  rôgime 
purement  militaire.  Une  cbarle  de  1774,  connue  sous  le  nom 

d' «  Acte  de  Québec  »  (  15  Geo.  III,  e.  8v3},  garantit  aux  habitants 
la  liberté  religieuse  et  institua  un  Conseil  législatif  composé  de 
23  membres  nommes  par  la  couronne. 

En  1791,  un  nouvel  Acte  du  parlement  britannique  {'M  Geo.  III, 
c.  il),  dû  i"»  rinfluence  de  Pitt,  divisa  le  Canada  propreiuenl  «lit 
en  d«Mix  provinces,  lo  Haut-Canada  et  le  Pas-Canada,  et  ilonna  à 
chacune  de  ces  provinces  une  Cuiistitutiou  dislincle  :  à  côté  d'un 
Conseil  législatif  nommé  par  la  couronne  était  organisée  une 
Chambre  élective  {Uouse  of  Assembhj).  Le  premier  parlement  du 
Haut-Canada  s'ouvrit  le  18  septembre  1792. 

Ce  régime  dura  jusqu'en  1837,  année  où  éclata  une  Insarreotion 
canadienne  qui  fût  cruellement  réprimée  et  entraîna  la  suspen- 
sion de  la  Constitution  du  Bas-Canada  (1838).  Lord  Durham,  en- 
voyé par  la  reine  comme  gouverneur-général  pour  pacifier  le 
pays,  proposa  (1830)  la  création  d*un  gouvernement  responsable. 
Trois  dépêches  du  secrétaire  colonial  John  Russel,  des  7  sep- 
tembre, 14  et  16  octobre  1839,  posèrent  les  bases  de  la  nouvelle 
Constitution  qui  fut  arrêtée  par  un  Acte  du  parlement  britannique, 
sanctionné  le  23  juillet  1840  (3  et  4  Vict.  c.  35).  Les  doux  provinces 
du  Canada  étaient  réunies  en  une  seule  ;  le  pouvoir  législatif 
était  confié  h  un  Conseil  léfrislalif  composé  de  vingt  membres 
nommés  vie,  et  à  une  Chambre  éleclive  de  Si  membres,  élus 
en  nombre  égal  dans  chacune  des  deux  anciennes  provinces.  Le 
3  septembre  IBil,  l'Assemblée  législative  du  Canada  adopta  trois 
résolutions  créant  la  responsabilité  du  gouvernement. 

En  un  Acte  du  parlement  britanique  (17  et  18  Viol.  c.  118) 
autorisa  la  législature  canadienne  à  rendre  électif  le  Conseil 
.  législatif.  Anx  termes  du  titre  1"'  des  Statuts  consolidés  de  1860» 
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le  Conseil  législatif  se  eomposa  désormais  de  48  membres  élus 
et  de  22  membres  nommés,  la  Chambre  basse  de  130  membres 

élus  par  moitié  daus  chacune  des  aDciennes  provinces.  Mais  les 
rivalités  du  Haul  et  du  Bas  Canada  d'une  part,  et  d'autre  part  les 
tendances  de  ces  deux  provinces  à  se  rapprocher  des  provinces 
marilimes,  donnèrent  bientôt  naissance  à  un  mouvement  fédé- 
raliste. 

Le  10  octobre  1864,  s'ouvrit  :i  Québec  une  conférence  entre  les 
déléjjués  du  gouvernement  canadien  et  ceux  des  provinces  mari- 
limes.  Le  projet  de  fédération  qui  en  fut  le  résultat  fut  longue- 
ment débattu  par  les  deux  Chambres  du  Canada  et  finalement 
adopté  par  elles.  Le  Nooveaii-BniDSwick  et  la  NoeTelle-Éoosse 
le  rejetèrent  d*aboTd,  pois  s'y  rallièrent.  Seules,  l'Ile  de  Prince* 
Édonard  et  l*tle  de  Terre-neoTe  s'obstinèrent  à  refuser  d'entrer 
dans  la  confédération.  L'union  fut  donc  constituée  entre  les 
quatre  provinces  acceptantes,  savoir  Onlario  (ancien  Haut- 
Canada),  Québec  (ancien  Bas-Canada),  Nouveau-Brun swick  et 
Nouvelle-Écosse,  sous  le  nom  de  Puissance  du  Canada  (Domtnton 
of  Canada).  Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  français  officiel  de 
l'Acte  du  parlement  britannique  [Union  art),  sanctionné  le 
2<J  mars  1807  (31  Vict.  c.  .3),  qui  forme  la  Charte  actuelle  du  Ca- 
nada. T.'ne  proclamation  du  gouvernoniout,  on  date  du  22  mai  sui- 
vant, tixa  au  l  "  juillet  l'inauguration  de  la  nouvelle  Constitution. 

Depuis  1807,  quatre  annexions  successives  à  la  Puissance  du 
Canada  ont  été  fttites  en  vertu  d'ordres  de  la  Reine  en  conseil 
{€rdgr9  in  eoundX^,  aux  termes  de  l'art.  146  de  l'Acte  d'Union  : 

1*  Manitoba,  —  Un  ordre  en  conseil  du  23  juin  1870  a  incorporé 
sous  ce  nom  au  Dominion  le  Territoire  du  Nord-Ouest  (dont  une 
firaction  fut  plus  tard  distraite  et  constituée  en  gouvernement 
distinct,  Canad.  Aol.  38  Vict.  c.  i9)  et  la  Terre  de  Rupert.  Un 
Acte  du  parlement  canadien  du  12  mai  1870  (33  Vict.  c.  3)  organisa 
la  nouvelle  province  avec  un  régime  représentatif  (Conseil  légis- 
latif et  Assemblée  législative  de  .35  membres.) 

2°  Colombie  britaymique.  —  Cette  colonie  date  de  1851)  (21  et 
22  Vict.  c.  9^)).  Le  pouvoir  législatif  appartint  à  l'origine  au  gou- 
verneur seul.  Un  ordre  en  conseil  de  1803  créa  un  Conseil 
législatif  de  15  membres,  dont  5  élus  par  la  population.  La  com- 
position de  ce  Conseil  fut  modifiée  en  1866,  en  1870,  et  enfin  en 
1871,  à  l'occasion  de  l'annexion  de  cette  province  au  Dominion. 
Cette  annexion  Ait  décidée  parj  un  ordre  en  conseil  du  16  mai 
1871,  et  un  Acte  du  pariement  canadlén  de  la  même  année  (Cons- 
Ututkm  Aet  1871)  transforma  le  Ckmseil  législatif  en  Assemblée 
législative  de  2S  (actuellement  27}  membres,  tous  recrutés  à  l'élec- 
tion. 
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9  ne  du  Prince-Èdouard.  —  Cetle  île  a  été  aosexée  m  Mkmut' 
«<è»  par  un  ordre  on  conseil  dn  26  juin  iH73.  Un  fromrenieiiieiit 
responsable  j  existait  déjà  depuis  1851.  Deux  Chambres,  eolièr»- 
menl  r<:'cralée8  à  l'éleclion,  y  exercent  le  pouvoir  léfçislatif  :  oi 
Conseil  de  i'A  membres,  et  une  Assemblée  de  30  membres. 

4*  Territoires  du  Nord-Ouest.  ~  Ordre  en  conseil  du  31  juillet 
1880.  Un  Acte  du  parlement  canadien  du  7  mai  isso  J3  Vict 
C.  25),  intitulé  Acte  ii  l'effet  d'a)n":>der  et  refondre  les  différents 
actes  relatifs  aiw  territoires  du  Nord-Ouest,  a  organisé  le  frou* 
veriieuuenl  el  la  représenlalion  progressive  de  ce»  territoires 
(V.  raoalyse  de  cet  acte  dans  ï Annuaire  1892,  p.  797).  Cet  acte  a 
été  «niaidé  ei  eomplété  eo  1886  (49  Viet.  c  25)  (V.  iâmoMtfnt  1887, 
p.  816)  et  en  1888  (51  Tict  e.  19).  (V.  Annmaire  1880,  p.  864).  Il 
fofme  aetuedement  le  eh.  50  des  Statots  réTieés  do  Csmmàm.  — 
Depuis  1888,  les  Tevritoim  da  Nord-Oaest,  qui  toat  rapréseotés 
an  Parlemenl  euadieo  par  %  sénateurs  ei  4  dépotés»  ont  aas 
AssemMée  léglalatiTe  inTesUe  des  posToin  appartenant  prée^- 
demment  au  Conseil  des  terriloires.  Cette  AsseoiUée  se  compose 
de  22  députés  élus  par  19  districts  et  pour  trois  ans,  et  d'experts 
en  droit  an  maximum  de  3,  désignés  par  le  gouverneur  en  conseiL 
Ce:?  derniers  membres  n'ont,  pas  voix  délibérative.  Pour  être 
électeur,  il  surtil  d'élre  sujet  anglais,  majeur  de  21  ans,  el  ilomi- 
cilié  depuis  12  mois  dans  les  territoires  et  depnis  3  mois  dans  le 
district. 

L'île  de  Terre-neuve  esl  aujourd'hui  le  seul  territoire  britanni- 
que de  TAmérique  du  Nord  qui  n'ait  pas  été  raltacbe  au  Dominion. 

ACTE 
ooncBoiAiiT  L'omoir 

ET  LE  GOUVERNEMENT  DU  O&NADA,  DE  LA  N0UVELLE-ÉCOSi>S 

ET  DU  NOUVEAU-BHUNSWICK, 
AINSI  QU£  LEa  OiiJEÏS  QUI  S'ï  AAXXACUEKX 

«a  M  auOT  tM7  (SO  TIeSt e.  l|(l) 

Considérant  que  les  provinces  du  Canada»  de  la  Nouvelle* 
Ëcosse  et  da  Noaveau-Brunswick  ont  exprimé  le  désir  de 
contracter  une  union  fédérale  pour  ne  former  qu'une  seule 
et  même  Puissance  {Dominion),  sous  la  Couronne  du 

(1)  Titra  abrégé  :  Acte  d»  ^Amérique  Jlriumniquê  du  Nord»  1867. 
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royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irhinde,  aTec  nue 
constitution  reposant  sur  les  mêmes  principes  que  celle  du 
royaume-uni  :  —  Considérant,  de  plus,  qu'une  telle  union 
aurait  l'effet  de  développer  la  prospérité  des  provinces  et  de 
favoriser  les  intérêts  de  l'Empire  britannique  :  —  Considé* 
mûJLy  de  plus,  qu'il  esl  opportun,  ooDearremmenl  avec  Téta- 
Ulssemeot  de  l'uoion  par  antoiilé  du  pariement,  noo  seule- 
ment de  dtoréter  la  eonstîtnftioo  dn  pouYeir  législatif  de  la 
Puissance,  mais  aussi  de  définir  ia  nature  de  son  gouver- 
nement exécutif  :  —  Considérant,  de  pins,  qu'il  est  néces- 
saire de  pourvoir  à  l'admission  éventuelle  d'auues  parties 
de  l'Amérique  Britanuiiiue  du  Nord  dans  l'union;  —  A  ces 
causes,  la  Très  Excellente  Majesté  la  lieine,  de  l'avis  et  du 
eoosenteiDent  des  Lords  Spirituels  et  Temporels  et  des 
Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés^  et  par  leor 
autofilé,  décrète  et  déclare  ce  qui  sait  : 

L  —  PsAumKAim. 

1.  —  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  •  L'acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord»  1867.  i 

2.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  S.  M.  la 
Reine  s'appliquent  également  aux  héritiers  et  successeurs 
de  S.  M.,  rois  et  reines  du  royanme-unl  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande. 

II.  —  Union. 

8.  —  n  sei»  loisilile  à  la  Reioe,  de  l'afis  da  Tr.  Hoo  •  Cén- 

seU  Privé  de  S.  M.,  de  déclarer,  par  proclamation,  qu'à 
compter  du  jour  y  désigné,  mais  pas  plus  lard  que  six  mois 
après  la  passation  du  présent  acte,  les  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Écosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ne  forme- 
ront qu'une  seule  et  môme  puissance  sous  le  nom  de  Car 
Dida,  et  dés  ce  jour  ces  trois  provinces  ne  formeront»  en 
conséquence,  qu'une  seule  et  même  Puissance  aous  ce 
nom  (1). 

(1)  C«tt«  procUunaiioo  a  été  faite  le  22  mai  ISS?  :  aUe  Sxait  mm.  1«  juiUel 
Ik  mi«e  ea  vigueur  de  l'Acte  d'uoion. 
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4.  —  Les  dispositions  subséqueates  du  présent  acte,  à 
moins  que  le  contraire  n'y  apparaisse  explicitement  ou  implî» 
eltement,  prendront  leur  pleine  vigueur  dès  que  l'union  sera 
effectuée,  c'est-à-dire  le  jonr  à  compter  duquel,  aux  termes 

de  la  proclamation  de  la  Reine,  l'union  sera  déclarée  un  fait 
accompli  ;  dans  les  mômes  dispositions,  à  moins  que  le  con- 
traire n'y  apparaisse  explicitement  ou  implicitement,  le  nom 
de  Canada  siguiûera  le  Canada  tel  que  constitué  sous  le  pré- 
sent acte. 

6.  —  Le  Canada  sera  divisé  en  quatre  provinces,  dé- 
nommées :  Ontario,  Québec,  Nouvelle-Ëcosse  et  Nouveau- 
Brunswiclc  (1). 

6.  —  Les  parties  de  la  province  du  Canada  (telles  qu'exis- 
tant à  la  passation  du  présent  acte)  qui  constituaient  autre- 
fois les  provinces  respectives  du  Haut  et  Bas-Canada, 
seront  censées  sé[)arées  et  formeront  deux  provinces  dis- 
tinctes. La  ])artie  qui  constituait  autrefois  la  province  du 
Haut-Canada  formera  la  province  d'Ontario;  et  la  partie 
qui  constituait  la  province  du  Bas-Canada  formera  la  pro- 
vince de  Québec. 

7.  —  Les  provinces  de  la  Nouvelle-Écosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick  auront  les  mêmes  délimitations  qui  leur  étaient 
assignées  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte. 

8.  —  Dans  le  recensement  «^'énêral  de  la  population  du 
Canada  qui.  en  vertu  du  pri-sent  acte,  devra  se  faire  en  1S71, 
et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une  énumération 
distincte  des  populations  respectives  des  quatre  provinces. 

lU.  —  Pouvoir  exécutif. 

9.  —  A  la  Reine  continueront  d'être  et  sont  par  le  présent 
attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  du  Canada. 

10.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  gou- 
verneur-général s'étendent  et  s'appliquent  au  gouverneur- 
Ci)  V.,  plot  loin,  mti,  146  et  la  note,  ht  Dominion  comprend  actnoUe 

mont  huit  provinoM. 
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général  du  Canada,  ou  à  tout  autre  ehef  ezécatif  ou  admi- 
nistrateur pour  le  temps  d'alors,  administrant  le  gouyeme- 
ment  du  Canada  au  nom  de  la  Reine,  quel  que  soit  le  titre 

sous  lequel  il  puisse  être  désigné. 

11.  —  Il  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  l'administra- 
tion du  gouvernement  du  Canada,  un  conseil  dénommé  le 
Conseil  Privé  de  la  Keine  pour  le  Canada  ;  les  personoes  qui 
formeront  partie  de  ce  conseil  seront,  de  temps  à  autre, 
choisies  et  mandées  par  le  gouverneur-général  et  assermen- 
tées comme  Conseillers  Privés  ;  les  membres  de  ce  conseil 
pourront,  de  temps  k  autre,  être  révoqués  par  le  gouver- 
neur-général. 

12.  —  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, 
par  aucun  acte  du  parlement  de  la  (Irande -Bretagne,  ou 
du  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Êcosse  ou  du  Nouvean- 
Brunswick,  lors  de  l'union,  sont  conférés  aux  gouverneurs 
et  lieutenants-gouverneurs  respectifs  de  ces  provinces,  ou 
peuvent  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du 
consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces  provinces,  ou 
avec  la  coopération  de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de 
membres  de  ces  conseils,  ou  par  ses  gouverneurs  ou  lieute- 
nants-gouverneurs individuellement,  seront,  en  tant  qu'ils 
continueront  d'exister  et  qu'ils  pourront  être  exercés  après 
l'union,  relativement  au  gouvernement  du  Canada,  conférés 
au  gouverneur-général  et  pourront  être  par  lui  exercés,  de 
l'avis,  ou  do  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la  coopération 
du  Conseil  Privé  de  la  Heine  pour  le  Canada  ou  d'aucun  de 
ses  membres,  ou  par  le  gouverneur-général  individuelle- 
ment, selon  le  cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux 
existant  en  vertu  d'actes  du  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  du  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande),  être  révoqués  ou  modifiés  par  le  parle- 

ment  du  Canada. 

13.  —  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  gou- 
verneur-général en  conseil  seront  interprétées  de  manière  à 
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s'appliquer  au  goaverDeur-général  agissant  de  Tavia  dn 
Gons^  PriTé  de  bt  Beiae  pour  le  Canada. 

14.  —  n  sera  loisible  à  la  Reine«  si  S.  M.  le  juge  à  propos» 
d'autoriser  le  gouverneur  général  à  nommer,  de  temps  à 

autre,  une  ou  plusieiirs  personnes,  conjointement  ou  sépa- 
rément, pour  agir  coinine  son  ou  ses  députés  dans  aucune 
partie  ou  parties  du  Canada,  pour,  en  cette  capacité,  exercer, 
durant  le  plaisir  du  gouverneur-général,  les  pouvoirs,  attri- 
butions et  fonctioos  du  gouveraeur-géoéral,  que  le  gouver- 
neur-général jugera  &  propos  ou  néeessaire  de  lui  ou  leur 
assigner,  si^et  aux  restrictions  ou  instructions  fommlées 
ou  communiquées  par  la  Reine  ;  mais  la  nomination  de  tel 
député  ou  députés  ne  pourra  empêcher  le  gouverneur- 
général  lui-même  d'exercer  les  pouvoirs,  attribuLious  ou 
fonctions  qui  lui  sont  conférés. 

16.  —  A  la  Raine  continuera  d'être  et  est  par  le  présent 
attribué  le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et  de 
mer  et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en  Canada  (1 

16.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Reine  en  ordonner 
autrement,  Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du 
Canada. 

IV.  —  Pouvoir  LteisuLiiF. 

17.  —  Il  y  aura,  pour  le  Canada,  un  parlement  qui  sera 
composé  de  la  Reine,  d'une  Ciiambre  liante  appelée  id 
Sénat,  et  de  la  Chambre  des  communes  (2). 

18  (modifié,  acte  du  parlement  impérial  du  19  juillet  1875, 

38  et  39  Vict.  c.  88).  —  Les  privilèges,  immunités  et  pouvoiis 
que  posséderont  et  exerceront  le  Sénat  et  la  Cliarabre  des 
communes  et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront 
ceux  prescrits  de  temps  à  autre  par  acte  du  parlement  du 
Canada  ;  mais  de  manière  qu'aucun  acte  du  parlement  du 
Canada  définissant  tels  privilèges,  immunités  et  pouvoirs, 
ne  donnera  aucuns  privilèges,  immunités  ou  pouvoirs  excé* 

(1)  Acte  du  25  mai  1883  h  l'etret  de  reiuiulre  el  moditi«r  les  divers  Acios 
cODcenuint  la  milice  et  la  dt^leuse  du  Canada.  , 

(2)  Acte  canadien  du  22  mai  lHôii  (31  Vict.  c.  22)  poOT  COnti&ner  le  {MT- 
leaieat  du  Caaada  au  cas  de  décès  du  Souverain  r^uanL 
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dftnt  WQX  qui.  Ion  de  la  paasatiOD  do  prâsenl  acte,  sont 
possédés  et  ezeraés  par  la  Cbambro  des  oomBumes  du  par* 
lement  da  royanme-uni  de  la  Graude-Bretagae  el  d'Irlande 

et  par  les  membres  de  cette  Chambre  (I). 

19.  —  Le  parlement  du  Canada  sera  convoqué  dans  un 
délai  de  pas  plus  <le  six  mois  après  l'union. 

20.  —  Il  y  aura  une  session  du  parlement  du  Canada  une 
fiûa  au  moins  chaque  année,  de  manière  qu'il  ne  s'écoule 
pas  un  intorraUe  de  douse  mois  entre  la  dernière  séance 
d*ane  session  da  parlement  et  sa  première  séanoe  dans  la 
session  solTanfte. 

LE  SÉNAT. 

21.  —  Sujet  aux  dispositions  du  présent  uvao.  le  Sénat  se 
composera  de  72  membres  (2),  qui  seront  appelés  sénateurs. 

22.  —  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le 
Canada  sera  ceosé  comprendre  trois  divisions  :  —  1 .  Onta- 
no;  —  2.  Québec  ;  —  8.  Les  provinoss  maritimes  :  la  Nou- 
TsUe-Écosse  et  le  NooYeau-Bronswick.  Ces  trois  dirisions 
seront,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  également 
représentées  dans  le  Sénat,  comme  suit  :  Ontario  par 
24  sénateurs  ;  Québec  jiar  24  sénateurs  ;  et  les  provinces 
maritimes  par  24  sénateurs,  12  desquels  représenteront  la 
Nouvel le-Écosse,  et  12  le  Nouveau-Hrunswick  (3).  —  En  ce 
qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun  des  24  séna- 
teora  la  représentant  sera  nommé  pour  Tun  des  24  collèges 
électoraQx  do  fias-Canada,  énumérés  dans  la  oédnle  A,  an» 
nexée  au  chap.  I**  des  statuts  refondus  du  Canada. 

n.  —  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  comme 
suit  :  —  1.  Il  devra  être  âgé  de  90  ans  révolus  ;  —  2.  D  deirra 
être  sujet-né  de  la  Reine  ou  sujet  de  la  iteine  uaiuralisé 

(1)  Act«  canadien  du  10  mai  1878  (41  Vict.  c  6)  pour  mieux  astnrer 
rinaépendaiiee  da  parlement  (analysé  dane  Y  Annuaire  1S79,  p.  716). 

(2  V.  la  note  suivante,  sous  l'ai-t.  22. 

(3)  O  cbiflre  de  It  sénateurs  s'est  accru  dej^tuis  l'annexion  au  Duminion 
de  nonvellee  prOTÎneet  (v.  la  notice).  La  province  de  Hanitoba  est  repré- 
éditée  par  'A  eéoaltur^,  la  Colombie  britannique  par  3,  l'tie  <lu  i'rinoe- 
£douard  par  4,  et  les  territoires  de  Nord-Ouest  par  2  (depuis  1887;.  Le 
nmhn  actuel  dea  téDaiemrs  a*tf*fa  4imc  à.84. 
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par  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parle* 
ment  du  royaume-uni  de  la  Orande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  de  la  l^islature  d'une  des  provinces  du  Haut-Canada, 
du  Bas-Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ëcosse,  on  du 

Nouveau- Brunswick,  avant  l'union,  ou  du  l  inlement  du 
Canada,  après  l'union  ;  —  3.  Il  devra  posséder,  pour  son 
propre  usa<j[e  el  bénéfice,  comme  propriétaire  en  droit  ou  en 
équité,  des  terres  ou  tènements  tenus  en  franc  et  commun 
soccage,  —  ou  être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son 
propre  usage  et  bénéfice,  de  terres  ou  tènements  tenus  en 
franc-alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour  laquelle  il 
est  nommé,  de  la  valeur  de  4.000  piastres,  en  sus  de  toutes 
rentes,  dettes,  charges,  hypothèques  et  redevances  qui 
peuvent  être  attachées,  dues  et  payables  sur  ces  immeubles 
ou  auxquelles  ils  peuvent  être  atfectés  ;  — 4.  Ses  propriétés 
niol)ilit''res  et  immobilières  devront  valoir,  somme  toute, 
4.000  piastres,  en  sus  de  toutes  ses  dettes  et  obligations;  — 
5.  Il  devra  être  domicilié  dans  la  province  pour  laquelle  il 
est  nommé  ;  —  6.  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec, 
il  devra  être  domicilié  ou  posséder  sa  qualification  foncière 
dans  le  collège  électoral  dont  la  représeoftation  lui  est 
assignée. 

24.  —  Le  gouverneur -général  mandera  de  temps  à  autre 
au  Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous  le 
grand  sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualilica- 
tions  voulues  et  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte; 
les  personnes  ainsi  mandées  deviendront  et  seront  membres 
du  Sénat  et  sénateurs. 

26.  —  Les  premières  personnes  appelées  au  Sénat  seront 
celles  que4a  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de 
S.  M.,  jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs  noms  seront 
insérés  dans  la  proclamation  de  la  Reine  décrétant  l'union. 

26.  —  Si  en  aucun  temps,  sur  la  recommandation  du 
gouverneur-fîénéral,  la  Reine  juge  à  propos  d'ordonner  que 
trois  ou  six  membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  gouverneur - 
général  pourra,  par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  personnes 
(selon  le  cas)  ayant  les  qualifications  Toulues»  représentant 
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également  les  trois  dlTislons  dn  Ganada.  les  ajouter  au 
Sénat. 

27.  —  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi 
en  aucun  temps  augmenté,  le  gouverneur-général  ne  man- 
dera aucune  personne  au  Sénat,  sauf  sur  pareil  ordre  de  la 
Reine  donné  à  la  suite  de  la  même  recommaudation,  tant 
que  la  représentation  de  chacune  des  trois  divisions  du 
Canada  ne  sera  pas  revenue  au  nombre  fixe  de  24  sénateurs. 

38.  —  Le  nombre  des  sénateurs  ne  devra,  en  aucun  cas^ 
excéder  78  (1). 

M.  —  Sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  le  sénateur 

occupera  sa  charge  dans  le  Sénat  à  vie. 

30.  —  Un  sénateur  pourra,  par  écrit  revêtu  de  son  seing 
et  adressé  au  gouverneur-général,  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions au  Sénat;  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

31.  —  Le  siège  d'un  sénateur  deviendra  vacant  dans  cha- 
cun des  cas  suivants  :  —  1.  Si,  durant  deux  sessions  consé* 
cutives  du  parlement,  il  manque  d'assister  aux  séances  du 
Sénat  ;  —  2.  S'il  prête  un  serment  ou  souscrit  une  déclara- 
tion ou  reconn^ssanee  d'allégeance,  obéissance  ou  attache- 
ment  à  une  puissance  étrangère,  ou  s'il  accomplit  un  acte 
qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère  les  droits  et  les 
privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'une  puissance  étrangère; 
—  3.  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite, 
ou  s'il  a  recours  au  bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les 
fiûllis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ;  »  4.  S'il  est 
atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie  ou  d'autre  crime 
Infamant  ;  5.  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  repo- 
sant sur  la  propriété  ou  le  domicile  ;  mais  un  sénateur  ne 
sera  pas  réputé  avoir  perdu  la  qualilication  reposant  sur  le 
domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège  du  gouver- 
nement du  Canada  pendant  qu'il  occupe  sous  ce  gouverne- 
ment une  charge  qui  y  exige  sa  présence. 

82.  —  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par  dé- 
mission, décès  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur-général 

(1)  A  ia  suite  des  annexion»  iaites  au  Dominion,  le  chiffre  des  sénateurs 
»  «itoint  S4.  V.  ntpra  la  iioU  août  Tart.  H.  Cpr.  art.  147. 
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remplira  la  vacance  en  adressant  un  nuimlat  à  quelque  per- 
sonne capable  et  ayant  les  qualilications  voulues. 

33.  —  S'il  s'élève  quelque  questiou  au  sujet  des  quaiiti- 
catioQS  d'un  sénateur  ou  d*une  vacance  dans  le  Sénat,  œlte 
question  sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  —  Le  gouverneur-général  pourra,  de  temps  à  autre» 
par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nommer  un 
sénateur  comme  orateur  (1)  du  Sénat,  et  le  révoquer  et  eu 
nommer  un  autre  à  sa  place. 

35.  —  Jusqu'à  ce  «]ue  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  15  sénateurs,  y  compris 
l'orateur,  sera  nécessaire  pour  constituer  une  assemblée  du 
Sénat  dans  rexercice  de  ses  fonctions. 

36.  —  Les  questions  soulevées  dans  le  Sénat  seront  déci- 
4ées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous  les  cas,  l'orateur 
aura  voix  délibérative  ;  quand  les  voix  seront  également 
partagées,  la  décision  sera  considérée  comme  rendue  dans 
la  négative. 

LA  CHAMBSB  DBS  C0MMUNC8. 

37.  —  La  Chambre  des  communes  sera,  sujette  aux  dis- 
positions du  présent  acte,  composée  de  181  membfea,  dont 
82  représenteront  Ontario,  05  Québec,  19  la  Nouvelle-Ëeoeae 
et  15  le  Nouveau-Bruns wick  (2). 

38.  —  Le  gouverneur-général  convoquera,  de  temps  à 
autre,  la  Chambre  des  communes  au  nom  de  la  Reine,  par 
instrument  sous  le  grand  seeau  du  Canada. 

39.  —  Un  sénateur  ne  ]»uui  ra  ni  être  élu,  ni  siéger,  ni 
voter  comme  membre  de  la  Cbaml)re  des  communes. 

40.  —  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  No»- 
velle-Écosse  et  du  Nouveau-Brunswick  seront,  en  ce  qui 
■concerne  Télection  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes, divisées  en  districts  électoraux  comme  suit  :  — 

(1)  Texte  anglais  :  Speaker, 

(  J)  Ces  chiffbea  ont  été  modiflét  posténeaMmeiit.  V.  ipkit  loin  l'art.  51 

«t  la  aute. 
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[Suivent,  pour  chaque  pirQ^ince,  les  liaaes  de  leur  divisioo 
en  districts  ] 

41.  —  Applicatioa  provisoire  de  l;i  législation  électorale 
vigueur  jus^u  à  la  promulgaiiuu  d'une  iégiaiatioa  uou- 
wUe  par  le  parlement  canadien  (Jl)*] 

4Sk  et  43^  —  [Rôgtoa  pour  la  eanvocatioa  Ai  preaàer  p«p> 
leiDent  eajMâien.] 

M.  —  La  Ghambr»  de»  oaMAunes,  k  sa  praaîèf e  réiudon 
après  «M  decttoo  généeale,  proeftclcfay  enree  toute  la  dili- 
gence possible,  k  l  electioa  de  l'un  de  ses  membres  comim 
orateur. 

45.  —  Surveuiint  une  vacance  dans  la  charge  d'orateur, 
par  ddttès^  déioiaaiiia  ou  autre  cacise,  la  Cbauibre  d)es  coiur 
munes  procédera,  aveo  toute  la  dôligeooa  paaiible,  à  l'étoo- 
tioD       âutte  de  ses  memlu'es  eamam  orateur» 

40.  —  L'oraioar  présiÉlefa  à  toatea  les  téanoes  de  \k 
<îha»hre  des  eomuwes. 

41.  —  Jusqu'à  ee  que  la  parlemoeot  da  Canada  e»  ordonne 
aatreijioat,  ai  l'orateur,  pomroiie  raison  (|uelci>ii<jue,  quitte 
le  fauteuil  de  la  Chambre  des  communes  pendant  l.S  heures 
«OBsécutives,  la  Chambre  i)0urra  élire  un  autre  de  ses  meû> 
iHres  pour  agir  comme  orateur  ;  le  membre  ainsi  élu  aura  et 
exercera,  durant  l'absence  de  Vorateuir,  toas  les  poavoiir% 
paivilèges  et  attribatieiia  de  ce  dernier. 

48l — La  présence  d'an  nduSOmembiea  de  la  Gluu^^ 

(1)  Aicta  raaaiiien  du  26  mai  1874  (,T7  Vict.  c.  9^  eonevrnnnt  le»  ^lecHom 
4m  ineiiibres  de  la  Chambre  dea  tonimuaes  du  Caaada  (analysé  daas 
y  A  nm-aire  IH/.),  p.  (JUT),  modiUé  par  l'Acte  du  10  mai  1878  (41  \"ict.  r.  (i) 
^auai^  aé  dans  V Annuaire  l2}7'.>,  p.  7 H)  ei  par  rAcU»  du  t2,  mai  ibiHi  Ç>i  Vict. 
c.  11).  —  A<  ro  roncernanl  le  < .  us  électoral  du  :;0  juillet  1885  {43i  Tict.  c.  40) 
(aaal>-sé  dans  ÏAmniâaiy  I-MlGr  p.  &i7>,  mMUdé  mut  pkiMenrs  mtim  pM> 
térieurs,  et  notamment  par  l'Acte  du  2  mai  1889  (52  Vict.  c.  t^. 

Aux  termes  de  la  li'gislation  actuellement  en  vigueur,  il  faut  pour  être 
dlactAor  ;  i*  avoir  21  aaa,  2*  être  sujet  britannifut,  ^  iMiyer  an  certain 
«ans.  Le  cens  exiffé  est  «ne  propriété  de  SM»  pÎMOMt  «ne  Ie«  citée,  d« 
Wjè  piastres  dan^i  ids  rilles  {toicns)  et  de  lôO  piastres  dMM  les  cunités,  — > 
•tt  uiu)  location  menaiiaUe  de  2  piastres,  triwestrielle  éè  #  piaetrea,  Mmoa» 
t^aU»  da  12  pÎMtrM,  m  aanttnlv  ëa  20  pitstres,  —      ntllB  un  itwww 

anDuel  d'au  moins  .'°00  piastres  provenant  de  ^a^es,  salaires.  Blëtîart  fllUI^ 
aeroe  ou  profetaion..  i^s  pécheurs  possédant  uu  matériel  da  150  piMiMt 
•ont  élecitsvsb  Las  flk  de  propriétaires  d'immaoUM  aoMt  élaoteura  ai  le 
propriété  de  leur  pèM  a  une  valeur  telle  que,  si  «11* Mût  partagée  MUre  1» 
père  et  laa  liia,  tom  aaraiaafc  la  droit  de  voter^ 
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des  communes  sera  nécessaire  pour  constitaer  une  assem- 
blée de  la  Chambre  dans  l'exercioe  de  ses  pouToirs  ;  à  cette 
fiD,  l'oratettr  sera  compté  comme  on  membre. 

49.  —  Les  questions  soulevées  dans  la  Chambre  des  com- 
munes seront  décidées  à  la  minorité  des  voix,  sauf  celle  de 
l'orateur  ;  mais  lorsque  les  voix  seront  également  parta- 
gées, et  en  ce  cas  seulement,  l'orateur  pourra  voter  (1). 

60.  —  La  durée  de  la  Chambre  des  communes  ne  sera 
que  de  5  ans,  à  compter  du  jour  du  rapport  des  brefs 
d'élection,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le 
gouverneur-général. 

61.  —  Immédiatement  après  le  recensement  de  1871,  et 
après  chaque  autre  recensement  décennal,  la  représentation 
des  quatre  provinces  sera  répartie  de  nouveau  par  telle 
autorité,  de  telle  manière  et  à  dater  de  telle  époque  que 
pourra,  de  temps  à  autre,  prescrire  le  i)arlement  du  Canada, 
d'après  les  règles  suivantes  :  —  1.  Québec  aura  le  nombre 
fixe  de  65  représentants  ;  —  2.  Il  sera  assigné  à  chacune 
des  autres  provinces  un  nombre  de  représentants  pro- 
portionné au  chiffre  de  sa  population  (constaté  par  tel 
recensement)  comme  le  nombre  65  le  sera  au  chiffre  de  la 
population  de  Québec  (ainsi  constaté)  (2)  ;  —  3.  En  suppu- 
tant le  nombre  des  représentants  d'une  province,  il  ne  sera 
pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excédant  pas  la  moitié  du 
nombre  total  nécessaire  pour  donner  à  la  province  droit  à 
un  représentant  ;  mais  toute  fraction  excédant  la  moitié  de 
ce  nombre  équivaudra  au  nombre  entier  ;  —  4.  [11  n'y  aura 
lieu  &  réduction  du  chiffre  de  la  représentation  d'une  pro- 
vince que  si  sa  population  décroit  dans  la  proportion  du 
vingtième  ou  plus,  eu  égard  à  la  population  totale  du  Ca- 

(1)  Acte  du  22  mai  1868  (31  Viet.  e.  27)  oonetratat  r«eonomi«  intérienr» 

de  la  CUainbre  îles  communes. 

(2)  L«  chitlre  de  la  repréi»eutntion  des  provinces  du  Canada  à  la  Chambre 
des  coinmuoes  s'est  accru  taceeesivemeni  k  la  suite  de  chaaue  vemnum» 
nient.  L'îiihnission  de  quatre  nouvelles  provinces  (v.  plus  loin  la  note  sous 
l'an.  14o)  u  aussi  cuulnbué  ù  «élever  ce  chitlre,  qui  est  aLlutdleuient  de  215 
(Acte  de  ltMJ7,  c.  4).  La  répartition  de  ce  chiffre  entre  les  huit  provinces 
est  la  suivante  :  Uniario,  y;2  ;  —  Québec,  65:  —  Nouvelle-Ecosse.  21  : 
—  Nouveau-Brunswick,  10  ;  —  lie  du  Prince-Kdouard,  0  ;  —  Colombie 
britannique,  6  ;  —  Manitoba,  5  ;  —  TarritoirM  du  Mord-Ouaat,  4. 
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nada  ;  5.  Les  nouTelles  réparUtions  n'auront  d'effet  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  parlement  alors  existant. 

52.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  par  le  parle- 
ment du  Canada,  pourvu  que  la  proportion  établie  par  le 
présent  acte  dans  la  représentation  des  provinces  reste 
intacte. 

LéOISLATION  FINANCIÈRE  ;  SANCTION  ROYALE. 

S8.  —  Tout  bill  ayant  pour  but  Tappropriation  d'une  por- 
tion quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création  de  taxes  ou 
d'impôts,  devra  orij^iner  dans  la  Chambre  des  communes. 

54.  —  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  communes 
d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour  l'appro- 
priation d'une  partie  quelconque  du  reyenu  public,  ou  d'au- 
cune taxe  ou  impôty  à  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalable» 
été  recommandé  &  la  Chambre  par  un  message  du  gouver- 
neur-général, durant  la  session  pendant  laquelle  telle  réso- 
lution, adresse  ou  bill  est  proposé. 

55.  —  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  Chambres  du  parlement 
sera  présenté  au  gouverneur-général  pour  la  sanction  de 
la  Reine,  le  gouverneur-général  devra  déclarer,  k  sa  dis- 
•crétion,  mais  sujet  aux  dispositions  du  présent  acte  et  aux 
instructions  de  S.  M.,  ou  qu'il  le  sanctionne  au  nom  de  la 
Beioe»  ou  qu'il  refùse  cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill 
pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  Reine. 

66.  —  Lorsque  le  gouyemeur-général  aura  donné  sa 
onction  k  un  blU  au  nom  de  la  Reine,  il  devra,  à  la  pre- 
mière occasion  favorable,  transmettre  une  copie  authentique 
de  l'acte  à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Ktat  de  S.  M.  ; 
si  la  Reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans  après  que  le  secré- 
taire d'État  l'aura  reçu,  juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce 
désaveu,  accompagné  d'un  certificat  du  secrétaire  d'État, 
constatant  le  Jour  où  il  aura  reçu  l'acte,  étant  signifié  par 
le  gouyemeur-général,  par  discours  ou  message,  à  chacune 
des  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation,  annullera 
l'acte  à  compter  du  jour  de  telle  signification. 
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ft7.  — Un  WU  ité06riréilftflî|ni<îic>^inidmbDiiplBisird9 
la  Reine  a'aan  ni  force  ni  effet  avant  «t  &  moine -qiM  âane 

les  <ieui  ans  à  compter  du  Jour  où  il  aora  été  présenté  au 
gouvei  ncur-générai  pour  recevoir  la  sanction  de  la  lîeine, 
ce  dernier  ne  sipnilie,  par  discours  ou  message,  à  chncime 
des  deux  Chambres  du  parlement,  ou  par  proclamation, 
qu'il  a  reçu  la  sanction  de  Ja  Keiae  en  conseil.  —  Ces  dis- 
cours, messines  ou  proclamations  seront  consignés  dans 
les  jouroaux  de  chaque  Chambre,  et  un  double  dûmeot 
oertifié  en  sent  délânéà  roffîcier  ^u*ii  appartient  pour  qu'il 
l0  4épO0e  panai  les  arclitves  du  OuMida. 

y.  —  Constitutions  provinciales. 

POUTOm  EXÊCCTIP. 

C8.  —  Il  7  amm,  pour  chaque  prerinoe,  un  officier,  appelé 
limieBaDt-goiivierneiir,  lequel  aerm  nommé  par  ie  feuver- 
neur-général  en  conseil,  par  iMtroMent'Bons  le  gnoid  soen 
du  Cftmâa. 

59.  —  Le  lieulenant-pouTerneur  restera  en  charge  durant 
le  bon  plaisir  du  gouverneur-général  ;  mais  tout  lieutenant- 
(jfouvcrneur,  nommé  après  le  cummeucenient  de  la  piemiéf<e 
session  du  parlement  du  Canada,  ne  pourra  être  réToq^ié 
liaas  ie  cours  des  cinq  ans  qai  suivront  sa  nemisatioii,  A 
moins  qu'il  n'y  ait  cause,  et  cette  caose  devra  lui  être  ooin- 
■Hiaiqiiée  par  écrit,  dans  leœursd'un  mois,  après -qu'aura 
éité  rendu  l'ordre  décrétant  ea  révocation,  et  l'être  ansai  pur 
messag»'  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  communes  dans  ie 
cours  d'une  semaine  après  cette  l  évocalion,  si  le  parlement 
est  alnrs  en  session.  i>iMoii,  (hiii»^  le  délai  d'une  semaine  après 
le  coiimieucement  de  la  session  suivante  du  parlement. 

60.  —  Xisa  salaires  des  lieutenants-goaverneurs  seront 
fixés  <et  pwféB  par  le  parlement  du  Canada. 

6t.  —  Chaque  lienteoant-goavemeur,«vaiit  d'entrer  dans 
l'eKeceke  de  aes  fonctions,  prêtera  et  aouBcrixa  devant  le 
gouverneur-géaérai,  ou  quelque  personne  à  oexwr  lai  anto-. 
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risée,  les  serments  d*aliégeauce  et  d'office  prêtés  par  le 
gouveriieur-^'éiiéral. 

62.  — Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieu- 
tenaot-goiiverneur  s'étendeot  et  s'appliquent  au  lietitenant- 
gMiTernenr  de  chaque  proTinee  oa  à  toot  autre  chef  exécutif 
oa  adminislratear  pour  le  temps  d'alors  administrant  le 
gouvernement  de  la  province,  quel  que  soit  le  titre  sous 
lequel  il  est  désigné. 

63.  —  Le  conseil  exécutif  d  Ontario  et  de  Qiu'bec  se  com- 
posera des  personnes  <|ue  le  lieutenant- p;ouvornour  ju>,'era, 
de  temps  à  autre,  à  prof)os  de  nommer,  et.  eu  premier  lien, 
des  officiers  suivants,  savoir  :  le  procureur-fîénéral,  le  se- 
crétaire et  registraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  pro- 
vince, le  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  com- 
missaire d'agriculture  et  des  travaux  publics,  et,  dans  la 
province  de  Québec,  l'orateur  du  Conseil  législatif  et  le  soK 
licîteur-p^énéral  (1). 

64.  —  La  constitution  de  l'autorit»'^  executive  dans  cha- 
cune des  provinces  du  Nouveau-Lruusw  ick  et  de  la  Nou- 
Yelle-Écosse  continuera,  sujette  aux  dispositions  du  j)résent 
acte,  d'être  celle  en  existence  lors  de  VuDion,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  modifiée  sous  Tautorité  du  présent  acte. 

66.  —  [Les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions,  qui  appar- 
t  îDaient  aux  gouverneurs  et  lieutenants-gouverneurs  des  an- 
«  iennes  provinces  du  Canada,  sont  conférés  aux  lieutenants- 
;:onverneursdes  provinces  nouvelles  d'Ontario  et  de  Québec, 
sauf  niodificHtious  législatives  ultérieures. 1 

66.  —  Le-s  dispositions  du  ju  ésentacte  relatives  an  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  seront  interprétées  comme  s'ap- 
pliquant  au  lieutenant-gouverneur  de  la  province  agissant 
de  ravis  de  son  conseil  exécutif. 

67.  —  Le  gouverneur-général  en  conseil  pourra,  au  be- 
soin, nommer  un  administrateur  qui  remplira  les  fonctions 
de  lieutenant-gouverneur  durant  l'absence,  la  maiadie  ou 
autre  incapacité  de  ce  deruier. 

{])  Acti-  (de  la  lég'mliitiire  de  Quéhpc)  coDoeriMuit  la  eoDipontion  dtk 
Cooseil  exécutif  (i«  Ja  pruviooe,  18^,  cb.  2. 
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68.  —  Jusqu'à  ce  que  le  gouyernement  exécutif  d'une 
province  eu  ordonne  autrement,  relativement  à  telle  pro* 

▼ince,  lee  sièges  des  gouvernements  des  provinces  seront 
«omme  suit  :  pour  Ontario,  la  cité  do  Toronto;  pour  Québec, 
la  cité  de  Québec;  pour  la  Nouvelle-Écosse»  la  cité  d'Hali- 
iaz;  et  pour  le  Nouveau-Brunswick,  la  cité  de  Jb'rédéricton. 

POUVOIR  LioISLAlIP. 

1.  —  Ontario. 

69.  —  D  y  aura^  pour  Ontario,  une  législature  composée 

du  lieuteDant-gouverneur  et  d'une  seule  Chambre  appelée 

rAssemblée  législative  d'Ontario. 

70.  —  L'Assemblée  législative  d'Ontario  sera  composée 
de  8:2  membres,  qui  devront  représenter  les  82  districts 
électoraux  énumérés  dans  la  première  cédule  annexée  au 
présent  acte  (1). 

2.  —  Québec. 

71.  —  n  y  aura»  pour  Québec,  une  législature  composée 
du  lieutenant-gouverneur  et  de  deux  Chambres,  appelées  le 
Conseil  législatif  de  Québec  et  l'Assemblée  législative  de 
Québec  (2). 

72.  —  Le  Conseil  législatif  de  Québec  se  composera  de 
24  membres,  qui  seront  nommés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand 
sceau  de  Québec,  et  devront,  chacun*  représenter  Tun  des 
m  collèges  électoraux  du  Bas-Canada  mentionnés  au  pré- 
sent  acte  ;  ils  seront  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  législa- 
ture de  Québec  n'en  ordonne  autrement  sous  l'autorité  du 
présent  acte. 

73.  —  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de 
Québec  seront  les  mêmes  que  celles  des  sénateurs  pour 
Québec. 

74.  »  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  de- 

(1)  Le  nombre  des  membret  de  TAMêmUé*  légUlative  d*Ontaiio  a  414 
porté  pofttérleuremeat  à  88. 
(S)  StAtaU  refondiu  d«  la  proviiiM  de  Québec  (1886),  ch.  97. 
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vieodra  yacante  dans  les  cas,  mutatis  mutandis,  où  celle  de 
sénateur  peut  le  devenir. 

75.  —  Survenant  une  vacance  dans  le  Conseil  législatif  de 

Québec,  par  démission,  décès  ou  autre  cause,  le  lieutenant- 
gouverneur,  au  nom  de  la  Heine,  nommera,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  Québec,  une  personne  capable  et 
ayant  les  q  u  al  i  il  cations  voulues  pour  la  remplir. 

76.  —  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  quali- 
fications d'un  conseiller  législatif  de  Québec  ou  d'une  va- 
cance dans  le  Conseil  législatif  de  Québec,  elle  sera  entendue 
et  décidée  par  le  Conseil  législatif. 

77.  —  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  à 
autre,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nom- 
mer un  membre  du  Conseil  législatif  de  Québec  comme  ora- 
teur de  ce  corps,  et  également  le  révoquer  et  en  nommer  un 
antre  à  sa  place  (1). 

78.  —  Jusqu'à  ce  que  la  législature  de  Québec  en  ordonne 
autrement,  la  présence  d'au  moins  10  membres  du  Conseil 
législatif,  y  compris  l'orateur,  sera  nécessaire  pour  consti- 
tuer une  assemblée  du  Conseil  dans  l'exerdce  de  ses 
fonctions. 

79.  —  Les  questions  soulevés  dans  le  Conseil  législatif 
de  Québec  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans 
tous  les  cas,  l'orateur  aura  voix  délibérative;  quand  les  voix 
seront  également  partagées,  la  décision  sera  considérée 
comme  rendue  dans  la  négative. 

80.  —  L'Assemblée  législative  de  Québec  se  composera 
de  65  membres  qui  seront  élus  pour  représenter  les  ^  divi- 
sions on  districts  électoraux  du  Bas-Canada,  mentionnés  au 
présent  acte,  sauf  toute  modification  que  pourra  y  apporter 
la  législature  de  Québec;  mais  il  ne  pourra  être  présenté  au 
lieutenant-gouverneur  de  Québec,  pour  qu'il  le  sanctionne, 
aucun  bili  à  l'effet  de  modifier  les  délimitations  des  divi- 
sions ou  districts  électoraux  énumérés  dans  la  deuxième 
cédule  annexée  au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé 

(1)  Acte  (d«  la  législature  de  Québec)  coaceraant  l'orateur  du  Conseil 
Kgiâatàn        «h.  £ 
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à  sps  deuxième  et  troisième  lectares  dans  T Assemblée  légis- 
lative avec  le  concours  de  la  majorité  des  membres  repré- 
sentant toutes  ces  divisions  ou  districts  électoraux;  et  la 
saactiOQ  ne  sera  donnée  à  aucun  bill  de  cette  nature  à  moins 
qa'une  adresse  n'ait  été  présentée  au  lientenant-^oaverneur 
par  TÂsaemblée  législative  dédaraot  qne  tel  bill  a  été  aios» 
passé. 

3.  —  Ontario  et  Québec. 

81.  —  Les  législatures  «l'Ontario  et  de  Québec,  respecti- 
vement, devront  être  convoquées  dans  le  cours  des  six  moi» 
qui  suivront  Tunioiu 

89.  Le  lieateoaat-goiiTeriievr  d'Ontario  et  de  Québec, 
devra,  de  temps  à  antre,  au  nom  de  la  Reinsy  par  instru- 
ment sous  le  grand  sceau  de  la  provinee,  convoquer  TAssem- 
blée  léf^islative  de  la  province. 

83.  —  Jusqu'à  ce  que  la  lép^islature  d'Ontario  ou  de  Qué- 
bec en  ordonne  autrement,  quiconque  acceptera  ou  occupera^ 
dans  la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  de  Québec,  une 
charge,  commission  ou  emploi,  d'une  nature  permanente  <m 
temporaire,  à  la  nomination  du  lieutenant-gouverneur,, 
auquel  sei*a  attaché  un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire, 
allocation,  émolument  ou  profit  d*un  genre  ou  montant  qui- 
conque, payé  par  la  province,  ne  sera  pas  éligible  comme 
membre  de  l'Ass» mblée  !é<:islative  de  cette  province,  ni  ne 
devra  y  siéger  ou  voter  «  u  cette  qualité;  mais  rien  de  con- 
tenu dans  cette  section  ne  rendra  inéligible  aucune  personne 
qui  sera  membre  du  conseil  exécutif  de  chaque  province 
respecUve  ou  qui  remplira  quelqu'une  des  charges  suivantes^ 
savoir  :  celles  de  procureur^général,  secrétaire  et  reglstralre 
de  la  province,  trésorier  de  la  provinoe,  eommissalre  des 
terres  de  la  couronne,  et  commissaire  d'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et,  dans  la  province  de  (^)uébec,  celle  de 
solliciteur-général,  ni  ne  la  rendra  inhabile  à  siéger  ou  à' 
voter  dans  la  Chambre  pour  laquelle  elle  est  élue,  pourvii 
qu'elle  soit  élue  pendant  qu'elle  occupera  cette  charge. 

84.  —  [Application  provisoire  de  la  législation  électorale 
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es  vignear  âao9  «haeniie  des  deiix  proTkwee  jusqn^  latMm» 

fectiou  d  une  législation  nouvelle  par  chucune  d'elles. 

85.  —  La  «lurée  de  TAsseiiiblée  législative  d'Ontario  et  de 
rassemblée  législatrve  de  Québec  ne  sera  que  de  4  ans,  à 
compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à  Bxitiis 
qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  iieutensnt  gew  vei'aottr 
ée  la  province. 

M.  —  Il  y  «sra  une  session  de  la  législature  d*(>ntario«( 
de  celle  do  Québec,  une  fois  au  moins  chaque  année,  de  ma- 
nière qu'il  ne  s'écoule  pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre 
la  dernière  séance  d'un  session  de  la  lépislaturedans  chaque 
province,  et  sa  première  séance  dans  lu  session  suivante. 

97.  —  Les  4isgpoàti<ras  suivantes  du  présent  note,  eonoer- 
nant  la  Cfanmiine  des  oommnnes  dti  Canada,  s'étendront  eit 
s'appliqueront  aux  A-ssemUées  législaitîws  d'Ontario  et 
Qoébee,  savoir  :  les  disposftioBB  relatlTes  â  féleotion  d\ui 
orateur  en  première  instance  (1)  et  lorsqu'il  surviendra  des 
vacances, —  aux  devoirs  de  l'orateur,  —  h  l'absence  de  ce 
dernier, —  au  quorum  et  au  modo  de  votation, —  tout  comme 
si  ces  dispositiotis  étaient  ici  décrétées  et  expressément  ren- 
dnes  applicables  à  «iiaque  Assembèée  législative. 

4.  —  NouveUe-Écotte  et  NoaTeaQ-Branswick. 

88.  —  La  constitution  de  la  législature  de  chacune  des 
provinces  de  la  Kouvelle-Écosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
continuera,  sujette  aux  dis])ositions  du  présetU  acte,  d'être 
celle  en  existence  iV  l'époque  de  l'union,  jus(iu'îi  ce  (pfelle 
soit  aaodiiiée  sous  rauiorité  du  présent  acte;  et  la  Chambre 
d*assaBblée  du  Nommui-firanewiolt,  m  eatistenee  lors  de  la 
passation  du  présent  aAte,  devra,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ploa 
t6t  dissoute,  eeotlnuer  d'esistcr  pendant  la  période  ponr 
laquelle  elle  a  été  éliie. 

&  —  Ontario,  Québao  et  Noavelle-Êcoese. 

89.  —  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontîirio,  de 
Qiiél»eo  et  de  la  NouveUe-^oosse  devra  faire  émettra  des 

(1)  Telle  «D|(kn»  ;  9r4ffi$mBff. 
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brefs  poor  la  première  élection  des  membres  de  l'Assemblée 
législative,  selon  telle  forme  et  par  telle  personne  qu'il  Ju- 
gera à  propos,  et  à  telle  époque  et  adressés  à  telle  officier- 
rapporteur  que  prescrira  le  gouverneur-générîil,  de  manière 
que  la  première  élection  d'un  membre  de  l'Assemblée  par  un 
district  électoral  ou  une  subdivision  de  ce  district  puisse  se 
faire  aux  mêmes  temps  et  lieux  que  l'élection  d'un  membre 
de  la  Gliambre  des  communes  du  Canada  pour  ce  district 
«électoral. 

6.  —  Les  qoâtre  proTÎncat. 

90.  —  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concer- 
nant le  parlement  du  Canada,  savoir  :  —  Les  dispositions 
relatives  aux  bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la  recom- 
mandation de  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills,  au 
désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  quant 
aux  bills  réservés,  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législa- 
tures des  différentes  provinces,  tout  comme  si  eUes  étaient  ici 
décrétées  et  rendues  expressément  applicables  aux  provinces 
respectives  et  à  leurs  législatures,  en  substituant  toutefois 
le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gouverneur- 
général,  le  gouverneur-général  ù  la  Reine  et  au  secrétaire 
d'État,  un  an  à  deux  ans,  et  la  province  au  Canada. 

VL  —  Distribution  des  pouvoirs  législatifs. 

POUVOIRS  DU  PARLBMBNT. 

91.  —  n  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes,  de  faire  des 

lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada, 
relativement  à  tout-es  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les 
catégories  de  sujets  par  le  présent  acte  exclusivement  assi- 
gnés aux  législatures  des  provinces  mais,  pour  plus  de  ga- 
rantie,  sans  toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes 
d-haut  employés  dans  cette  section,  il  est  par  le  présent  dé- 
claré que  (nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée 
dans  le  présent  acte)  l'autorité  législative  exclusive  du  par- 
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lement  du  Canada  s'étend  à  toutes  les  matières  tombant 
dans  les  catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérées,  savoir  r 

—  1.  La  dette  et  la  propriété  (1)  publiques.  ^  2.  La  régle- 
mentation du  trafic  et  du  commerce.  —  8.  Le  prélèvement  de- 
deniers  par  tous  modes  ou  systèmes  de  taxation.  —  4.  L'em- 
prunt de  deniers  sur  le  crédit  public.  —  5.  Le  service  postal. 

—  6.  Le  recensement  et  les  statistiques.  —  7.  La  milice,  le 
service  militaire  et  le  service  naval,  et  la  défense  du  pays  (2). 

—  8.  La  fixation  et  le  paiement  des  salaires  et  honoraires- 
des  officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada  (3). 

—  9.  Les  amarques,  les  bouées,  les  phares  et  l'Ile  de  Sable. 

—  10.  La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (sAtppdi^). 
— 11.  La  quarantaine  et  rétablissement  et  maintien  des  hôpi- 
taux de  marine.  —  12.  Les  pêcheries  des  côtes,  de  la  mer  et 
de  l'intérieur.  —  lo.  Les  passages  d'eau  {ferries)  entre  une 
province  et  tout  pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre 
deux  provinces.  —  14.Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. — 
15.  Les  banques,  l'incorporation  des  banques  et  l'émission 
du  papier-monnaie.  —  16.  Les  caisses  d'épargne.  — - 17.  Les 
poids  et  mesures.  — 18.  Les  lettres  de  change  et  les  billets 
promissoires.  — 19.  L'intérêt  de  l'argent.  20.  Les  offres 
légales. — 21.  La  banqueroute  et  la  faillite.  —  22.  Les  bre- 
vets d'invention  et  de  découverte.  —  23.  Les  droits  d'au- 
teur. —  24.  Les  Sauvages  et  les  terres  réservées  pour  les 
Sauvages  (4).  —  25.  La  naturalisation  et  les  aubaîns  (5).  — 
26.  Le  mariage  et  le  divorce.  —  27.  La  loi  criminelle,  sauf  la 
constitution  des  tribunaux  de  juridiction  criminelle,  mais  y 
compris  la  procédure  en  matière  criminelle.  —  28.  L'établis- 

(1)  Acte  da  85  mai  18S3  (46  Vict.  c.  17)  îi  l'effet  de  modifier  de  nouveau, 
et  de  refondre  tels  que  modifiés,  les  différents  actes  concernant  les  terres 
publiques  fédérales  (analjaé  dant  ÏAwnwUrt  lâtt4,  p.  850),  et  loie  j»oaté* 

heures. 

(2)  V.  ci-dessus  la  note  MNis  Tart.  15. 

(3)  Acte  de  1882  (c.  4)  concernant  le  service        du  Canada,  amendé 

par  plusieurs  lois  postérieures. 

(4)  Acte  de  1880  pour  amender  et  rerondre  les  lois  concernant  les  saa- 
Tages  (43  Vict.  c.  28)  (V.  Annuaire  1882,  p.  804),  modifié  par  plusieurs  lois 
postérieures.  — Acte  du  VJ  avril  1884  (c.  28)  concernant  certains  privilèges 
à  conférer  aux  bandes  de  sauvages  les  plus  édairées,  dans  le  but  de  les 
habituer  &  l'exercice  des  pouvoirs  municipaux. 

(5)  Acte  de  1881  concernant  la  naturalisation  et  les  étrangers  (44  Vict» 
1. 18).  V.  Atmmirt  1882,  p.  806. 
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semeiil,  le  maintien  et  i  a<liiiiiiistration  des  pénitenriers.  — 
2^.  Les  catégories  de  sujets  expressément  exceptés  daiia 
rémunénàtioQ  des  catégories  de  sujets  ezclusiTemefil  afisi- 
fBéft  pu  le  présent  acte  aux  législatures  des  proviAoes.  ^ 
fil  aucttue  daa  matières  éaoeeéea  dans  lea  oatégoriet  de 
aujeU  éoMiérés  dans  cette  section  ne  seta  réputée  lomèer 
dans  la  catégorie  des  matières  d'un»  nature  locaile  ou  privée 
comprises  dans  réniimi'  i  uiiuii  dos  catégories  de  sujets  exrlu- 
sivemeut  ussigués  par  le  préâettt  aete  aax  lé^laluie:)  des 
jnroviikBea  ^l). 

POWeinS  SXCLD8IF8  BflS  LéBTBLATURES  niO¥INCIALS8. 

92.  —  Dans  cfaa(|ue  provioeela  lé^j^islature  peurra  exclusi- 

Temeut  faire  dts  lois  relatives  aux  matières  tombant  daus 
les  caté{,'orifs  de  sujets  ci-dessous  éuumoiés,  savoir  :  — 
1.  L'amendeûient  de  temps  à  autre,  nouohblaiit  toute  dispo 
sitiiMi  contraire  éucuicée  dans  lepréâeut  acte^  de  la  Cousti* 
iation  de  la  province^  sauf  les  dispositions  reiati?es  à  la 
«karge  de  Ueutenant-gouverseur.  —  'i.  La  taxation  direeta 
dans  les  limites  de  la  previnca,  dans  le  bnt  de  prékuer  an 
^revenu  pour  des  oi^Jets  provinciaux*  —  Les  empronla  ée 
deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  province.  —  4.  l.ii  créati'»ii  el 
la  tenure  des  char;4es  provinciales,  et  la  lujminatiun  cL  le 
payement  des  oOiciers  provinciaux.  —  5.  L'admiui&iratittft 
al  ia  vente  des  terres  publique»  appartenant  à  laproiinoi^ 
al  daa  bais  et  kréts  qui  a'^r  trouYtttL  —  Ik.  L'éÉaMissemest» 
i'eairelien  et  radmiaiatialioQ  dea  prisana  piiUîqiuea  «l  dea 
maisons  de  réforme  dans  la  province.  — *  7.  L'établissement, 
Tentretien  et  radministratioD  des  hôpitaux,  asiles,  institu- 
tions et  hospices  de  charité  dans  la  province,  autres  <iue  les 
hôpitaux  de  marine.  —  8.  Les  institutions  municipales  dans 
la  province.  —  9.  Les  licences  de  bouti<|ueSr  de  cabarets^ 
d'auberges,  d'encanteurs  et  autres  licences,  dans  le  but  da 


(1)  Les  «  Statuts  révisés  du  Cauada  «r,.  vattUi  eouinilatiim  en  18.5  rhuiiitm^ 
Dtktiliét  ta  vtfta  d'un  AcU  du  2  jiua  lââé       Vict.  c.  4),  «  i  en  vigu«ur 
•depuis  U     mars  1837,  contiennent  reaMnibl»da  U.  lé^usiariiott.  cauaJiexiiifu 
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prélever  uo  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou 
municipaux.  —  10.  Lea  travaux  et  entreprises  d'une  nature 
locale,  autres  que  ceux  énumérés  duos  lea  catégories  suir 
▼aotea  :  a.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  b&timents, 
«bemins  de  fer,  canaux,  télégraphes  et  autres  travaux  et 
entreprises  reliant  la  province  à  une  auire  ou  à  d'autres 
provinces,  ou  s'élcriiUnt  au  delà  des  limites  de  la  province; 
S.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et  tout  pays 
dépendant  de  rKmpire  Britannique  ou  tout  pays  étranger  ;  . 
c.  Lea  travaux  qui,  bien  qu'entièrement  siluéa  dans  la 
provioce,  seront,  avant  ou  après  leur  exécution,  déclarés 
par  le  parlement  du  Canada  être  pour  l 'avantage  général  du 
Canada,  ou  pour  l'avantage  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
nombre  des  provinces.  —  11.  L  incorporation  de  compagnies 
pour  des  objets  provinriaux.  —  12.  La  célébration  du 
mariage  dans  la  province.  —  La  propriété  et  les  droits 
«ivila  dans  la  province.  —  14.  L'administration  delà  justice 
dans  la  province,  j  compris  la  création,  le  maintien  et  l'or- 
^janisation  de  tribunaux  de  justice  pour  la  province,  ayant 
juridiction  civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en 
matières  civiles  dans  ces  tribunaux.  —  15.  L'intliotion  de 
punitions  par  voie  d'amende,  jjénahté  ou  enijirisonnenient, 
dans  le  but  de  faire  exécuter  toute  loi  de  la  province  décrétée 
■au  sujet  des  matières  tombant  dans  aucune  des  catégories 
de  sujets  énumérés  dans  cette  section.  — 16.  Généralement 
toutes  les  matières  d'une  nature  purement  locale  ou  privée 
•dans  la  province. 

ÉDUCATION. 

93.  —  Dans  chaque  province,  la  législature  j)onrra  exclusi- 
vement décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et 
«onformes  aux  dispositions  suivantes  :  —  1.  Rien  dans  ces 
lois  ne  devra  préjudider  à  aucun  droit  ou  privilège  conféré, 
lors  de  l'unii»,  par  la  loi  à  aucune  dasse  particulière  de 
personnes  dans  la  province,  relativement  aux  écoles  séparéea 
(dénomma tionai)  ;  —  2.  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et 
devoirs  coolérés  et  imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada, 
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lors  de  runion,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles 
des  sujets  catholiques  romains  de  8.  M.,  seront  et  sont  par 
le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  si^ets  protes- 
tants et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province 
de  Québec  ; — 8.  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles 
séparées  ou  dissidentes  eiistera  par  la  loi,  lors  de  l'union, 
ou  sera  subséquemnicnt  établi  par  la  léf^nslature  de  la  pro- 
vince, il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur-général 
en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité  provin- 
ciale affectant  aucun  des  droits  ou  privilèges  de  la  minorité 
protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets  de  S.  M.  rela- 
tivement à  l'éducation  ;  —  4.  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
décrété  telle  loi  provinciale  que,  de  temps  à  autre,  le  gouver- 
neur-général en  conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite 
et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente  section.  —  ou 
dans  le  ras  où  quelque  décision  du  gouverneur-i^énéral  en 
conseil,  sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section,  ne 
serait  pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  com- 
pétente, —  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront»  le  parlement  du 
Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remédier  pour 
donner  suit^  et  exécution  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le  gouverneur- 
général  eu  conseil  sous  l'autorité  de  cette  même  section. 

UMIFORMIT]^  DBS  LOIS  DANB  01«TAmO,  LA  WOUVBLLB-icOSSB  BT  LB 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 

M.  —  Nonobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans 

le  présent  acte,  le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des 
mesures  à  l'ellet  de  pourvoir  à  l'uniformité  de  toutes  les  lois 
ou  de  partie  des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits 
civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle-Ëcosse  et  le  Nouveau*Bruns- 
wick,  et  la  procédure  dans  tous  les  tribunaux  ou  aucun 
des  tribunaux  de  ces  trois  provinces  ;  et  depuis  et  après  la 
passation  d'aucun  acte  à  cet  effet,  le  pouvoir  du  parlement 
du  Canada  de  décréter  des  lois  relatives  aux  sujets  énoncés 
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dans  tel  acte,  sera  illimité,  nonobstant  toute  chose  au  con- 
traire dans  le  présent  acte  ;  mais  tout  acte  du  parlement  du 
Canada  pourvoyant  à  eette  uniformité  n'aura  d'effet  dans 
une  province  qu'après  avoir  été  adopté  et  décrété  par  la 
législature  de  cette  province. 

AGRICULTURE  ET  IMMIORATION. 

95.  —  Dans  chaque  province,  la  léi^içlature  pourra  faire 
des  lois  relatives  à  l'agriculture  ot  ù  l'immigration  clans  cette 
province  ;  et  il  est  par  le  présent  déclaré  que  le  parlement 
du  Canada  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  lois  relatives  à 
l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  toutes  les  provinces  ou 
aucune  d'elles  en  particulier  (1)  ;  et  toute  loi  de  la  législature 
d'une  province  relative  à  l'agriculture  et  à  rimnrïigration 
n'y  aura  d  elTet  qu'aussi  longtemps  ot  que  tant  ({u'elle  ne 
sera  pas  incompatible  avec  aucun  des  actes  du  parlement 
du  Canada. 

VII.  —  JUOICATURB. 

98. — Le  gouverneur-général  nommera  les  juges  des  cours 
supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque  province, 
sauf  ceux  des  cours  de  vérification  dans  la  NouveUe-Écosse 

et  la  Nouveau -Brunswick. 

97.  —  Jusqu'à  ce  que  les  lois  relatives  à  la  propriété  et 
aux  droits  civils  dans  Ontario,  la  Nouvelle  Kcosse  et  le 
Nouveau-Brunswick,  et  à  la  procédure  dans  les  cours  de 
ces  provinces,  soient  rendues  conformes,  les  juges  des  cours 
de  ces  provinces  qui  seront  nommés  par  le  gouverneur- 
général  devront  être  choisis  parmi  les  membres  des  barreaux 
respectifs  de  ces  provinces. 

98.  —  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  barreau  de  cette  province. 

99.  —  Les  juges  des  cours  supérieures  resteront  en  charge 

(1)  Acle  de  166Ô  (c.  71)  à  Teffet  de  resireindre  et  de  réglementer  l'im- 
migration  chinoise  «a  Canada  (V.  Annuaire  1^6,  p.  (65),  et  Aeta  jnodi* 
fleatif  do  1^  (c.  35)  (V.  Annuaire  1888,  p.  914). 
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durant  bonne  conduite,  mais  ils  pourront  ôtre  démis  de 
leurs  fonctions  par  le  gouverneur-général  sur  une  adresse 
dn  Séoat  et  de  la  Chambre  des  communea. 

100.  —  Les  salaires,  allocations»  et  pensions  des  Joges 
des  cours  supérieures,  de  district  et  de  comté  (sauf  les  cours 
de  vérification  dans  la  Nouyelle-Ëcosse  et  leNouveau-Bruns- 
wick)  et  des  cours  de  TAmirauté,  lorsque  les  juges  de  ces 
derniôres  'sont  salariés,  seront  fixés  et  payés  par  le  parle- 
ment (lu  Canada  (1  ). 

101 .  —  Le  parlement  du  Canada  pourra,  nonobstant  toute 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  préseut  acte,  lorsque 
l'occasion  le  requerra,  adopter  des  mesures  à  l'effet  de  créer, 
maintenir  et  organiser  une  cour  générale  d'appel  pour  le 
Canada,  et  établir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meil- 
leure administration  des  lois  du  Canada  (2). 

VIII.  —  Revenus,  dettes»  actif,  taxes. 

102.  —  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  législatures 
respectives  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Êcosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient  le  pouvoir 

d'api  l  '  i'rier,  —  sauf  ceux  réservés  par  le  présent  acte  aux 
législatures  respectives  des  provinces,  ou  qui  seront  perçus 
par  elles  conformément  aux  pouvoirs  spéciaux  qui  leur  sont 
conférés  par  le  présent  acte, — formeront  un  fonds  consolidé 
de  revenu  pour  être  approprié  au  service  public  du  Canada 
de  la  manière  et  soumis  aux  charges  prévues  par  le  présent 
acte. 

f     »  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera  per- 

manemment  grevé  des  fiai<.  charges  et  dépenses  encourus 
pour  le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  cons- 

(1)  Acte  du  23  mai  1873  (36  Vict.  c.  31)  concernant  les  traitements  et 
allocations  des  jupes  et  autres  fonctionnaire»  et  emplovës  publics,  et  J'in- 
tleiuiiité  des  membres  du  Sr-uat  et  de  la  Cli-imbre  des  communes.  —  Cet 
actf  a  été  modifié,  en  ce  qui  concerne  l'in  icmnité  des  mêmbm  das  deux 
Cbnn.brps.  nar  l'Acte  du  \2  avril  1876  (39  Vict.  c.  8). 

Acte  du  8  avril  18".")  (^8  Vict.  C.  11)  pour  établir  une  Cour  suprême 
et  une  Cour  d'échiquier  pour  le  Canada  (V.  Annuaire  1876,  p.  8<j1),  mo- 
dififi  par  l'Acte  du  12  avril  1876  (39  Vict.  c.  26),  par  l'Acte  rie  1879  (4^  Vict, 
c.      et  par  l'Acte  de  1887  (48  Vict.  c.  16)  (V.  Annuaire  18ïk>,  p.  909). 
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titocront  la  ptemièra-  ehargie  sur  ce  Ibjida  «4  poiinront  être 
•oamis  à  telle  révisien  et  aiiditioD  qui  earont  ordonnéeepar 
le  gouTerneur-général  en  eonseil,  jusqu'à  ee  que  le  parle- 

ment  y  ponrroie  autrement. 

104.  —  L'inténH  annuel  des  dettes  publiques  des  diffé- 
rentes provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Kcosse  et  du 
Nouveau-BruDswick,  lors  de  l'unioa» constituera  la  secomle 
charge  sur  le  looda  consolidé  4a  revenu  du  Canada. 

106. — Jneqn'à  modification  par  le  parlement  du  Canada, 
le  salaire  dn  gouYemeor-général  sera  de  10.000  louis 
cours  sterling  du  royaume-nni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande;  cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  consolidé 
de  revenu  du  Canada  et  constituera  la  troisième  charge  sur 
ce  fonds  (2). 

106.  —  Sujet  aux  différents  paiements  dont  est  grevé  par 
le  présent  acte  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  ce 
fonds  sera  approprié  parle  parlement  du  Canada  au  service 
public. 

107.  —  Tous  les  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre 

les  mains  des  banquiers  et  valeurs  apparteuatit  :ï  chaque 
province  à  l'époque  de  l'union,  sauf  les  exceptions  énoncées 
au  présent  acte,  deviendront  la  propriété  du  Canada  et 
seront  déduits  du  montant  des  dettes  respectives  des  pro- 
vinces lors  de  Tunion. 

108.  —  Les  travaux  et  propriétés  publies  de  chaque  pro> 
vince,  énumérés  dans  la  troisième  cédule  annexée  au  présent 
acte,  appartiendront  au  Canada. 

100.  —  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves 
royales  appartenant  aux  dillérentes  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelle-Kcosse  et  du  Nouveau-liruoswiciL»  lors  de 
l'union,  et  toutes  les  sommes  d'argent  alors  dues  ou  payables 
pour  ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales,  appar- 
tiendront aux  difB&rentes  provinces  d'Ontario,  Québec,  la 
Nouvelle-Écosse  et  le  NouveatiHBrunswick,  dans  lesquels 

{h  Texte  anglais  :  pound*. 

{2}  AcM  du  parlement  impérial,  sanctionné  le  7  août  1869  (SS  etS)3  Vioft*. 
6.  14) ,  eooceniant  le  salaire  du  gouTerneur-génétal. 
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ils  sont  818  et  sitaés»  ou  exigibles,  restant  toujours  soumis 
aux  charges  dont  ils  sout  groTés,  ainsi  qu'à  tous  intérêts 
autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la  provinoe. 

110.  —  La  totalité  de  l'actir  inhérent  aux  portions  de  la 
dette  publique  assumées  par  chaque  province  appartiendra 
à  cette  province. 

111.  —  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obliga- 
tions de  chaque  province  existantes  lors  de  l'union. 

112  à  116.  —  [Situation  particulière  de  chaque  province 
vis-à-vis  de  l'union  au  sujet  de  cette  transmission  de  dettes. 
Leur  responsabilité  au  delà  de  certains  chiffres  (t).] 

117.  —  Les  diverses  provinces  conserveront  respective- 
ment toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n*est  pas 
autrement  disposé  dans  le  présent  acte,  —  sujettes  au  droit 
du  Canada  de  prendre  les  terres  ou  les  propriétés  publiques 
dont  il  aura  besoin  pour  les  fortiiications  ou  la  défense  du 
pays. 

118.  —  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées 
par  le  Canada  aux  diverses  provinces  pour  le  maintien  de 
leurs  gouvernements  et  législatures  :  Ontario,  80.000  liv. 
st.  —  Québec,  70.000.  —  Nouvelle-Ëcosse,  60.000,  —  Nou- 
veau-Brunswick,  50.000.  —  Et  chaque  province  aura  droit 
à  une  subvention  annuelle  de  80  centins  (2)  par  chaque  tête 
de  la  population,  constatée  par  le  recensenaent  de  1861.  et, 
—  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Kcosse  et  le  Nouveau- 
Brunswick,  —  par  chaque  recensement  décennal  subsé- 
quent, jusqu'à  ce  que  la  population  de  chacune  de  ces  deux 
provinces  s'élève  à  400.000  âmes,  chifiEre  auquel  la  subven- 
tion demeurera  dès  lors  fixée.  Ces  subventions  libéreront  à 
toujours  le  Canada  de  toutes  autres  réclamations,  et  elles 
seront  payées  semi>annuellement  et  d'avance  à  chaque  pro- 
vince ;  mais  le  gouvernement  du  Canada  déduira  de  ces 
subventions,  à  l'égard  de  chaque  province,  toutes  sommes 
exigibles  comme  intérêt  sur  la  dette  publique  de  cette  pro- 

(1)  Un  Acte  du  23  mai  1873  {36  Vict.  c.  30)  a  modifié  les  chiûres  fixés 
par  Tart.  112. 
(8)  Teite  aDgUit  :  eentê. 
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Tince,  si  elle  excède  les  divers  montaots  stipulés  dans  le 
présent  acte. 

119.  —  [Clause  spéciale  pour  le  Nouveau-BrttDSwick.] 

120,  —  [Mode  de  |»aiemeiit.] 

181.  —  Tous  artides  du  erû,  de  la  proveoance  on  mano- 
ùudnre  d'anoone  des  provinoes»  seront,  à  dater  de  l'union, 
admis  en  franehise  dans  chaeune  des  autres  provinces. 

122.  —  Les  lois  de  douane  et  d'accise  de  chaque  province 
demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  du  présent 
acte,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modifiées  par  le  parlement 
du  Canada. 

188.  —  [Clause  spéciale  sur  les  droits  de  douane.] 

134.  —  [Privilège  du  Nouveau-Brunswiok  relatif  aux 

droits  sur  les  bois  de  construction.] 
18S.  —  Nulle  terre  ou  propriété  appartenant  au  Canada 

ou  à  aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  à  la 

taxation. 

126.  —  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec- 
tives du  Canada,  de  la  Nouvelle-Écosse  et  du  Nouveau» 
Brunswick  avaient,  avant  l'union,  le  pouvoir  d'approprier, 
et  qui  sont,  par  le  présent  acte,  réservés  aux  gouvemementa 
ou  législatures  des  provinces  respectives,  et  tous  les  droits 
et  revenus  perçus  par  elles  conformément  aux  pouvoirs 
spéciaux  qui  leur  sont  conférés  par  le  présent  acte,  forme- 
ront dans  chaque  province  un  fonds  consolidé  de  revenu 
qui  sera  approprié  au  service  public  de  la  province. 

IX.  —  Dispositions  diverses. 

DISPOSITIONS  OéNÊRALBS. 

127.  —  [Disposition  relative  à  la  nomination  des  premiers 

sénateurs.] 

128.  —  Les  membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
communes  du  Canada  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  gou- 
verneur-général ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée. 
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^  et  pareillement  les  membres  du  Conseil  législatif  ou  de 
l'Assemblée  législative  d'une  province  devront,  avant  d'en- 
trer dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire 
devant  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  ou  quelque 
peFBODM  à  ce  par  lui  autorisée,  —  le  Bermeat  d'allégeaoce 
énoncé  dena  la  oinquièiDe  eédule  annexée  au  prétMit  acte  (1); 
et  les  membres  da  Sénat  du  Canada  et  dm  Ooueil  législatif 
de  Québec  derront  aussi,  avant  d'entier  dans  rexerciee  de 
lears  fonctions,  prêter  et  sonsorire  deTant  le  gonvemear- 
général  ou  quelque  personne  à  ce  par  lui  autorisée,  la  décla- 
ration des  qualifications  énoncées  dans  la  même  cédule. 

129  à  131.  —  [Confirmation  des  lois  eu  vigueur  et  nou- 
velle investiture  des  autorités  constituées.] 

132.  —  Le  parlement  et  le  gouvernement  du  Canada 
auront  tous  les  pouvoirs  néoeesaires  pour  lempltr  envers 
les  pays  étrangers,  comme  portion  de  l'Empire  Britanniqae, 
les  obligations  du  Canada  ou  d'aucune  de  ces  provinces, 
naissant  de  traités  conclus  entre  l'Empire  et  ces  pays 
étrangers. 

133.  —  Dans  les  Chambres  du  parlement  du  Canada  et 
les  Chambres  de  la  législature  de  Québec,  l'usage  de  la 
langue  française  ou  de  la  langue  anglaise,  dans  les  débats, 
sera  facultatif  ;  maie  dans  la  rédaction  des  archives,  procès- 
verbaux  et  journaux  respectils  de  ces  Chambres,  Tiisage  de 
ces  deux  langues  sera  obligatoire;  et  dans  toute  pUddoirie 
ou  pièce  de  procédure  par- devant  les  trilmnaux  on  émanant 
des  tribunaux  du  Canada  qui  seront  établis  sous  l'autorité 
du  présent  acte,  et  par-devant  tous  les  tribunaux  ou  éma- 
nant (les  ti  ibunaiix  de  Québec,  il  i)ourra  être  fait  également 
usage,  à  lacnlté.  de  l  une  ou  de  l'autre  de  ces  langues.  — 
Les  actes  du  parleuieut  du  Canada  et  de  la  législature  de 
i^uébec  devront  être  imprimés  et  publiés  dans  ces  deux 
langues. 

(i)  L«  serment  d*al!égeauce  esi  am&t  conçu  :  »  Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai 
fldèU  at  ponerai  «ma  alléfeanoa  à  8«  11.  I*  Rmm  VioU»na.  • 
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184  9i  136«  —  [Les  liauts  foocUoooaires  de  ces  provinces 
seront  nommés  par  le  lieutenant-goaTeroeur  et  conserveront 
leurs  précédentes  attributions,  jusqu'à  ce  que  la  législature 
d'Ontario  on  de  Québec  en  ordonne  autrement] 

136.  —  Les  grands  sceaux  de  ces  provinces  seront  ceux 
usités  ancieuneineut  par  le  Haut  et  le  Bas-Canada.] 

137  à  140.  —  [Valeur  attribuée  à  certaines  clauses  de  la 
{krécédeute  législation,  eu  égard  à  la  nouvelle  situation  créée 
par  l'union.] 

141.  —  [Dispositioa  relative  au  pénitencier  d*Ontario  et 
4e  Québec.] 

142.  —  [Trois  arbitres  feront,  entre  les  provinces  d'On- 
tario et  de  Québec,  le  partage  et  la  répartitiou  des  dettes  et 
de  l'actif.] 

.  143.  —  [Division  des  archives  entre  ces  deux  provinces.] 
144.  —  Le  lientsuant-gouverneur  de  Québec  pourra  de 
temps  à  autre,  par  prodamation  sous  le  grand  sceau  de  la 
.province  devant  venir  en  force  au  Jour  y  mentionné,  établir 
des  tovirnsbips  dans  les  parties  de  la  province  de  Québec 
dans  lesquelles  U  n'en  a  pas  encore  été  établi,  et  en  fixer  les 
tenants  et  aboutissants. 

X.  —  CHEaiRf  DB  m  INTEBOOIONUL. 

146.  —  [La  construction  du  chemin  de  fer  intercolonial 
•sera  commencée  dans  un  délai  de  six  mois  (!)•] 

XI.  —  Admission  des  auxues  cx>lonib8. 

146.  —  H  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  très  hono- 
rable Conseil  Privé  de  S.  Jd.,  sur  la  présentation  d'adresses 

(1)  Acte  du  15  février  1881  (44  Viot.  c.  1)  conenroftat  I«  chemin  de 

fer  canadien  du  Pacifique.  —  L'Acte  des  cli^minà  de  fer  sanctionné  le 
22  mai  1868  (51  Vict.  c.  28)  forme  ua  véritable  Code  de  la  mauàre  ea 
SOO  «rtielei. 
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de  la  part  des  Chambres  du  parlement  du  Canada,  et  des 
Chambres  des  législatures  respectives  des  colonies  ou  pro- 
vinces de  Terre-neuve,  de  l'Ile  du  Prince-Ëdouard  et  de  la 
Colombie  Britaonique,  d'admettre  ces  coloaiea  ou  provinces, 
oa  aueiine  d'elles  daos  l'anloo,  —  et,  sur  la  présentation 
d'adresses  de  la  part  des  Chambres  du  parlement  du 
Canada,  d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du 
Nord-Ouest,  ou  Tune  ou  l'autre  de  ces  possessions,  dans 
l'union,  aux  ternu  s  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui 
seront  exprimés  dans  les  adresses  et  que  la  Reine  jugera 
convenable  d'approuver,  conformément  au  présent:  les 
dispositions  de  tous  ordres  en  conseil  rendus  à  cet  égard 
auront  le  même  efièt  que  si  elles  avaient  été  décrétées  par 
le  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  ei 
d'Irlande  (1). 

147.  —  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Terre-neuve  et  de 
rile  du  Priace-Édouard,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  colo- 
nies, chacune  aura  droit  d'être  représentée  par  quatre  mem- 
bres dans  le  Sénat  du  Canada  ;  et  (nonobstant  toute  dispo- 
sition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte)»  dans  le  cas 
de  l'admission  de  Terre-neuve,  le  nombre  normal  des  sénsr 
leurs  sera  de  76  et  son  maximum  de  82  ;  mais  lorsque  l'Ile 
du  Prince-lCdouard  sera  admise,  elle  sera  censée  comprise 
daus  la  troisième  des  trois  divisions  en  lesquelles  le  Canada 
est)  relativement  à  la  composition  du  Sénat,  partagé  par  le 
présent  acte  (2)  ;  et,  en  conséquence,  après  Tadmission  de 
rUe  du  Prince-Édouard,  que  Terre-neuve  soit  admise  ou 

(1)  <  >nt  été  incorporée  successivement  à  la  Puissance  du  Canada,  en  vertu 
de  cette  di^poîsition  :  !•  le  Manitoba  (ordre  en  conseil  du  23  juio  1870)  ; 
2»  la  Colombie  hritrmnique  (ordre  en  conseil  du  16  mai  1871)  ;  3»  l'Ile  du 
Prioce-Edouanl  (ordre  en  C0D»eil  du  26  luio  1873)  ;  4*  les  Territoires  du 
Nord-Ouest  (ordre  en  cooieil  du  31  juillet  1880).  V.  ci-dMmia  la  notice 
historique. 

Un  Acte  du  parlement  impérial  du  2\f  juin  1S71  (34  et  35  \  ict.  c.  28), 
désigné  80U8  le  nom  de  »  Acte  de  TAmérique  britannique  du  nord  1871  », 
a  déterminé  les  pouvoirs  du  parl^^menl  canadien  potir  créer  de  nouvelles 

f provinces  daus  les  territoire»  iuit>unt  partie  de  l'Union  et  moditier  les 
imites  de  ces  provineet.  —  Un  antre  Acte  du  parlement  impérial  de  188$ 
(c.  35)  a  donné  pouvoir  au  parU^iient  du  Canaila  de  jtrejidre  des  dispo- 
sitions pour  la  représentation  au  8eaai  et  à  la  Chambre  des  communes  des 
territoires  qui  font  partit  da  Canada,  mais  no  sont  compris  dans  anenne 
province. 

\ .  xupra,  art.  22  et  la  note. 
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non,  la  représentation  de  la  Nottvelle-Ëoosse  et  du  Mouveau- 
Bronswlck  dans  le  Sénat,  au  fur  et  à  mesure  que  des  sièges 
deviendront  vacants,  sera  réduite  de  13  à  10  membres  res- 
pectivement ;  la  représentation  de  chacune  de  ces  provinces 

ne  sera  jamais  augmentée  au  delà  de  10  membres,  sauf 
sous  l'autorité  des  dispositions  du  présent  acte  (1)  relatives 
à  la  nomination  de  trois  ou  six  sénateurs  supplémentaires 
en  conséquence  d'un  ordre  de  la  Heine. 
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(1)  V.  eupra,  art.  26  et  f7. 
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>îotloe  liistoi"lqu.e. 

Ln  Nouvelle-Angleterre  se  composail  de  treize  colonies  lors- 
qu'éclala  en  1775  la  guerre  de  Tindt^pendance.  Ces  tn  ize  colonies 
étaient  les  suivantes  :  New-Hampshire,  Massachusells,  Rhode- 
Islnnd,  Gonnecticut,  New-York,  New-Jorsey,  Pennsylvanie,  Dela- 
ware,  Marylaod,  Virgioie,  Caroline  da  Nord,  Caroline  du  Sud  et 
•<jéorgi<\ 

La  lulto  entre  ces  colonies  et  la  inrlropole  .ivait  commeucé 
dod  1705  sur  le  lerraiu  duaucier  el  écouoiuique.  Le&  taxes  volées 
par  le  pariemeoi  brilanDiqne  eo  1865  ei  en  aTtieiil  aoule?é 
un  profond  mécontentement  jehez  les  colons.  Au  mois  d'octobre 
17dd  les  députés  de  nenf  colonies  s'assemblèrent  à  New- York  el 
invoquèrent  le  principe  que  nul  ne  peut  être  astreint  à  payer 
des  contributions  sans  les  avoir  votées.  Une  convention,  tenue 
à  Boston  en  iW  par  les  délégués  de  05  villes,  décida  que  les 
•colons  n'acbèteraient  dorénavant  aucune  marchandise  anglaise 
tant  qu'il  ne  serait  pas  fait  droit  k  leurs  plaintes. 

Les  concessions  que  Ûl  le  gouvernement  anglais  retardèrent 
quelque  temps  l'explosion  du  mouvement  d'indépendance,  mais 
<a  crise  demeura  à  l'état  aigu.  Le  18  décembre  Ml'A,  les  habitants 
de  Boston  jolorenl  A  la  mer  .'ri2  caisses  de  thé  venues  de  Londres. 
L'Angleterre  répondil  parla  mise  en  interdiction  du  port  de  Bos- 
ton (30  mars  1774)  et  la  moditicalion  de  la  Cliarle  du  Massachu- 
setts (mai  177  Vv  Ces  mesures  violentes  eurent  pour  conséquence 
ia  réunion  à  Philadelphie  du  premier  Congrès  des  député:»  des 
«olonies,  le  5  septembre  1774.  Le  Congrès  revendiqua  hautement 
le  droit  des  colonies  de  eonsontlr  llmpôt,  et  réclama  Téloigne- 
«nent  des  troupes  anglaises. 

La  guerre  éelata  au  printemps  suivant  (combat  de  Lexington 
<lu  19  avril  1775).  Un  second  Congrès  s'assembla  aussilM  à  Pbila- 
•delphie  (10  mai),  décréta  (20  mai)  la  «  Confédération  des  Colo- 
oies-unies  de  l'Amérique  du  Nord  »,  et  donna  à  Washington  le 
«ommandemenl  suprême  des  forces  militaires. 
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La  luLle  coDtimia,  mêlée  de  succès  et  de  revers,  au  milieu  des- 
<îucls  le  Iroisième  Congrès  do  Fiiiladelphie  formula  la  célèbre 
Déclaration  d'indépeuilanco,  qui  fut  signée  le  4  juillet  1776  par  le 
président  John  Hancock  et  5<)  représenlants.  Plusieurs  colonies 
retirent  leurs  constiluLious  p;irticulière8,  et,  le  /i  octobre  177r),  un 
premier  traité  de  GonlédéraLion  {Articles  nf  Confédération  and 
perpétuai  Union)  fut  volé  et  signé  par  les  membres  du  Congrès 
de  Philadelphie. 

Aprèf  les  Tiotoires  de  Washington,  le  Congrès  de  Philadelphie 
«dopta,  le  9  juillet  1778,  de  aovTeaaz  «  Articles  de  Confédéra- 
tioQ  »  donnèrant  aox  États-DDis  de  rAmériqae  do  Nord  «ne 
ferme  rôgoliére  de  ^UTennenieiit  /édèratlf.  Ce  pacte  fédéral,  en 
13  articles,  Itot  ratiflé  sQMcaslTettieBt  par  ehaenn  des  treise  États; 
le  Delaware  ne  doima  toatefois  son  adhésion  qu'en  1779  et  le 
Mary laiid  Je  1"  mars  1781 . 

Celte  première  Constitution  des  Êlats-Unis  ne  devait  durer  qce 
six  ans,  de  1781  à  1787.  La  pratique  ne  tarda  pas  en  démontrer 
le  vice  fondamental  :  la  somme  des  pouvoirs  délé(?ués  au  gou- 
vernement de  la  Confédération  était  insuftisante  el,  nolammcnt 
-en  m.itiere  militaire  el  tiuaucière,  le  Congrès  était  réduit  le  plus 
souvent  à  l'impuissance. 

Les  délégués  de  plusieurs  États,  qui  s'étalent  assemblés  le 
!•»  septembre  1780  à  Annapolis,  sur  l'initiative  de  la  Virginie, 
pour  préparer  une  législation  commerciale  uniforme,  émirent  le 
•▼«en  qu'une  oonvenlton  AU  réunie  pour  faire  nne  Gonstitutioo 
nouvelle,  resservant  las  liens  trop  fklbles  qui  anissuianl  entre 
eux  les  États.  Le  Congrès  adopta  cette  idée  le  Zi  février  1787,  el 
«nie  États  enrof  èrent  leurs  délégués  à  Philadelphie.  Réunie 
dans  le  courant  du  mois  de  mai,  la  conreotlofi  de  Philadelphie 
nomma  Washington  président,  et  termina  «ssea  rapidement  ses 
travaux  malgré  les  divisions  profondes  qui  existaient  entre  les 
fédéralistes  el  les  aotiCédéraiistea.  La  nouvelle  Constitution,  q«i 
allait  être  appelée  à  une  existence  si  glorieuse  dans  rhistoire, 
fut  signée  le  17  septembre  1787  par  tous  les  délégués,  moins 
trois.  Washington  la  transmit  aussitôt  au  Congrès  qui  l'adressa  à 
son  tour  au  j^'ouvernement  de  chaque  Étal  avec  invitation  de  la 
soumettre  a  l'examen  de  couvenlious  populaires  élues  à  cet  effet. 
Ces  conventions  se  réunirent  successivement,  el  touLe*?,  a  des 
majorités  plus  ou  moins  considérables,  donnèrent  leur  approba- 
tion au  nouveau  pacte  fédéral.  Le  26  juillet  1788,  onze  Ktals 
s'élaieot  prononcés  ;  la  Caroline  du  Nord  et  Ilhode-lslaud  n'en- 
trèrent dans  l*Union  que  quelques  mois  plus  tard  (novembre  1789 
et  mal  1790)  (1). 

(1)  Née  d'ua  simple  expédient,  et  suggérée  par  les  circonstances,  la  sépa- 
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Le  premier  Congrès  de  rUuion  américaine  fut  ouvert  le 
4  mars  1789,  et  le  i  ï  avril  suivaDl  eut  lieu  l'élection  de  Washing- 
ton à  la  présidence. 

La  Goostitution  des  Etats-Unis  fooetioooe  depuis  cent  trois 
ans,  après  avoir  résisté  à  la  Tioleote  seooasse  de  la  guerre  de 
séeession  (1861-1865).  Qainse  amendements  seulement  y  ont  été 
Sjontés  pendant  sa  longue  existenee. 

Les  amendements  I  à  X  inclQsiyement  fùrent  l'œuvre  du  pre- 
mier Congrès  en  1789.  Parmi  les  reproches  faits  à  la  nouvelle 
Ck>Q8titution,  deux  surtout  avaient  été  formulés  très  nettement 
p«r  plusieurs  États  :  il  manquait,  disait-on,  une  déclaration  des 
droits  et  une  clause  constatant  que  le  Congrès  n'avait  que  des 
pouvoirs  limités.  Ce  furent  ces  deux  lacunes  que  comblèrent  les 
amendements  proposés  en  1789  et  ratifiés  en  1791  (1). 

Le  amendement,  proposé  en  i79'j  et  ralillé  en  1798,  eut  pour 
objet  spécial  de  soustraire  les  États  particuliers  à  la  juridiction 
fédérale,  lorsqu'ils  sont  l'olitlei  de  réclamations  de  la  part  de 
eréanelers  étrangers   ces  États. 

Le  XII*  amendement,  proposé  en  1808  et  ratifié  en  1804,  modlfln 
le  système  de  votation  pour  Téleetion  du  président  et  du  Tiee* 
président  des  États-Unis. 

Le  XIII<'  amendement,  proposé  et  ratifié  en  1865,  eut  pour  ol^el 
l'abolition  de  l'esclavage. 

Le  XlV'e  amendement,  proposé  en  18G6  et  ratifié  en  1868,  a  trait 
aux  droits  des  citoyens,  à  la  r«'^pnrtition  entre  les  États  des  re- 
présentants au  Congrès,  et  à  certaines  conséquences  de  la  guerre 
civile. 

Enfin,  le  XV^  amendement,  proposé  en  1869  et  ratifié  en  1870, 
garantit  le  dioit  de  vote  aux  nègres  affranchis. 

Les  États  qui  composent  aujourd'hui  TUnion  américaine  sont 
au  nombre  de  44.  Trente  et  un  États  nouveaux  ont  été  adjoint» 
aux  treise  aneiens  États;  en  Toiei  la  liste  d'après  l'ordre 
ebronologique  de  leur  admission  dans  l'Union  :  Vermont  et 
Kentucky  (1791),  Tennessee  (IW),  Ohio  (1802),  Louisiane  (1811), 
Indiana  (1816),  Mississipi  (1817),  lUinois  (1818),  Maine  et  Ain- 

ration  du  pouvoir  constituant  ot  fin  pouvoir  législatif  est  devenue  l'un  des 
iraiU  lei  piu»  remarquables  des  in&tilutioo«  américaines.  Les  divers  Etat« 
ont  tons  consacré  depuis  lors  cette  distinction  fondamentale.  Ainsi  qu*OQ 
le  verra  plus  loin  dans  les  notices  consacr<'es  h  chnqiie  Ktnt,  ce  sont  tou- 
jours des  Convenlioni  spéciales  qui  sont  investies  du  mandat  de  constituer 
ou  de  réviser  une  Coiistituiion.  L(*s  attributions  de  ces  Conventions  diffèrent 
<;i  f'omplêternent  <!i'  rdles  des  l^gialatures  qu'on  ne  leur  reconnaît  pas  en 

Knucipe  le  droit  de  voter  des  fonds  pour  faire  imprimer  leurs  procès-ver* 
aux,  les législaturee  ayant  seules  mission  de  créer  les  dépenses  budgétairee. 
(1)  Douze  amendements  avaient  été  proposés  au  peuple,  mais  lee  detuc 
premiers  furent  rejetés. 
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bama  (1819  ,  (Missouri  (1820),  Arkansas  (1836),  Michigan  (1837). 
Floride  et  Texas  (1845),  lowa  et  Wisconsin  (184C),  Califor- 
nie (1850),  MinnesoU  (1857),  Or£goo  (1859),  Kaosas  (1861),  Virgi- 
oie  oceidentale  (1802),  Nevada  el  Nebraska  (1864),  Colorado  (1876), 
Dakota  oord,  Dakota  sad,  Montana  et  Washington  (1889),  Idaho 
et  Wyoming  (1890). 

Ontre  eea  44  Étala,  à  chaenn  desquels  noos  consacrons  one 
notice  particulière,  TUnlon  comprend  encore  le  distriel  fédéral 
de  Colombie  (créé  par  un  acte  du  16  juillet  1790),  quatre  territoires 
et  le  district  d'Alaska  (acheté  à  la  Russie  en  1867,  et  organisé 
par  un  acte  du  17  mai  [SH\). 

Les  quatre  territoires  actuellement  existants  sont  les  snivanis  : 
l»  Nouveau-Mexique  (créé  le  9  septembre  1850),  2»  Utah  (cr«''é  à 
la  même  date),  3"  Arizoua  (créé  le  24  février  1863),  4»  Ûkiahoma 
(organisé  le  2  mai  1890). 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  le  territoire  indien  {Indian 
ierrilory)  sitaé  an  nord  da  Texas,  et  les  nombreuses  réserves 
indiennes  {Indian  courUry,  Indian  retervatian).  Un  aete  du  8  fé. 
▼rier  1887  sur  le  régime  des  Indiens  prévoit  la  suppression  pro- 
gretsive  des  171  réservalUmsm  moyen  d'allotissements  concédés 
aux  Indiens. 

Le  Congrès  des  Klats-Unis,  dont  les  pouvoirs  sont  limités  en  ce 
qui  conoeme  les  États  (v.  le  X"  amendement),  possède  au  con* 
traire  l'intégralité  du  pouvoir  législatif  sur  les  territoires  (1). 
Lorsqu'un  territoire  demande  à  être  érigé  en  iltat,  il  adresse  une 
pétition  dans  ce  but  au  Congrès.  Si  celui-ci  admet  la  pétition,  il 
adresse  à  la  législatuie  du  territoire  un  acte  (enaOling  act\  qui 
formule  des  garanties,  impose  certaines  conditions  et  autorise 
la  convocation  d'une  Convention  locale  dont  la  mission  est  de 
préparer  une  ConstltvUon  dans  les  termes  limitatifs  de  l'autorisa- 
tion. Celle  Convention  discute  et  adopte  la  Aiture  Constitution, 
que  le  Congrès  approuve  ensuite  si  elle  est  conforme  aux  termes 
de  racle  d'autorisation.  Une  proclamation  du  Président  des  Étais- 
Unis  prononce  ensuite  Tadmlssion  définitive  du  nouvel  État  dans 
runion  (2). 

(1)  V.  plus  loin,  p.  356,  la  note  2  sous  le  n*18  de  la  section  8  du  chap.  l« 
de  la  Constitution. 

(2)  Nous  rejnercions  ici  les  honorables  W.  Whaiton  et  A.  A.  Adee,  secré- 
taires  d*Etst  assistants  des  Etats-Unis,  et  MM.  les  Seerétaires  d*Etat  des 

Ktai^  particuliers,  qui  ont  bi^n  voulu  nous  tiMnsmettrf  <\e  précieux  renseî* 
gnemeots  sur  les  actes  récents  du  Congrès  et  des  législatures  des  Etats. 
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CONSTITUTION 

4m  17  MpUmbr*  1767. 

Nous,  le  Peuple  dee  Étett-Usis,  eo  vue  de  ftHrmer  une 
union  plus  pftrftdte,  d'établir  la  justice,  d'assurer  la  tran- 
quillité domestique,  de  pourvoir  fi  la  défense  commune, 
d'accroître  le  bien-être  ^jénéral  et  d'assurer  à  n(Uis-nièmes 
et  à  notre  postérité  les  bienfaits  <le  la  liberté,  ordonnons  et 
établissons  la  présente  Constitution  pour  les  États-Unis 
d'Amérique. 

dHAPITRB  I. 
S«ctioo  1. 

1.  —  Tous  les  pouvoirs  législatifs  accordés  par  le  présent 
acte  seront  confiés  n  un  Conjrrés  des  Ktats-Unis,  qui  sera 
composé  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des  représentants. 

StetioQ  2. 

1.  —  La  Chambre  des  représentants  (Bouse  ef  rejpreêm- 

tatives)  se  composera  de  membres  choisis,  tous  les  deux  ans, 

par  le  peuple  des  divers  États;  les  électeurs,  dans  chaque 
État,  devront  posséder  les  qualifications  (c/ualificatiojis)  re- 
quises pour  les  électeurs  de  la  branche  la  plus  nombreuse 
de  la  Législature  de  l'État  (1). 

9.  —  Nui  ne  pourra  être  représentant  s'il  n'a  atteint  l'Age 
de  25  ans,  s'il  n'est  depuis  sept  ans  citoyen  des  États-Unis, 
et  s'il  n'habite,  à  l'époque  de  rélection,  l'État  où  il  aura  été 
nommé. 

3.  —  [Disposition  abrogée  (2).]  Le  premier  recensement 

(1)  V.  pins  loin,  p.  3.'.?,  la  note  sous  l'art.  1"  de  la  section  4  du  présent 
diapilm.  —  Lhs  coudiuonii  exigée*»  Dour  être  électeur  varieôi  •uivaot  les 
Etats.  La  réstdeaoe  exigée  Tarie  de  3  mois  à  2  ans.  Quelques  Etala  seule» 
ment  cxigeut  que  rélecteut*  i>a\e  uite  taxe:  plubieurs  «-xigent  qu'il  sacha' 
bre  et  écrire,  ou  lire  seulemeul.  L'âge  requis  est  partout  de  'dl  aaa. 

(2)  Cette  disposition  avait  trait  au  mode  de  computation  du  nombra  des 
habitants  d'un  Etat  en  vue  de  la  répartititm  des  i(>(ir»Seiit;int8.  I-,Ile  a  ^-t^ 
abrogée  implicitement  par  la  section  t  du  xiv*  amendement,  qui  pose  k 
cet  égard  une  règle  nouvelle.  Y.  plus  loin. 
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se  fera  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  prennière  réunior> 
du  Congrès  des  Etats-Unis,  et  ensuite  tous  les  dix  ans,  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  déterminera.  Il  ne  devra  pas  y  avoir 
phis  d'un  représentani  par  30.000  âmes,  mais  chaque  État 
aura  an  moint  un  repiésentant  En  attendant  eo  premier 
recensement,  l'État  de  New>Hamp^re  aura  le  droit  d'éHre 
8  représentants,  le  Massachusetts  8,  Rhode^Island  et  Proyi* 
denee-PlantatioDS  1,  le  Gonneettent  5,  New>York  6,  New- 
Jersey  4,  la  Pennsylvanie  8,  le  Deiaware  1,  le  Maryland  6, 
la  Virginie  10,  la  CaroUne  du  Nord  ô,  la  Carpline  du  Sud  5< 
et  la  Géorgie  3  (2). 

4.  —  Lorsqu'il  surviendra  des  vacances  dans  la  repré^ 
sentatlon  d*un  fitat,  l'autorité  exéontiye  dudit  État  émettra 
des  wrHs  d'élection  pour  combler  ces  Tacances. 

5.  —  La  Chambre  des  représentants  élira  son  ipe^ikeret 
ses  autres  officiers  ;  elle  aura  seule  le  pouvoir  àUmpeack* 
ment  (1). 

S«cUon  3. 

1.  —  Le  Sénat  des  États-Unis  sera  composé  de  deux 
sénateurs  pour  chaque  État,  choisis  pour  six  ans,  par  la 
Législature  de  chaque  État;  chaque  sénateur  aura  une  voix. 

2.  —  Aussitôt  qu'ils  se  réuniront,  après  la  première  élec- 
tion, ils  seront  partagés,  aussi  également  que  possible,  en 
trois  classes.  Les  sièges  des  sénateurs  de  la  première  classe 
seront  vacants  à  l'expiration  de  la  seconde  année;  ceux  de 
la  seconde  classe  à  la  fin  de  la  quatrième  année;  et  ceux  de 
la  troisième  classe  à  la  fin  de  la  sixième  année;  de  telle  sorte 
qu'un  tiers  du  Sénat  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans.  Si, 
dans  rinterralle  des  sessions  de  la  Législature  d'un  État,  il 
se  produit  une  vacance  par  suite  de  démission  ou  autrement, 
le  pouvoir  exécutif  de  cet  État  pourra  faire  une  nomination 
temporaire  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  la  Législature,, 
qui  alors  comblera  la  vacance. 

8.  —  Nul  ne  pourra  être  sénateur  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 

(1)  Le  ebiflV»  <Im  MpréMDtaatB  dn  Coniçrèt  «*ert  iiotablMB«iit  Meni'd«pw». 

V.  plus  loin,  la  note  sous  la  section  2  du  xit»  amendement. 

(z)  Mise  en  accusntioo  pour  cause  politique.  V.  plus  loia  la  note  soos 
Tart.  l**  d«  la  «êctioa  4  da  ohapitra  IIL 
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50  ans,  s'il  n'est  depuis  neuf  ans  citoyen  des  États-Unis,  et 
si,  au  moment  de  l'élection,  il  n'habite  l'État  pour  lequel  il 
aura  été  nommé. 

4.  —  Le  Vice-Président  des  États-Unis  sera  président  du 
6énat,  mais  n'aura  droit  de  vote  qu'en  cas  do  partage. 

5.  —  Le  Sénat  choisira  ses  autres  offiders»  ainsi  qu'un 
président  pro  Umpore,  qui  présidera  en  l'absence  du  Vice- 
Président  des  États-Unis,  ou  dans  le  cas  où  ce  dernier  rem- 
plirait les  fonctions  de  Président  des  Ktats-Unis. 

6.  —  Le  Sénat  aura  seul  le  pouvoir  de  juger  tous  les 
impeachmenis  (1).  Quand  il  siégera  dans  cette  fonction,  ses 
membres  seront  soumis  au  serment  ou  à  l'affirmation. 
Quand  il  s'agira  de  juger  le  Président  des  États-Unis,  le 
Grand-juge  {Chief  JusWeé)  (3)  présidera  le  Sénat.  Personne 
ne  pourra  être  condamné»  si  ce  n'est  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

7.  —  En  matière  d'iwpeac/itnejit,  le  jugement  ne  pourra 
prononcer  que  la  destitution  d'emploi  et  l'incapacité  d'excr- 
cer«  sous  le  gouvernement  des  États-Unis,  aucune  fonction 
honorifique,  de  confiance  ou  salariée;  mais  le  condamné 
n'en  demeurera  pas  moins  passible  à'indicimeni,  de  procès, 
jugement  et  condamnation  (8),  conformément  à  la  loi. 

Section  4. 

1.  —  La  Liégislature  de  chaque  État  prescrira  le  temps,  le 
lieu  et  le  mode  des  élections  des  sénateurs  et  des  représen- 
tants ;  mais  le  Congrès  pourra  toujours,  par  une  loi  spéciale, 
faire  ou  niodilier  ces  règlenieuts,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
lieu  où  devra  se  faire  le  choix  des  sénateurs  (4). 

2.  —  Le  Congrès  s'assemblera  au  moins  une  fois  chaque 
année  ;  cette  réunion  aura  lieu  le  premier  lundi  de  décembre, 
à,  moins  que,  par  une  loi,  le  Congrès  ne  fixe  un  autre  jour. 

(1)  \  .  plus  luiu  la  note  souâ  l'art.  1'^  de  la  bectioa  4  du  diapilre  II. 

(2)  Prési<lent  de  la  Cour  suprême  des  EtaU^Unis. 

(lî)  Devant  les  tribunaux  ordinairea. 

(4)  Lu  ce  qui  concerne  le  Sénat,  un  acte  du  Congrès  du  25  juillet  1866  a 
réglé  la  mode  d'élection  des  sénaieura  (Statuti  révieéa,  titra  H.  ch.  l**). 
En  ce  qui  concerne  la  Cliamln  »^  dos  représentants,  les  mesures  prises  pnr 
le  Congrès  pour  assurer  la  siucériié  des  électioas  sûdI  coDleuues  daus  les 
•ctaa  (Ta  31  mai  1870,  du  2S  févriar  1871  et  do  10  juin  187jl. 
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Seetion  5. 

1.  —  Chaque  Chambre  sera  juge  des  élections,  pouvoirs 
et  qnaliticatioiis  de  ses  membres;  la  majorité''  de  rliacime 
d'elles  constituera  le  quorum  nécessaire  pour  la  validité  de 
ses  délibérations;  mais  un  nombre  moindre  pourra  s'ajour- 
ner de  jour  en  jour  et  être  autorisé  à  forcer  les  membres 
absents  à  se  présenter,  de  la  manière  et  sons  telle  pénalité 
que  chaque  Chambre  déterminera. 

9.  —  Chaque  Chambre  pourra  faire  son  règlement  {the 
rufes  of  lis  proceedings),  punir  ses  membres  pour  conduite 
désordonnée,  et  expulser  l'un  deux  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

3.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  p rocès- verbal (/ownia/) 
de  ses  délibérations,  et  le  publiera  de  temps  en  temps,  sauf 
les  parties  qu'elle  jugera  devoir  tenir  secrètes;  les  oui  et  les 
non  des  membres  de  chacune  d'elles  seront  consignés  au 
procès-verbal,  si  la  cinquième  partie  des  membres  présents 
en  exprime  le  désir. 

4.  —  Pendant  la  session  du  Con^^rès,  aucune  des  deux  • 
Chambres  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  l'autre,  s'a- 
journer à  plus  de  trois  jours,  ni  transft'rer  ses  séances  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  sié^eronties  de  Chambres. 

1.  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  recevront,  pour 
leurs  services,  une  indemnité  qui  sera  réglée  par  la  loi  (1) 

et  payée  par  le  Trésor  des  États  Unis.  En  aucun  cas,  sauf 

celui  de  trahison,  de  félonie  ou  attentat  k  la  paix  publique, 
ils  ne  pourront  être  arrêtés  pendant  la  session,  ni  à  domi- 
cile, ni  pendant  qu'ils  se  rotidont  aux  séances  ou  qu'ils  en 
reviennent;  ils  ne  pourront  être  recherchés  (çuestiotied) 
nulle  part  ailleurs  à  raison  de  discours  ou  opinions  pro- 
noncés dans  leurs  Chambres  respectives. 

2.  —  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  durant 

(1)  C«tte  iorlemnité  annuelle  s'élève  à  5.000  dollars.  L'indemnité  du  speaker 
•tt  de  8  000  dollars.  Acte  du  20  janvier  1874. 

COMSTIT.  —  TOMB  U.  S8 
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le  temps  pour  lequel  il  aura  été  élu,  être  nommé  à  une  fonc- 
tion civile  sous  l'autorité  des  États  Unis,  lorsque  cette  fonc> 
tion  aura  été  créée  ou  que  les  émoluments  en  auront  été 
augmentés  pendant  cette  même  période;  et  nulle  personne 
exerçant  une  fonction  publique  sous  Tautorité  des  Ëtats>Uni8 
ne  pourra  être  membre  de  Tune  des  deux  Chambres  en  con- 
tinuant à  remplir  cette  fonction. 

Section  7. 

1.  —  Tout  bill  concernant  la  levée  d'un  impôt  devra 
prendre  naissance  à  la  Chambre  des  représentants,  mais  Is 
Sénat  pourra  y  proposer  ou  y  voter  des  amendements  comme 
aux  autres  bills. 

2.  —  Tout  bill  qui  aura  passé  à  la  Chambre  des  représen- 
tants et  au  Sénat  devra,  avant  de  devenir  loi,  être  présenté  au 
PrésidentdesÉtats  Unis.  Si  celui-ci  l'approuve,  il  le  signera, 
mais  s'il  ne  rapiiiouve  pas  (1),  il  lo  renverra  avec  ses  objec- 
tions à  la  C'iiambrt'  où  le  1)111  a  pri>^  naissance  ;  cette  Chambre 
fera  transcrire  ///  ej:tenso  les  objections  du  Président  sur  son 
procès-verbal  et  procédera  à  un  nouvel  examen  du  bilL  SU 
après  ce  second  examen,  les  deux  tiers  des  membres  decetts 
Chambre  sont  d'accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours 
accompagné  des  objections  présidentielles,  sera  transmis  à 
l'autre  Chambre,  qui  l'examinera  de  même  une  seconde  fois  ; 
et.  s'il  est  approuvé  par  les  deux  tiers  de  cette  Chambre,  le 
bill  deviendra  loi.  Mais,  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  les 
deux  Cbanibres  voleront  par  oui  et  non,  et  chacune  d'elles 
portera  sur  son  procès-verbal  les  noms  des  membres  qui  vo- 
teront pour  et  contre  le  bill.  Dans  le  cas  où  un  bill  ne  serait 
pas  renvoyé  par  le  Président  dix  jours  après  qu'il  lui  aura 
été  présenté  (en  exceptant  les  dimanches),  le  bill  sera  loi, 
comme  si  le  Président  l'avait  signé,  à  moins  que  le  Congrès 

(1)  Les  |ir<^?idpnts  ont  fait  pnrfuis  un  fréquent  ii^age  de  leurdroil  tle  vëto. 
CVâi  aiiiiii  que  li>  i'i''>M«lfni  Cievei;iiiii  a  relutié  son  approbulion  à  115  lois 
volées  par  le  Cori<:i> :  une  seule  de  ces  lois  a  réuni  la  majorilé  des  dsox 
tiers  fxipf'f  f  nr  la  (  oitstiiuUon  ;  à  la  Térité,  CM  lois  étaient  prt^ué  tontM 
des  lois  i|'iiitt*r»''i  privé. 

Le  veto  préïideutial  nepemt  s*ezercerque  sur  renttmUe  d^nabill,  et  non 
sur  telle  ou  t*slle  disposition  particulière  de  ce  bilL 
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60  s'ajournant  n'en  empêche  le  renvoi»  auquel  cas  le  bill  ne 
sera  pas  loi. 

3.  —  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  tout  vote  qui  exige 
le  concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  (à 
l'exception  des  questions  d'ajournement)  devra  être  présenté 

au  Président  des  États-Unis  et  devra  être  approuvé  par  lui 

avant  d'avoir  effet  ;  en  cas  de  désapprobation  de  la  part  du 
Président,  il  faudra  qu'il  soit  voté  de  nouveau  par  les  deux 
tiers  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  suivant 
les  règles  relatives  aux  bills. 

Section  8. 

■ 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  : 

1«  D'établir  et  lever  des  taxes,  droits,  impôts  et  excises 
{p.rrise.<)  ;  de  payer  les  dettes  et  pourvoir  à  la  défense  com- 
mune et  à  la  prospérité  générale  des  États-Unis  ;  mais  tous 
droits,  impôts  et  excises  devront  être  uniformes  dans  toute 
l'étendue  des  États-Unis  ; 

2*  De  faire  des  emprunts  sur  le  crédit  des  États-Unis  ; 

S»  De  régler  le  commerce  avec  les  nations  étrangères^ 
entre  les  divers  États  et  avec  les  tribus  indiennes; 

4°  D'établir  une  règle  uniforme  pour  la  naturalisation  et 
des  lois  uniformes  sur  les  banqueroutes  daiis  toute  1  eteudue 
des  États-Unis; 

5*  De  battre  monnaie,  d'en  déterminer  la  valeur,  ainsi 
que  celle  des  monnaies  étrangères,  et  de  fixer  l'étalon  des 
poids  et  mesures  ;  ^ 

6*  D'assurer  le  châtiment  des  contrefàcteurs  du  papier 
public  et  de  la  nioiinaie  courante  des  Itltats-Unis  ;  > 

lo  D'établir  des  bureaux  et  des  routes  de  poste  ; 

8*^  D'encourager  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  utiles, 
en  garantissant,  pour  des  périodes  limitées,  aux  auteurs 
inventeurs  un  droit  exclusif  sur  leurs  écrits  et  découvertes; 

9*  De  constituer  les  tribunaux  inférieurs  à.  la  Cour  su- 
prême; 

10''  De  dciinir  et  ch&tier  les  actes  de  piraterie  et  de  Iclonif 
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commis  en  pleine  mer,  ainsi  que  les  alteintes  portées  an 

droit  lies  gens  ; 

11*  De  déclarer  la  guerre,  d'accorder  des  lettres  de  marque 
et  de  représailles,  et  de  faire  des  règlements  touchant  les 
prises  sur  terre  et  sur  mer  ; 

12*  De  lever  et  entretenir  des  armées,  mais  aucune  allo- 
cation pécuniaire  ne  pourra  être  faite  à  cet  eifet  pour  un 
temps  plus  long  que  deux  ans; 

IB"  De  créer  et  d'entretenir  une  marine  ; 

11"  De  faire  des  règlements  pour  l'organisation  et  Tadmi- 
nistration  des  forces  de  terre  et  de  mer; 

15**  De  pourvoir  k  ce  que  la  milice  soit  convoquée  pour 
exécuter  les  lois  de  TUnion,  réprimer  les  insurrections  et 
repousser  les  invasions  ; 

16^  De  pourvoir  à  ce  que  la  milice  soit  organisée,  armée  et 
disciplinée,  et  de  disposer  de  la  partie  de  la  milieequi  serait 
employée  au  service  des  Etats-Unis,  en  réservant  à  chaque 
fttat  le  droit  de  nommer  les  officiers  de  sa  milice,  et  d'exer- 
cer celle-ci  selon  la  discipline  prescrite  par  le  Congrès  ; 

D'exercer  exclusivement  le  pouvoir  législatif,  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  sur  tel  district  (ne  dépassant  pas 
dix  milles  carrés)  qui  pourra,  par  la  cession  de  quelque  État, 
acceptée  par  le  Congrès,  devenir  le  siège  du  gouvernement 
des  États-Unis  (1),  ainsi  que  sur  tous  emplacements  achetés 
du  consentement  de  la  Législature  de  l'État  où  ils  sont 
situés,  pour  servir  à  la  construction  de  forts,  magasins, 
arsenaux,  chantiers  et  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique; 

18^  Et  de  faire  toutes  les  lois  qui  seront  nécessaires  et 
convenables  pour  mettre  à  exécution  les  pouvoirs  ci-dessus 

énumérés,  et  tous  ceux  dont  la  présente  Constitution 

investit  le  gouvernement  des  États-Unis,  un  de  ses  dépar- 
tements ou  de  ses  ofticiers  (2). 

(1)  Ce  territoire,  acheté  au  Marylaod,  forme  aujourd'hui  le  district  de 
Colombie,  avec  'Washington  pour  capitale.  Un  aeto  du  8  juin  1878  (analysé 
dans  VAyinitairf  IHIO,  p.  r»ï*2)  a  ri^orpani^ë  le  gouvernement  de  ce  district. 

(2)  Le  Congrès  est  investi  de  l'iiaé^niliié  du  pouvoir  législatif  sur  les 
ttmtoirM,  pouvoir  qu'il  iMIéstie  partielltmoDt  aux  Ammhfim  lîgitlativtf 
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SêoUoD  9. 

1.  —  L'immigration  ou  importation  de  toutes  personnes, 
que  l'un  qnelcon(iue  des  Ktats  actuellement  existants  jugera 
convenable  (raduK-ttif,  ne  sera  pas  interdite  par  le  Congrès 
avant  l'année  1808;  mais  une  taxe  ou  droit  pourra  être 
imposé  sur  cette  importation,  à  charge  de  ne  pas  excéder 
10  dollars  par  personne  (1). 

9.  —  Le  privilège  ^*habeas  corpus  ne  pourra  être  sus- 
pendu à  moins  que  la  sûreté  publique  ne  l'exige,  en  cas  de 
rébellion  ou  d'invasion. 

3.  —  Aucun  bill  d'attainder  (2),  aucune  loi  rétroactive 
{ex  post  facto)  (3  i  ne  pourront  être  déci  élés. 

4.  —  Aucune  capitation  ou  autre  taxe  directe  ne  pourra 
être  imposée  si  ce  n'est  en  proportion  du  recensement  ou 
dénombrement  ci-dessus  ordonné  (4). 

6.  —  Aucune  taxe,  aucun  droit  ne  sera  mis  sur  les  articles 
exportés  d'un  Ëtat  quelconque. 

6.  —  Aucune  préférence  ne  sera  donnée  par  des  règle- 
ments commerciaux  ou  fiscaux  aux  ports  d'un  I^^tat  sur 
ceux  d'un  autre  Etat  ;  aucun  navire  parti  d'un  des  Etats  ou 
à  destination  de  l'un  d'eux  ne  sera  obligé  d'entrer  dans  un 
autre  État,  d'en  sortir,  ni  d'y  acquitter  des  droits  d'aucune 
espèce. 

7.  —  Aucune  somme  ne  sortira  du  Trésor  qu'en  vertu 
d'une  allocation  légale  ;  il  sera  publié  de  temps  à  autre  un 

éU\i  régulier  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  publiques. 

8.  —  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  conféré  par  les 

de-i  territoires.  V.  plus  loin  l'art.  2  de  la  section  3  du  chapitre  iv.  Un  Acte 
(iu  ôU  juillet  1^80  (analjrsé  dans  VAnuuaire  l&i>7,  p.  751)  réglemeute  sur 
divers  points  le  r^frime  législatif  et  floancier  des  territoiret. 

p )  CVsi  de  la  iniiie  des noirt  qtt*il B*agll. V.  plut  loin  le  xiii* Amendement 
^1  abolit  l'esclavage. 

(2)  On  appelait  ainsi,  dans  Taaeienne  législation  anglaise,  l*aete  par 
lequel  le  pouvoir  l.'':.'islalir,  lio  sa  proiire  aiitorittK  inflip.'rtii  la  poinf  r  ipi- 
taie,  ou  une  petue  luutadre,  à  des  personnes  coupables  de  hautes  oJfeuses, 
telle*  qoe  la  trahison  et  la  félonie. 

(3)  l/int»»rprét  ili  iii  commune  veut  que.  ilans  les  textes  do  droit  consti- 
tutioDuei,  ces  termes  lato  ex  post  facto  désignent  seuleaiout  les  lois  rétro- 
actives en  matière  criminelle  (Story^  Commentaires,  485). 

(4)  V.  ci-dessos  Tart.  3  de  la  section  2  du  présent  chapitre. 
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États-Unis.  Aucune  personne  exerçant  une  fonction  lionoii- 
fique  ou  salariée  sous  l'autorité  de  l'Union  ne  pourra,  sans 
le  consentement  du  Congrès,  accepter  de  don,  d*émolument, 

d  eiiiploi  ou  de  titre,  quel  (|U  il  soit,  de  la  pait  d'uu  roi, 
prince  ou  État  étranger. 

1.  —  Aucun  des  États  ne  pourra  conclure  de  traité»  d'al- 
liance ni  de  confédération,  délivrer  des  lettres  de  marque  et 
de  représailles,  frapper  monnaie,  émettre  du  papier-monnaie, 

donner  cours  lé^'al  pour  le  payement  des  dettes  à  aucune 
autre  valeur  que  la  monnaie  d'or  ou  d'argent,  j)as^er  des 
bills  (['(ittdiiidt'r  ni  faire  de  loi  rétroactive,  ou  portant 
atteinte  aux  obligations  qui  résultent  de  contrats,  ni  con- 
férer des  titres  de  noblesse. 

S.  —  Aucun  des  États  ne  pourra,  sans  le  consentement 
du  Congrès»  imposer  des  droits  ou  taxes  sur  les  importations 
ou  exportations,  sauf  ce  qui  pourra  être  absolument  néces- 
saire pour  l'exécution  de  ses  lois  d  inspection  ;  le  produit 
net  de  tous  druits  et  iuipùts  mis  j)ar  un  Ktat  sur  les  impor- 
tations ou  exportations  sera  nus  à  la  disposition  du  Trésor 
des  États- Unis,  et  ces  sortes  de  lois  seront  soumises  à  la 
révision  et  au  contrôle  du  Congrès. 

8.  —  Aucun  des  États  ne  pourra,  sans  le  consentement  du 
Congrès,  établir  de  droit  de  tonnage,  entretenir  des  troupes 
ou  des  navires  de  guerre  en  temps  de  paix,  conclure  aucun 
arrangement  ou  couveutiou  avec  un  autie  lOiat  ou  avec  une 
puissance  étrangère,  ni  s'engager  dans  aucune  guerre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  envahi  ou  en  danger  assez  imminent 
pour  n'admettre  aucun  délai. 

CHAPITRE  II. 
SaetioB  1. 

1.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  conféré  à  un  Président  des 
États-Unis  d  Amérique.  Il  restera  en  fonctions  pendant  une 
période  de  quatre  ans,  et  sera  élu  de  la  manière  suivante, 
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-en  même  temps  que  le  Vice-Président,  choisi  pour  la  même 
période. 

2.  —  Cha  que  Élat  nommera,  suivant  le  mode  prescrit  par 
«a  Législature  (1),  un  nombre  d'électeurs  égal  à  la  totalité 
des  sénatears  et  des  représentants  que  l'État  a  le  droit 
•d'envoyer  au  Congrès  ;  mais  aucun  sénateur  ou  représen- 
tant, ni  aucune  personne  exerçant  une  fonction  honorifique 
ou  salariée,  sous  Tautorité  des  États-Unis,  ne  pourra  être 
électeur. 

3.  —  [Abrogé  (2).] 

4.  —  Le  Congrès  peut  déterminer  l'époque  où  l'on  choisira 
les  électeurs  (8)  et  le  jour  où  ceux-ci  voteront  (  4);  ce  jour 
sera  le  môme  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis. 

6.  —  Nul  ne  sera  éligible  à  la  fonction  de  Président  s'il 
n'est  citoyen  de  naissance,  ou  citoyen  des  États-Unis  à 
l'époque  de  l'adoption  de  la  présente  Constitution  ;  s'il  n'a, 
outre,  atteint  l'âge  de  35  ans,  et  s'il  n'a  résidé  14  ans  aux 
Étals-Unis. 

6.  —  Dans  le  cas  où  le  Président  serait  destitué,  où  il  vien- 
drait à  mourir,  à  donner  sa  démission,  ou  à  être  incapable 
d'exercer  les  droits  et  de  remplir  les  devoirs  de  sa  fonction, 
•eette  fonction  sera  dévolue  au  Vice- Président.  Le  Congrès 
peut,  par  une  loi,  pourvoir  au  cas  de  destitution,  mort, 
démission  ou  incapacité,  tant  du  Président  que  du  Vice- 
Président,  en  indiquant  le  fonctionnaire  appelé  en  ces  divers 

(1^  La  Constitution  laisse  ainsi  aux  Etats  le  soin  de  déterminer  de  quelle 
fnanièra  sont  élut  les  éteetonrs  présidentiels.  Dans  certains  Etait,  la  l^gis- 

lattir*'  locale  désignait  autrefois  ces  «^lecteurs,  mais  l'usage  s'ost  itiiroduit 
successivement  dans  tous  le$  Etais,  sauf  la  Floride,  de  les  faire  nommer 
•directement  par  le  peuple,  au  senitin  da  lista,  TEtai  formant  on  «aul  col- 
lège. De  nombreuse»  propositions  ont  été  faites  dftns  le  cours  d*^  i  fsitVle 
pour  moditier  le  régime  de  l'élection  présidentielle.  Un  aujenilem>'nt  cona- 
tituttonnel,  présenté  par  M.  Bnekalaw,  et  tendant  d*aoa  part  à  assurer  au 
peupi?  le  liroit  de  rïomnier  directement  Ifts  électeurs  pr^^si.jpnf iels,  d'autre 
pan  ù  donner  au  Congrès  le  dn-ii  de  régler  uniforuiéweut  le  mode  de 
cette  élection,  a  été  repoussé  en  1869  par  les  deux  Chambres. 

(2)  Cette  claus*».  relative  aux  opéra» ions  éleriorales  pour  l'^'loction  du 
président  et  du  vice-président,  a  éié  annulée  |)ai'  le  xii*  Annnideiueni  (V. 
plus  loin)  qui  a  remanié  àeat  égard  les  règles  constitotionoelles. 

(M)  Un  Acte  du  23  janvier  1815  a  tixé  cette  date  au  mardi  qui  stiit  le 
premier  lundi  du  mois  de  novembre  de  Tannée  o(i  l'élection  présidentielle 
-doit  avoir  lieu. 

(4)  Ce  jour  •  été  fixé  au  premier  mercredi  de  déoembra. 
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cas  à  exercer  la  présidence,  et  ce  fonctionnaire  exercera  la 

présidence  jusqu'à  la  disparition  de  rincapacité,  ou  l'élec- 
tion d'un  nouveau  Président  (1). 

7.  —  Le  Pi  é-^ident  recevra  pour  ses  services, à  des  époques 
fixes,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  augmentée  ni  dimi- 
nuée pendant  la  période  pour  laquelle  il  aura  été  élu,  et 
pendant  ladite  période  il  ne  pourra  recevoir  ancun  autre 
émolument  des  États-Unis  ou  de  Tun  des  États  (3). 

8.  —  Avant  d'entrer  en  charge,  le  Président  prêtera  le 
serment  ou  Taffirmation  qui' suit  :  c  Je  Jure  (ou  affirme) 
solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  la  fonction  de 
Président  des  Élats-Unis,  et  que  je  ferai  de  mon  nueux 
pour  maintenir,  protéger  et  défendre  la  Coustitutiou  des 
États-Unis.  > 

Section  2, 

1.  Le  Président  sera  commandant  en  chef  de  l'armée 
et  de  la  marine  des  États-Unis,  et  de  la  milice  des  divers 
États  lorsqu'elle  sera  appelée  au  service  actif  des  États- 
Unis  ;  il  pourra  demander  l'opinion  par  écrit  du  principal 

fonctionnaire  de  chacun  des  départements  exécutifs  (3),  sur 
tout  sujet  relatif  aux  devoirs  de  leurs  fonctions  respectives; 
il  aura  le  droit  d'accorder  des  sursis  et  des  grâces  pour 
crimes  ififfencea)  commis  envers  les  États-Unis,  excepté  en 
cas  à'ùnpeaehmenL 

2.  —  Û  aura  le  pouvoir  de  conclure  des  traités  sur  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  pourvu  que  les  deux  tiers 

(1)  En  1792,  le  Congrès  avait  (acte  du  \*'  mars)  confié  au  président  j>ro 
Utnpore  du  i>éual  l'exercice  tiea  pouvoirs  pré«ideotiels  à  délaul  de  prési- 
dent et  de  vice-président.  Cette  dévolution  éventuelle  a  été  supprimé»  par 
un  acte  du  Coiigré>  du  17  j.Hiivi»T  l>f^6.  Aux  leiujes  de  la  nouvelle  loi.  les 
lunctiunt»  |)ré6idtiutielleii  »oul  dans  ce  cas  dévolues  temporaireiueot  k.  i'ua 
des  secrétHÎres  de»  départements  du  pouvoir  exécutif,  dans  Tordre  Miivant  : 
1»  le  secr  t'tHire  d'Ktat.  2"  le  sccretuii     <iu  TrtSor,  o"  If  !^t  (  r.  t;iiro  de  la 

Suerre,  4»  raitoruev-^'éneraif  ô"  le  post-v,(ut<r  général,  ù"  le  secréiatre 
e  la  marine,  et  7«  le  secrétaire  de  rmiérieur.  Les  secrétaires  ainsi  appelés 
îi  ct»  (|''V«iir  éventuel  doivent  réunir  les  conditions  .^ui vanter  :  avoir  été 
ré^'iihf renient  uoniuiés.  être  conbtiiuiionnellenieut  élit^tible»  à  la  présidence 
ei  n  t'  ir<'  pas  sous  le  coup  d'une  mise  eu  accu^auoa  politique  {impeachment). 
Si  le  Congrès  n'est  pas  alon  an  session,  il  doit  être  convoqué  daaa  le 
jours. 

{i)  L'indemnité  annuelle  allouée  au  président  est  de  50.000  dollars.  e«U« 
aUouée  au  vice-président  est  de  lU. 000  dollars.  Acte  du  3  mars  IhTo. 
(3)  Ces  dépariemenis  sont  au  uumbre  de  s«pt.  V.  la  note  1  ci-dessus. 
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des  sénateurs  présents  y  consentent;  il  présentera,  et  nom- 
mera sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  (1),  les 
ambassadeurs  et  autres  ministres  publics,  les  consuls,  les 
jn^'ps  de  la  Cour  suprême  et  tous  les  autres  fonctionnaires 
des  États-Unis,  à  la  nomination  desquels  il  n'est  pas  autre- 
ment poarvu  par  la  présente  Constitution,  et  dont  les  em- 
plois seront  créés  par  la  loi.  Mais  le  Congrès  ponrra,  par 
une  loi,  attribuer  la  nomination  des  employés  inférieurs, 
quels  qu'ils  soient,  soit  au  Président  seul,  soit  aux  Cours 
de  justice  {Courts  of  law),  soit  aux  chefs  des  départements. 

3.  —  Le  Président  aura  le  droit  de  combler  les  vacances 
qui  se  produiront  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Sénat, 
en  délivrant  des  commissions  qui  expireront  à  la  ûn  de  la 
session  suivante. 

Sectiou  3. 

1.  —  Le  Président  informera  de  temps  en  temps  le  Con- 
grès de  l'état  de  TUnion,  et  recommandera  &  son  examen 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  et  conyenables  ; 
dans  les  occasions  extraordinaires,  il  pourra  convoquer  les 

deux  Chambres  ou  l'une  d'elles,  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
désaccord  entre  elles  au  sujet  de  répo(|ue  de  leur  ajourne- 
ment, il  pourra  fixer  lui-même  l'époque  lui  paraitra 
convenable;  il  recevra  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
publics  :  il  veillera  À  ce  que  les  lois  soient  lidèlement  exécu- 
tées et  il  commissionnera  tous  les  fonctionnaires  des  États- 
Unis. 

SecUoa  4. 

1.  —  Le  Président,  le  Vice-Président  et  tous  les  fonction- 
naires civils  des  États-Unis  seront  destitués  de  leurs  Ibnc- 

tiens  si,  à  la  suite  d'une  mise  en  accusation  {^i/upeachment), 
ils  sont  convaincus  de  trahison,  concussion  {pribery)  ou 
autres  crimes  et  méfaits  ^misdemcanors)  (2). 

(IJ  Acte  du  16  janvier  ISSf?  pour  l.i  régtilaris.ilion  et  ramélioration  du 
Mrtice  civil  des  KUU-Uais  (iraUuit  daua  ï Annuaire  1864,  p.  799).  Le  but  de 
cette  loi  a  été  d*aMurer  le  recrutement  des  fonctionnaires  en  dehors  des 
influences  politiques,  mais  ce  l>ut  ne  paraît  pris  avoir  «'té  atteint. 

(2)  U impeadiment  est  une  mue  en  accu^aiiun  d'une  nature  spéciale, 
]»roDoneé«  par  an  pouvoir  politique  (la  Chambre  des  représentants),  ja^fée 
par  un  antre  pouvoir  politiqao  (lo  i»énai)  et  destinée  à  alt«ndra  eertaint 
fonctionnaires  déteruinés. 
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CHAPITRE  III. 
Section  1. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  sera  confié  à 
une  Cour  suprême  et  à  toiles  cours  inférieures  que  le  Con- 
grès jugera  nécessaire  de  créer  et  d'établir  (1).  Les  juges  de 
la  Cour  suprême  et  des  Cours  iuférieures  conserveront  leur 
place  tant  que  durera  leur  bonne  conduite  (during  good  beha- 
viour),  et  ils  recevront  pour  leurs  services,  à  des  époques 
fixes,  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  diminuée  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

Sectioa  2. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  s'étendra  à  tous  les  cas,  en 
droit  ou  en  équité,  qui  naîtront  de  la  présente  Constitution, 
des  lois  des  États-Unis,  des  traités  conclus  ou  à  conclure 

sous  leur  autorité;  —  à  tous  les  cas  concernant  les  ambas- 
sadeurs et  autres  ministi  es  publics  ou  consuls;  —  à  tous  les 
cas  d'amirauté  et  de  juridiction  maritime;  —  aux  contesta- 
tions dans  lesquelles  les  États-Unis  seront  partie;  —  aux 
contestations  entre  deux  ou  plusieurs  États  ;  —  entre  un 
État  et  des  citoyens  d'un  autre  État;  ~  entre  des  citoyens 
de  divers  États;  —  entre  citoyens  du  même  État  réclamant 
des  terres  en  vertu  de  concessions  faites  par  d'autres  États; 
—  entre  un  État  ou  ses  citoyens  et  des  États,  citoyens  ou 
sujets  étran<^ers. 

2.  —  Dans  tous  les  cas  concernant  les  ambassadeurs,  mi- 
nistres publics  et  consuls,  et  dans  ceux  où  un  État  sera  par- 
tie, la  Cour  suprême  exercera  la  juridiction  de  premier  de- 
gré. Dans  tous  les  autres  cas  mentionnés  ci-dessus,  la  Cour 
suprême  aura  une  juridiction  d'appel,  tant  en  droit  qu'en 

(1)  Les  Cours  de  justice  Ûiè  VVa'inn  ont  été  réorganisées  en  ilernîer  lieu 
par  ua  Acte  du  iO  avril  1809*  filles  ae  couiposeut  de  trois  juridictious,  lea 
ooars  de  dittriot,  les  eoore  de  eireuii  et  la  cour  suprême.  Les  districts  sont 
ac(uelleinent  au  nombre  de  62,  les  tticeuits  au  ncMnbre  de  neuf  (Aele  d« 

2b  mars  1667). 
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Uài,  sous  telles  exceptions  et  telles  règles  qui  seront  déter- 
minées par  le  Congrès. 

3.  —  Hormis  les  cas  d'impeachment,  tous  les  crimes  se- 
ront juf^és  par  un  jury,  et  le  ju«^einent  se  fera  dans  l'État 
même  ou  le  crime  aura  été  coniniis;  mais  si  le  crime  n"a 
point  été  commis  dans  un  des  États,  le  jugement  aura  lieu 
à  tel  ou  tels  endroits  qui  seront  désignés  par  une  loi  du 
Congrès. 

SMtioa  3. 

1.  —  La  trahison  envers  les  Ktats-Unis  consistera  seule- 
ment i\  susciter  une  (guerre  contre  eux,  à  se  joindre  à  leurs 
ennemis,  ou  à  leur  donner  aide  et  soutien.  Nul  ne  pourra 
être  convaincu  de  tratiison  que  sur  le  témoignage  de  deux 
témoins  déposant  sur  le  même  fait  (overi  aci),  ou  sur  son 
propre  aveu  en  séance  publique  de  la  Cour. 

2.  —  Le  Congrès  aura  le  pouvoir  de  fixer  la  peine  de  la 
trahison,  mais  la  condamnation  ne  pourra  frapper  la  posté- 
rité du  coupable  (ivork  corruption  of  blood)  ou  emporter 
confiscation  des  biens  (Jorfeiture),  si  ce  n'est  pendant  la  vie 
du  condamné. 

CHAPITRE  IV. 
SecUon  1. 

1.  —  Dans  chaque  Etat,  il  sera  ajouté  foi  entière  aux  actes 
publics,  procès-verbaux  et  procédures  judiciaires  d'un  autre 
Ëtat.  Le  Congrès  pourra,  par  des  lois  générales,  détermi- 
ner quelle  sera  la  force  probante  de  ces  actes  et  procédures 
et  les  effets  qui  y  seront  attachés. 

Section  2. 

1.  —  Les  citoyens  de  chacun  des  États  auront  droit  à  tous 
les  privilèges  et  immunités  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
dans  les  autres  États. 

8.  —  Tout  individu  accusé  dans  un  État  de  trahison,  fé- 
lonie ou  autre  crime,  qui  se  dérobera  &  la  Justice  et  sera 
trouvé  dans  un  autre  État,  devra,  sur  la  demande  de  l'État 
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d'o^  il  s'est  enfui,  être  livré  à  cet  État  et  y  être  reconduit 
pour  y  passer  en  jugement. 
3.  —  [Abrogé  (1).] 

S«etioii  3. 

1.  —  De  nouveaux  États  peuvent  être  admis  dans  l'Union 
par  le  Congrès  ;  mais  il  ne  sera  formé  ou  érigé  aucun  État 
nouveau  sous  la  juridiction  d*un  autre;  aucun  Ëtat  non  plus 
ne  pourra  être  formé  par  la  Jonction  de  deux  ou  plusieurs 
Ëtats»  ou  fractions  d'États,  sans  le  consentement  de  la  Lé- 
gislature des  États  intéressés  aussi  bien  que  du  €k>ngrès. 

2.  —  Le  Congrès  aura  lo  j)ouvoir  de  disposer  du  terri- 
toire  (2)  ou  de  toute  autre  propriété  appartenant  aux  Etats- 
Unis,  et  d'édicter  à  cet  égard  tous  règlements  et  ordonnances 
qu'il  jugera  nécessaires,  et  rien  dans  la  présente  Constitution 
ne  pourra  être  interprété  de  manière  à  porter  atteinte  aux 
droits  des  États-Unis»  ou  d'aucun  État  particulier. 

S«eUon  4. 

1.  —  Les  Etats-Unis  garantiront  à  chaque  État  de  l'Union 
une  forme  républicaine  de  gouvernement;  ils  protégeront 
chacun  d  eux  contre  toute  invasion,  et,  sur  la  demande  de  la 
Législature  ou  du  Pouvoir  exécutif  (lorsque  la  Législature 
ne  pourra  se  réunir)^  ils  le  défendront  contre  toute  violence 
intérieure. 

CHAPITRE  V. 

1.  —  Chaque  fois  que  les  deux  tiers  des  deux  Chambres 
le  jugeront  nécessaire,  le  Congrès  proposera  des  amende- 
ments à  la  présente  Constitution,  ou,  sur  la  demande  des 
Législatures  des  deux  tiers  des  divers  États»  il  convoquera 
une  Convention  pour  proposer  des  amendements  qui,  dans 
les  deux  cas,  seront  valables  à  toutes  fins,  comme  partie  in- 
tégrante  de  la  Constitution,  lorsqu'ils  auront  été  ratifiés  par 
les  Législatures  des  trois  quarts  des  divers  États,  ou  par 

(1)  Cette  disposition  prescrivait  Tarrestation  des  esclaves  fugilifit  et  lêlir 
exiradiiiun  d'Kui  k  Ktat.  £lie  a  disparu  avec  laboUtioa  Ui»  l'ecclaTaga.  V. 
ploa  Juin,  p.  370,  le  u%iù  du  JUii*  AmeDdemeiit. 

(S)  V.  plus  haol,  p.  356,  la  nota  tout  le  a*  18  de  Im  MoUon  8  du  chap.  V, 
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deft  conTeiitions  formées  dans  les  trois  quarts  d'entre  enx, 
selon  que  le  Congrès  aura  proposé  tel  ou  tel  mode  de  ratifi- 
cation ;  pourvu  que  nul  amendement,  fait  avant  l'année  1806, 
n'affecte  en  aucune  manière  la  première  et  la  quatrième 

clause  de  la  U«  section  du  1" chapitre,  et  que  nul  État  ne  soit, 
sans  son  consentement,  privé  de  Tégalité  de  suHruge  dans  le 
Sénat. 

CHAPITRE  VI. 

1.  —  Toute  dette  contractée,  tout  engagement  pris  avant 
l'adoption  de  la  présente  Constitution,  seront  aussi  valables 
contre  les  États-Unis,  sous  l'empire  de  cette  Constitution, 
que  sous  la  Confédération. 

2.  —  La  présente  Constitution  et  les  lois  que  les  États- 
Unis  se  donneront  en  consi'quence,  ainsi  que  tous  les  traités 
faits  ou  h  faire  sous  l'autorité  des  Ktais  Tnis,  seront  l:i  loi 
suprême  du  pays;  les  juges  de  chaque  État  seront  tenus  de 
s'y  conformer,  nonobstant  toute  disposition  contraire  dans 
la  Constitution  ou  les  lois  particulières  d'un  État. 

8.  —  Les  sénateurs  et  les  représentants  ci-dessus  men- 
tionnés, les  membres  et  les  diverses  Législatures  d'États  et 
tous  les  ofRdersdes  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  tant  des 
États-Unis  que  des  États  particuliers,  s'engageront  par  ser- 
ment ou  aflirmation  à  soutenir  la  présente  Constitution; 
mais  aucune  déclaration  reli^'ieuse  [religiotis  tesl)  ne  sera 
jamais  exigée  comme  condition  d'aptitude  pournucune  fonc- 
tion ou  charge  publique  sous  l'autorité  des  États-Unis  (1). 

CHAPITRE  Vil. 

1.  —  La  ratification  donnée  par  les  conventions  de  neuf 

États  suffira  pour  l'établissement  de  la  présente  Constitution 
entre  les  États  qui  la  ratiiieront. 

Fait  en  Convention,  par  le  consentement  unanime  des 

(1)  Un  acte  du  Congrès  du  H  mai  a  supprimé  une  de»  deux  formules 
d«  Mrmeat  pr«tcriles  par  TAcle  de  juillet  1862.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui 
qi*aiM  formolt  d«  Mrment  (Stat.  rév.  art.  1751). 
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États  représentés,  le  dix-septième  jour  de  septembre  de  l'aii 
de  N.-S.  1787,  et  de  l'indépendsiice  des  États-Unis  d'Amé* 
rique  le  douzième. 

[Suivent  les  signatures  de  G.  Washington,  président  et 
député  de  Virginie,  et  des  représentants  de  douze  États.] 

AMENDEMEiNTS 

A  LA  CONSTITUTION  DES  ÉTATS-UNIS  D'aMÉIUi^UE 
rilDPOSÛS  l'AU  LE  CONGRÈS 
ET  RATIFIÉS  PAR  LES  LÉGISLATURES  DES  DIFFÉRENTS  ÉTATS 
CONFORMÉMENT  AU  CHAPITRE  V  DE  LA  CONSTITUTION. 

AMENDEHEOT  I  (1). 

Le  Congrès  ne  feni  aucune  loi  établissant  une  religion 
d'État,  ou  prohibant  le  libre  exercice  d'une  religion,  ou  res- 
treignant la  liberté  de  la  parole  ou  de  la  presse,  on  le  droit 
qu'a  le  peuple  de  s'assembler  paisiblement  et  d'adresser  au 
gouvernement  des  pétitions  pour  le  redressement  de  ses 
griefs. 

AMENDDMEiNÏ  il. 

Une  milice  bien  organisée  étant  nécessaire  à  la  sécurité 
d'un  État  libre,  on  ne  touchera  pas  au  droit,  qui  appartient 
au  peuple,  de  garder  et  de  porter  des  armes. 

AMENDEMENT  III. 

En  temps  de  paix,  aucun  soldat  ne  pourra  être  logé  dans 

une  maison  sans  le  consentement  du  propriétaire;  en  temps 
de  guerre,  il  iie  pourra  l'être  t^ue  do  la  manière  prescrite 
par  la  loi. 

(l)  Cet  ameodement,  ainsi  que  les  neuf  suivants  (Amendements  i  h  x  in- 
clu&ivemeoi),  t'ureiil  proposés  uav  le  premier  Cuugièzi  le  se|)ieuibre  1761^, 
•t  ntiAét  1«  15  décemlm  1791. 
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AMËNDRMBNT  IV. 

Le  droit  des  citoyens  d'être  protégés  en  leurs  personnes, 
maisons,  papiers  et  etiets  contre  des  perquisitions  et  saisies 
déraisonnables,  ne  pourra  être  violé;  aucun  mandat  ne  sera 
délivré  que  sur  cause  probable  (1),  corroborée  par  serment 
ou  affirmation  ;  ces  mandats  contiendront  la  description  dé- 
taillée de  l'endroit  où  devra  se  faire  la  perquisition  et  des 
personnes  ou  objets  à  saisir* 

AMENDEMENT  Y. 

Personne  ne  sera  tenu  de  répondre  à  raccusation  d'un 
crime  capital,  ou  autre  crime  infamant,  à  moins  de  dénon- 
ciation ipresentment)  (2),  ou  accusation  {indirtinnit)  (.1:  éma- 
nant d'un  grand  jury  (4),  si  ce  n'est  en  matière  militaire  ou 
navale,  ou  en  matière  de  milice,  lorsque  celle-ci  est  en  service 
actif  en  temps  de  guerre  ou  de  danger  public  ;  personne  no 
pourra  être  exposé  deux  fois,  pour  le  même  crime,  au  risque 
de  la  vie  et  de  la  mutilation  {in  jeopardy  of  life  or  Umb),  ni 
être  contraint  à  déposer  contre  lui*même  en  matière  crimi- 
nelle, ni  perdre  la  vie,  la  liberté  ou  les  biens  sans  un  procès 
en  due  forme;  aucune  propriété  piivée  ne  pourra  être  ap- 
préhendée pour  être  consacrée  à  un  usage  public  sans  juste 
compensation. 

AMENDEMENT  VI. 

Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'accusé  jouira  du  droit 
d'être  jugé  promptement  et  publiquement  par  un  jury 
impartial  pris  dans  l'État  et  le  district  où  le  crime  aura  été 

(1)  C'est-à-dire,  sur  présomptions  fondées. 

(2)  Le  presentment  est  uoe  déDODoatioo  faite  par  le  grand  vary  lui-même» 
proprio  motw,  d*an  erime  dont  tout  sea  memtwes  oo  r«ii  d'eux  «ortît  en 
UMf  conii;ii>^ance  personnelle. 

(a)  L'tndictmtnt  eat  un  acte  d'accufiatioo  préparé  par  le  prosecuting- 
attorney  d'Hpr«a  lea  dénondationa  de  particuiiera  ««  d  agenta  de  la  foroe^ 
puMique,  et  pr4odd4d*ao  inlerrogatoire  oa  d'un  débat  préparatoire  devabt  un 
magi-trat. 

(4)  Ud  Acte  do  3  mars  1865  (Stat«  rér.  Met.  SOS)  exige  qae  le  grand  jury 
aoit  formé  d'an  moioa  aeise  citojuna. 
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commis,  district  antérioiiremeiit  établi  par  la  loi;  il  aura  le 
droit  d'être  informé  de  la  natuie  et  de  la  cause  de  l'accusa- 
tioa  portée  contre  lui,  d'être  confronté  avec  les  témoins  à 
charge,  de  faire  citer  des  témoins  à  décharge,  et  d'être 
assisté  d'un  conseil  pour  sa  défense. 

AMENDEMENT  VU. 

Dans  les  procès  de  common  law,  où  l'objet  du  litige  excé- 
dera la  valeur  de  :20  dollars,  le  jugement  par  jury  sera 
maintenu,  et  aucun  fait  jugé  par  le  jury  ne  pourra  être 
réexaminé  devant  une  Cour  quelconque  des  États-Unis,  si 
ce  n'est  conformément  aux  règles  de  la  commm  law. 

AMENDEMENT  VllI. 

On  ne  pourra  exiger  de  cautionnement  excessif,  ni  im- 
poser d'amendes  excessives,  ni  infliger  de  châtiments  cruels 

et  inusités. 

AMENDEMENT  IX. 

L'énumération  de  certains  droits  dans  la  Constitution  ne 
sera  pas  interprétée  comme  une  dénégation  ou  un  affàiblis- 
sèment  des  autres  droits  que  le  peuple  s'est  réservés. 

AMENDEMENT  X. 

Les  pouvoirs  non  délégués  aux  États-Uuis  par  la  présente 
Constitution,  et  non  interdits  par  elle  aux  États»  sont 
réservés  aux  divers  États  ou  au  peuple. 

AMENDEMENT  XI  (1). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  ne  sera  pas  inter- 
prété en  ce  sens  qu'il  s'étendrait  aux  procès  en  droit  ou 
équité  {in  law  or  eqtnty)  commencés  ou  continués  contre 

l'un  (les  États  de  l'Union  par  les  citoyens  d'un  autre  État, 
ou  par  des  citoyens  ou  sujets  d  un  État  étranger. 

(1)  Cet  araendemont.  propoi4  par  le  S*  Coogrta  lê  S  BMurt  1*794,  a  éM 
ratifié  le  S  janvier  Vi^, 
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AMBNDBMBNT  XII  (1). 

Les  électeurs  se  réuniront  dans  leurs  États  respectifs  et 
voteront  par  bulletins  pour  le  Président  et  le  Vice-Président» 
dont  l'un  au  moins  ne  sera  pas  habitant  du  même  État 

qu'eux;  ils  désigneront,  sur  leur  bulletin,  leur  candidat  à  la 
présidence,  et,  sur  un  bulletin  distinct,  leur  candidat  à  la 
vice-présidence;  ils  dresseront  ensiiito  des  listes  distinctes 
de  toutes  les  personnes  portées  pour  la  présidence  et  de 
toutes  celles  portées  pour  la  vice-présidence,  avec  le  nombre 
de  voix  obtenu  par  chacune  d'elles  ;  ils  signeront  et  certi- 
fieront ces  listes,  et  les  transmettront  cachetées  au  siège  du 
gouvernement  des  États-Unis,  à  l'adresse  du  président  do 
Sénat.  Le  président  du  Sénat  ouvrira  toutes  les  listes  en 
présence  du  Sénat  et  de  l:i  Chambre  des  représentants,  et 
les  votes  seront  alors  comptés.  La  personne  qui  réunira  le 
plus  grand  nombre  de  voix  pour  la  présidence  sera  l*rési- 
dent,  si  ce  nombre  donne  la  majorité  de  l'ensemble  des 
électeurs;  si  personne  n'a  obtenu  cette  minorité,  la  Chambre 
des  représentants  choisira  immédiatement,  au  scrutin,  le 
Président  parmi  les  trois  candidats  ayant  obtenu  le  plus  de 
voix  pour  la  présidence.  Mais,  dans  le  cboix«du  Président» 
les  Totes  seront  pris  par  État,  la  représentation  de  chaque 
État  n'ayant  qu'un  seul  vote  ;  les  deux  tiers  des  Etats, 
représentés  chacun  par  un  ou  plusieurs  membres,  consti- 
tueront le  quorum  nécessaire  pour  la  validité  du  vote,  mais 
il  faudra  la  majorité  de  tous  les  États  pour  que  le  choix  soit 
▼alable.  £t  si,  lorsque  le  droit  de  choisir  lui  incombera,  la 
Chambre  des  représentants  ne  choisit  pas  un  Président 
avant  le  quatrième  Jour  du  mois  de  mars  suivant,  le  Vice* 
Président  remplira  les  fonctions  du  Président,  comme  dans 
les  cas  de  décès  ou  autre  incapacité  constitutionnelle  du 
Président.  —  La  personne  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  voix  pour  la  vice-présidence  sera  Vice- Président,  si  ce 

(1)  Cet  amendAroent,  proposé  par  le  8*  Congrès  !•  IS  décembre  1803,  % 
été  raiitié  le  25  septembre  lh04.  11  noottUa  1«  S*  pingTAphe  de  la  l'*  Mo- 
tion du  chapitre  ii  de  la  Coostiiuuoa. 

CflOtSTIT.  —  TOXB  lu  14 
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nombre  donne  la  majorité  de  l'ensemble  des  électeurs;  si 
aucun  des  candidats  ne  réunit  cette  majorité,  le  Sénat 
choisira  le  Vice-Président  parmi  les  deux  candidats  qui 
auront  obtenu  le  plus  ^rand  nombre  de  voix  ;  les  deux  tiers 

des  sénateurs  con.st.il neiont  le  quorum  nécessaire  pour  la 
validité  du  vote,  et  lu  majorité  de  leur  nombre  total  sera 
nécessaire  pour  que  le  choix  soit  valable.  —  Toutefois,  au- 
cune personne  constitutionnellement  inéligible  à  la  fonction 
de  Président  ne  pourra  être  élue  à  la  fonction  de  Vice-Pré- 
sident des  États-Unis  (1). 

AMENDEMENT  XUI  (2). 

Section  1. 

Aux  États-Unis,  ainsi  qu'en  tout  lieu  soumis  à  leur  juri- 
diction, il  n'y  aura  ni  esclavage,  ni  servitude  involon- 
taire (8),  à[moins  que  cette  servitude  ne  soit  la  peine  d'un 
crimcfdont  le  coupable  aura  été  dûment  convaincu. 

Le  Con{jrrès  aura  le  pouvoir  de  faire  exécuter  le  présent 
amendement  au  moyen  des  lois  à  ce  nécessaires  (4). 

AMENDEMENT  XIV  (5). 
Steiion  1. 

Toute  personne,  née  ou  naturalisée  dans  les  États-Unis  et 
soumise  à  leur  juridiclion,  a  la  qualité  de  citoyen  des  États- 
Unis  et  de  l  État  où  elle  réside  (6j.  Aucun  État  ne  fera  ou 

(1)  Uu  Acte  du  Congrus  du  3  février  1887  a  règlement»^  d'une  façoA 
détaillée  les  pouvoirs  du  Congrès  et  la  procédure  à  suivre  pour  la  vérifi- 
cation de*  pouToira  daa  élaeioim  dn  aêêood  dagvé  et  le  rsMaaeoMiii  d« 

leurs  voles. 

*  iî)  Cet  amendement,  proposé  le  1''  février  1865  par  le  3â*  Con^^es,  a  été 
nitinë  le  18  décembre  suivaiu.  U  a  été  approuvé  par  27  Eiau  sur  o6. 

(3)  Le  pi'oytage,  sorte  de  nervitii  l.*  voInnfHire  prntiqu^'e  sur  îles  Indiens 
dans  les  régions  d'origine  espagnole,  a  éie  kupprimé  par  uu  Acte  du  Con- 
grès du  S  mars  1867. 

(4)  A<^ie  du  l"  mars  18T5  pour  prot«if:er  tous  les  citoyens  dans  leurs 
droits  cjvilb.  Lu  l66'i,  la  Cour  su|trêuie  a  declart-  iiicon^titutiouneis  les 
deux  pr«iniers  articles  de  cet  acte  (V.  Annuaire  1884.  p.  78H). 

(5)  ("t'i  anu-ndement,  proposé  le  It'»  juin  1866  prtr  le  39»  Congrèt,  •  été 
ralitié  le  1^8  juillet  1868.  Il  h  eié  approuvé  par  ^  Liais  sur  36. 

(6)  Par  interprétation  de  cet  aiuendement,  la  Cour  suprême  a  décidé 
<arrét  du  3  novembre  I8d4)  que  riadÎMi  né  daaa  «a*  thba  iadienne  n'était 
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appliquera  de  loi  qui  restreindrait  les  privilèges  ou  immu- 
Dités  des  citoyens  des  États-Unis;  aucun  Ëiat  ne  privera 
une  personne  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  des  biens  sans  un 
procès  selon  la  loi  {due  proeess  oflaw),  et  ne  refusera  à  qui 
que  ce  soit  dans  la  sphère  de  sa  juridiction  l'égale  protection 
des  lois. 

Seetioo  2. 

Les  représentants  seront  répartis  entre  les  divers  États 
au  prorata  de  leur  population,  calculée  en  comptant,  dans 
chaque  État,  la  totalité  des  habitants,  à  l'exception  des 
Indiens  non  taxés.  Mais,  quand  le  droit  de  vote  dans  les 
élections  primaires  pour  la  présidence  et  la  vice-présidence 
des  États-Unis,  dans  les  élections  des  représentants  au 
Congrès,  des  fonctionnàires  des  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
ciaire d'un  l'état,  ou  des  membres  de  la  Légi>lature  de  cet 
État,  est  refuse  à  des  habitants  mâles  d'un  État  âgés  de 
21  ans  et  citoyens  des  États-Unis,  ou  lorsque  ce  droit  de 
▼ote  est  restreint  d'une  manière  quelconque,  excepté  pour 
cause  de  participation  à  une  rébellion  ou  pour  autre  crime, 
le  nombre  des  représentants  de  cet  État  doit  être  réduit 
dans  la  proportion  qui  existe  entre  le  nombre  de  ces 
citoyens  mâles  et  le  nombre  total  des  citoyens  mâles  âgés 
de  21  ans  dans  cet  État  (1). 

MB  citoyen  d«  l*Union  par  cela  seul  <)«*n  était  né  «ur  le  territoir«d«  TUnion. 

uiip  -iolution  ciintmirp  «  ët»^  ail'>|ttt'H  pour  l'enfant  né  <Ih  [Direnls  chinois, 
sur  le  sol  des  Ktais-linis  :  facull!;  lui  e»t  nrcordée  de  circuler  lilnvinent 
malgré  les  loi»  prohibant  Timmigration  chiimise. 

(1)  A  la  suiie  du  recen»«nieiii  du  1"  juin  lf*80,  le  l)ill  de  rr'parlition 
{appo*  tionment  hill)  du  25  février  1862  a  porté  à  3i?ô  le  n<)ml)re  des  repré- 
aenianis  su  Congrès.  Ce  nombre  était  précédeniment  de  k'àZ. 

Les  '^r^T)  reprétentauts  ont  été  réparUn  ainsi  qu'il  sua  «-nu  e  les  3â£tats: 

Alabama   S   Kaiica^   7   iS'ew-Jersejr   7 

Ark^n-at   5  Kentuck;  11   New- York  84 

Citlit'irnie   6    Loui-iune   ^    Ohio  21 

Caroline  du  Nord  9  Alaïue   4   Uregon..   1 

Caroline  du  8nd.  7  Maryland   6   Pennsylvanie  88 

Culorido   1  llHHiiuchuseiU... ...  \t    Rhude-lsland   2 

Cunneclicut......  4   MichigNO..  11   Tennessee  10 

Delaware   1   Minne«oU.....   5  Teiat  ,K  11 

Floride.....,.,..  2    Mis>issipi   7    NVnnoni   % 

Géoi-gie.,.«...«,.  10   Aii»^6ouri   14    Virginie  10 

Illinoia. 20   Nebrnska                  3  Virginie  occidentale  4 

Indiana.   1'^   NevH<l;i   1   l\'iaoonain   9 

lowa   11    iNt'w-Hfiinpslure          2  TotJil...  325 

Aux  termes  d  ud  biil  du  oO  mai  1672,  uu  représentant  doit  être  alloué  à 
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Section  3. 

Nul  ne  sera  sénateur  ou  représentant  au  Ck)ngrè8,  ou 
électeur  pour  la  nomination  du  Président  et  du  Vice-Prési- 
dent, ni  n'exercera  aucune  fonction,  civile  ou  militaire,  au 
service  des  Etats-Unis  ou  d'un  Etat  particulier,  si,  ayant 
prêté  serment  comme  membre  du  Con^avs,  fonctionuaire 
des  États-Unis,  membre  de  la  Législature  d'un  État,  ou 
officier  du  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire  d'un  État,  de  sou- 
tenir la  Constitution  des  États-Unis,  il  a  pris  part  &  une 
insurrection  ou  rébellion  contre  ladite  Constitution,  ou 
prêté  aide  ou  assistance  à  ses  ennemis.  Toutefois  le  Congrès 
peut,  par  un  vote  des  deux  tiers  des  membres  de  chaque 
Chambre,  lever  cette  incapaciié  (1). 

Section  4. 

La  validité  de  la  dette  publique  que  les  Étais-Unis  ont 
contractée  avec  Tautorisation  de  la  loi,  y  compris  les  dettes 
contractées  pour  le  payement  de  pensions  et  récompenses  à 

raison  de  services  rendus  pour  la  répression  de  l'insurrec- 
tion ou  rébellion,  ne  j-era  pas  mise  en  question.  Mais  ni  les 
Etats-Unis,  ni  aucun  Etat,  ne  prendront  à  leur  charge  ni  ne 
payeront  aucune  dette  coutractée  pour  venir  en  aide  à  l  in- 
Burrection  ou  rébellion  contre  les  États-Unis,  ni  aucune 
indemnité  pour  la  perte  ou  l'émancipation  des  esclaves  ;  de 
telles  dettes,  obligations  et  réclamations  d'indemnité  seront 
considérées  comme  illégales  et  nulles. 

Section  5. 

Lq  Congrès  aura  le  pouvoir  d'édicter  les  dispositions  de 

tout  nouvel  Etat  admit  dans  lUoion.  Let  six  Klats  admis  depuis  1889  ont 

reçu  (  li;icun  un  siège  en  vertu  de  celle  ilisposiiion  If^gnle. 

llaU  ua  iioufeau  recen»emeot  décennal  a  eu  lieu  eu  1890,  et  sera  vrai- 
semblitblement  suivi  d*un  nouvi-au  biU  de  répartition. 

(1)  Un  Ai'U'  (lu  Couf.MN'S  du  l2  iiKii  1S72  a  levé  les  incapacités  politiques 
édictée*  |>9r  le  xiv*  Amend^nieui,  •  «aul  à  l'égard  des  sénateurs  et  repré» 
senianu  aux  36*  et  37*  Congrès,  des  oniei(*rs  des  années  de  lerre  et  C9  mer, 
dt's  luenilire^  ilfs  Cours  des  Kt:ils-Unis,  des  cliel'-.  ii*'s  (I''p:«rleiii<^iit8  oiinis* 
lérieltt  et  des  niiuutres  à  l'étranger.  «  La  outre,  une  série  <ie  mesures  ont 
été  Totéen  |iar  le  Congrès  les  JKO  mat,  14, 17  et  IS  join  lUTJ,  pour  lAwi- 
chir  nommément  certains  individus  des  mêmes  incapacités. 
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lot  nécessaires  ponr  faire  exécuter  les  prescriptions  du  pré- 
sent amendement  (1). 

AMENDEMENT  XV  (2). 
S«etion  1. 

Le  droit  de  vote  qui  appartient  aux  citoyens  des  États- 
Unis  ne  pourra  leur  être  refusé  ou  être  l'objet  d'une  restric- 
tion de  la  part  des  États-Unis  ou  d'un  Etat  particulier 
sous  prétexte  de  race,  de  couleur  ou  de  coudition  précédeate 
de  servitude. 

Section  2. 

Le  Congrès  aura  le  pouvoir  d*édicter  les  dispositions  de  loi 
nécessaires  pour  faire  exécuter  le  présent  amendement  (8). 


Sibliogi*aph.ie . 

!•  T£XT£S  ËT  TRAVAUX  PRÉPARATOIRES. 

American  ConêtitutUnu  (ConstttuUoiw  américaines),  par  HouoR,  1871-78, 

2  vol.  ia-8». 

Débutes  in  the  ser^rnl  State  eonrenftonx  on  ihe  adoption  of  the  fedeml 
conêtitutioru  (Débats  dans  les  conventions  des  divers  États  sur  l'adoption 
dM  oonttUiiHoi»  fédérales),  pur  Klliot,  2*  édit.  Philadelphie,  1876,  5  vol. 

The  Constitution  of  the  United  States^  tcith  the  15  amendment  and 
index,  the  Déclaration  of  independ*'vcp,  thr  ArtirJex  of  Confédération,  etc. 
(La  Constitution  des  États-Unis,  etc.),  IbîT,  1  vol.  iu-8*. 

The  fédéral  and  State  Canetittition*,  coloniat  ehartere  and  other 
organic  laïcs  of  the  United  States  (Lea  Constitutiona  fédérales  et  les 
r'onsiiiutinns  d'États,  chartes  coloniales  et  nutr<^s  lois  organiques  États- 
Unis),  par  PsaLBY  Poorb,  2*  édit.  Washington,  1818^  2  vol.  in-A".  —  Édi> 
lion  olBctêlIa  de  toutes  les  Conatîtntiona  aoecMniTaa  dé  diaque  État,  foite 
aar  Tordre  du  Sénat  dei^  États-Unia. 

C&mtitution  of  the  United  Statee  of  America,  with  an  alpha^t  of 

1)  Ces  dispositions  lépralea  formant  aujoiird*hiii  le  titra  XXIV  (doi 
rights)û*i%  Statuts  révisés. 

(2)  Cet  amendement,  proposé  le  27  Tévrier  1869  par  le  40*  Cbngrèa,  a  été 
rtlUné  le  HO  m.ir<  1870.  Il  a  éié  approuvé  pnr  2'.)  Etats  sur  37. 

t3)  Ces  dispositions  légales  sont  contenues  dans  les  Actes  des  31  niai  1870 
•t  28  lévrier  1871,  qui  flgorant  dana  lea  atatota  réTiaéa  aoaa  la  titra  XXVI 
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anahjsîs,  etc.  (Constitution  des  États-Unis  d'Amérique,  avec  table  anil^ 
tique,  elc),  par  W.  Hickby,  uouv.  étlil.  par  Cumings.  Baltimore,  lifiS. 

The  Comtitutitm  &f  the  Unitêd  States  defined  and  carefnUy  mmtataUê 
(La  Constitution  des  Étatu-Unit  eiplîqiiée  et  aoigiMaMmMi  monotée),  par 
Paschal.  Wasliinfrion,  lfs78. 

Constitution  o(  the  United  States  tcith  the  amendments  thereto  :  to  wich 
are  prefixed  the  Déclaration  oflndependenee»  the  artieUe  of  Confédération, 
etc.  f  >  li-uluiion  des  États-Unis,  avec  les  amendements  pottérieurt;  pré- 
cédée  lie  la  déclaration  d'indépeiuiiince, dM  arliclasdtCoôfédéntiMi, etc.)» 
par  KsADE.  Washington,  leibô,  I  vol. 

2-  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE. 

Ilistnry  of  the  orifjin,  fortnntion  and  adoption  of  the  Cotstitittinn  of 
the  United  States,  tcith  notices  of  its  principal  framere  (Huioire  de  l'ori- 
gine, de  la  formation  et  do  ladupiion  do  la  Coottîtntioii  dot  Êtuts-Uma, 
avec  des  noticoa  sur  tes  principaux  fondaieur»),  par  Cunna.  Mow-York, 

186.1.  2  vol. 

Uistory  of  fédéral  govemment  (Histoire  du  gouvernement  fédéral),  par 
Fkbkmav.  Londroe,  liKIS,  2  vol. 

The  govemmentai  history  of  the  United  Statea  of  America  from  the 
torliest  seulement  to  thf  ndcption  of  th''  prrsrnf  f^fîrral  Constitut ion 
(L'histoire  gouvernementale  des  États-Unis  d'Amérique  depuis  les  origines 
do  la  cotoniMtioo  jusqu'à  Tadoption  do  la  Constitution  fédérale  actuelle), 
par  Shbrmam.  Philadelphie,  1865,  in-8*. 

Orundi'nfj  (ffi'  nordamerikanischen  J'xiun  (Fondation  do  l'Union  do 
TAmét  ique  du  Nord),  par  btUNTscnLi.  Berlin,  l&ti8. 

Conêtitutional  history  of  the  United  State»  to  the  close  of  the  Jachson 
administration  (Hilton  e  constitutionnelle  des  États-Unis  jasqu*à  la  fin  do- 
la  présid>*nce  de  J»ckson).  par  Cocke.  lv*<r)S,  m  S». 

History  and  analysis  of  the  Constitution  of  the  United  States  (Histoire 
et  analyse  de  la  Constitution  des  États-Unis),  par  Towles,  3*  édit.  New- 
York.  IWl,  lo-«». 

Histoire  des  États-Unis  d*»pui8  les  premiers  essais  de  coloni-sation  jusqu'il 
l'adoption  de  la  Cousiitution  fédérale,  par  Ed.  Laboulavk.  6*  edit.  Pans, 
1677,  à  vol.  iu-l2.  —  Le  o*  volume  couiieui  l'iiisioire  de  la  Constitution. 

VorfaatungsgoêAiehtê  der  vereinigten  StaMan  von  America  eeii  dar- 
administration  Jacksons  (Histoire  coBStitUtionnello  dos  Éials-Unis  d'Amé- 
rique depuis  la  présidence  de  Ja  kstm),  par  von  Holst.  Berlin.  1^78-88, 
4  vol.  —  Les  deux  premiers  volumes  de  ct^t  ouvrage  ont  été  traduits  en 
anglais  par  Lalor  ot  BJason,  New-York,  1881. 

Constitut ional  history  and  political  detelopment  of  the  United  States 
(Histoire  cunstii uiiounelle  ei  développement  politique  dos  États-Unis),  par 
Stsrns.  New-York,  1663,  1  vol. 

Bistory  ofthe  formation  of  the  Cotutittttion  of  the  Unitod  StateêÇB.ïê' 
toire  de  la  Tcirmaiion  do  la  Constitution  doa  Étala-Unis),  par  BaitoaofT» 

New-York,  1885. 

Uisiory  of  the  appointing  pou  er  of  the  Président  (Histoire  du  pouvoir 
do  nomination  du  président),  par  L.  M.  Salmon.  New-York,  1886,  1  foL 
î»-8*. 

Anieriran  States  Constitutions,  a  study  of  th^ir  rjrowfh  (Constitutions 
des  États  américains,  étude  sur  leur  progrès),  par  Hitcqcock.  New-York^ 
1887,  in-12. 

SÛays  in  the  constitutional  history  of  the  United  States  in  the  former 
Hve  period  (Essais  sur  Thistoiro  oonstitutlonnolio  dos  États-Unis  à  Tépo» 
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que  d«  Unr  formâtion,  1776-UW),  par  J.  F.  Jambsdii.  Bosloa,  1889, 1  toI. 

Constitutional  history  of  (he  United  Stateê  fram  the  deektraiûm  ofindê' 

pendenee  to  the  close  of  their  civil  war  (Histoire  cui).<^litutionnell«  dtt 
États-Ufiis  depuis  la  déclaralion  d'ind^^pptulancp  jusqu'à  la  fia  40  Ift  gSOTM 
civile),  par  Cu&Tia,  dout.  édit.  New-York,  Ib^O,  1  vol. 

3»  COMMENTAIRLS  ET  EXPOSÉS  DOCTRINAUX. 

Commentartes  on  the  constitutions  and  lawf  nf  thf  United  States  (Com- 
mentaires tur  les  constituûoDS  et  les  lois  des  États-Uuis),  par  C.  Sbaiian, 
1868.  —  Cet  onvragie  m  été  traduit  en  français  par  Hirpa&T,  2>  édit. 
Bruxelles  et  Parie,  187£. 

Fédéral  gorernrnent  ;  ils  offici'vs  ai\d  their  (lufirs  (0 onvprnement  fédé- 
ral; ees  fuoctionnaires  et  leur  mission)  par  Qillkt.  New- York,  1671,  in-8*. 

Commentûri§a  on  the  fédéral  ConêtUiitiùn  of  the  United  Statta  (Com- 
mtntaire  sur  la  Constitution  fédérale  des  États-Unis),  par  Stort,  4*  édH. 
annotée  et  complétée  par  Cooley.  Boston.  1^73,  2  vol.  in-S**.  Avec  intro- 
duction historique.  —  Cet  ouvrage  a  été  traduit  eu  français  par  P.  Odekt. 
Paris.  1843,  2  vol. 

Jkt»  nordamtrikanisekê  Bundetstaatsrecht  (Le  droit  publie  fédéral  dei 
PAmérique  du  nord)-,  par  IIuttiman.  Zurich,  IPeT-TG,  2  vol.  en  trois  parties. 
>—  Droit  public  comparé  des  États-Unis  et  de  la  Suisse. 

Poiitieal  and  constitutûmat  Utw  of  the  United  States  (Loi  politique  et 
eoDstitutionnelle  des  États-Unis),  par  Batbm&n,  1876,  in'>8*. 

Le  pouvoir  exécutif  aux  Êtats-Uni$,  étude  de  droit  constitutionnel,  par 
A.  r»K  CnAMBRt  N.  Paris,  1876,  1  vol.  in-8». 

La  présidence  aux  États-Unis,  par  A.  Jouault.  Paris,  1877,  1  vol.  in-12. 

The  tUdoral  •ytem  of  the  United  State»  (Le  système  électoral  dea 
Étals-Unis),  par  Mchniobt.  Philadelphie,  1878.  iu-P». 

The  executive  departments  of  the  United  States  at  Washington  (Les 
départements  exécutifs  des  États-Unis  h  Washington),  par  Elmks.  Was- 
hington, 1879,  in-8*. 

Oeneral  principles  of  constitutional  lan-  in  the  fJmV^d  Sfar«  (Principes 
généraux  de  la  loi  constitutionnelle  aux  États-Unis),  par  Coolky.  Boston, 
18<50,  iu-8». 

Cofijtfi'fttdon  of  United  State»,  with  hrief  comment»  (Constitution  des 

États-Unis,  avec  bref  commentaire),  par  J.-T.  Crampmn.  Boston,  1880, 1  vol. 

Die  Verfaxsiing  dcv  nnrd>nneriknnischen  Union  (La  (institution  do 
rUnion  auiéncuiut:),  par  Sculief.  Leipsig,  l£i6U,  in-ë*. 

Verfeuntnç  und  Demohratie  der  Vereinigten  Staaten  von  America 
(Constitution  et  démocratie  des  États-Unis  d'AmérîqiM),  par  TON  HmjT. 
Berlin,  1881,  2  vol.  in-8». 

Les  Chartes  coloniales  et  les  Constitutions  de  l'Amérique  du  nord,  par 
A.  OooRD,  2  vol.  in-8*  paras.  Paris,  188S.  —  Tome  Iv.  Ancien  droit.  Iih> 
troduecion.  notices  hiitoriqnea  ot  teitea.  —  Tome  U.  Annan  droit.  Le» 
principes  du  droit. 

An  introduction  to  the  constitutional  law  of  the  United  States  (Intro- 
duction à  la  loi  concUtationnelle  dos  Étau-Unis),  par  Pombroy,  9*  édit. 
New- York.  1886. 

An  exposition  of  the  Constitution  of  the  United  States  (Kxposé  de  la 
Constitution  des  États-Unis),  par  Flanobrs,  4*  édit.  Philadelphie,  1866. 

Cent  ans  de  république  ans  États-Unis,  par  le  nue  m  Noaillbs.  Paria» 
1S87, 1  Yol.  in-8*.  —  L'onvrage  contient  on  annexa  une  traduction  françaîsa 
de  la  Constitution. 
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A  treatùe  on  constitutional  conventiont»  :  theiv  hhtory,  potrers,  nnd 
modes  of  proceedmgs  (Truiié  sur  les  conveuiiuus  conctitulioDaelle»  :  leur 
Idttoire,  laurt  ponvoin,  Itart  modM  d«  prooédw),  par  Jammon,  4  éd£« 

Chicago. 

De  la  formation  du  pouvoir  législatif  d.ins  la  Conititution  d^s  Étal*>UoM 
d'Amérique,  par  Ch.  >ioRizoT-THiUAUi.T.  i^ari»,  1687,  1  vol.  in-b*. 

Fédérât  rettrainu  on  State  action  :  tkë  Unitad  Stattê  amà  tht  StùUt 
undfr  (he  Constitution  :  treating  of  the  relations  of  the  govemment  of 
the  Vnitfd  States  and  the  gorernments  of  the  sereral  States  trith  regard 
to  tojcation,  the  régulation  of  commerce,  etc.  (RevlricUonA  fédérales  à  l'»c- 
tioo  dM  Êtati  :  !••  ÊUto-Unis  «t  1«>  Êtau  «oat  r«iiipir«  d«  la  CootUuiCi<»B. 
Traité  des  relations  du  gouverottineat  dca  Étata-LInis  arae  1m  gouverae- 
raents  des  divers  Ktnts,  en  ce  qui  concerne  Im  impôta,  le  commerce,  eic.)« 
par  C.  S.  Pattkrson.  Philadelphie,  l{i88. 

ÏTu  amêriean  commoHweeUth  (La  république  américaine),  par  J.  Brtco. 
Londres,  1888,  3  vol.  —  Cet  ouvrage  iraite  d«a  ioaUluiiona  el  de  leur 
fonctionnement. 

American  constitutional  lato  (Loi  constiluliounelle  américaine),  par 
J.  J.  Haïut.  Boston,  1880,  I  vol. 

A  treatise  on  the  constitutional  limitations  wicH  rett  upon  the  legisUi' 
tive  power  of  the  States  of  the  Anteriran  Uniun  (Traité  des  liiuiiations 
constitutionnelles  imposées  au  pouvuir  législatif  des  Éials  de  TUnioa  aué< 
ricaine),  par  Coolbt.  Boston,  1890,  0*  éJit.  publiée  par  Akosll. 

The  uuwritten  constitution  of  the  United  States  :  a  philosophiceU 
itupn'i-i/  into  tlie  fundatnentals  of  Avyevican  rott^tiditîonal  la-w  (La 
Coustiiuliou  non  écrite  des  États-Unis,  essai  philosophique  sur  les  fonde- 
mente  de  la  loi  coottitntionnelle  amérieaioe),  par  Tuu>kiiaw.  New- York, 
1890. 

Thf  suprnnc  cnvrt  of  the  United  States,  its  hixtori/  and  influence  t>i 
our  constitutional  system  (La  Cour  suprême  des  Kiata-L  nis,  son  histoire 
et  aon  influence  sur  notre  système  constitutionnel),  par  WaLODonar. 
Baltimore.  1890. 

* 

La  répu'ilique  arnt^ricaine,  Kt.Tts-I  tiis.  Institutions  de  ITiiion,  institutions 
d'Èiat,  régime  municipal,  système  judiciaire,  etc.,  par  A.  Carukr.  Puris, 
181>0,  4  vol.  itt-8*.  —  Ouvrage  très  complet,  avec  des  notes  renvoyant  aux 
textes. 

Droits  et  libertés  auz  États  i  iiis,  kurs  origines  et  leurs  progrès,  par 
A.  de  CuAMuauN.  Paris,  1891,  1  vol.  iu-8*. 

4»  .IL'RISPRUDENCE. 

Lectures  on  constitutional  jurisyrvdence  (Lscturse  de  jurieprodenoa 
constitutionnelle),  par  Duca.  New-York,  1874. 

Note*  of  eonêtitutional  dedêione,  heing  a  digest  of  the  Judieiai  inter- 
prétation of  the  Constitution  of  the  United  States,  tu  eontained  in  the 
variiius  fédéral  avd  States  reports  ilit  i  nt  \\  de  décisions  constitutionnelles, 
ou  ili^'este  lie  l'interprétation  judiciaire  de  la  Conitituiion  des  États- 
Uniâ.  fie  ).  par  BuMP.  New* York,  1878,  in-8». 

The  Constitution  of  the  United  States,  with  notes  (La  Coostitnlion  dea 
État.^-i:iii$  annot<ie\  par  I)i:«tv.  2"  éàii.  San-Francisco,  1884,  in-18.  — 
Annotations  renvoyant  à  la  j  urisprudence. 
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Notloe  lil8torlq.u.e. 

L'Alabama  a  été  constitué  en  territoire  par  acte  du  Congrès  du 
3  mars  1817,  amendé  l'année  suivante  par  acte  du  20  avril  1818. 

Le  2  mars  1819,  un  nouvel  acte  du  Congrès  {enablivg  act  for 
Alabama)  autorisa  ce  territoire  à  former  un  Etat  distinct  et  à  se 
donuor  uno  Constitution.  Cette  Constitution  fut  votée  lo  2  août 
1819.  Elle  subit  dans  la  suite  trois  ameodemeDts,  en  1830,  en  184G 
et  en  1h:>(j. 

En  1801,  éclata  le  mouvement  sécessioniste  auquel  se  rallia 
l'un  des  premiers  le  gouvernement  do  l'Alabaraa  (H  janvier). 
Après  la  défaite  déHnitive  des  Confédérés,  une  convention  se 
réunit  le  12  septembre  1885  à  Hontgomcry,  TtiDioD  ftit  rétablie, 
et  une  nouvelle  GontUtution  votée  le  30  septembre  1865. 

Mais  le  Congrès,  ayant  imposé  certaines  bases  communes  pour 
la  reconstitution  politique  des  États  qui  avaient  pris  part  à  la 
grande  insurrection  (rêcoiMtrueiion  aets  des  2  et  21  mars  1867), 
une  nouvelle  convention  fut  réunie  le  5  novembre  1867,  et  vota 
celte  môme  année  une  Constitution,  qui  dura  huit  ans. 

Le  6  septembre  1875,  une  convention  nouvelle  procéda  à  sa 
révision.  La  Constitution  actuellement  en  vigueur  fut  terminée 
le  2  octobre  et  soumise  au  suffrage  populaire  qui  la  ratifia  le  16 
novembre  1875. 

Son  texte  n'a  jamais  été  amendé.  Plusieurs  amcndoments, 
élaborés  par  les  Chambres,  ont  été  souuis  au  peuple,  qui  les  a 
tous  rejclés. 
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CAUFORNK 


ARKANSAS 


IVotioe  liistoi*lqLtie. 


Le  territoire  de  TArkeiim  a  été  séparé  da  Mtssoiiri  et  orga- 
nisé politiquement  par  acte  du  Congrès  da  2  mars  1819,  amendé 
par  acte  da  26  mai  1824. 

Une  convention,  réunie  à  Littie  rock  le  4  janvier  1836,  vota  le 
30  du  même  mois  une  Constitution,  mais  ce  ne  ftit  que  quelques 
mois  plus  tard  que  le  Congrès  autorisa  Férection  du  territoire  en 
Élat  {enabling  ad  du  15  Juin  1836,  tuppUmenUary  enaàUnç  ad 
du  23  juin  suivant). 

La  Constitution  de  1836  fut  amendée  successivement  le  17 
novembre  1840,  le  2^  novembre  iHls.  le  2  décembre  1850  et  le 
12  février  1850.  ElU*  fut  une  dcruière  fois  les  6  el  22  mai  1861, 
après  la  déclaration  de  sécession. 

Avant  la  fin  des  lioslilités  et  dés  le  i  janvier  1864,  une  conven- 
tion se  réunissait  et  votait  rapidement  une  Cooslitution  qui  fut 
acceptée  ensuite  par  le  suffrage  populaire. 

Le  11  janvier  1868,  une  convention  nouvelle,  convoquée  «  under 
the  reconstruction  acts  »,  refit  une  autre  Constitulioo,  qui  dura 
six  ans  et  fit  place  à  celle  da  13  octobre  1874,  acloellement  en 
vigueur.  Ces  deux  dernières  Constitutions  ont  été  soumises  é  la 
ratification  populaire. 


La  Californie  a  été  cédée  aux  États-Unis  par  le  traité  de  Guada- 
lupe  Hidalgo,  conclu  entre  ceux-ci  et  le  Mexique  le  2  février  1848» 


IVotioe  lilstoriqLiie. 
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Uannée  saivaDle,  le  gooyeroeur  provisoire  de  ce  territoire 
convoqua  une  coDTeotion  qui  se  réunit  à  Monterey  le  1"  septem- 
bre 1849.  Cette  assemblée  vota  le  13  octobre  une  ConsUlulion 
qui  fut  soumise  au  peuple  et  riilifiée  à  une  grande  majorité  le 
13  novembre  de  la  même  année.  Le  Congrès  prononça  l'admission 
déûnilive  de  la  Californie  dans  TUoloo  américaine  par  acte  du 
9  septembre  1850. 

La  Constitution  de  1849  dura  treule  ans,  et  ne  fut  amendée  que 
deux  fois,  en  1862  et  on  1871.  Après  une  agitation  révisionniste 
assez  longue,  une  convention  fut  enfin  réunie  en  1878  pour 
refaire  la  loi  fondamentale.  Le  nouveau  texte  fut  adopté  le  3  mars 
1879  et  ratifié  le  7  mai  suivant  par  le  suffrage  populaire.  11  est 
en  Tigaenr  depuis  le  1"  janvier  1880  (V.  sa  tradaetion  dans 
VAtmuaire  1880,  p.  835). 

Quatre  amendements  ont  été  introduits  depuis  lors  dans  la 
Constitution  :  trois  de  ces  amendements,  adoptés  par  le  sufflrage 
populaire  le  4  novembre  1884,  ont  modifié  la  section  7  du  cha- 
pitre IX,  la  section  10  du  chapitre  XI  et  la  section  0  do  chapitre 
XIII  ;  le  quatrième,  adopté  par  le  peuple  le  12  avril  1887  et  rela- 
tif au  mode  dMncorporation  des  villes,  a  modifié  la  section  8  dn 
chapitre  XI.  Deux  autres  amendements,  relatifs  à  la  Cour 
suprême,  ont  été  rejetés  par  le  peuple  à  cette  date. 


Bibliographie, 

La  Californie,  histoire  dea  progrès  do  l'un  des  États-Unis  d'Amérique 
des  institutions  qui  font  sa  prospérité,  par  Frihiskt.  Paris,  1867,  iu-8«. 

The  Constitutions  of  the  State  of  Califomia  Ib7i/  (La  Constitution  de 
l^^t  d«  Galiforniê  de  1879)  par  R.  Dmtt.  Sao-FraBdsco,  18W,  1  vol. 
in- 18.  —  Texte  annoté  arec  la  juriaprudeocw» 

The  elrrtion  latrs  goveming  primary.  cily,  covntij,  stnte,  qongresaional, 
and  presidentiaL  élections,  together  with  the  Constitutions  of  Califomia 
tmd  the  Uniud  SiûUÊ  (Lois  «leetoralM  niatim  «az  élaetiona  primaim, 
de  cité,  de  comté,  des  membres  du  congrès  et  présidentielles,  avec  le 
texte  (le  la  Constitution  dp  la  Californie  et  <le  colle  daa  £taU>Uoia),  par 
HxMDRiKS.  Sacramento,  1690,  —  Édition  orûcielle. 
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CAROLINE  DU  NORD 


IVotioe  Jxistox*iq.iie. 

Comprise  d'abord  dans  la  concession  f:iitc  par  la  reine  Elisa- 
beth à  sir  Waller  Ralci^'h  le  25  mars  1584,  la  Caroline  fui  concé- 
dée spécialeuH'nt  par  Cliarles  I!  au  comte  de  Glarendon,  au  duc 
d'Albriuarle  el  h  d'aulres  ni-'iubres  de  Tarislocratie  émigrante 
dans  deux  (Uiartes  conséculives,  l'une  du  2i  mars  l'autre 
du  juin  llk)5  [Charters  of  Carolina).  Le  i^^mars  10<'»*J,  les  lords 
propriétaires  doooèrent  au  pays  une  loi  fondamentale  {The  fun- 
àamenial  eotuUlutions  of  CaroUna),  qui  reçut  dans  la  suite  quel- 
ques modiflealions,  et  disparut  au  mois  d'avril  iG93.  Les  chartes 
de  1663  et  1665  fbrent  abrogées  en  1729,  époque  à  laquelle  la 
Caroline  du  nord  devint  province  royale. 

L'indépendance  de  la  Caroline  du  Nord  Ait  solennellement 
proclamée  au  mois  de  mai  1775  par  une  convention  réunie  k 
Cbarlotlc.  Une  autre  convention,  réunie  Tannée  suivante  A  Halifax, 
vota  le  18  décembre  1776  une  Constitution  qui  ne  fut  pas  soumise 
au  suffrage  populaire. 

La  Constitution  de  1776,  amendée  deux  fois,  la  première  fois  en 
18:î5,  la  seconde  fois  en  185'i,  est  demeurée  en  vipueur  jusqu'à 
la  guerre  dt^  sécession.  Le  20  mai  une  convention  procla- 

mait la  séces<i()n  et  révisait  la  Constitution,  sans  soumettre  cette 
révision  à  l'approbation  du  peuple. 

Ce  n'est  que  le  2  octobre  1W5  que  fut  abrogée  l'ordonnance  de 
sécession.  Une  nouvelle  Constiluliou,  élaborée  l'année  suivante, 
fut  soumise  au  suffrage  populaire  qui  la  rejeta.  Le  14  janvier 
1868»  une  autre  convention  refit  cette  révision  sur  les  I»ases 
fixées  par  le  Congrès  :  le  nouveau  texte,  voté  le  16  mars  suivant, 
fut  approuvé  par  le  peuple. 

Mais  ce  texte  n*é(ait  pas  appelé  &  une  longue  dorée.  Il  a  tàii 
place  à  la  Constitution  actuelle,  volée  le  12  octobre  1875  par  une 
convention  assemblée  à  Raleigh,  et  adoptée  en  1876  par  le  sufflnge 
populaire.  EUe  porte  la  date  de  1876. 
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CAROLL^E  DU  SUD 


Notioe  lil8toz*iqLVLe. 

Primitivement  comprise  dans  la  Caroline  concédée  par  le& 
Chartes  de  1663  et  1665  (v.  la  notice  Caroline  du  A'ord),  la  (^aro- 
line  du  Sud  ne  fui  définilivcmcnl  constilu»''e  en  colonie  dislincle 
qu'en  17^'2.  Sa  condition  fut  ct-llc  des  autres  provinces  coloniales 
du  roi.  Kilo  se  donna  sa  pitiuière  Constilution  indépendante  le 
26  mars  1776,  trois  mois  avant  la  déclaratiou  solennelle  de  Tln- 
dépeudance  américaine. 

Deux  ans  plus  tard,  la  législature  de  cet  Etat  vola  une  autre 
Ck>08Ututioo  le  19  mm  1778.  La  Cour  suprême  de  la  Caroline  du 
Sud  décida  postérienremeol  que  celte  ConsUtution  était  une 
simple  loi»  susceptible  de  modification  par  voie  législative  ordi- 
naire. 

Elle  fit  place,  le  3  juin  1790,  &  une  troisième  Constitution,  éla- 
borée par  une  convention.  Celle-ci  demeura  eo  vigueur  Jusqu'à  la 
guerre  de  sécession,  non  sans  avoir  subi  de  très  nombreux  amen- 
dements, en  i80S,  ISIO,  1816,  1820,  1S2X,  183i  et  1856. 

La  convention  qui  proclama  la  sécossion  révisa  la  Constitution 
le  8  avril  1861.  L'union  ne  fui  rélablie  que  le  l'J  septembre  1865,. 
et  la  Constitulion  de  1861  reçut  de  légères  modilîcations  le  27  du 
môme  mois.  Ces  deux  révisions  successives  ne  furent  pas  sou- 
mises au  peuple. 

Une  convention,  réunie  à  Charleston  le  14  janvier  1866  «  under 
the  reconstruction  aets  y»,  vota  le  17  mars  la  Constitution  qui  est 
encore  aigourd*littien  vigueur,  et  que  le  suffrage  populaire  ratifia 
les  14-16  avril  1868. 

Plusieurs  amendements  y  ont  été  introduits  depnis  lors,  entre 
autres  deux  amendements  relatifs  à  des  questions  financières  k 
la  date  du  mois  de  novembre  1886. 
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COLORADO 


IVotico  lilsto]?iq.ULe. 


Organisé  comme  terriloire  par  acte  du  Congrès  da  28  février 
1861,  le  Colorado  ne  fut  autorisé  à  se  constituer  en  Étal  que  le 
21  mars  1864.  Mais  de  sérieuses  difflcultés  s*opposèrent  à  la  mise 
en  pratique  de  cette  autorisation.  Une  première  Constitution, 
-élaborée  en  1864  par  une  convention,  fiil  rejetée  par  le  peuple  ; 
une  seconde  Constitution,  élaborée  par  une  autre  conTentiOD  au 
mois  d'août  1B65,  obtint  la  majorilé  des  sulTrapcs  ;  mais  deux  bills 
successifs  du  Congrès  (15  niai  i8G(j  —  29  janvier  18G7),  tendant  à 
l'admission  du  Colorado  dans  i'Umoo,  furent  frappés  du  véto 
présidentiel. 

T.c  3  mars  1875,  le  Congrès  imposa  de  nouvelles  con<lilions  à 
l'adinissiou  du  Colorado  [enabling  act  for  Colorado).  Une  con" 
vention,  réunie  à  Denver  le  20  décembre  suivant,  termina  ses 
.travaux  le  14  mars  1876,  et  la  Constitution,  élaborée  par  elle,  toi 
ratifiée  le  1*' juillet  suivant  par  le  suffrage  populaire.  Une  pro- 
clamation du  président  de  TUoion,  du  l**  août  1876,  annonça 
Tadmission  définitive  du  Colorado  dans  TUnion. 

Une  loi,  votée  au  mois  d'octobre  1877,  accorda  le  droit  de 
suffrage  aux  femmes,  mais  elle  fut  rejelée  par  le  suffrage  popu- 
laire. 


La  première  cbarte  coloniale  du  Connecticut  est  une  sorte  de 
traité  on  accord,  intervenu  le  15  janvier  1638  entre  les  trois 


IVotlce  liistox*iq.ue. 
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bourgs  de  Windsor,  Hartford  et  Wethersfield,  sottS  le  DOtn  de 

fundamental  ordcrs  of  Conneclicut. 

Vingt-quatre  ans  plus  lard,  le  23  avril  1662,  Charles  II  donna 
au  Connecticut  sa  charte  détinilivc  {Charter  of  Conneclicut).  Ce 
document  est  demeuré  en  vir^ucur  jusqu'en  isis. 

Lorsque  la  colonie  eut  proclamé  son  indépendance,  le  pouvoir 
législatif  se  borna  à  promulguer,  eo  1770,  une  CousUtutioo  en 
4  arlicles,  iotitnlée  an  Act  eoniaininff  an  Abêlract  and  Déclara- 
tion ofth$  Bightê  and  PrivUeges  ofihe  PeopU  ofthU  State,  and 
leeminff  th9  «am«.  Aux  termes  de  fart  1*'  de  celte  CoDslilution, 
«  l'aocienDe  forme  de  gooTememenl  civil  cootenoe  dans  la 
Charte  de  Charles  II,  Roi  d'Angleterre,  et  adoptée  par  le  peuple 
de  cet  État,  doit  être  et  demeurer  la  Constitution  civile  de  cet 
État,  soas  la  seule  autorité  du  peuple  dudil  État,  indépendant  de 
tout  Roi  ou  prince.  » 

Ce  n'est  qu'en  1818  qu'une  convention,  réunie  à  Hartford, 
entroprit  de  rajeunir  celle  logislnlion  conslilutionnelle.  Votée  le 
15  septembre,  la  nouvelle  Coiistilutiou  fut  ratifiée  le  5  octobre 
suivant  par  le  suffrage  populaire. 

Do  très  nombreux  amendements  ont  été  apportés  depuis  lors 
à  ce  texte,  déjà  ancien.  En  voici  la  liste  :  I  à  III  (1828),  IV  (1832), 


V  et  VI  (1836),  VII  (1838).  VIII  (1845),  IX  et  X  (1850),  XI  (1855),  XU 
(1856),  XIII  (1864),  XIV  (1873),  XV  (1874),  XVt  et  XVII  (1875)9 
XVIII  k  XXUI  (1876),  XXIV  et  XXV  (1877),  XXVI  (1880),  XXVU 
(1884)  et  XXVIII  (1886).   


PnAUc  acts  of  the  State  of  Conneclicut  pasted  january  session,  1889 
(Actes  publics  de  l'État  de  Connecticut,  pnssés  dans  la  session  de  janvier 
IfSSd).  Hartford,  1861).  Édition  ollicieiie.  —  Ce  recueil  contient  (p.  131)  1« 
iMto  de  la  ConititaUon  de  1818  et  de  tout  les  ameadcments  postérieurs. 


Vù  Acte  da  Congrès  du  22  février  1889  (V.  plus  loin  la  noliee 
Montana)  a  divisé  le  yaste  territoire. du  Dakota  en  deux  partiest 


Bibliograpliie . 
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et  autorisé  chacune  de  ces  deux  fractions  à  se  constituer  en  État 
séparé.  Une  convenlion  de  75  délégués  se  réunit  à  Bismark, 
capitale  désignée  du  nouvel  État,  et  vola  le  17  août  i880une  Cons- 
titution qui  l'ut  adoptée  au  suffrage  populaire  le  i"  octobre  sui- 
vant. 

Le  2  novembre  suivant,  un  acte  du  Congrès  prononça  Tadmift- 
siou  dciinitive  du  nouyei  Êlat. 


DAKOTA  SUD 


IVotioe  làtstoi^ique. 

Kn  vertu  de  l'acte  du  Congrès  cité  dans  la  notice  précédente, 
une  convenlion  «le  75  délé^rués  sVst  réunie  le  \  juillet  1880  à 
Sioux-F;ills,  c;ipilnle  dési^'iiée  du  nouvel  Ktat  ;  la  Coustilutioii 
élaborée  par  celle  convention  a  été  adoptée  par  le  peuple  À  la 
date  du  f'"  octobre  suivant. 

L'admi>sion  di  llnilive  du  nouvel  État  dans  l'Union  a  été  pro- 
noncée par  acte  du  Congrès  du  2  novembre  de  la  même  année. 


DELAWARE 


IVotioe  ixistoi^iq.u.e. 

Concédée  en  1682  à  William  Penn,  la  région  du  Delaware  fut 

d'abord  annexée  aux  établissemenls  de  la  Pennsylvanie,  et  récrie 
comme  eux  par  les  Chartes  de  1612,  ir,H3,  1G9C  et  1701  (V.  plus 
loin  la  notice  Jt^ennsy^vanie).  La  séparation  eut  lieu  en  1703,  mai* 
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la  charte  du  28  octobre  1701  demeura  la  baae  da  droit  public  de 
la  DOQveile  colonie. 
Après  la  dédaration  d'indépendance  votée  par  le  CSongrès  dee 

colonies-unies  le  4  juillet  1776,  une  convention  se  réunit  à  New- 
GasUe,  et  prépara  pour  l'État  de  Delaware  nne  Constitution  qui 

fui  proclamée  le  21  septembre  1776. 

Celte  première  Constitution  a  subi  depuis  lors  deux  révisions 
totales,  la  première  en  1792  (12  juin),  la  seconde  en  1831. 

Le  texte  de  1831  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Deux 
amendements  seulement  y  ont  élé  introduits,  l'un  (chap.  4  secl.  1) 
le  30  janvier  1855,  l'autre  (cbap.  1,  sect.  17)  le  28  janvier  1875. 


La  Floride  a  élé  cédée  par  TEepagne  aux  États-Unis  par  traité 

du  22  février  1819. 

Trois  ans  après,  un  acte  du  Congrès  du  30  mars  1822  y  organi- 
sait un  gouvernement  lorrilorial.  Cet  acte  fut  l'objet  de  nom- 
breuses modifications  successives  (actes  des  2.3  mars  1823, 
26  mai  1824,  15  mai  1820,  actes  de  1828,  1829,  1832,  1834). 

Le  3  décembre  1838,  une  convention  fut  réunie  à  Saint-Joseph; 
le  résultat  de  ses  travaux  fui  la  Constitution  du  11  janvier  1839. 
L'admission  de  la  Floride  comme  KLat  de  l'I'nion  ne  fut  toutefois 
prononcée  par  acte  du  Congrès  que  le  3  mars  1845. 

Après  la  sécession,  votée  le  10  janvier  1861  par  une  convention, 
divers  amendements  firent  introduits  dans  la  GonsUtation  (fé- 
vrier et  avril  1861,  janvier  1862),  mais  la  ratification  n'en  Ait  pas 
demandée  au  sufltege  populaire. 

L'union  nne  fois  rétsbiie  (25  octobre  1865),  nne  nouvelle  Consti- 
tution fàt  votée  le  7  novembre  1865,  mais  elle  ne  Itat  pas  non  pins 
soumise  au  peuple,  et  le  travail  définitif  de  révision  dut  être 
repris  par  une  convention,  le  20  Janvier  1868,  sur  les  bases  impo- 
sées par  les  actes  fédéraux  de  «  reconstruction.  »  La  Gonstitntion 

OUHU'R*  i~  TOUS  n*  fS 


Notioe  liletorlquo* 


Digitized  by  Google 


386 


GÉORGIE 


dMnltiye  d«  lai  FlorSda  flit  votée  le  t5  tèni»  1868,  et  ntUlée  par 
le  peuple  au  mois  de  mai  suivant. 

Neuf  atendemeiits  y  ont  M  introduits  en  1970,  oise  autres 
en  1875. 


Comprise  d'abord  (charte  du  24  mars  1G63)  dans  les  vaslcs  pos 
sessions  des  lords  propriétaires  de  la  Caroline,  la  Géorgie  fut 
donnée  plus  tard  à  une  Gompagoie  (sonmereiale  {Charter  of 
Qeorgia  du  0  Juin  1738i),  puis  cette  dernière  charte  fàt  abrogée 
à  son  tour  (20  juin  1752)  et  la  province  constituée  en  gouverne- 
ment colonial. 

L'indépendance  de  la  Géorgie  fût  proclamée  le  i*'  octobre  1776 
par  une  convention  rôunîe  ^  Savannab.  La  première  €k>nstitutlon 
du  pays  porte  la  date  du  5  février  1777. 

Onze  ans  plus  tard,  une  convention  réunie  le  4  novembre  1788 

à  Augnstn  prépara  une  nonvelle  loi  fondamentale,  qui  ne  fut 
adoptée  que  le  r>  mai  1789  par  une  autre  convention.  Cette  Cons- 
titutiou,  très  courte  d'aillotirs,  reçut  huit  amendements  le 
ir»  mai  17. )ô  et  disparut  pou  après  pour  faire  place  à  la  Goûstitu- 
tiou  du      mai  1798. 

Celle-ci  demeura  en  vigueur  jusqu*f>  l'époque  de  la  sécession, 
non  sans  avoir  été  amendée  treize  fois  consécutives,  la  dernière 
foi;s  en  18i9. 

La  sécession  (19  Janvier  1861}  entraîna  une  révision  constftutioii- 
'  nette  (23  mars}  qui  fut  rattflée  (juillet)  par  le  suffirage  populaire. 

Après  le  rétablissement  de  Tunion,  la  Gonstitutfon  ftat  reftiite  à 
la  date  du  7  novembre  1865,  mais  il  fUInt  recommencer  le  travmQ 
de  révision  en  1867  ;  la  convention  réunie  à  Atlanta  le  8  décem- 
bre 1867  termina  cette  révision  le  11  mars  1866;  elle  Ait  approuvée 
par  une  faible  majorité  populaire. 

Le  11  juillet  1877,  une  convention  entreprit  i\  nouveau  la  réforme 
de  la  Constitution.  Voté  le  25  août  suivant,  le  texte  définitif  a  été 
ratifié  par  le  peuple  le  5  décembre  de  la  même  année. 


ISotlce  lListoi'iqLU.e. 
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IDAHO 


Nottoe  lil8tox*lqLiie. 

C'est  en  1889  que  le  Congrès  a  autorisé  le  territoire  d'Idaho^ 
créé  le  3  mars  1865,  à  se  transformer  en  Élat.  Une  convention 
réunie  n  cet  e/Tet  à  Boisé-Gity  a  volé  le  6  août  1889  une  Constitu- 
tion, qui  Tut  adoptée  par  le  suâtage  populaire  à  la  date  du  5  oo* 
vembre  suivant. 

Un  autre  acte  du  Congrès  du  3  juillet  1890  (N»  199)  a  ratifié 
cette  Goustitutioii  et  déclaré  le  nouvel  État  admis  dans  l'Uuion. 

Le  nouveau  gouvernement  de  l'État  fonclionne  depuis  le 
!•»  novembre  1890. 


Bibliogi'apliie. 

ComiittaUm  of  the  State  of  Idaho  (Constitation  de  l*État  d'Idaho)  d» 
6  aoflt  1880.  Boifé-Ciiy,  1889.  »  Édition  ofâcieU*. 


ILLINOIS 


Notioe  lilstoi?iq.ue* 

Le  territoire  de  l'illinois  a  lait  partie  des  possessions  do  la 
Virijinic  jusqu'au  1"  mars  1784.  A  celte  date,  il  l'ut  cédé  à  I  L  iiion 
et  compris  dans  la  vaste  région  organisée  par  actes  du  Cougrès 
de  1787  (13  juillet)  et  de  1789  sons  le  nom  de  «  Territoire  da 
KoTd-Onest  i»  Ce  n*e8t  que  le  3  février  1809  que  rilUnois  ftil 
eoottitiié  en  Uoneitofw  parMovUsr. 
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INDIANA 


Un  acte  dn  Cougrè»  {snabUng  aet  far  IlUnoii)  antorii»  ce  ter- 
ritoire, le  18  aTTil  1818,  à  se  donner  une  Ck>D8lituUoD.  Elle  fai 
Totée  par  une  convention  du  26  août  1818,  et,  le  3  décembre  sui- 
yant,  nn  second  acte  da  Congrès  déclara  radmiaaion  de  l'IUinois 
comme  État  de  l'Union. 

La  Constilution  de  1818  a  subi  deux  révisions  totales,  l'une  le 
31  août  18'i8  (avec  un  léger  amendement  en  1851),  l'autre  le 
13  mai  1870.  Cette  dernière  Constitution,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui,  a  été  ratifiée  le  2  juillet  1870  par  le  suffrage 
populaire.  Elle  a  établi  (sections  7  et  8  du  chap.  iv)  le  système 
du  vote  cumulatif  pour  assurer  la  représentation  des  minorités. 

Une  loi  du  14  mai  1877  (analysée  dans  ÏAnntuiire  1878,  p.  785) 
détermine  la  procédore  à  «alTre  pour  la  présentation  et  le  Tole 
des  amendements  consUtntionnels. 

La  Constitution  de  1870  a  été  amendée  quatre  fois  :  !•  le 
5  noTembre  1878  (amendement  à  la  section  Si  du  cbap.  nr),  29  le 
2  noTombre  1880  (amendement  à  la  section  8  du  chap.  x),  3*  le 
4  novembre  1884  (amendement  k  la  section  16  du  chap.  t),  4*  le 
4  novembre  188C  (amendement  défendant  aux  conmiissaires  des 
pénitenciers  de  louer  le  travail  des  détenus). 


Constitution  of  the  State  of  lUinoi»  (Coastitutioa  de  l'État  de  rUlioois) 
de  1870.  Springûeld,  1887.  —  Édittoa  offidelU.  —  TexU  dt  la  Constitution 
«t  des  amendements. 


Llndiana  a  été  séparé  du  «  Territoire  du  Nord-Ouest  »  (y.  la 
noUee  /Kinoif)  le  7  mal  1800  et  organisé  k  nouveau  comme  terri- 
toire le  4  mars  1814. 

Un  acte  du  Congrès  du  19  avril  1810  (snoMi^  ocl  for  ItuUana) 


Bibliographie. 
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lu!  permit  de  demander  son  admission  comme  ÉUit.  Ijl  première 
GonsUtntioii  de  nodlana  fbt  Totée,  le  2U  juin  1810,  par  une  eon- 
Tention  réunie  Gorydon,  et,  le  11  décembre  suivant,  radmission 
définitive  da  nouvel  État  Ait  proclamée  par  le  Congrès. 

La  GonsUtotion  de  1826  a  été  refaite  le  10  février  1851  par  une 
eonvenlion  ^i  siégea  à  IndianopoUs. 

Divers  amendements  y  ont  été  introduits  depuis  lors,  un  le 
18  février  1873,  et  huit  le  24  mars  1881.  Un  amendement  accor* 
dant  le  droit  de  sulBrage  aux  femmes  a  été  rejeté  en  1883. 


Constitution  of  the  State  of  Indiana  and  amendmentê  (Constitution 
de  l*État  d'Iadiana  et  amendemenu),  par  Oufhn»  —  Êdidoii  oflldelle. 


Llowa  a  été  détaché  da  Wisconsin  et  constitué  en  territoire 
particulier  par  acte  du  Congrès  du  12  Juin  1838. 

Deux  actes  dn  Congrès  du  3  mars  1845  l'autorisèrent  à  se 
donner  une  Constitution.  Une  convention,  réunie  à  lowa-City  le 
h  mai  1816,  arrêta  les  termes  de  celle  Constitution  le  19  mai  sui- 
vant, et  le  suffrage  populaire  la  ratifia  le  3  août  de  la  mémo 
annexe.  Le  23  décembre,  le  Congrès  prononça  l'admission  de 
riowa  dans  l'Union. 

La  Conslitution  de  18-'i6  eut  une  durée  de  onze  ans.  Une  con- 
vention en  entreprit  la  révision  le  19  janvier  1857,  et  le  nouveau 
texte,  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  fut  arrêté  le  5  mars  suivant  ; 
le  3  août,  intervint  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1857  a  été  amendée  quatre  fois  :  1*  le  3  no- 
vembre 1868,  pour  supprimer  partiellement  les  privilèges  de  la 
race  blanebe,  2^  le  2  novembre  1880,  pour  compléter  cette  sup- 


Bibliographie. 
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KAMaâS 


pression,  3P  la  S7  juin  1888»  pour  introduire  U  prohibition  de  la 
fiUsricalioD  et  rente  des  liqueurs  eQivrantett4*ki4iioveMbre  1884, 
sur  la  date  des  élections  générales,  le  remaniement  des  dlelrieU 

Judiciaires  et  la  composition  du  grand  jury. 

La  Cour  suprême  (seuLeoce  du  21  avril  1H83)  a  déclaré  incons- 
titutiouncl  ramcnrlcmont  de  1882,  oomiio  n'ayant  pas  4lé  sououB 
au  peuple  dans  la  foone  régulière. 


Bibliographie. 

CotuttUtHan  of  thê  State  of  Itnoa  ttdopted  Mar^  S,  t857,  with  mh^ 
MgiMnf  amêndments  (Constitution  de  ll^iat  d*Iowa  du  5  mars  1857,  avte 
l«t  amendamenu  aubaéquflau).  Dm  Moinat,  1889.  —  Édition  offieieUa. 


KAxNSAS 


M'otloe  lilstox*lQue. 

Lt^  K:insas  ;i  été  conslitué  à  l'élnl  de  territoire  par  un  acte  du 
(Cougrcâ  du  3u  mai  185i  (secl.  ii>  et  suiv.). 

L'année  suivante,  nue  convention  réunie  à  Topeka  le  25  oc- 
tobre 1855  élabora  une  GonstituLiou  qui  fut  rapidement  votée 
^  Doveiubrej  et  ratifiée  ensuite  par  le  peuple  (15  décembre). 
JAoina  de  deox  ans  après,  la  révision  en  flit  «itrepriae  (5  sep- 
tembre 1857)  par  la  eonvenllon  de  Lecompton.  De  grairea  disai- 
deneea  s'élevèrent  an.  sqjet  de  la  question  de  resolavage,  et  le 
texte  adopté  le  7  novembre  1857  ta%  rejeté  per  le  sni&rage 
j^e^lalre. 

Une  troisième  Gonstitolioo  votée  Taiméa  auivante  (SaTril  18Si) 
par  la  convention  de  Mineoia  fut  acceptée  par  le  peuple,  ntais 
ât  bientôt  place  à  une  quatrième  et  dernière  Constitution,  votée 
le  29  juillet  1859  par  la  convention  de  Wyandotte  et  ratidée  par 
le  peuple  le  4  octobre  suivant.  L'admission  du  Kansas  dans 
l'Union  lut  prononcée  par  U  Congrès  le  2d  janvier  Itiôi. 
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Treize  amendements  ont  été  introduits  postérieurement  dans 
la  Constitution  :  un  le  5  novembre  18(M,  deux  le  8  novembre  186-4, 
un  le  5  novembre  1867,  un  le  W  novembre  1808,  un  le  'i  novem- 
bre 1873,  trois  le  2  novembre  1873,  deux  le  7  novembre  iHTG,  un 
le  2  novembre  1880  (prohibition  de  la  fabricatioû  et  de  la  venle 
des  liqueurs  enivrantes),  et  deux  en  Inss. 

Une  résolution  conforme  des  deux  Chambres  du  27  février  1889 
a  adopté  un  nouvel  ameDdement  relatif  à  la  composition  de  la 
Coar  suprême  :  mm  l||PureuB  le  réaallat  âxi  Tote  populaire 
auquel  U  a  dÙ  être  aoumis  en  1890. 


Bibliograpliie. 

The  déclaration  of  indépendance.  Constitution  of  the  United  Statrs  and 
Constitution  of  the  State  of  Kansas  (Déclsu-atioa  d'iiidépoudance,  Contiti- 
tution  des  ÉtaU-Uais  et  Couslilution  de  rÉtat  de  lîausas).  Tu|)uka,  iiïU}. 
—  Ttxtei  unotét  aT«Q  la  jiiriq»rttdeoef. 


KENTUCKY 


M^ottoe  liistorlq.u.e. 

Le  KenUuiky  a  été  détacbé  de  la  Virginie  et  eonatltué  en  itat 
particulier  par  acte  du  Gongrèa  de  1791.  Uannée  auiTaDte»  une 
eonyention  réunie  à  DanTille  (2  avril  1792}  donna  an  paya  une 
Constitution  (19  avril). 

Révisée  une  première  fols  le  17  août  1799  par  une  convention 
réunie  à  Frankfort,  cette  Constitution  a  disparu  le  11  juin  1850 
I>our  faire  place  à  la  Constitution  actuelle  qui  porte  cette  date. 

La  Constitution  de  1850  n'a  jamais  été  amendée  ;  sa  révision 
totale  a  été  proposée  sans  succès  en  187 'i  cl  en  1PS3.  Aclnollement 
(octobre  1890)  une  convention  réunie  à  Frankfort  proeèdc  à  l'éla- 
boration d'un  nouveau  texte,  qui  sera  soumis  ultérieurement  au 
peuple. 
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LOUISIANE 


Notloe  ]ii8torlq[U.e« 

La  France  a  filt  abuDdon  déflDitif  de  ses  droits  sur  la  LooisiaDe 
en  faveur  des  Étals-Unis  par  traité  dn  30  ayril  1803.  Par  acte  du 
31  octobre  saivant,  le  Congrès  des  États-Unis  prit  possession  du 
pays,  et,  par  acte  du  26  mars  1804,  le  divisa  en  deux  territoires, 
celui  d*Orlénns  et  celui  de  la  Louisiane. 

Le  premier  de  ces  territoires  fui  admis  à  se  constituer  en  État 
BOUS  le  nom  de  Louisiane  par  un  acte  du  Congrès  du  20  février 
1811  [ennhUng  art  of  Louisiann).  Une  couvenlion,  réunie  à  la 
Nouvelle-Orléans  au  mois  de  novembre  1811,  vola  une  Constitu- 
tion le  22  janvier  1812,  et,  le  8  avril  suivant,  la  Louisiane  fut 
élevée  par  le  Congrès  au  ran<^  d'Klal  de  l'Uniou. 

La  ConslilulioD  de  1812  fut  refaite  une  première  fois  le  10  mai 
18i5,  avec  ralilicatiou  populaire  le  5  novembre  suivant,  et  refon- 
due une  seconde  fois  le  31  Juillet  1852,  avec  ratiticatiou  populaire 
le  1**  novembre  de  la  même  année. 

Survint  la  sécession,  proclamée  par  une  convention  le  25  dé- 
cembre 1860.  Au  mois  de  mars  1861,  eut' lieu  un  léger  remanie- 
ment de  la  Constitution  de  1852.  Puis,  le  6  avril  1864,  la  révision 
en  toX  entreprise  par  une  convention  que  convoqua  le  général 
Banks  à  la  Nouvelle-Orléans.  La  Constitution  nouvelle,  votée  le 
23  juillet  ISfii,  fut  acceptée  en  septembre  par  le  suffrage  popu- 
laire, mais  il  fallut  la  réviser,  trois  ans  plus  tard,  sur  les  bases 
fixées  en  18G7  par  le  Congrès  [reconstruction  acts). 

La  Constitution,  élaborée  sur  ces  bases,  fut  votée  le  2  mars 
18(î8  par  une  convention  réunie  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  ratifiée 
par  le  suffrage  populaire  les  17  et  18  août  suivants. 

Amendée  deux  fois,  en  1870  et  on  1871,  elle  a  disparu  à  sou 
tour  pour  faire  place  à  la  Constitution  actuelle  votée  le  23  juillet 
1879  el  ratifiée  par  le  peuple  ;ni  mois  de  décembre  suivant  (V.  une 
analyse  de  cette  Constitution  dans  V Annuaire  1880,  p.  818). 

Plusieurs  amendements  ont  été  introdoits  dans  la  Constitution 
le  22  avril  1884. 
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Notice  lxlsto]:*l<].u.e. 

province  du  Maine,  primitivement  comprise  dans  l'Acadie 
qui  fit  l'objet  d'une  charte  de  Henri  IV  au  sieur  de  Monts  le 
18  décembre  1603,  l'ut  plua  tard  concédée  par  le  roi  d'Angleterre, 
d*«]>ord  à  Sir  Ferdinando  Gorges  (3  aYiil  1639),  puis  à  Jacques, 
due  d*York  (12  mars  1664,  29  juio  1674). 

En  1691,  cette  province  fût  altribaée  à  la  colonie  du  Massar 
chosetU,  et  n'en  fût  détachée  qoe  le  19  juillet  1819,  à  la  suite  d'un 
▼ote  populaire  demandant  la  séparation.  Une  convention  fût 
réunie  &  Portland  an  mois  d'octobre  suivant,  et  la  CoDstitntion 
du  nouvel  Etat,  votée  le  29  octobre  1819,  fat  acceptée  par  le 
peuple  le  6  décembre  suivant.  Le  3  mars  1820,  un  acte  du  Congrès 
prononça  l'admission  du  Maine  daos  l'Union. 

La  Constitution  de  1819  est  encore  en  vigueur.  Douze  amende- 
ments y  ont  été  successivement  iniroduits  en  i83'i,  1830,  1841, 
1845,  18'iH.  1H51,  1856,  1868  et  1869.  Neuf  amendements  nouveaux 
(xiii  à  xxi)  ayant  été  adoptés  par  le  peuple  le  13  septembre  1875, 
le  texte  de  la  Constitution  fut  remanié,  sur  l'ordre  dn  Congrès, 
par  le  président  (cAi^/'  justice]  de  la  Cour  suprême,  qui  introduisit 
les  vingt  et  un  amendements  dans  le  texte  primitif,  et  fit  disparaître 
quelques  dispositions  Lombées  eu  désuétude.  Ce  travail  de  ré- 
vision fût  approuvé  par  le  Congrès  le  23  février  1876.  Depuis 
lors,  cinq  amendements  nouveaux  ont  modifié  le  texte  ainsi 
révisé,  le  10  septembre  1877  (xxii*  am.),  le  8  septembre  1879 
(xxm*  am.),  le  13  septembre  1880  (xxiv*  et  xxv«  am.)  et  le 
10  septembre  1883  (xxvi*  am.). 


Bibliogpraphie. 

Cimstîtutîon  of  the  State  uf  Plaine  (Constitution  de  l'Ktat  du  Maine). 
Auguata,  I6tj7.  —  Édition  ofâcielle.  Texte  révisé  ea  1876,  avec  amende- 
1B«BU  pottérimm. 
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MARYLAND 


IVotloe  Ixlstoirlqn  e. 


La  charte  du  Maryland,  donnée  par  Charles  I*'  h  lord  Baltimore 
le  20  juin  1632,  est  (lenieun'o  la  loi  fondamentale  de  la  ooionie 
jusqu'en  1776,  ann6e  où  fut  proolaméc  Tindépendance. 

Une  convention,  réunie  Annapolis  le  i\  août  1776,  vota  le 
11  novembre  suivant  une  Coustitulion  qui  no  fut  pas  soumise  au 
suflVage  popul;tire.  De  179it  ii  1840,  des  amendements  y  fureot 
introduits  ^\  douze  reprises  différentes. 

Depuis  lors,  la  Constitution  a  été  refondue  trois  fois  :  la  pre- 
mière fois,  le  13  mai  1851  (raliâcation  populaire  du  4  juin)  ;  la 
seconde  fois,  le  6  septembre  1864  (rallflcation  popolalre  des 
12-13  octobre)  ;  U  troisième  et  dernière  fois,  le  17  août  1867  (rati- 
fication populaire  da  18  septembre). 

La  Constitation  de  1867,  encore  ai\Jourd*liui  en  vlgneur,  n*a 
reçu  que  deux  amendements,  Tun  en  1875,  Tantre  en  1881  (sect. 
5  et  8  dn  chap,  iv  relatif  au  pouvoir  Judiciaire}. 


The  Conttitution  of  the  State  of  Maryland  (La  Constitution  de  l'État 
é%  Ifuylaiid),  par  Om  HmsLtY.  Baltimon,  1886.  —  Ttat»,  «««o  tMm 
maigîMaJfli  «t  mmoU  à  la  Usialatioa  «a  vigotor. 


Trois  chartes  coloniaK'S  ont  ré^ji  le  Massachusetts  avant  son 
indépendance  :  i"*  la  charte  du  4  mars  16:^9  (abrogée  en  1664)  ; 


Hibliographie. 


JEVotioe  lilstoriquo. 
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-»  eelle  du  7  octobre  1601  ;  3«  celle  da  26  »oàt  17S6  (modifiant  et 

•eompi  é  ta  ni  ia  charte  précédente). 

Depuis  la  proclamatioo  de  l'iudépendance  américaine,  rÊlat  de 
Massachnsetts  n'a  eu  qu'nne  seule  Constitution.  Elle  a  été  adop- 
tée le  2  mar^  1780  par  une  convenlioa  aseemblée  à  BosUnd,  et 
fatifiée  par  le  suffrage  populaire. 

Elle  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui,  après  plus  de  ceut  ans 
d'exislonce.  Vingt-neuf  amendements  y  ont  été  ajoutas  après 
coup,  en  1821  (i  à  ix),  en  1831  (x;.  en  1833  (xii,  en  1836  ixii),  en 
IRiO  (xiii).  en  1855  (xivà  xix),  en  1857  (xx  à  xxïi),  en  1859  (ixni), 
en  18G(J  (xxiv  et  xxv),  cd  1863  (xxvi),  en  1877  (xxvii),  en  1881 
(xxviii)  et  en  1885  (xxix). 

Un  amendemeiii  jirobibaDt  la  fabrioation  et  la  vente  des 
liqoean  enivrantes  a  été  rejeté  par  le  peuple  le  22  aTrll  1680. 
'  Un  tenl  essai  de.réTfaion  totale  a  en  lien  eo  1653^  mata  le 
projet  adopté  le  1**  août  par  nne  convention  M.  rejeté  par  la 
majorité  da  snArage  populaire. 


Bibliographie. 

Constitution  of  ihe  Cotnmontreahh  of  Massachusetts  (CoDstitution  de 
la  République  de  Massacliusetu).  Boston,  ItiHii,  —  ÊdiUoo  ofûcielle,  avec 
1m  Tiogi-Benf  UMndttintnU  «t  dt»  notai  marginsles  renroyani  à  la  ligii* 

lation  en  vigueur. 

The  ndjvstrd  Constitution  of  Massachusftfs  (Ia  Constitution  du  Massa- 
chusetts remaniéej,  par  Trask.  Bostoo,  1684.  —  Avec  les  unendemeats 
iattiMlis  daaa  k  lÛM^  il  ipimiMea  dat  fartîei  abfqféas. 


MICHIGAN 


IVotlce  lilstorrlque. 

Un  note  (lu  Congrès  du  11  janvier  1805  sépara  ce  territoire  de 
celui  (le  riuiliana  et  le  constitua  en  gouvernement  particulier,  raais 
«es  limites  ne  furent  arrêtées  déflDiti?ement  que  le  20  avril  1836. 
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Ud6  coDTention  convoquée  par  le  GoMeil  légiilaUf  du  territoire 
se  réunit  à  Détroit  le  11  mai  1835,  et  adopta  le  29  juin  suivant 
nne  Constitution  que  le  peuple  ratifia  le  2  novembre  de  la  même 
année.  Mais  le  Congrès  crut  devoir  imposer  certaines  conditions 
à  l'admission  du  Michigan  dans  l'Union  (enabling  act  for  Michi- 
gan  du  15  juin  ;  ces  conditions  ftirenl  acceptées  par  une 

convention,  et  l'admission  du  nouvel  Ktat  fut  prononcée  posté- 
rieurement par  acte  du  Congrès  du  26  janvier  1837. 

La  Constitution  de  1835,  amendée  en  1839,  en  1843  et  en  ISi  V, 
a  t'ait  place  à  la  Constitution  du  15  août  1850,  qui  fut  adoptée 
par  une  convention  réunie  à  Lansing,  et  ratifiée  par  le  suffrage 
populaire. 

Cette  dernière  Gonatttatton  est  eneore  en  vigneuTy  mais  elle  a 
été  modifiée  par  un  très  grand  nombre  d'amendements.  L*éna- 
mération  de  ces  amendements,  avee  lenr  objet.  Jette  une  lumière 
singulière  sur  les  babitudes  révisionnistes  de  certains  États 

américains. 

1860.  Quatre  amendements  (indemnités  parlementaires,  époque 

des  sessions,  corporations,  expropriations). 

1862.  Six  amendements  (révocation  des  fonctionnaires,  uni- 
versité du  Michigan,  corporations,  banques,  amendements 

constitutionnels), 
1870.  Quatre  amendements  (répartition  des  députés,  droit  de 

vote,  milice,  chemins  de  fer). 

1876.  Deux  iiniendemcnts  (suppression  de  la  prohibition  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  procédure  de 
révision  conslitutionnelle), 

1881.  Deux  amendements  (organisation  judiciaire,  bibliothèques 
publiques}. 

1882.  Un  amendement  (traitement  des  fonctionnafres). 
1884.  Un  amendement  (organisation  judiciaire). 

1888.  Un  amendement  (élection  des  Juges). 

1889.  Trois  amendements  (élection  des  Jnges^  traitement  da 
gouverneur,  corporations). 


Biblioiçrapliie. 

Constitution  of  the  State  of  Michigan  (Constitution  de  rKint  de  Michi- 
gan). Edition  ofticielle,  contenant  luus  Im  amendements  jusqu'en 
indttsivmnent,  intercaléi  dans  le  texte. 
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IVotioe  J:xisto]?iq.u.e. 


Organisé  comme  territoire  par  acte  du  Ck>Qgrè8  du  3  mars  1849» 
le  Hionesota  ne  fût  admis  qu'en  1857  à  prendre  rang  comme  État 
dans  l'Union.  Deux  oonTentions  distinelee,  Tone  représentant 
l'élément  républicain,  l'antre  l'élément  démooratiqne,  se  réunirent 
le  13  jniilet  1857,  élaborèrent  ensemble  nne  Constitution  et  se 
séparèrent  le  89  août  suivant.  Cette  Constitation  tai  ratifiée  par 
le  snlBrage  populaire  k  la  presque  unanimité. 

De  nombreux  amendements  y  ont  été  i^outés  depuis  lors,  deux 
en  1858,  deux  en  1860,  un  en  18G8,  deux  en  1869,  un  en  1871,  deux 
en  1872,  un  en  1873,  trois  en  1875  (1). 


Le  territoire  de  Hississipi  a  été  détaché  de  la  Virginie  par 
acte  du  Congrès  dn  7  aTril  1708,  et  organisé  par  un  antre  acte 
du  10  mai  1800,  amendé  lui-même  par  un  acte  da  0  janvier  1808. 

Le  1**  mars  1817,  le  Congrès  autorisa  ce  territoire  (enabUÊîç 
aet  for  MûtUHpl)  à  se  transformer  en  État.  Une  conrention 
réunie  à  Washington  le  7  Juillet  suivant  vota  le  15  août  une 
Constitution  qui  fut  ratifiée  par  le  peuple,  et  l'admission  du 
nouvel  État  dans  l'Union  fut  proclamée  par  acte  du  Congrès 
du  10  décembre  de  la  même  année. 

O)  Lts  Ttueigntmeats  noos  font  dtffiral  pour  la  p4iîode  postérieure 


JNotioe  lxi6to]?iq.ue. 
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Cette  première  Conslilutiou  ûl  place,  quioze  ans  plas  tard,  à 
celle  du  26  octobre  1832,  votée  par  une  eoQvenlioo  réunie  à 
Jackson  cl  ôgnlcmcul  ratilîée  par  lo  peuple. 

Trois  ameiKiements  (en  1852  <ït  l^Tjt»)  y  avaient  élé  déjà  appor- 
tés lors([iie  éclata  le  niouv<  monl  sécesslonisle  (7  janvier  1861) 
qui  entraîna  une  légère  révision  de  texte. 

La  paix  était  à  peine  rétablie  qu'une  convention,  réunie  le 
14  août  18»j5,  vota  les  21,  23  et  21  août  suivants  une  série  d'or- 
donnances et  amendements  constitutionneis,  nécessités  par  les 
éTénemento.  Mais  la  Gonstilation  définitiTe  da  Mississipi  ne  fut 
élaborée  qoe  trois  aimées  plos  tard,  conforméMiit  aux  eoadi- 
tiODs  générales  imposées  par  le  Congrès  {rêcaminuiUom  meU). 
▼otée  le  15  mai  1866  par  une  oooTention  réanie  A  ^aeksoD,  la 
CSoDStitQtion  Ait  rejetée  une  prenriére  fols  parie  penple  le  2S  jnift 
suivant,  et  adoptée  enfin  par  la  Totatioii  populaire  des  80  novem  - 
bre-i"  décembre  de  la  même  année. 

La  Constitution  de  1868  a  été  amendée  en  1975  etea  1<78(1). 


MISSOURI 


Notioe  li.istorl<]Lue. 

Le  territoire  ds  Iff iseari»  ovsnlié  psr        «êtes  du  Congrès 

des  4  juin  1812  et  29  avril  1816,  tai  admis  à  se  conslitaer  en  État 
par  le  Googrèa  à  la  date  du  C  mars  1820. 

Une  convention,  réunie  à  Saint-Louis  le  12  juin  suivant,  vota 
le  19  juillet  la  Constitution  du  nouvel  État.  Cette  Constitution, 
amendée  un  très  grand  nombre  de  fois,  notamment  eu  1861 
et  ,  demeura  quarante-cinq  aus  en  vigueur.  Un  oj^sai  de 
révision  avait  été  fait  en  1846,  mais  avait  éeiioué  devant  le 
sulïrage  populaire. 

Ce  n'est  qu'en  1805  que  la  révision  entreprise  par  une  con- 
vention réunie  à  Saint-Louis  fut  menée  à  bouue  liu.  Du  il  janvier 

(1)  Las  reMeignpfliSnte  nom  iftat  déiiiit  pour  la  féàùâ»  posMkieore 

k  1661. 
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an  5  avril  1865,  cette  convention  rendit  anc  série  d'ordonnances 
constitutionneUes  {ordinances)  abolissant  resclavage,  organisant 

la  milice,  etc.  La  nouvelle  léjîislation  fat  condensée  dans  la 
Constitution  du  8  avril  1865,  que  le  peuple  approuva  le  6  juin 
suivant  fi  une  très  faible  majorité. 

Amendée  trois  fois  dans  la  suite  (en  1870,  1872  et  1874),  cette 
Constitution  a  disparu  k  son  tour.  La  Constitution  actuelle  a  été 
adoptée  le  2  août  1875  par  une  convention  réunie  à  .Icfferson 
cily,  et  ratitlée  par  le  peuple,  le  30  octobre  suivant,  à  une  fortfr 
majorité  (1). 


MONTANA 


IVotiee  lii6toz*lqLiie. 

Le  territoire  de  Montana  était  régi  par  une  Constitution  qui 
datait  de  188'i.  Il  o  été  érif^é  en  État,  en  même  toinps  que  les 
territoires  de  Dakota  et  de  \Vashinj,'loii,  par  acte  du  Congrès 
du  22  février  1>^8'J  (an  act....  (o  enahlc  tkc  people  of  North  Dacota, 
HoHlh  Dacota,  Montana  and  Washimjton  ta  forrn  Constitutions 
and  State  governments  and  ta  be  adniilted  into  the  Union  on  an 
cqual  footing  with  the  original  States   n»  52).  Cet  acte  pres- 
crivait réleclion  de  soixante-quinze  délégués  à  une  convention, 
chargée  de  préparer  nne  Ck>n8titation.  Le  texte  élaboré  par  cette 
convention  Ait  aonmis  au  peuple  et  adopté  à  l'élection  générale 
dn  1*'  octobre  1880. 

Le  8  novembre  suivant,  un  nouvel  acte  du  Congrès  ratifiait 
cette  Constitution  et  prodamait  l^disission  définitive  de  l*£tat 
de  Montana  dans  TUnion. 


Biblio^aphie. 

ifi</t".<  of  (lie  cuustittitinnitl  çonvtuf ion  of  thr  territory  of  Montana, 
<s>\d  the  act  of  Congres*  aulhuruing  said  convention  liCegitiwent  de  la 

(1)  Nous  ignoroM  d  des  amend«m«nta  y  ont  été  ÎAtrodaiU  potténeora* 

méat  k  1661. 
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NEVADA 


convention  constitutionnelle  du  territoire  de  Montana  et  acte  du  Congrès 
autorisant  cette  convention),  Iléléna,  18^. 


Cofutitytion  afthe  State  ofMoniema  (CoutitatioB  de  l*6cat  dt  Mon- 
«ma),  Héléoa,  188».  »  ftdiUon  oMoMUt. 


La  création  du  tcrriloire  «le  Nebraska  ne  rcmoiile  qu'au  30  mai 
18Si.  Dix  ans  plus  tard,  un  acte  du  Congrès  autorisa  réreclion  de 
ce  territoire  en  lOtal  ^enablDig  act  for  Nebraska  du  19  avril  lt>C4). 

La  GoDStilutioD  du  nouvel  KLat  ne  fut  U nuiiiéo  par  la  légis- 
lature  que  le  9  février  1866  ;  le  21  juin  suivant,  le  suilrage  popu- 
laire la  ratUla  k  la  fiiible  mijoritd  de  eent  toIx.  ^admission  de 
fÉtat  de  Nebraska  dans  l'Union  fût  proclamée  peu  après  par  le 
Congrès.  Get  aete  d*admission  tai  finippé  do  yèto  présidentiel, 
mais  les  caïambres  passèrent  outre  les  8  et  9  féTrier  1807. 

Une  noavelle  Constitution  a  été  foite  le  12  juin  1875  et  ratifiée 
par  le  peuple  le  12  octobre  suivant. 


Formé  le  2  mars  1801,  le  territoire  de  Nevada  a  été  autorisé  à 
se  constituer  en  Étal  par  deux  actes  du  Congrès  des  21  mars  et 
21  mai  1864. 


ZSotloe  liljBtorlq.ue. 
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La  GoBstiiatlon  qvA  régit  aujoard'hni  le  Neradâ  a  été  adoptée 
le  28  Juillet  1864  par  une  eonvention  réunie  à  Canon  city.  Let 
limitée  de  cet  État  n'ont  été  définitlTement  fixées  que  par  aete 
du  Gongrôa  du  5  mai  1886. 

La  GonsUtuUon  de  1864  a  reçu  trois  amendements  en  1880 
(droit  de  suflhige,  défense  de  subventionner  des  éeoles  eonfes- 
sionnelles),  et  six  amendements  en  1889  (époque  des  sessions, 
restriotions  aux  pouvoirs  du  Congrès,  fonctionnaires  des  comtés, 
taxes  scolaires,  éligibilité  des  femmes  aux  fonctions  de  l'adminis- 
tration scolaire). 


Constitution  of  the  State  of  Xevada,  as  amended  February  ii,  1889 
(CoDttitoUoD  da  l*État  d«  Nevada,  «aiMul4ê  le  11  février  1880).  —  Édition 
offidelle. 


Concédé  i\  l'origine  an  capitaine  John  Mason  [grant  of  XeiO' 
ffampshire  du  6  novembre  1629),  le  New-Hampshire  fut  plus 
tard  organisé  on^  rronvornontonf  ooloninl  «ouf?  l'aiitoriti''  directe 
clu  roi  d'Angleterre  par  oommission  donnée  sous  le  grand  sceau 
le  18  septembre  1679. 

Dès  le  5  janvier  1776,  celle  colouie  se  donna  une  Constitution 
comme  État  indépendant.  Deux  années  plus  lard,  une  convention, 
T'Hinic  à  Concord  le  10  juin  177H,  refit  celte  Cunstiluliou,  mais  le 
nouveau  texte  fut  rejeté  en  177U  par  le  suffrage  populaire.  Le 
travail  de  révision  fut  repris  le  12  juin  1781  par  une  autre  con- 
Tenlion  réunie  à  Exeter  :  approuvée  cette  fois  par  le  peuple,  la 
Constitution  tai  inaugurée  le  2  Juin  1784. 

Elle  fit  place,  huit  ans  après,  &  la  Constitution  du  5  septembre 
1702,  que  le  peuple  ratifia  et  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  loi 
fondîamentale  du  New-Hampshire. 

ooHRiT.  —  mm»  n.  9S 


Sibliograpliie . 
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La  GonsUtution  de  1792  sera  bientôt  téonlaire  :  «  Trois  géné- 
rations ont  Téeu  sons  son  autorité  dans  la  praféfilé  si  le  boih 
lieur  (discours  d*ouvertore  du  président  de  la  conTention  de  1880).  • 
Bile  a  été  amendée  trois  fois  seulement  :  en  1862,  en  1877  et 
en  1880. 

La  oonTention  do  ikko  siégea  onze  jours,  du  2  au  12  janvier, 
et  proposa  sept  moditicatioDs  à  la  CoDslitution  (résolutions  du 

11  janvier).  Six  de  ces  amendements  furent  adoptés  par  le  peuple 
au  mois  de  mars  suivant  (époque  des  sessions,  tixalion  de  l'in- 
demnilé  parlementaire,  élections  compléniontaires  au  Sénat, 
suppléance  du  gouvorneur,  suppression  do  certains  clauses  con- 
fessionnelles, représentation  dans  les  cités);  un  amendement 
prohibant  la  fabrication  et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  fut 
rejeté  à  une  petite  majorité. 


The  Comtitution  of  Neto-Hampskire  a»  etm«nded  by  the  eorutitutional 
convention  held  en  Conatrd  1889  (Constitution  du  New-Hamp«liir«, 
anuMuI/'t'  par  la  ronveiuion  coQstitutioimeUe  réunie  à  Concord  en  188Q. 
Mauchesier,  IStiU.  —  Texte  officiel. 

Journal  of  the  conetitiUional  convention  of  the  State  of  New-JJamp- 
êhire,  Januetry  i889  (Procès-terbaux  de  la  conTentioa  eonetitutionnelle 
de  l'État  da  New-Hampahire,  janvier  1888),  Manoheater,  1889. 


Les  Caneeiêkmê  aeoordées  le  10  février  1665  et  le  3  mm  1697 
par  les  lords-propriétaires  àf  New-Jersey  demeurèrent,  avec 
quelques  modifications  postérieures,  la  loi  organique  des  pro- 
vinces d^Bast-Jersey  et  de  West-Jersey,  jusqu'à  leur  rétrocessloii 
à  ta  couronne  royale  en  1702,  et  continuèrent,  même  api^  cette 
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date,  d'être  iiiToqaées  comme  une  source  da  droit  puJblio  de  la 
colonie. 

La  première  Constitution  de  l'Etat  de  New-Jereey  fut  publiée 
le  3  juillet  177(3  ;  elle  ne  fut  pas  souniise  au  peuple,  et,  sauf  une 
légère  moditicalion  eu  1777,  resta  soixante-huit  ans  en  vigueur. 

Elle  a  été  remplacée  le  20  juin  1844  par  la  Constitution  actuelle, 
qae  le  sofflrage  populaire  ratifia  le  13  août  de  la  même  année,  à 
ime  très  grande  mi^jorité.  D'aaaes  nombreux  amendements  y  ont 
été  inirodniftt  par  le  Tote  populaire  da  7  Mptembre  1875. 


Bibliographe. 

Mntutal  of  the  législature  of  Netr-Jersey  (Manuel  de  la  législature  de 
NeN\-J<  rse\).  Trentoa,  IbM). —  i:*ubiicauon  ofiicielle,  contenant  la  texte- 
aciuei  d«  la  Constitution. 


NEW-YORK 


INotloe  Ixlstoriqixe. 

Deux  chartes  royales,  des  12  mars  1664  et  29  jidn  1674  {royàt 
granU  to  the  Duke  of  York),  octroyées  par  le  roi  Charles  II, 
après  l'expulsion  définitlTe  des  Hollandais  de  la  NouTelle-Ams- 
terdam,  demeurèrent  la  hase  du  droit  n^uhlio  de  la  colonie  de- 
New-York  jusqu'à  la  guerre  de  l'indépendance. 

Peu  de  jours  après  la  déclaration  dn  Congrès,  une  convention 
8*assembla  Whito  plains  (iO  juillet  1776)  poflr  donner  une  Cons- 
titution à  l  État  de  New- York.  Le  texte  en  fut  adopté  à  Kingston  le 
20  avril  1777;  il  n'y  eut  pas  de  consultation  du  sulTr.'igo  popnhiirc. 

Amondtie  le  27  octobre  1801,  celte  Constitution  disparut  en 
1821.  Une  convention,  réunie  Albaiiy  le  28  août  1821,  procéda  ù 
sa  révision,  et  la  nouvelle  Constitution,  votée  le  10  novembre 
suivant,  fut  raliliée  par  le  peuple  au  mois  de  février  1822.  Huit 
amendements  y  furent  ensuite  ajoutés  (en  ib;^,  18^3,  IbSô,  1831> 
et  1845). 
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La  GoDsUtatioii  de  i8Sl  a  fUt  pUea  à  aon  tour  à  ealle  da  9  oe- 
tolire  1846  (aeoeptie  par  le  peuple  le  SnoTemlire  soiTant),  enoore 
«n  Yigaeiir  à  Theare  actaelle,  malgré  les  ameodemeota  Domlireiix 

et  importants  qoi  l'ont  en  partie  ddflgnrée  depuis  lors.  Un  seol 
essai  de  révision  générale  a  eu  lien  en  1867,  mais  le  projet  élaboré  ' 
par  une  con?entioA  échoua  le  2  noTembre  1860  devant  le  soffirage 

populaire. 

Voici  les  dates  des  amendements  successivement  introduits 
dans  la  Constitution  do  1816:  15  février  1854  (amendement  au 
ch.  vu),  2  novembre  ls''>9  (deux  amendements),  5  novembre  1872 
(am.  au  ch.  vi),  3  novembre  1874  (am.  aux  ch.  ii,  m,  iv,  ^-u,  viii,  x, 
XII,  XV  et  xvi),  7  novembre  187G  (deux  amendements  au  ch.  v), 
4  novembre  187U  (am.  au  ch.  vi),  2  novembre  1880  (am.  au  ch.\i), 
7  novembre  1882  (am.  aux  ch.  vi  et  vu),  4  novembre  1884  (am.  au 
oh.  viu). 

Les  26  avril  ét  18  mal  1887,  les  deux  Chambres  ont,  par  une  ré- 
solution eonforme,  voté  un  amendement  an  eh.  vi.  En  1888,  ine 
autre  résolution  eonforme  a  proposé  un  amendement  pour  inter- 
dire la  fahrieation  des  liseurs  enivrantes.  Noos  ignorons  le 
résultat  du  vote  populaire  relatif  à  ces  deux  amendements. 


The  Constitution  of  the  State  of  New  York  (La  Constitution  de  l'État 
de  New'York)  a»  amêiiâêd  and  in  foret  Jantuay  i,  1887»  Albany,  1887.  — 

Éditioa  officielle. 

The  revisfd  Statutet,  codes  and  gênerai  laws  (l  es  Stituts  révisé», 
codea  et  lois  générales),  par  C.  F.  Bx&dskyk.  New- York,  ItOH).  —  Kecawl 
contanaat  tout  let  twtat  ooastitationnela  «t  organiques. 


Primitivement  oompris  dans  le  «  Territoire  du  nord-onest  », 
organisé  eh  1787  et  1780  (v.  ci-dessus  nUnoii),  TOhio  fiit  admis 


Sibliographie. 
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à  se  constituer  en  État  distinct  par  acte  du  Congrès  du  30  avril 
1802  {enabling  ad  for  Ohio). 

Une  convention,  réunie  à  Chillicolhe  le  1"  novembre  1803, 
adopla  rapidement  (29  novembre)  une  Constitution,  qui  ne  fût 
pas  soamise  an  peuple.  Ia  Congrès  avait  déjà  prononcé  l'admis* 
tioD  da  nouvel  État  par  aete  du  19  février  de  la  même  année. 

La  Constitution  de  1803  a  été  révisée  en  1860  par  une  conven- 
tion réunie  à  Cineinnatl.  Elle  porte  la  date  du  10  mars  1851. 

Une  troisième  assemblée  constituante,  réunie  à  Columbus  le 
13  mai  1873,  remania  de  nouveau  le  texte  de  la  Constitution,  mais 
son  œuvre  n'obtint  pas  la  ratification  populaire. 

La  Constitution  de  1851  a  été  amendée  deux  fois,  le  9  octobre 
1883  et  le  13  octobre  1885,  sur  plusieurs  points.  Les  9  et  15  avril 
1889,  deux  résolutions  conformes  des  deux  Chambres  proposèrent 
27  amendomcnls  nouveaux,  mais  le  peuple  les  a  tous  rejetés  au 
mois  de  novembre  suivant. 


The  CùfutitwHùH  of  th$  Vn/Uêd  Staie»  and  of  tfttf  Staie  ofOhio,  toiîh 
amendmen's.  antwtationM,  and  indexêÊ  (La  Constitution  det  Etats-Unis 
et  celle  de  T^Uat  d'Ohio,  avM  1m  smendtment*,  annotatlont  et  tables). 

Cincinnati,  1886. 

CùHÊtUutiùH  of  the  State  of  Ohio  (Constitution  de  FÊtat  d*Ohio).  Colnm- 
bns,  1889.  ~  Édition  offleieUe. 

The  verified  revised  Statutes  of  the  State  (Les  StStatS  révisés  de  TÉtat)» 
par  Smith  et  Bbnkoict.  Cincinnati,  1890. 


Dès  1841,  un  gouvernement  provisoire  avait  été  établi  dan» 
rOregon  par  les  émigrants  qui  colonisaient  cette  région  ;  une 
CSonsUtntion  tût  même  adoptée  par  eux  le  5  juillet  1843,  mais  ce 
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ii*e8t  que  le  14  aoftt  184B  que  le  Congrès  organiia  im  goarene- 

menl  régulier  pour  ce  territoire. 

Sans  qu'aucun  acte  du  Congràs  eût  réglé  les  couditions  d'ad- 
mission de  l'Oregon  dans  TUnion,  une  ooilTeoUon,  réunie  à  Salem 
le  17  août  1B57,  rédigea,  le  18  septembre»  lue  ConsiitoUoD  qas 

ie  peuple  ratiâa  le  9  novembre  suivant. 

L'Ore^on  fut  admis  à  iaire  partie  de  rUoioo  comme  État  par 
acte  (iii  Ciiriirres  de  185U. 

La  Cuiisiituliou  de  1857  n'a  Jamais  été  amendée,  depuis  trente- 
trois  ans  qu'elle  est  on  vipuenr. 

Un  ameudeuieut,  tendant  a  introduire  le  suffrage  des  femmes, 
^  été  rejeté  en  1884. 
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La  Pennsylranie  lût  donnée  en  propriété  i  William  Peim  par 
tine  charte  du  roi  d'Angleterre  Charles  U,  du  4  mars  1681  {Char" 

ter  for  the  province  of  Pennsylvn/>fa\ 

Le  11  juillel  de  la  même  année,  W.  Penn,  en  qualité  de  pro> 
priélaire  et  gouverneur  de  la  province,  et  au  nom  de  ses  compa- 
gnons {(he  advenlurers  and  purchasers  in  the  same  provincé)f 
octroya  au  pays  une  première  charte  en  20  articles  sous  le  nom 
de  «  conditions  or  concessions.  »  Une  seconde  charte,  datée  du 
25  avril  ins2,  complétée  par  un  corps  de  lois  du  5  mai  suivant, 
jeta  les  fondements  de  l'organisation  politique  (the  frnme  of 
governnient)  de  la  province,  qui  fut  arrêtée  ensuite  dans  deux 
chartes  de  1683  et  1696.  Ces  deux  derniers  documents  portent  la 
signature  de  W.  Penu  accompagoée  de  celle  des  membres  de 
l'assemblée  et  de  pluaieurs  habitants  {inhabUanU),  Quelque! 
années  plus  tard,  le  28  octobre  1701»  la  Pennsylvanie  reçut  sa 
ebarte  définitive  des  mains  de  W.  Penn  (Charter  of  privilege9 
for  Pernuylvania),  avee  Fassentiment  de  Y  «  assemblée  géné- 
nle.  » 

Depuis  la  proclamation  de  Tindépendance  américaine,  la  PeuK 
aylTanie  a  été  régie  snecessiTement  par  quatre  Constitations. 

La  première,  qui  ne  fût  pas  soumise  au  peuple,  porte  la  date  du 

28  septembre  1776.  La  seconde,  élaborée  par  une  convention  qui 
se  réunit  à  Philadelphie  le  24  novembre  178!l),  fut  proclamée  le 
2  septembre  1790,  après  avoir  été  ratifiée  par  le  suffrage  populaire. 

La  révision  en  fut  entreprise  le  2  mai  1837  par  une  convention 
qui  termina  ses  travaux  à  Philadelphie  le  22  février  18;i8.  Amendé 
en  1«5U,  1857  et  1864,  ce  troisième  texte  fit  enfin  place  à  la  Cons- 
titution actuelle  qu'une  convention  réunie  à  Harrisburg  adopta 
le  3  novembre  1873  et  qui  fut  acceptée  par  la  majorité  des  élec- 
teurs le  16  décembre  suivant. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  la  traduction. 
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Aucun  amondoraeiit  n'y  a  àlé  introduit  depuis  sa  mise  en  vi- 
gueur, c'ost-^-dirc  depuis  17  nns.  Doux  araendemenls  ont  «'-lé 
souniiîî  au  peuple  le  IS  juin  l^^SO  :  l'un  prohibait  le  commerce  des 
licpieurs  enivrantes,  le  second  supprimait  la  capilation  'pnll-fnx) 
exigée  des  électeurs.  Tous  deux  ont  été  rejetés,  à  une  majorité 
cousidérable. 

CONSTITUTION 

da  16  décembre  1878. 

PRÉAMBULE. 

Nous,  le  peuple  de  la  république  de  PeoDsylYanie,  plein 
de  reconnaissance  envers  Dieu  Tout-Puissant  des  bienfaits 

de  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  invoquant  humblement 
son  assistance,  ordonnons  et  établissons  la  présente  Consti- 
tution. 

CHAPITRE  1  (1).  —  DÉCLARATION  DBS  DB0IT8. 

Pour  que  les  grands  principes  généraux  et  essentiels  de 
liberté  et  libre  gouvernement  soient  reconnus  et  établis 
d'une  manière  inaltérable,  nous  déclarons  ce  qui  suit  : 

1.  —  Tous  les  hommes  sont  nés  également  libres  et 
indépendants,  et  possèdent  certains  droits  naturels  et  in- 
aliénables, entre  autres  ceux  de  jouir  de  l'existence  et  de  la 
liberté,  de  les  défendre,  d'acquérir,  de  posséder,  de  proté- 
ger leur  propriété  et  leur  réputation,  et  de  rechercher  leur 
bonheur  individuel. 

a.  —  Tout  pouvoir  est  inhérent  au  peuple,  et  tout 
gouvernement  libre  est  fondé  sur  son  autorité,  institué  en 
vue  de  sa  paix,  de  sa  sécui  ité  et  de  son  bonheur.  A  cet  elTet, 
le  peuple  possède  en  tout  tem])s  le  droit  inaliénable  et  indé- 
fectible de  modilier,  réformer  ou  détruire  son  gouvernement 
de  la  manière  qui  peut  lui  paraître  convenable. 

8.  —  Tout  homme  a  le  droit  naturel  et  inaliénable  de 

(1)  Le  texte  porte  artieU.  Comme  pour  la  ConstUatioa  des  Etats-Unis» 
notis  traduisons  cette  ezpresaion  par  chapitre.  Les  sections  sont  Indiquées 

par  leur  uuméro. 
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randre  à  Dieu  Tout-Puissant  le  culte  conforme  aux  ins- 
pirations de  sa  propre  conscience  ;  personne  ne  peut  être 

contraint  en  droit  de  fréquenter,  d'édifier  ou  d'entretenir  un 
lieu  (le  culte,  ni  de  subvenir  à  l'entretien  d'un  ministre  du 
culte,  contre  son  consentement;  aucune  autorité  humaine 
ne  peut,  eu  aucun  cas,  contrôler  les  droits  de  conscience 
ni  s'y  immiscer,  et  la  loi  ne  peut  accorder  aucune  préfé- 
rence à  certains  établissements  religieux  ou  à  certains 
modes  de  culte. 

4.  —  Aucune  personne  reconnaissant  Texlsleiice  de  Dieu 
et  d'une  vie  future  de  récompenses  et  de  chfttiments  ne 
pourra,  à  cause  de  ses  opinions  religieuses,  être  déclarée 
incapable  d'exercer  une  fonction  ou  un  emploi  honorifique 
ou  salarié  dans  TËtat. 

B.  —  Les  élections  seront  libres  et  fondées  sur  l'égalité,  et 
aucun  pouvoir,  civil  on  militaire,  ne  pourra  en  aucun  temps 
s'interposer  pour  empêcher  le  libre  exercice  du  droit  de 
suffrage. 

6.  —  Le  jugement  par  jury  continuera  d'exister  et  le  droit 
à  cette  juridiction  sera  inviolable. 

7.  —  La  presse  sera  libre  pour  toute  personne  qui  en- 
treprendra d'examiner  la  conduite  de  la  législature  ou  d'une 
administration  gouvernementale,  et  aucune  loi  ne  pourra 
Jamais  avoir  pour  objet  de  restreindre  ce  droit.  Le  libre 
échange  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  inesti- 
mables de  l'homme,  et  chaque  citoyen  peut  parler,  écrire  et 
imprimer  librement  sur  toute  matière,  sous  sa  responsabilité 
au  point  de  vue  de  l'abus  de  cette  liberté.  Aucune  déclaration  • 
de  culpabilité  (conviction)  ne  peut  avoir  lieu  sur  une  pour- 
suite pour  publication  d'écrits  relatifs  à  la  conduite  pro- 
fessionnelle de  foncUonnaires  ou  personnes  revêtues  d'un 
caractère  public  ou  à  une  matière  appartenant  à  l'investiga- 
tion publique,  lorsqu'il  a  été  établi  en  fait  à  la  satisfaction 
du  jury  que  cette  publication  a  été  faite  sans  malice  ou  négli- 
gence ;  et,  dans  toute  poursuite  pour  diffamation  (Jndfctmejit 
for  liàels),  le  jury  a  le  droit  de  prononcer  en  droit  et  en  fait, 
sous  la  direction  de  la  .cour,  comme  en  toute  autre  matière. 
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8.  —  Les  citoyens  doivent  être  garantis  dans  lenr 
personne,  lear  domicile,  lenrs  papiers  et  leurs  propriétés 
contre  toutes  perquisitions  et  saisies;  aucun  mandat  de 
perquisition  dans  un  lieu,  d'arrestation  d'une  personne  ou 

de  saisie  d'un  objet,  ne  pourra  être  lancé  sans  contenir 
une  désignation  aussi  exacte  que  possible,  et  sans  cause 
prol)ab1e  corroborée  par  le  serment  ou  l'affirmation  et  la 
signature  du  plaignant. 

9.  ^  Dans  toute  poursuite  criminelle,  l'accusé  a  le  drmt 
d'être  entendu  lui-môme  et  dans  la  personne  de  son  conseil, 
de. demander  la  cause  de  l'accusation  portée  contre  lui, 
d'être  confronté  avec  des  témoins,  de  faire  citer  des  témoins 
à  décharge,  et  d'obtenir,  dans  les  poursuites  en  vertu  d'un 
indtctmoit  (1)  ou  d'une  infonuntion  (2),  un  débat  public  et 
rapide  devant  un  jury  impartial  du  voisinage;  il  ne  pourra 
être  contraint  de  déposer  contre  lui-môme»  ni  être  privé  de 
la  vie,  de  la  liberté  ou  des  biens  sans  un  Jugement  de  ses 
pairs  ou  une  loi  de  son  pays. 

10.  —  Personne  ne  pourra,  par  un  &it  qualifié  crime  ou 
délit,  être  l'objet  d'une  information  au  criminel,  si  ce  n'est 
en  matière  militaire  ou  navale,  ou  en  matitre  de  milice, 
lorsque  celle-ci  est  en  service  actif  en  temps  de  guerre  ou  de 
danger  public,  ou  sur  l'autorisation  de  la  cour,  pour  oppres- 
sion (oppression)  ou  délit  de  fonction.  Personne  ne  pourra, 
pour  le  même  délit,  être  exposé  deux  fois  à  un  châtiment 
personnel  ;  aucune  propriété  privée  ne  pourra  être  appré- 
hendée et  appliquée  à  un  usage  public,  sans  l'autorisation 
de  la  loi  et  sans  une  juste  indemnité  fixée  et  garantie  au 
préalable. 

11.  —  Toutes  les  cours  siè<?ent  publiquement.  Cbacun 
pourra  se  pourvoir  par  les  voies  légales  contre  toute 
atteinte  à  ses  immeubles,  à  ses  biens»  à  sa  personne  ou  à  sa 

(1)  LVMtffefffMNf  est  on  aet«  éerit  d*aeeaialion  piéMnM  par  rantorité 

judichiire  compétente  à  un  jury  d'accus&Uon,  qui  le  renfoie  la  juridiction 
compéleate,  s'il  le  juge  bien  foadé.  V.  ci-des«iu  le  V*  amendement  à  la 
ConititutioB  dM  Etata-Umt,  p.  867. 

(2)  Vinforuiation  est  une  accusalion  ou  ordre  dft  JUS*'''»  AlDaBailt  dWM* 

ttiMat  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  judioaire. 
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réputation,  et  aura  droit  à  une  décision  de  justice  rendue 
gratuitement,  obligatoirement  et  inunédiatement.  Des  de- 
mandes peuvent  être  intentées  contre  l'État  de  la  manière, 

devant  les  juridictions  et  daus  les  cas  que  la  législature 
déterminera  par  une  loi. 

12.  —  Le  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ne  pourra  être 
exercé  que  par  la  législature  ou  en  vertu  de  son  autorité. 

18.  —  Il  ne  pourra  être  infligé  ni  cautions  excessives,  ni 
amendes  excessives,  ni  châtiments  cmels. 

14.  —  Tous  détenus  pourront  être  mis  en  liberté  provisoire 
sous  caution  suflisante,  sauf  en  matière  de  crime  capital, 
lor><[u'il  y  a  preuve  évidente  ou  i)résonij)tion  grave;  et  le 
privilège  de  l'ordonnance  iwrit)  d'habeas  corpus  (1)  ne  pourra 
être  suspendu  à  moins  que  la  sûreté  publique  ne  l'exige  en 
•cas  de  rébellion  ou  invasion. 

16.  — Il  ne  pourra  être  délivré  aucune  commission  d'oyer 
^md  terminer  (2)  ou  de  mise  en  jugement  (jail-delivery)  (3). 

16.  —  La  contrainte  par  corps  d'un  débiteur  ne  pourra 
pas,  sauf  le  cas  do  présomption  grave  de  dol,  être  maintenue 
après  l'abandon  de  tous  les  biens  de  celui-ci  à  ses  créanciers^ 
de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  la  loi. 

17.  —  Il  ne  pourra  être  passé  aucune  loi  rétroactive  {ex 
poêt  facto)  (4),  ou  portant  atteinte  à  des  obligations,  on  con- 
férant des  concessions,  privilèges  ou  immunités  irrévocables. 

18.  —  Nul  ne  pourra  être  frappé  d*attahider  (5)  par  la 
législature  pour  trahison  ou  félonie. 

19.  —  Aucun  biU  à'aUainder  ne  pourra  frapper  d'infamie 

(1)  Le  privilège  de  Vhabeat  corpus  est  le  privilège  pour  un  détenu  de 
réclamer  en  tout  temps  son  élargissement  lorsqu'il  peut  établir  l'illégalité 
de  sa  détention,  quelle  qu*en  soit  la  cause.  La  requête  adressée  dans  ce  but 
à  la  cour  ou  au  juge  compétent  pour  en  connaître  est  assujettie  h  certaines 
formes;  la  cour  ou  le  juge  qui  en  est  saisi  délivre,  s'il  y  a  lieu,  uu  tcrit 
portant  ordre  au  gardien  du  détenu  de  conduire  celui-ci  devant  le  magistrat. 
Après  examen  et  audition  de  témoins,  s*il  y  a  lieu,  il  est  prODODeé  aom- 
mairement  sur  la  demande  du  writ. 

(2)  Lee  causes  criminelles  dites  d*oyer  and  terminer  sont  celles  qui  sont 
relatives  h  d*-»  crimes  passibles  de  la  pi-ine  capitale. 

(3)  l.<e8  commissions  o/jat2  delivery  permettaient  déjuger  tout  indÏTidu 
arrêté,  de  maniAr*  à  ▼toer  les  prisona. 

(4)  V.  plus  haui,  p.  357,  la  note  3  soM  l'art.  8  dé  la  section  9  du  diap.  I" 
46  la  Constitution  des  Etats-Unis. 

(5)  V.  pins  haut,  d.  357.  la  nota  2  aont  l*«rt.  3  de  la  Mction  9  dn  ehap.  I* 
4a  la  CoDftitation  aea  Etata-Unii. 
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la  postérité  du  coupable  {y)ork  corruption  of  àlood)  ni 
entraîner  la  confiscation  générale  des  biens  an  profit  de 
l'État,  si  ce  n'est  pendant  la  vie  du  condamné.  Les  biens 

des  personnes  qui  attentent  à  leur  propre  existence  doivent 
être  déférés  par  succes<^ion  comme  à  la  suite  d'une  mort 
naturelle,  et  aucune  mort  accidentelle  ue  peut  donner  lieu  à 
confiscation  quelconque. 

20.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment en  vue  de  leur  bien  général,  et  de  s'adresser  par 
voie  de  pétition,  adresse  ou  remontrance  à  ceux  qui  sont 
investis  des  pouvoirs  gouvernementaux,  pour  obtenir  des 
redressements  de  torts  ou  dans  un  but  licite. 

21.  —  Le  droit  des  citoyens  de  porter  les  armes  pour  leur 
défense  personnelle  et  celle  de  l'État  ne  peut  être  mis  en 
question. 

22.  —  Aucune  armée  permanente  ne  peut  être  entretenue 
en  temps  de  paix  sans  le  consentement  de  la  législature,  éi 
le  pouvoir  militaire  doit,  en  tout  cas  et  en  tout  temps,  être 
strictement  subordonné  au  pouvoir  civil. 

23.  —  Aucun  militaire  ne  peut  être  lof,^é  en  temps  de  paix 
dans  une  habitation  sans  le  consentement  du  propriétaire; 
il  ne  peut  l'être  eu  temps  de  guerre  que  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi. 

24.  —  La  législature  ne  peut  conférer  aucun  titre  de 
noblesse,  ni  aucune  distinction  héréditaire,  ni  créer  une 
charge  dont  la  nomination  soit  faite  pour  un  plus  long 
terme  que  tant  que  durera  la  bonne  conduite  du  titulaire 
{dtiriîig  good  b^haviour). 

26.  —  L'émigratioQ  du  territoire  de  l'État  ne  sera  pas 
prohibée. 

20.  —  Pour  prévenir  toute  transgression  des  pouvoirs 
supérieurs  qui  émanent  de  notre  délégation,  nous  déclarons 
que  toutes  les  dispositions  du  présent  chapitre  sont  placées 

en  dehors  de  la  sphère  des  pouvoirs  généraux  du  gouverne- 
ment, et  doivent  demeurer  à  jamais  inviolables. 
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CHAPITRE  II.  —  LÉGI8ULTURB. 

!•  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'État  appartient  à  une 
Assemblée  générale»  composée  d'tm  Sénat  et  d'une  Chambre 
des  représentants. 

2.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  doivent  être 

élus  diiiis  les  élections  générales  bisannuelles.  Leur  mandat 
commencera  le  premier  décembre  qui  suivra  leur  élection. 
Si  une  vacance  vient  à  se  produire  dans  une  des  deux 
Ciiambres,  le  président  de  cette  Chambre  rendra  un  wrii 
d'élection  pour  combler  ladite  vacance  Jusqu'au  renouvelle- 
ment suivant 

8.  —  Les  sénateurs  seront  élus  pour  le  terme  de  quatre 
ans,  et  les  représentants  pour  le  terme  de  deux  ans. 

4.  —  L'Assemblée  générale  se  réunira  à  midi,  le  premier 
mardi  de  janvier,  tous  les  deux  ans,  et  à  d'autres  époques, 
s'il  convient  au  gouverneur  ;  à  partir  de  1878,  elle  cessera 
de  pouvoir  s'ajourner  à  des  sessions  annuelles.  En  cas  de 
vacance  d'un  siège  sénatorial  de  l'État  dans  le  Sénat  des 
États-Unis,  hors  les  sessions  de  l'Assemblée  générale,  le 
gouverneur  convoquera  les  deux  Chambres  par  une  proda- 
mation,  dans  le  délai  maximum  de  60  jours,  pour  remplir 
ladite  vacance. 

5.  —  Les  sénateurs  doivent  être  âgés  d'au  moins  25  ans, 
et  les  représentants  d'au  moins  21  ans.  Us  doivent  être 
citoyens  et  domiciliés  dans  l'État  depuis  quatre  ans,  domi- 
ciliés dans  le  district  depuis  un  an  avant  leur  élection  (à 
moins  que  leur  absence  n'ait  eu  pour  cause  les  affaires 
publiques  de  lUnîon  ou  celles  de  l'État);  ils  doivent  résider 
dans  leurs  districts  respectifs  pendant  la  durée  de  leur 
mandat. 

6.  —  Aucun  sénateur  ou  représentant  ne  pourra,  pendant 
le  temps  pour  lequel  il  a  été  élu,  être  nommé  à  un  emploi 
civil  de  l'État»  et  aucun  membre  du  Congrès  ou  autre  per- 
sonne ayant  un  emploi  dans  l'Union  (exception  faite  du 
poste  d'attorney  at  law  et  des  emplois  dans  la  milice)  ou 
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dans  rËtat,  oe  poarra  être  membre  de  l'une  des  deux 
Chambres  tant  que  dureront  set  fonctions. 

7.  — Toute  personne  qui  sera  convaincue  à  l'avenir  de 
détournement  de  deniers  jtublics,  de  concussion,  de  par- 
jure, ou  autre  crime  infamant,  sera  inélif^bie  à  TAPsomblée 
générale,  et  incapable  d'exercer  un  emploi  bonoriûque  ou 
salarié  de  rËtat 

8.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  toacheront^ 
poor  chaque  session  régulière  on  extraordinaire,  les  traite- 
ment et  indemnité  (mtleage)  que  la  loi  déterminera^  et  mille 
autre  cr>mpensation,  soit  pour  services  rendus  dans  les 
commissions,  soit  pour  autre  cause.  Aucun  membre  de 
Tuoe  ou  de  l'autre  Chambre  ne  pourra,  pendant  la  durée  de 
son  mandat,  toucher  une  augmentation  de  traitement  ou 
d'indemnité,  en  Tertu  d'une  loi  passée  pendant  la  durée  de 
ce  mandat. 

9.  —  Le  Sénat,  au  début  et  à  la  fin  de  chaque  session 

régulière,  et  à  telle  autre  époque  qu'il  sera  nécessaire,  élira 
un  de  S(^s  membres  président /i/  o  tempore,  à  l'elfotdVxorcer 
la  charge  de  lieuteiiauL-gouverneur  ])0ur  le  eus  d'absence 
OU  d'incapacité  de  ce  fonctionnaire,  et  pour  le  cas  où  ladite 
charge  de  lieutenant-goayerneur  deiriendrait  vacante.  La 
Chambre  des  représentants  élira  un  de  ses  membres  comme 
speaker.  Chaque  Chambre  élira  ses  autres  officiers,  et 
sera  ju^e  des  électioDs  et  des  eoiiditioiis  d'aptitude  de  ses 
membres. 

10.  — La  majorité  des  membres  de  chaque  Chambre  cons- 
tituera un  quorum,  mais  la  minoritc  pourra  s'ajourner  de 
jour  en  jour  et  forcer  les  membres  absents  à  assister  aux 
séances. 

11.  —  Chaque  Chambre  aura  pouvoir  pour  fixer  ses 
règles  de  [)rocédure  et  punir  ses  membres  ou  toute  autre 
personne  à  raison  d'offenses  ou  de  conduite  désordonnée  en 

sa  présence,  pour  contraiudre  à  l'observation  de  son  règle- 
ment, jtour  protéger  ses  membres  contre  des  violences,  des 
offres  de  subornation  ou  des  sollicitatious  privées,  et»  à 
concurrence  dee  deux  tiers  de  voix,  pour  expulser  un  de 
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ses  membres,  sans  ponvoir  néanmoins  l'expulser  une  seconde 

fois  pour  la  môme  cause,  entin  tous  autres  pouvoirs  indispen- 
sables ù  la  législature  d'un  Etat  libre.  Un  membre  expulsé 
pour  corruption  sera  inéligible  à  chacune  des  deux  Cham* 
bres  ;  une  punition  réglementaire  pour  offense  ou  conduite 
désordonnée  n'exclura  pas  une  poursuite  pour  le  même  délit. 

12.  —  Chaque  Chambre  tiendra  un  procèo-verbal  {journal} 
de  ses  actes,  et  le  publiera  de  temps  à  autre,  sauf  les  parties 
destinées  à  demeurer  secrètes  ;  les  votes  affirmatifs  et  néga- 
tifs des  membres  sur  une  question  particulière  seront  insé- 
rés au  procès-verbal  sur  la  demande  de  deux  membres. 

13.  —  Les  séances  de  chacune  des  deux  Chambres  et  les 
séances  pléniéres  (eommiUees  ofthe  whoUt)  seront  publiques, 
excepté  lorsque  la  nature  de  TafEsire  exigera  le  secret 

14.  —  Aucune  Chambre  ne  pourra,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  s'ajourner  à  plus  de  trois  jours,  ni  pour  un  lieu 
autre  que  celui  où  les  deux  Chambres  doivent  siéger. 

15.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  générale  doivent,  en 
tous  cas,  sauf  ceux  de  trahison,  félonie,  violation  de  leur 
serment  de  charge  et  attentat  à  la  paix  publique,  être  à  l'abri 
de  toute  arrestation  pendant  qu'ils  assistent  aux  séances  de 
leur  Chambre  respectlTe  et  pendant  qu'ils  s^  j  rendent  ou 
qu'ils  en  reviennent  ;  on  ne  peut  nulle  part  ailleurs  leur 
demander  compte  de  leurs  discours  ou  de  leurs  avis  dans 
le  sein  des  Chambres. 

16.  —  L'État  sera  divisé  en  r>()  districts  sénatoriaux 
formés  chacun  d'un  territoire  compact  et  contigu,  compre- 
nant un  chiffre  de  population  autant  que  possible  égal,  et 
chaque  district  aura  un  sénateur  à  élire.  [Suivent  des  règles 
de  détail  pour  la  formation  des  districts.] 

17.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants 
seront  répartis  entre  les  dilléreats  comtés,  en  prenant  pour 
unité  de  population  le  cliilTrc  {ratio)  obti'uu  en  divisant 
par  200  le  total  de  la  population  de  l'État  tel  qu'il  .résulte  du 
dernier  recensement  des  États-Unis  (1).  Chaque  comté 

(1)  Ces  receu&eiueuls  out  lieu  tous  les  dix  auâ.  V.  plus  haut,  p.  350, 
1*^.  8  d«  la  seetion  2  du  chap.  I*  de  U  ContUtntion  des  Etals-Unit. 
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cootenant  moins  de  cinq  unités  aura  un  député  par  cliaque 
unité  complète  et  fraction  supérieure  à  la  moitié  d'une  unité  ; 

mais  chaque  comté  aura  au  moins  un  représentant.  Chaque 
comté  contenant  cinq  unités  ou  plus  aura  un  représentant 
par  chaque  unité  complète.  Toute  ville  ayant  une  population 
égale  à  une  unité  élira  séparément  le  nombre  de  représen- 
tants qui  lui  roTient  dans  le  nombre  total  alloué  au  comté 
dont  elle  îaïi  partie.  Toute  Tille  nommant  plus  de  quatre 
représentants,  et  tout  comté  ayant  plus  de  100.000 habitants, 
seront  divisés  en  districts  formés  chacun  d'un  territoire 
conip;ict  et  contigu,  chaque  district  nommant  un  chittre  de 
représentants  proportionnel  à  sa  population  ;  mais  aucun 
district  ne  nommera  plus  de  quatre  représentants. 

18.  —  L'Assemblée  générale,  à  sa  première  session  après 
l'adoption  de  la  présente  Constitution,  et  après  chaque 
recensement  décennal  des  États-Unis,  opérera  la  division 
de  rÉtat  en  districts  sénatoriaux  et  districts  de  représenta- 
tion, conformément  aux  dispositions  des  deux  précédentes 
sections. 

CHAPITRE  111.  —  LionLATiov. 

1.  —  Aucune  loi  ne  sera  passée  si  ce  n'est  par  un  Mil,  et 
aucun  bill  ne  pourra,  en  passant  d'une  Chambre  à  l'autre» 
être  amendé  ou  modifié  de  manière  à  altérer  son  objet  ori- 

ginsire. 

2.  —  Aucun  bill  ne  sera  pris  en  considération  {considered) 
s'il  n'a  été  ronvoyo  d'abord  ù  une  commission,  s'il  n'oîi  est 
revenu,  et  s'il  n'a  été  imprimé  à  l'usage  des  membres  de  la 
Cliambre. 

8.  —  Aucun  bill,  sauf  les  bills  généraux  des  finances 
(gênerai  appropriation  àiiis),  ne  pourra  être  passé  s'il  se 
réfère  à  plus  d'une  matière  ;  son  objet  sera  clairement  établi 
par  son  titre. 

4.  —  Chaque  bill  subira  au  moins  trois  lectures  dans 
chacune  des  deux  Chambres;  tous  les  amendements  y  rela- 
tifs seront  imprimés  à  l'usage  des  membres  de  la  Chambre 
ayant  le  vote  final  du  bill;  aucun  bill  ne  passera  en  force 
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de  loi  si  le  vote  final  en  dernière  lecture  n'a  lieu  par  oui  et 
par  non,  si  les  noms  des  votants  pour  et  contre  ne  sont  insé- 
rés au  procès-verbal,  et  si  raffirmative  ne  réunit  dans 
chacune  des  deux  Chambres  hi  majorité  des  membres  élus. 

5.  —  Aucun  amendement  apporté  à  un  bill  par  l'une  des 
deux  Chambres  ne  pourra  être  adopté  par  l'autre  si  ce 
n'est  à  la  majorité  des  membres  élus  de  cette  Chambre» 
dans  un  vote  par  oui  et  non»  et  avec  insertion  au  procès- 
verbal  des  noms  des  votants  pour  et  contre  ;  les  rapports 
des  commissions  de  conférence  [committees  of  conférence) 
ne  pourront  être  adoptés  par  chacune  des  deux  Chambres 
qu'à  la  majorité  de  leurs  membres  respectifs,  dans  un  vote 
par  oui  et  par  non,  et  avec  insertion  aux  procès-verbaux 
des  noms  des  votants. 

6.  —  Une  loi  ne  pourra  être  remise  en  vigueur  ou  amen- 
dée et  le  bénéfice  de  ses  dispositions  étendu  ou  conféré 
au  moyen  d'une  simple  référence  au  titre  de  ladite  loi; 
toutes  les  dispositions  de  cette  loi  qui  seront  remises  en 
vigueur  ou  amendées,  ou  dont  le  bénéfice  sera  étendu  ou 
conféré,  devront  être  promulguées  et  publiées  dans  leur 
eatière  teneur. 

7.  —  L'Assemblée  générale  ne  peut  fiûre  aucune  loi 
locale  ou  spéciale  pour  l'un  des  objets  ci-après  énumérés  : 
—  Pour  autoriser  la  création,  l'extension  ou  la  restriction 
d'obligations  ;  —  Pour  régler  les  afifoires  des  comtés,  cités, 
communes,  quartiers,  bourgs  ou  districts  scolaires;  —  Pour 
changer  les  noms  de  gens  ou  de  lieux  ;  —  Pour  dessaisir 
une  juridiction  dans  une  affaire  civile  ou  criminelle;  — 
Pour  autoriser  le  tracé,  Touverture,  la  modification  ou  le 
maintien  de  routes,  de  grands  chemins  {kighways),  de 
rues  ou  d'allées  ;  —  Pour  établir  des  bacs  on  des  ponts,  ou 
incorporer  des  compagnies  ayant  pour  objet  cet  établisse- 
ment, excepté  l'établissement  de  ponts  sur  des  cours  d'eau 
servant  de  limites  entre  cet  l'état  et  d'autres  États;  —  Pour 
autoriser  la  suppression  de  routes,  de  places  publiques, 
mes  ou  allées  ;  —  Pour  statuer  au  siyet  de  cimetières, 
lieux  de  sépulture  ou  terres  publiques  n'appartenant  pas 

ooMim.  —  Tosu  n.  17 
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à  l'État;  —  Poiu*  autorifidr  Tadoptiou  ou  la  légitimation  d'en- 
fants ;  —  Pour  fixer  ou  modifier  remplacement  des  chefa- 
Jieux  de  comté,  créer  de  nouveaux  comtés  ou  modifier  leurs 
limites  ;  — *  Pour  incorporer  des  cités,  des  villes  ou  villages, 
•ou  modifier  leurs  chartes;  —  Pour  pourvoir  à  la  direction 
des  élections,  désigner  ou  modifier  les  lieux  de  vote;  —  Pour 
accorder  des  divorces; —  Pour  ériger  de  nouvelles  com- 
munes {toivfiships)  ou  bourgs,  cliangt'r  les  limites  des  com- 
•munes,  des  bourgs  ou  des  dislrict&  scolaires  ;  —  Pour  créer 
•des  emplois  ou  régler  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des  fonc- 
tionnaires dans  les  comtés,  cités,  bourgs,  communes,  dis- 
tricts d'élection  ou  d'école  ;  ^  Pour  changer  la  loi  de  la 
-dévolution  des  biens  ou  de  la  succession  ;  —  [Pour  régler 
ce  qui  l  oiicerne  I  ciiluiiii. >a  ,ition  de  la  justice  devant  toutes 
les  juridiciious,  le  mode  de  recouvrement  des  dettes,  l'exé- 
•cutiou  des  jugements  et  les  ventes  judiciaires  de  propriétés 
publiques;]  —  Pour  régler  les  honoraires  ou  étendre  les 
.pouvoirs  et  les  devoirs  des  aldermen.  Juges  de  paix,  magis- 
trats et  constables;  —  Pour  régler  radministration  des 
écoles  publiques,  la  construction  ou  la  réparation  d'édifices 
scolaires,  ou  la  levée  de  taxes  à  cet  effet;  —  Pour  fixer  le 
taux  de  rinlérèt;  —  Pour  toucher  aux  biens  de  mineurs  ou 
autres  incapables,  sauf  après  avertissement  donné  à  toutes 
les  parties  intéressées  et  inséré  dans  l'acte  même  ;  —  Pour 
•remettre  les  amendes,  pénalités  ou  confiscations,  ou  resti- 
tuer des  sommes  légalement  versées  au  Trésor;  —  Pour 
exempter  de  taxe  des  biens  ;  —  Pour  réglementer  le  travailt 
les  métiers,  les  mines  ou  manufactures  ;  —  Pour  créer  des 
corporations,  amender,  renouveler  ou  étendre  leurs  chartes; 
—  Pour  accorder  à  une  cori)oration,  à  une  association  ou  à 
un  individu  un  privilège  ou  une  immunité  quelconque,  spé- 
•ciale  ou  exclusive,  ou  le  droit  d'établir  une  voie  ferrée.  — 
L'Assemblée  générale  ne  peut  pas  non  plus  faire  indirecte- 
ment une  loi  spéciale  ou  locale  au  moyen  de  l'abrogation 
partielle  d'une  loi  générale  ;  mais  il  peut  être  fiUt  des  lois 
abrogeant  des  actes  locaux  ou  qpédanx.  —  Il  ne  peut  être 
fait  aucuue  loi  concédant  des  pouvoirs  ou  privilèges  dans 
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les  cas  OÙ  une  loi  générale  a  réglé  ces  poiiToirs  et  privilèges, 

ni  dans  ceux  où  les  cours  judiciaires  ont  juhdictiou  pour  les 
•concéder  ou  faire  droit  à  cet  égard. 

8.  —  Aucun  bill  local  où  spécial  ne  pourra  être  passé 
sans  que  son  application  ait  fait  l'objet  d'un  avis  (notice) 
publié  préalablement  dans  la  localité  intéressée;  cet  avis 
doit  précéder  de  trente  jours  au  moins  la  présentation  du 
bUl  à  FAssemblée  générale,  et  avmr  lieu  suivant  la  forme 
déterminée  par  la  loi  ;  la  preuve  de  la  publication  de  œt 
avis  doit  être  fourme  à  l'Assemblée  générale  avant  la  pas- 
sation du  bill. 

9.  —  Le  président  de  chaque  Chambre  doit,  en  présence 
4e  la  Chambre  qu'il  préside,  signer  tons  las  biiis  et  résolu- 
tions conformes  (Joint  resoluHom)  passés  par  l'Assemblée 
^[énérale  ;  lecture  publique  de  leur  titre  doit  être  donnée 
immédiatement  avant  cette  signature,  dont  doit  faire  men- 
tion le  procès- ver  bal. 

10.  —  [L'Assemblée  générale  règle  la  situation  et  le  trai- 
tement du  personnel  attaché  aux  Chambres.] 

11.  —  Il  ne  sera  passé  aucun  bill  accordant  une  gra- 
tification extraordinaire  à  un  officier  public,  fonctionnaire, 
employé,  agent  on  entrepreneur,  après  des  services  rendus 
«u  un  contrat  passé,  ou  accordant  une  somme  réclamée  & 
l'État,  si  ce  n*esteii  vertu  d'une  loi  préalable  autorisant  ce 
bili. 

12.  —  [Adjudication  au  rabais  des  fournitures  et  impres- 
sions relatives  aux  Chambres.] 

18.  —  Aucune  loi  ne  prolongera  la  durée  d'une  fonction, 
n'augmentera  ou  diminuera,  le  traitement  y  attaché,  ainràfi 
l'âection  ou  la  nomination  du  fonctionnaire. 

14.  —  Tout  \ASl  concernant  la  levée  d'un  impôt  devra 
prendre  naissance  à  la  Chambre  des  représentants,  mais  le 
Séiiat  pourra  proposer  des  amendements  à  ces  bilis,  comme 
À  tous  autres  bills. 

16.  —  Le  bill  général  des  finances  (gênerai  appropriation 
HU)  ne  devra  comprendre  qne  des  aUocations  pour  les  dé- 
penses ordinaires  dn  pouvoir  exécutif,  du  pouvoir  législatif 
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et  des  corps  judiciaires  de  l'État,  ponr  Fintérét  de  la  dette 
publique  et  pour  les  écoles  publiques;  toutes  autres  alloca- 
tions devront  être  faites  par  des  bills  séparés,  ayant  chacun 

un  objet  particulier. 

16.  —  Aucune  somme  ne  sera  payée  par  la  trésorerie  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  allocation  légale  et  sur  le  mandat  (t&ar- 
rant)  délivré  par  Toffider  compétent. 

17.  —  Aucune  allocation  ne  sera  faite  au  profit  d'un  établis- 
sement charitable  ou  d'éducation  si  ce  n'est  sous  le  contrôle 
absolu  de  l'État,  exception  faite  des  écoles  normales  établies 
par  la  loi  pour  l'enseignement  professionnel  des  maîtres  des 
écoles  publiques  de  l'État,  î\  moins,  toutefois,  que  le  vote  ne 
réunisse  dans  chacune  des  deux  Chambres  les  deux  tiers  du 
nombre  total  de  ses  membres. 

18.  —  Aucune  allocation,  excepté  pour  pensions  ou  grati- 
fications militaires,  ne  sera  faite  pour  un  objet  de  charité, 
d'éducation  ou  de  bienfaisance,  à  une  personne  on  commu- 
nauté, à  une  institution,  corporation  ou  association  apparte- 
nant à  une  confession  ou  seete  quelconque. 

19.  —  L'Assemblée  générale  peut  faire  des  allocations 
.pécuniaires  à  des  institutions  destinées  à  venir  en  aide  aux 
veuves  de  militaires  ou  à  l'entretien  et  éducation  des  orphe- 
lins militaires;  mais  de  semblables  allocations  doivent  être 
appliquées  exclusivement  auxdites  veuves  et  auxdita  orphe- 
lins. 

20.  —  L'Assemblée  générale  ne  déléguera  à  aucune  com- 
mission spéciale,  corporation  ou  association  privée,  un  pou- 
voir d'action,  de  surveillance  ou  d'ingérence  en  matière  de 
travaux  d'améliorations,  de  finances,  de  propriétés  ou  va- 
leurs municipales,  détenues  sous  la  forme  de  fidéicommis 
(trusO  ou  autrement,  ni  le  pouvoir  de  lever  des  taxes  ou 
d'exercer  une  fonction  municipale  quelconque. 

91.  —  [Il  est  interdit  à  l'Assemblée  générale  de  limiter  par 
un  acte  le  montant  des  dommages-intérêts  à  réclamer  pour 
cause  d  honiicide  ou  d'atteintes  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priétés. Il  lui  est  également  interdit  de  limiter  par  un  acte  le 
délai  pendant  lequel  de  semblables  actions  peuvent  ôtre  in- 
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tentées  contre  des  corporations.  Annulation  des  actes  de 
cette  nature  qui  ont  été  passés  antérieurement.] 

22.  —  Aucun  acte  de  l'Assemblée  générale  n'antoiisera 
rinvestitare  d*exécuteurs,  d^administrateurs,  de  gardiens  ou 
autres  mandataires  sur  des  biens  gérés  pour  antrai  {trust- 
fund$)  ainsi  que  sur  les  capitaux  et  valeurs  d'une  corpora- 
tion privée,  et  tous  actes  existants  de  cette  nature  sont  an- 
nulés, sans  préjudice  des  investitures  déjà  opérées. 

23.  —  Le  pouvoir  de  changer  la  compétence  locale  (venue) 
en  matière  civile  et  criminelle  appartiendra  aux  cours,  qui 
Texerceront  conformément  à  la  loi. 

M.  —  Aucune  obligation  ou  dette  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  antre  corporation,  prise  ou  reconnue  &  sa 
oharge  par  TËtat,  ne  pourra  jamais  être  échangée,  trans- 
férée, remise,  ajournée  ou  diminuée  de  quelque  manière  par 
l'Assemblée  générale,  et  lesdites  obligations  ou  dettes  ne 
seront  éteintes  que  par  leur  payement  efifectué  par  le  trésor 
de  l'État. 

25.  —  liorsque  l'Assemblée  générale  sera  convoquée  en 
session  spéciale,  éUe  ne  pourra  légiférer  sur  des  objets  non 
indiqués  dans  la  proclamation  du  gouverneur  ordonnant  sa 
convocation. 

26.  —  Tout  ordre,  toute  résolution  ou  tout  vote  exigeant 
le  concours  des  deux  Chambres,  sauf  sur  la  question  d'a- 
journement, sera  présenté  au  gouverneur  et  n'aura  force  de 
loi  qu'après  avoir  été  approuvé  par  lui;  en  cas  de  désappro- 
bation de  sa  part,  il  devra  passer  de  nouveau  dans  chacune 
des  deux  Chambres  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  leurs 
membres,  suivant  les  règles  relatives  aux  bills. 

27.  —  Il  ne  sera  conservé  ou  créé  à  l'avenir  aucun  office 
de  l'État  {State  office)  pour  l'inspection  ou  le  mesurage  de 
quelque  marchandise  ou  produit  manufacturé,  mais  les  com- 
tés et  les  municipalités  pourront  créer  ces  offîçes  si  la  loi 
les  y  autorise. 

28.  —Une  loi  modifiant  le  placement  des  capitaux  de  l*Ëtat 
n'aura  d'effet  qu'après  avoir  été  soumise  à  la  ratification 
et  approbation  des  électeurs  de  l'État  en  âeetlon  générale. 
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et  80.  —  [Définition  du  crime  de  eoncnssion  {briberyy 

dont  se  rendent  coupables  les  membres  de  l'Assemblée  géné- 
rale qui  se  laissent  corrompre  pour  donner  leur  voix,  et  ceux 
qui  les  corrompent  de  la  sorte.] 

31.  [La  tentative  de  corruption  (corrupt  soiiidtaiion)  sera, 
définie  par  la  loi  et  punie  d'amende  et  d'emprisonnement] 

82.  —  [Imponité  aeoordée  aux  témoins  dans  les  aflbires 
de  concussion  et  de  corruption,  sauf  en  cas  de  ftm  témoi- 
nage;]  toute  personne  convaincue  d'un  des  crimes  ioffmces) 
ci-dessus  spécifiés  devra,  à  titre  de  peine  accessoire,  être  dé- 
clarée incapable  d'exercer  un  emploi  ou  une  fonction  honori- 
fique ou  salariée  dans  l'État. 

88.  —  Tout  membre  qui  a  un  intérêt  personnel  ou  privé 
dans  une  mesure  ou  bill  proposé  à  l'Assemblée  générale 
on  pendant  devant  elle,  doit  révéler  le  ftdt  à  l'Assemblée  dont 
il  fait  partie  et  s'abstenir  de  voter  sur  cette  mesure  ou  ce  bill» 

CHAPITRE  iV.  —  Pouvoir  bxbcutif. 

1.  —  Le  département  exécutif  de  l'État  se  composera  d*an 
secrétaire  d'Ëtat,  d'un  attorney-général,  d'un  auditeur-gé- 
néral, d'un  trésorier  d'État,  d'un  secrétaire  des  afllaires  inté- 
rieures et  d'un  surintendant  de  rinstructlon  publique. 

2.  —  Le  pouvoir  exécutif  suprême  appartiendra  au  gou- 
verneur, qui  aura  soin  d'exécuter  fidèlement  les  lois;  il 
sera  élu  le  jour  de  l'élection  générale  par  les  électeurs  de 
l'État  dans  les  lieux  désignés  pour  l'élection  des  représen* 
tants.  Les  résultats  de  ohaque  élection  au  poste  de  gouvw- 
neur  seront  sœllés,  transmis  au  siège  du  gouvernement,  et 
adressés  au  président  du  Sénat,  qui  les  ouvrira  et  les  pu- 
bliera en  présence  des  membres  des  deux  Chambres  de 
l'Assemblée  générale.  La  personne  qui  aura  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix  sera  «^'ouverneur ;  si  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  réunissent  ce  nombre  su pt' rieur  de  voix, 
les  membres  des  deux  Chambres  joindront  leur  vote 
au  suffrage  populaire  pour  vider  le  partage  entre  ces 
mêmes  personnes.  Les  élections  contestées  seront  jugées 
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par  une  commission  qui  sera  élue  par  les  deux  Chambres 
de  l  Assemblée  générale,  et  formée  ainsi  que  la  loi  le  déter- 
minera. 

8.  —  Le  gouverneur  restera  en  charge  pendant  quatre  ans^ 
à  compter  da  premier  mardi  de  jaDvier  qui  suivra  l'élection  ; 
il  De  sera  pas  rééligible  pour  la  période  immédiatement 
subséquente. 

4.  —  U  sera  élu  en  même  temps  un  lientenant-gonver- 

neur,  de  la  même  manière,  pour  la  même  durée  et  sujet- 
aux  uit'inos  dispositions  que  le  «gouverneur  ;  il  sera  président 
du  bénat,  mais  n'y  aura  droit  de  vote  qu'en  cas  çle  partage. 

6.  —  Nui  ne  sera  éligible  à  la  charge  de  gouverneur  oui 
lieuienanl-gonvemeor  s'il  n'est  citoyen  des  États-Unis, 
âgé  de  trente  ans,  et  domicilié  dans  l'État  depuis  sept  ans- 
avant  l'élection,  à  moins  d'absence  pour  affidres  publiques 
de  l'Union  ou  pour  celles  de  l'État. 

8.  —  Aucun  membre  du  Congrès  et  aucune  personne 
ayant  un  emploi  dans  l'Union  ou  dans  l'État  ne  pourra, 
exercer  la  ciiarge  de  gouverneur  ou  de  lieutenant- gouver- 
neur. 

7.  —  Le  gouyernenr  sera  commandant  en  chef  de  l'armée 
et  de  la  marine  de  rÉtat,  ainsi  que  de  la  milice,  excepté- 
lorsqn'elles  seront  appelées  au  service  actif  de  l'Union. 

8.  —  Il  présentera,  et  nommera  avec  l'avis  et  le  consente- 
ment des  deux  tiers  des  membres  du  Sénat,  un  secrétaire 
d'État  et  un  attorney-général,  révocable  à  volonté  (during 
pleasuré),  un  surintendant  de  l'instruction  publique  pour 
quatre  ans,  et  tous  autres  fonctionnaires  de  l'État  dont  la 
présentation  lui  est  ou  sera  attribuée  par  là  Constitution  ou» 
les  lois;  Il  anra  pouvoir  pour  combler  toutes  les  vacancef^  qui 
viendront  à  se  ])roduire  dans  les  emplois  aux(]uels  il  présente, 
pendant  les  vacances  du  Sénat,  au  moyen  de  commissions  qui 
devront  expirer  à  la  fin  de  la  session  suivante;  il  aura  pou- 
vc^r  pour  combler  les  vacances  qui  viendront  à  se  produire 
pendant  les  vacances  du  Sénat  dans  les  emplois  d'auditeur- 
général,  de  trésorier  de  l'État,  de  secrétaire  des  affaires  in- 
térieures ou  de  surintendant  de  l'instruction  publique,  dans- 
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les  emplois  judiciaires  ou  autres  emplois  électifs,  lorsque  la 
loi  l'autorise  à  le  faire;  si  la  vacance  se  produit  pendant  la 

session  du  Sénat,  le  gouverneur  présentera  au  Sénat,  avant 
sa  pruro^'alion  définitive,  une  personne  capable  de  remplir 
le  poste  vacant;  mais  si  la  vacance  dont  s'agit  porte  sur  un 
emploi  électif,  1  élection  du  nouveau  titulaire  aura  lieu  à 
l'élection  générale  suivante,. à  moins  que  cette  vacance 
ne  se  produise  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  immédiate- 
ment ladite  élection  générale,  auquel  cas  Télection  audit 
emploi  sera  renvoyée  à  l'élection  générale  suivante.  Lorsque 
le  Sénat  procède  à  une  nomination  dans  le  pouvoir  exécutif, 
il  siège  portes  ouvertes,  et,  soit  qu'il  conilrme,  soit  qu'il 
rejette  les  préseutations  du  gouverneur,  le  vote  doit  avoir 
lieu  par  oui  et  non,  et  être  consigné  au  procès-verbal. 

9.  —  Le  gouverneur  aura  pouvoir  pour  faire  remise  des 
amendes  et  des  peines,  accorder  des  sursis,  des  commuta- 
tions de  peines  et  des  grâces,  sauf  en  CM^imptachment  (1)  ; 
mais  aucune  grâce  ne  sera  accordée,  aucune  peine  com- 
muée si  ce  n'est  sur  la  recommandation  écrite  du  lieute- 
nant-gouverneur, du  secrétaire  d'IOtat,  de  l'attorne} -général 
et  du  secrétaire  des  affaires  intérieures,  ou  de  trois  d'entre 
eux,  après  lecture  intégrale  de  ladite  recommandation,  avis 
public  préalable  et  en  séance  publique  ;  cette  recommanda- 
tion, avec  ses  motifs  m  extenso,  doit  être  enregistrée  aux 
archives  du  secrétariat  d'État. 

10.  —  Le  trouverueur  peut  demander  des  renseignements 
par  écrit  aux  lonctioniiaires  du  département  exécutif  sur 
tout  objet  rentrant  dans  leurs  attributions  respectives. 

11.  —  Il  rendra  compte,  de  temps  à  autre,  à  l'Assemblée 
générale  de  la  situation  de  l'État,  et  lui  recommandera  les 
mesures  qu'il  Jugera  nécessaires. 

12.  —  n  pourra  convoquer  l'Assemldée  générale  en  ses- 
sion extraordinaire,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
Chambres  en  ce  qui  touche  l'époque  de  l'ajournement,  il 
pourra  les  ajourner  à  l'époc^ue  qu'il  jugera  couveuable,  saus 

(1)  \  .  plus  haut,  p.  361,  la  noie  tous  l'art.  1  de  la  section  4  da  chap.  II 
4e  Ja  Constitution  des  Btats-Unis. 
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excéder  quatre  mois.  11  pourra  convoquer  le  Sénat  en  ses- 
sion extraordinaire,  par  voie  de  prociaiiiatiOQ,  pour  expédier 
les  affaires  du  pouvoir  exécutif. 

13.  —  £n  cas  de  décès,  ooodamnation  sur  impeaehment, 
iDcapacité»  démission  ou  autre  empêchement  du  gouverneur» 
ses  pouvoirs,  fonctions  et  émoluments  seront  dévolus  au 
lieutenant-gouverneur  pour  le  reste  de  la  période  en  cours 
ou  jusqu'à  la  cessation  dudit  empêchement. 

14.  —  En  cas  de  vacance  du  poste  de  lieutenant-gou- 
verneur, ou  lorsque  le  lieutenant-gouverneur  est  mis 
en  accusation  par  impeachment  de  la  part  de  la  Chambre 
des  représentants,  ou  devient  incapable  d'exercer  les  fonc* 
tions  de  sa  charge >  ses  pouvoirs,  fonctions  et  émolu- 
ments seront  dévolus  au  président  pro  iempore  du  Sénat 
pour  le  reste  de  la  période  en  cours  ou  jusqu'à  la  cessation 
dudit  empêchement;  et  le  président  pro  tempore  du  Sénat 
sera  investi  de  la  môme  manière  des  fonctions  de  ^gouver- 
neur, en  cas  de  vacance  ou  d'empêchement  dudit  gouver- 
neur (1);  dans  ce  cas,  son  siège  de  sénateur  deviendra  vacant, 
et  il  y  aura  lieu  à  une  élection  sénatoriale  complémentaire 
comme  pour  toute  autre  vacance  sénatoriale. 

16.  ~~  Tout  bill  qui  aura  passé  dans  les  deux  Chambres 
sera  présenté  au  gouverneur,  qui  le  signera,  s'il  l'approuve; 
mais,  s'il  ne  l'approuve  pas,  il  le  renverra  avec  ses  ohjec- 
tious  à  la  Chambre  où  ce  bill  a  pris  naissance;  cette  Cham- 
bre fera  transcrire  in  extenso  les  objections  du  gouverneur 
sur  son  procès* verbal,  et  procédera  à  un  nouvel  examen  du 
bill.  Si,  après  cela,  les  deux  tiers  des  membres  de  la  Cham- 
bre sont  d*accord  pour  voter  la  loi,  le  bill,  toujours  accom- 
pagné des  objections  du  gouverneur,  sera  transmis  à  l'autre 
Chambre,  qui  l'examinera  de  même  une  seconde  fois  ;  et,  si 
les  deux  tiers  de  ses  membres  ra])prouvent,  le  bill  deviendra 
loi;  dans  tous  les  cas  de  ce  genre,  le  vote  aura  lieu  dans 
chaque  Chambre  par  oui  et  non,  et  les  noms  des  votants 
pour  et  contre  seront  insérés  aux  procès-verbaux.  Si  un  bill 

(I)  Cpr.  la  Constitution  des  Ëtata-Uois,  ch.  II,  section  1,  art.  6,  et  la  noto 
soos  cet  article,  p.  359. 
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présenté  au  <]rouvernei]r  n'est  pas  renvoyé  par  lui  dans  les 

dix  jours  (jiii  suivent,  ro  bill  deviendra  loi  comme  s'il  avait 
été  si^MK'  p.'ir  1p  «iroiivoriipur.  à  uioius  f]u»»  rAss(Miil)lée  t,'éné" 
raie  n'eu  eui pèche  le  renvoi  en  s'ajournant  ;  en  pareil  cas, 
le  projet  deviendra  loi,  à  moins  que  le  gouverneur  ne  le 
dépose  aux  archives  du  secrétariat  d'État,  avec  ses  objee- 
tions,  et  ne  donne  avis  de  ce  dépAt  par  une  proclamatton 
publique  dans  les  trente  jours  (jui  suivent  rajoumement. 

16.  —  Le  îîouverneur  aura  pouvoir  pour  désapprouver 
un  ou  pluî^ieurs  chefs  (ilems)  dans  un  bill  portant  alloca- 
tions do  (leuicrs  et  comprenant  des  chefs  distincts  :  les  chefs 
approuvés  acquerront  force  de  loi,  et  les  chefs  non  approu- 
vés seront  nuls,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  passés  à  nouveau 
suivant  les  régies  et  les  formes  requises  pour  le  passage  des 
bills  frappés  de  véto  par  le  pouvoir  exécutif. 

17.  —  [Le  président  (Chief  Justice)  de  la  cour  suprême 
préside  les  déhats  dans  toute  contestation  sur  l'élection  d'un 
gouvern«air  ou  d'un  lieutenant-f^'ouverneur.  1  I>e  f'ouverneur 
et  le  lieutenant-gouverneur  restent  en  exercice  jusqu'à 
rinstallation  régulière  de  leurs  successeurs. 

18.  —  Le  secrétaire  d'État  conservera  un  registre  de  tons 
les  actes  officiels  du  gouverneur,  et,  lorsqu'il  en  sera  requis, 
il  le  soumettra  à  chaque  Chambre  avec  toutes  les  piéœs, 
minutes  et  titres  &  l'appui  ;  il  remplira  toutes  les  autres 
fonctions  i|ue  la  loi  lui  imposeia. 

19.  —  I.e  secrétaire  des  allaires  intérieures  exercera  tous 
les  pouvoirs  et  remplira  toutes  les  fonctions  du  contrôleur 
général  (Surveyor  General),  sauf  les  modifications  légales 
à  intervenir.  Son  département  comprendra  un  bureau  des 
statistiques  industrielles,  et  il  s'occupera  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  corporations,  les  institutions  charitables,  l'agricul* 
ture,  les  ni.imilactures.  les  mines,  les  carrières,  le  timbre 
et  les  autrt's  branches  d'affaires  intéressant  l'Htat.  confor- 
mément aux  lois.  11  fera  annuellement,  et  aux  époques 
fixées  par  la  loi,  son  rapport  à  l'Assemblée  générale. 

90.  —  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  exercera 
tous  les  pourvoirs  et  accomplira  toutes  les  fonctions  do 
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surintendant  des  écoles  publiques,  sauf  les  modifications 
légales  à  intervenir. 

21.  —  Les  fonctions  de  secrétaire  des  affaires  intérieures- 
durent  quatre  ans  ;  celles  d*auditeur-généial  trois  ans  ; 
celles  de  trésorier  de  l^tat  deux  ans.  Ces  Honctionnaires 
seront  élus»  aox  élections  générales»  par  les  électeurs  qua- 
lifiés de  ÎÊtal.  Nul  ne  pourra  être  élu  pour  deux  périodes 
consécutives  aux  fonctioDS  d'auditeur-générai  ou  de  tréso- 
rier de  l'État. 

92.  —  Le  grand  sceau  actuel  de  Pennsylvanie  sera  le 
sceau  de  l'État.  Toutes  les  commissions  seront  données  au 
nom  de  l'État  de  Pennsylvanie,  scellées  du  sceau  de  l'État 
et  signées  par  le  gouverneur. 

CHAPITRE  V.  —  Pouvoir  judigiaulb. 

1.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l'État  sera  confié  à  une 
cour  suprême,  à  des  cours  de  plaids  communs,  à  des  cours 
^oyer  and  terminer  (1)  et  de  mise  en  Jugement  {j€ûl  deU^ 
very)  (2),  &  des  cours  de  sessions  trimestrielles  {ofquarter 
mssi<m$)  (8)  de  paix,  à  des  cours  d'orplielins,  à  des  cours  de 
magistrats  (magisirates^cmtris)  et  à  toutes  autres  cours  qu'il 
plaira  à  l'Assemblée  générale  créer  ultérieurement. 

2.  —  La  cour  suprême  sera  composée  de  sept  juges,  qui 
seront  élus  par  les  électeurs  qualifiés  de  l'État  tout  entier 
(at  large).  Us  exerceront  leur  charge  pendant  21  ans  (4), 
s'ils  se  comportent  bien  pendant  tout  ce  temps,  mais  ne 
seront  pas  rééligibles.  Le  juge  dont  le  mandat  doit  expirer 
le  premier  sera  président  {chief  Justice),  et  après  lui  la  pré- 
sidence appartiendra  de  même  à  celui  dont  le  mandat  est  le 
plus  ancien. 

3.  —  La  juridiction  de  la  cour  suprême  s'étendra  sur  tout 
l'État,  et  les  juges  de  cette  cour  seront,  en  vertu  môme  de 

(1)  V.  plus  haut,  p.  411,  la  note  1  tous  la  sect.  15  du  chap. 
2)  V.  plat  haut.  p.  411,  la  nota  2  sons  la  sect.  15  du  chap.  I**. 

(3)  Li'>  cours  uf  (p'ar(er  sessions  jugent  Im  OBOm  eni&ilMllM  OÙ  Ift 
peine  encourue  n'est  pas  la  peine  de  mort. 

(4)  Auparavant,  les  juges  de  la  cour  suprême  étaient  élus  pour  15  ans. 
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leur  charge,  juges  à!oyer  and  terminer  et  de  jail  delivery  dans 
les  différents  comtés  ;  ils  auront  juridiction  de  première 
instance  (original)  dans  les  cas  d'injunction  (1)  lorsqu'une 
corporation  est  partie  défenderesse,  iVhaùeas  corpus  {2)  et 
de  mandamus  (3)  à  des  cours  inférieures,  et  de  quo  war- 
ranto  (4)  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'État  dont  la  juridic- 
tion s'étend  à  tout  l'État,  mais  ils  ne  pourront  exercer 
aucune  autre  juridiction  de  première  instance  ;  ils  auront 
juridiction  d'appel  en  matière  d'appel,  de  certiorari  (5),  de 
writ  of  error  (6),  et  en  toute  autre  matière  déterminée  ou  à 
déterminer  par  la  loi. 

4.  —  Jusqu'à  ce  que  la  loi  en  décide  autrement,  les  cours 
de  plaids  communs  demeureront  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui, sauf  les  modifications  contenues  dans  la  présente 
Constitution  ;  quatre  comtés  au  plus  peuvent  faire  partie 
d'un  district  judiciaire  organisé  pour  lesdites  cours. 

5.  —  Lorsqu'un  comté  atteindra  le  chiffre  de  40.000  habi- 
tants, il  constituera  un  district  judiciaire  distinct,  et  élira 
un  juge  jurisconsulte  (ieanied  in  the  law)  ;  l'Assemblée 
générale  désignera  des  juges  supplémentaires  {additional), 
suivant  les  besoins  du  district.  [Les  comtés  contenant  une 
population  inférieure  seront  réunis  pour  former  des  dis- 
tricts, par  les  soins  de  l'Assemblée  générale.  Suppression 
des  juges  adjoints  (associale  judfjes).] 

6.  —  [Dispositions  spéciales  sur  la  constitution  des  cours 

(1)  Le  writ  d'injunction  est  I'or«1onoance  par  laquelle  une  juridictioD 
compétente  enjoint  à  une  personne  de  ne  pas  accomplir  un  acte  déterminé, 
et,  spéciaU'meut,  de  ne  pas  accomplir  un  acte  qui  porterait  à  autrui  un 
préjudice  irréparable  ou  difficilement  réparable. 

{Z)  V.  plus  haut,  p.  •(11,  la  note  sous  1  art.  14  du  chap.  !*■'. 

l'i)  Le  tcrit  de  mandamus  vst  l'ordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
compétente  enjoint  à  une  personne  physique  ou  morale,  ou  à  une  juridic- 
tion inférieure,  d'accomplir  un  acte  qui  ressort  des  attributions  de  cette 
personne  ou  de  celte  juridiction. 

(4)  Le  tarit  de  quo  warranta  est  l'ordonnance  par  laquelle  une  juridiction 
compétente,  eu  vue  de  faire  cesser  une  condition  irré;;ulière  ou  illégale, 
«njoiut  de  produire  les  titres  ou  raisons  qu'a  une  personne  pour  exercer 
une  fonction  ou  accomplir  uu  acte  déterminé. 

(5)  L'ordonnance  de  certiorari  est  celle  par  laauelle  une  juridiction 
supérieure  enjoint  h  une  juridiction  inférieure  de  lui  remettre  tous  les 
actes  d'une  procédure  ou  documents  d'un  procès,  en  vue  d'assurer  au 
litige  une  solution  plus  sûre  et  plus  prompte. 

(ô)  Le  tcrit  of  error  est  uu  recours  pour  erreur  de  droit  dans  les  causes 
jugées  in  equity. 


f  "*  ^^^^ 
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de  plaids  commans  dans  les  comtés  de  Philadelphie  et 
d'AUegheny.] 

7.  —  [Il  y  aara  dans  chaque  oonr  un  protonotaire  nommé 

pour  trois  ans  par  les  juges  de  la  cour,  et  révocable  par 
la  majorité  desdits  juges.] 

8.  —  [Disposition  spéciale  aux  cours  de  Philadelphie  et 
d'Âliegheny.] 

9.  —  Les  Juges  des  cours  de  plaids  communs  qui  sont 
jurisconsultes  seront  juges  des  cours  à'oyer  and  terminer, 
des  cours  de  sessions  trimestrielles  de  paix,  des  cours  de 
Jail'delivery,  des  cours  d'orphelins,  et,  dans  leurs  districts 

respectifs,  ils  seront  juges  de  paix  en  matière  criminelle. 

10.  —  Les  juges  des  cours  de  plaids  communs  auront, 
dans  leurs  comtés  respectifs,  pouvoir  d'émettre  des  ordon- 
nances de  certiorari  adressées  aux  juges  de  paix  et  autres 
cours  inférieures  qui  ne  sont  pas  des  cours  de  record  (1)  ;  ils 
I»ourront  ordonner  que  les  pièces  leur  soient  soumises  et 
faire  droit  et  justice. 

11.  —  A  moins  de  disposition  contraire  contenue  dans  la 
présente  Constitution,  les  juges  de  paix  ou  aldermen  seront 
élus  dans  les  diliéi  ents  quartiers,  districts,  bourgs  et  com- 
munes (iowmhips),  à  l'époque  de  Télection  des  constables, 
par  tous  les  électeurs  qualifiés,  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  la  loi»  et  ils  seront  commlssionnés  par  le 
gouverneur  pour  une  durée  de  cinq  ans.  Aucune  commune, 
aucun  quartier,  district  ou  bourg  n'élira  plus  de  deux  juges 
de  paix  ou  aldermen  sans  le  consentement  de  la  majorité 
des  électeurs  qualiiiés  de  ladite  commune,  dudit  quartier  ou 
dudit  bourg;  nul  ne  sera  élu  à  cette  charge  s'il  n'a  résidé 
dans  la  commune,  le  bourg,  le  quartier  ou  le  district  peu* 
dant  Tannée  précédant  son  élection.  Dans  les  villes  qui 
comptent  plus  de  50.000  habitants,  il  ne  sera  élu  qu'un 
alderman  dans  chaque  quartier  ou  district* 

±2  et  13.  ~  [Établissement  à  Philadelphie  de  cours  de 

(1)  On  appelle  cours  de  record  des  cours  dont  les  jugemeuU  ou  actes 
sont  transcrits  sur  des  registres  qui  sont  ooBMrfét  à  perpétuité  et  font  foi 
de  reznotilude  4m  mentioiis  qn'ile  cootiwmeBt. 
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police  et  de  causes  civiles  au  lieu  et  place  des  aldermen,  qui 
sont  supprimés.] 

14.  —  Dans  tous  les  cas  de  condamnation  sommaire  ou 
de  jugement  sur  un  procès  tendant  à  une  peine  pécuniaire 
devant  un  magistrat  ou  une  cour  qui  ne  soit  pas  de  record, 
chaque  partie  pourra  faire  appel  à  la  cour  de  record  (1)  qui 
sera  déterminée  par  la  loi,  sur  l'autorisation  donnée,  après 
examen  de  l'affaire,  par  la  cour  d'appel  ou  le  juge  de  cette 
cour. 

15.  —  Tous  les  juges  qui  doivent  être  jurisconsultes,  à 
l'exception  des  juges  de  la  cour  suprême,  seront  élus  par 
les  électeurs  qualiliés  de  leurs  districts  respectifs,  et  reste- 
ront en  chaige  pendant  une  période  de  dix  ans  (2),  s'ils  se 
comportent  bien  pendant  tout  ce  temps;  mais  le  gouverneur 
peut,  pour  une  cause  raisonnable,  insuffisante  pour  motiver 
une  accusation  d'impeachment,  les  révoquer  sur  la  demande 
des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  Chambre  de  l'Assem- 
blée générale. 

16.  —  Lorsque  deux  juges  de  la  coui'  suprême  doivent 
être  élus  pour  la  même  durée,  les  électeurs  ne  disposent 
chacun  que  d'une  voix,  et,  lorsque  l'élection  doit  porter  sur 
trois  juges,  ils  ne  disposent  que  de  deux  voix.  Les  candidats 
qui  obtiennent  le  plus  de  voix  sont  déclarés  élus. 

17.  —  Si  deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  suprême, 
deux  ou  plusieurs  juges  de  la  cour  de  plaids  communs  sont 
élus  en  même  temps  dans  le  même  district,  ils  tireront  au 
sort  aussitôt  après  l'élection  pour  savoir  quel  sera  celui 
dont  la  commission  aura  la  priorité,  et  ils  communiqueront 
le  résultat  de  ce  tirage  au  sort  au  gouverneur  qui  délivrera 
leurs  commissions  en  conséquence. 

18.  —  Les  juges  de  la  cour  suprême  et  les  juges  des  diffé- 
rentes cours  de  plaids  communs,  et  tous  les  autres  juges 
qui  doivent  avoir  la  qualité  de  jurisconsultes,  doivent  à 
époque  iixe  recevoir  un  traitement  équivalent  à  leurs  ser- 
vices ;  ce  traitement  sera  fixé  par  la  loi  et  payé  par  l'État  ; 

Cl)  V.  plus  haut  la  note  sous  la  lect.  10  du  présent  chapitre. 
(2)  Antérieurement,  l'élection  n'était  faite  que  pour  six  ans. 
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ils  ne  toucheront  aucune  autre  compensation,  ni  honoraires 
ou  redevances  de  charge,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ;  ils 
n'eiLerceront  aucune  autre  charge  ou  emploi  rétribué  dans 
l'Union,  dans  cet  État  ou  dans  un  autre  État 

19.  —  Les  juges  de  la  cour  suprême,  pendant  l'exercice 
de  leur  charge,  résideront  sur  le  territoire  do  l'État,  et  les 
autres,  pendant  l'exercice  de  leur  charge,  résideront  dans 
les  districts  pour  lesquels  ils  auront  été  respectivement 
élus. 

20.  —  Les  différentes  cours  de  plaids  communs,  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  ici  conférés,  posséderont  et 
exerceront  dans  leurs  districts  respectifs,  sauf  modifica- 

tions  légali's  à  intervenir,  les  pouvoirs  de  chancellerie 
(chance I y  jtofcrrs)  dont  sont  actuellement  investies  j)ar  la 
loi  les  dilléreutes  cours  de  plaids  communs  de  1  État,  ou 
dont  elles  ])ourront  être  ultérieurement  investies. 

21.  La  loi  ne  pourra  attribuer  à  la  oonr  suprême  on  à 
l'un  de  ses  membres  des  fonctions  qui  ne  seraient  pas 
judiciaires  ;  aucun  de  ses  membres  ne  pourra  exercer  un 
pouvoir  de  nomination  en  dehors  des  cas  prévus  dans  la 
présente  Constitution.  La  cour  de  7usi  prius  est  abolie  et  il 
ne  pourra  être  établi  sous  la  présidence  d'un  ou  plusieurs 
juges  de  la  cour  suprême  aucune  cour  ayant  juridiction  de 
première  instance. 

88.  —  [Dispositions  spéciales  sur  l'organisation  des  cours 
d'orphelins  (orphans'conrts).] 

83.  —  La  formule  (style)  des  actes  de  Jusdee  sera  : 
*  République  {Commonwealth)  de  Pennsylvanie.  »  Toutes  les 
poursuites  seront  conduites  au  nom  et  par  l'autorité  de  la 
Bépublique  de  Pennsylvanie,  et  se  termineront  par  les  mots 
suivants  :  «  contre  la  paix  et  la  dignité  de  la  République,  t 

84.  —  Dans  tous  les  cas  d'homicide  félon  (feionicus)  et 
dans  les  autres  causes  criminelles  déterminées  par  la  loi, 
l'aocusé,  convaincu  et  oondammé,  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  suprême  pour  faire  réviser  ïindictment  et  toute  la 
procédure. 

26.  —  Toute  vacance  survenue  par  décès,  démission  ou 
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autrement  dans  une  cour  de  record  sera  comblée  au  moyen 
d'une  nomination  faite  par  le  gouverneur,  et  dont  l'effet  se 
continuera  jusqu'au  premier  lundi  de  janvier  qui  suivra  la 
première  élection  générale;  cette  élection  aura  lieu  trois 
mois  au  plus  ai)i  es  l'ouverture  de  ladite  vacance. 

26.  —  Toutes  les  lois  concernant  les  cours  seront  géné- 
rales et  d'application  uniforme  ;  l'organisation,  la  juridiction 
et  les  pouvoirs  de  toutes  les  cours  de  même  classe  ou  de 
même  degré,  tels  que  la  loi  les  détermine,  ainsi  que  l'effet 
et  la  valeur  des  actes  et  jugements  desdites  cours,  seront 
uniformes  ;  l'Assemblée  générale  ne  pourra  en  conséquence 
créer  d'autres  cours  investies  des  pouvoirs  confiés  par  la 
présente  Constitution  aux  juges  des  cours  de  plaids  com- 
muns et  des  cours  d'orphelins. 

27.  —  Les  parties  peuvent,  par  convention  enregistrée, 
se  soustraire  en  matière  civile  à  la  juridiction  du  jury,  et 
soumettre  la  décision  du  litige  à  la  cour  compétente,  laquelle 
cour  devra  entendre  l'affaire  et  la  juger  ;  comme  en  tout 
autre  cas,  le  jugement  sera  si^et  au  wriî  oferror  (1). 

CHAPITRE  Vl.  —  Impeachment  et  destitution  d'emploi. 

1.  La  Chambre  des  représentants  aura  seule  le  pouvoir 
di  impeachment  (2). 

9.  —  Tous  les  impeachmenti  seront  jugés  par  le  Sénat; 
quand  les  sénateurs  siégeront  pour  les  juger,  ils  prêteront 
serment  ou  affirmation  ;  nul  ne  sera  condamné,  si  ce  n'est  à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents. 

8.  —  Le  gouverneur  et  tous  les  autres  fonctionnaires  civils 
seront  passibles  impeachitiejit  pour  tout  délit  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  la  condamnation,  en  pa- 
reil cas,  ne  pourra  avoir  d'autres  effets  que  la  destitution  de 
l'emploi  et  Tincapacité  d'exercer  un  emploi  public  de  l'État, 
honorifique  ou  salarié;  la  partie  condamnée  ou  acquittée 

(1)  V.  plus  haut  la  note  sous  la  isel.  3  du  présent  chapitra. 
•  (S)  V.  pluH  haut,  t).  361,  la  uote  sons  Tari.  1*  da  la  section  4  dn chap.  II 
de  la  Con»iuuuoa  aes  Etats-Unis. 
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demeurera  passible  d'indfctment  (1),  de  procès  et  de  con- 
damnation aux  termes  de  la  loi. 

4.  —  Tous  les  fonetionDaires  exerceront  lear  emploi  à  la 
condition  de  se  bien  comporter  pendant  cet  exercice  et  seront 
destitués  s'ils  sont  conTaincus  d'inconduite  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  d'un  crime  infamant.  Les  fonction- 
naires nommés,  autres  que  les  juges  des  cours  de  record  et 
le  surintendant  de  l'instruction  publique,  sont  révocables  à 
discrétion  par  l'autorité  qui  les  a  nommés.  Tous  les  fonc- 
tionnaires élus  par  le  peuple,  excepté  le  gouverneur,  le  lieu- 
tenant-gouverneur, les  membres  de  TAssemblée  générale  et 
les  juges  jurisconsultes  des  cours  de  record,  seront  destitués 
par  le  gouverneur  pour  cause  raisonnable,  après  avoir  été 
régulièrement  avertis  et  entendus,  sur  la  demande  des  deux 
tiers  du  Sénat. 

CHAPITRE  VII.  —  Serment  (Oath  of  office). 

1.  —  Les  sénateurs  et  députés,  ainsi  que  tous  les  fonction- 
naires judiciaires,  de  l'État  et  des  comtés,  devront,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  et  souscrire  le  serment  (ou 

aflirmation)  suivant  :  «  Je  jure  {ou  j'affirme)  de  maintenir, 
observer  et  défendre  la  Constitution  des  Etats-Unis  et  la 
Constitution  de  cet  État,  et  de  m'acquitter  tidèlement  des 
devoirs  de  ma  cbarge  ;  de  n'avoir  payé  ou  promis  de  payer, 
soit  directement  soit  indirectement,  aucune  somme  ou  va- 
leur pour  assurer  ma  présentation  on  mon  élection  (ou  ma 
nomination),  si  ce  n'est  en  vue  des  dépenses  nécessaires 
proprement  dites  et  autorisées  expressément  par  la  loi  ;  de 
n'avoir  sciemment  violé  aucune  loi  électorale  de  l'Etat,  ou 
permis  à  d'autres  de  les  violer  en  mon  nom  ;  de  ne  jamais 
recevoir  sciemment,  directement  ou  indirectement,  des 
sommes  d'argent  ou  autres  valeurs  pour  l'accomplissement 
ou  le  nonr-'acoomplissement  d'un  acte  concernant  mes  fonc- 
tions, en  dehors  du  traitement  que  m'accorde  la  loi.  t 

(1)  V.  plus  haut,  p.  367,  la  note  3  loui  le  V"«  amendemeni  à  la  Cooett* 

tutioo  des  Etats-Unis. 
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Le  serment  ci-4etsiis  sera  àéSM  par  la  peraonoe  4  ee  aato- 

risée,  et,  s'il  s'agit  de  fonetfoiiDaires  de  l'État  et  de  juges  de 
la  cour  suprême,  il  sera  déposé  (/27e</)  aux  archives  du  secré- 
tariat d'Élat  ;  s'il  s'a<îit  d'autres  fonctionnaires  judiciaires 
et  de  fonctionnaires  de  comté,  il  sera  déposé  aux  archives  da 
protonotaire  du  comté  où  il  aura  été  prêté  ;  toute  personne 
qui  refùsera  de  prêter  ledit  serment  oa  ladite  affîrmatioii 
perdra  son  emploi  ;  et  toute  personne  qui  sera  conYaincœ 
d'avoir  fait  un  faux  serment  ou  une  fausse  affirmation,  o« 
d'avoir  violé  ledit  serment  ou  ladite  affirmation,  sera  cou- 
pable de  parjure  et  réputée  à  jamais  incapable  d'exercer  un 
emploi  honorifique  ou  salarié  dans  l'État.  Le  serinent  des 
membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants  sera 
déféré  par  un  des  juges  de  la  cour  suprême  ou  par  un  des 
jnges  jurisconsultes  d'une  cour  de  plaids  communs,  dans  la 
aalle  des  séances  de  la  Chambre  dont  ces  membres  font  partie. 

CHAPITRE  Vlll.  —  Droit  db  suffraqb  bt  blbctioms. 

i»  ^  Tout  citoyen  mâle  âgé  de  21  ans  et  possédant  les 
qualifications  qui  suivent  sera  admis  à  voter  dans  toutes 
les  élections  :  —  1*  H  devra  être  citoyen  des  Ëtats-Uais 
depuis  un  mois  au  moins.  —  2*  n  devra  avoir,  immédiate- 
ment  avant  l'élection,  une  année  de  résidence  dans  l'État 
(ou  six  mois,  si,  ayant  été  autrefois  électeur  qualifié  ou 
citoyen  originaire  de  l'État,  il  est  revenu  s'y  fixer).  —  3°  Il 
devra  avoir,  immédiatement  avant  réfection,  deux  mois  au 
moins  de  résidence  dans  le  district  électoral  où  il  se  propose 
de  voter.  —  4*  S'il  eat  âgé  de  22  ans  et  aa^dessua»  il  devra 
avoir  payé  pendant  deux  ans  une  taxe  de  l'État  ou  da 
•eomté,  laquelle  taxe  anra  été  imposée  (oismedi  deux  m<^ 
au  moins,  et  payée  un  mois  au  moins,  avant  l'élection. 

2.  —  L'élection  générale  aura  lieu  annuellement  le  mardi 
qui  suivra  immédiatement  le  premier  lundi  de  novembre, 
mais  l'Assemblée  générale  peut  fixer  un  jour  diUérent  par 
voie  législative,  avec  le  consentement  des  deux  tiers  du 
nombre  total  des  membres  de  chaque  Chambre. 
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8.  —  Toutes  les  élections  des  fonetioiiiiaires  des  villes, 
quartiers,  bourgs  et  communes  (taumêhips),  au  renouvelle* 
ment  ordinaire,  auront  lieu  le  troisième  mardi  de  février. 

4.  —  Toutes  les  éleclions  faites  par  les  citoyens  seront 
faites  par  bulletin  {ùt/  ballot).  Chaque  bulletin  de  veto  sera 
numéroté  dajis  l'ordre  de  sa  réception,  et  ce  numéro  sera, 
par  les  soins  des  offîders  d'élection,  inscrit  sur  la  liste  des 
votants  en  face  du  nom  de  l'électeur  qui  présentera  le  bulle- 
tin ;  l'électeur  peut  écrire  son  nom  sur  son  bulletin,  ou  l'y 
ftdre  écrire  et  attester  par  un  citoyen  du  district.  Les  offi- 
ciers électoraux  prêteront  serment  ou  affirmei  ont  de  ^^arder 
le  secret  sur  le  vote  des  électeurs,  à  moins  (ju  ils  ne  soient 
requis  de  le  faire  connaître  eu  qualité  de  témoius  dans  une 
instruction  judiciaire. 

5.  —  Les  électeurs  seront  dans  tous  les  cas,  excepté  en 
cas  de  trahison,  félonie  et  attentat  à  la  paix  publique,  à 
l'abri  de  toute  arrestation  pbndant  qu'ils  assistent  aux  élec- 
tions et  pendant  qu'ils  s'y  rendent  ou  qu'ils  en  reviennent. 

6.  —  [Les  militaires  en  activité  do  service  exercent  leurs 
droits  électoraux  conformément  aux  dispositions  des  lois.] 

7.  —  Toutes  les  lois  réglant  les  élections  populaires  et 
l'inscription  des  électeurs  seront  uniformes  pour  tout  TÉtat, 
mais  nul  électeur  ne  sera  privé  du  droit  de  vote  sous  pré- 
texte de  défont  d'inscription. 

8.  —  [Toute  personne  qui  se  rend^oupabîe  de  corruption 
électorale,  active  ou  passive,  est  déchue  du  droit  de  vote.] 

9.  —  Tout  candidat  à  un  emploi,  qui  se  rendra  coupable 
de  concussion  {hribery),  de  fraude  ou  violation  volontaire 
d'une  loi  électorale,  sera  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer- 
cer un  emploi  honorifique  ou  salarié  dans  TËtat;  et  toute 
personne  convaincue  de  violation  volontaire  des  lois  électo- 
rales sera,  outre  les  peines  prononcées  par  la  loi,  déclarée 
déchue  du  droit  de  suffrage  d'une  manière  absolue  pour  uue 
durée  de  quatre  ans. 

10.  —  Dans  les  débats  sur  des  élections  contestées  et 
dans  les  enquêtes  électorales,  nul  ne  pourra  s'abstenir  de 
témoigner  sous  prétexte  que  son  témoignage  pourrait  l'in* 
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criminer  ou  l'exposer  à  l'infamie  publique  ;  toutefois  ce 
témoignage  ne  pourra  être  invoqué  ultérieurement  contre 
lui  dans  une  procédure  judiciaire,  si  ce  n'est  pour  paijure 
dans  ledit  témoignage. 

11.  —  [Formation  des  districts  électoraux  par  les  cours 
de  sessions  trimestrielles  (0/  quarter  sessions).'] 

12.  —  Toutes  les  élections  faites  par  des  personnes  agis- 
sant en  qualité  de  représentants  se  feront  de  vive  voix 
{viva  voce). 

18.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité  électorale,  nul  ne 
sera  censé  avoir  accompli  la  résidence  légale»  ou  perdu 
cette  même  résidence,  par  sa  présence  ou  absence  pour 
cause  de  service  civil  ou  militaire  dans  l'État  ou  dans 

l'Union,  ou  pour  cause  de  navigation  sur  les  eaux  de  cet 
État  ou  des  États-Unis,  ou  dans  la  marine  au  lon^;  cours, 
ou  comme  étudiant  dans  un  établissement  d'enseignement, 
ou  commet  pensionnaire  dans  un  asile  d'indigents  ou  autre 
asile  public,  ou  comme  incarcéré  dans  une  prison  publique. 

14.  —  Le  bureau  d'un  district  électoral  se  composera  d'an 
juge  et  de  deux  inspecteurs,  qui  seront  élus  annuellement 
par  les  citoyens.  Chaque  électeur  aura  le  droit  de  voter  pour 
le  jiii^e  et  pour  un  inspecteur,  et  chaque  inspecteur  dési- 
gnera uu  secrétaire.  La  loi  déterminera  le  mode  d'élection 
de  ces  bureaux  dans  les  districts  de  création  nouvelle,  et  la 
manière  de  combler  les  vacances  qui  se  produiront  dans  les 
bureaux.  Les  officiers  d'élection  ne  pourront  pas  être  arrê- 
tés les  jours  d'élection  et  pendant  qu'ils  rédigeront  et  trans- 
mettront les  procès-verbaux,  si  ce  n'est  sur  mandat  de  la 
cour  de  record  ou  d'un  juge  de  cette  cour,  pour  fraude  élec- 
torale, lélunie  ou  attentat  à  la  paix  publique.  Dans  les  cités, 
ils  peuvent  se  faire  exempter  du  jury  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

16.  —  [Incompatibilité  entre  la  qualité  d'ofûcier  d'élee- 
tion  et  la  plupart  des  fonctions  publiques.] 

16.  —  Les  cours  de  plaids  communs  des  différents  comtés 
pourront,  dans  leurs  juridictions  respectives,  nommer  des 
surveillants  {overseers)  d'élection  pour  surveiller  les  agisse- 
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mopts  des  officiers  d'élecUoD  et  pour  en  fkire  leur  rapport  à 
la  cour  8*il8  en  sont  requis;  ces  nominations  seront  fàites 
pour  un  district  de  ville  ou  de  comté  sur  la  demande  de  cinq 

citoyens,  électeurs  réguliers  dudit  district  électoral,  invo- 
quant cette  nomination  comme  une  précaution  raisonnable 
pour  assurer  la  vérité  et  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales ;  les  surveillants  doivent  être  au  nombre  de  deux  par 
district,  y  résider,  être  éligibles  aux  bureaux  d'élection  et 
appartenir  en  tous  cas  à  des  partis  politiques  différents  ; 
lorsque  les  membres  d'un  bureau  d'élection  différeront 
d'opinion,  les  surveillants,  s'ils  sont  d'accord,  videront  le 
partage;  tous  les  juges  jurisconsultes  de  la  cour,  capables 
de  siéger  h  Tépoque,  concourront  à  la  uomination  des  sur- 
veiUants  d'élection. 

17.  ^  [Attribution  du  jogement  des  contestations  électo- 
rales aux  cours  de  loi  {courts  of  /oto).] 

CHAPITRE  IX.  —  Impôts  et  FiNAiiCES. 

1.  —  Tous  les  impôts  seront  uniformes  sur  une  même 
classe  d'objets  dans  les  limites  territoriales  de  l'autorité  qui 
les  lève,  et  devront  être  levés  et  perçus  en  vertu  de  lois 
générales  ;  mais  l'Assemblée  générale  peut,  par  des  lois 
générales,  afifranchir  d'impôts  les  propriétés  publiques  affec- 
tées à  un  usage  public,  les  locaux  actuels  afféctés  au  service 
religieux,  les  cimetières  qui  n'appartiennent  pas  à  des  par- 
ticuliers ou  à  des  corporations,  enfin  les  établissements 
charitables  ayant  un  caractère  purement  public. 

2.  —  Toute  loi  alïranchissant  d'impôts  une  propriété 
antre  que  les  propriétés  ci-dessus  énumérées  sera  nulle. 

8.  —  Le  pouvoir  d'imposer  des  corporations  et  des  biens 
de  corporations  ne  pourra  Jamais  être  abandonné  ou  sus- 
pendu par  un  contrat  ou  une  concession  dans  lesquels  l'État 
serait  partie. 

4.  —  Aucune  dette  ne  sera  créée  par  l'État  ou  en  son 
nom,  si  ce  n'est  pour  com])l('r  des  déficits  accidentels  dans 
les  recettes,  pour  repousser  des  invasions,  pour  réprimer 
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des  insurrections,  pour  la  défense  de  TÉtat  en  temps  de 
gaerreou  pour  éteindre  une  dette  existante  ;  la  dette  créée 
pour  combler  des  déficits  dans  les  reoettes  n'excédera 
Jamais,  dans  son  ensemble  et  en  une  senle  fois,  un  million 
de  dollars. 

5.  —  Toute  loi  autorisant  un  emprunt  de  deniers  par 
l'État  ou  en  son  nom  spécifiera  l'emploi  assigné  à  ces. 
deniers,  et  les  deniers  ainsi  empruntés  recevront  la  desti- 
nation spécifiée,  et  non  une  autre. 

6.  Le  crédit  de  l'État  ne  sera  ni  engagé  ni  prôté  à  nn 
particulier,  &  une  compagnie,  à  une  corporation  ou  à  une 
association,  et  l'État  ne  pourra  jamais  devenir  coproprié- 
taire ou  actionnaire  dans  une  compaguie,  association  ou 
corporaliou. 

7.  —  L'Assemblée  générale  n'autorisera  aucun  comté, 
ville,  bourg,  commune  ou  district  incorporé  à  devenir  action- 
naire dans  une  compagnie,  association  ou  corporation,  ni 
à  faire  des  allocations  pécuniaires  ou  à  prêter  son  crédit  k 
une  corporation,  association,  établissement,  ou  à  un  simple 
particulier. 

8.  —  La  dette  d'un  comté,  d'une  ville,  d'un  bourg,  d'une 
comnmiie,  d'un  district  scolaire  ou  d'une  autre  municipalité 
ou  district  incorporé,  ne  pourra  jamais,  sauf  disposition 
contraire  daus  la  présente  Constitution,  exc.éder  7  O/û  de  la 
valeur  imposée  de  la  propriété  soumise  à  Timpôt  ;  ces  mu- 
nicipalités ou  districts  ne  pourront  contracter  une  nouvelle 
dette  ou  accroître  leur  dette  existante  de  plus  de  2  0/0  de  la 
même  valeur  imposée  sans  l'assentiment  de  leurs  électeurs 
en  élection  générale,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  ;  mais  les  villes  dont  la  dette  excède  actuellement  7  0/0 
de  ladite  valeur  imposée  peuvent  être  autorisées  par  une 
loi  à  accroître  leur  dette  de  3  0/0  de  celle  valeur  en  une 
seule  fois. 

9.  —  L'État  ne  prendra  Jamais  à  sa  charge  la  dette,  ou 
une  partie  de  la  dette  d'une  ville,  d'un  comté,  d'un  bourg 
ou  d'une  commune,  à  moins  que  ladite  dette  n'ait  été  con- 
tractée pour  aider  I  État  à  repousser  une  invasion,  à  répri- 
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mer  une  insurrection  intérieure,  à  le  défendre  en  temps  de 
guerre,  ou  pour  l'aider  à  8e  dégrever  d'une  portion  de  sa 
dette. 

10.  —  Tout  comté,  commune,  district  scolaire  ou  autre 
municipalité  qui  contractera  une  dette  devra,  en  la  contrac- 
tant ou  avant  de  la  contracter,  pourvoir  à  la  perception  d'un 
impôt  annuel  suffisant  pour  en  payer  l'intérêt  et  en  rem- 
bourser le  capital  en  trente  ans. 

11.  —  [Dispositions  spéciales  au  fonds  d'amortissement 
(stnking  fund).] 

12.  —  Les  deniers  de  l'État,  en  dehors  de  la  réserve 
nécessaire,  seront  employés  au  payement  de  la  dette  do 
rËtat,  soit  directement,  soit  au  moyen  du  fonds  d'amortis- 
sement, et  les  deniers  du  fonds  d'amortissement  ne  pourront 
jamais  être  consacrés  ou  engagés  &  la  garantie  d'aucune 
▼aleijr,  si  ce  n'est  des  bonds  de  l'Union  ou  de  FËtat. 

13.  —  Les  deniers  conservés  comme  réserve  nécessaire 
seront  limités  par  Ja  loi  au  montant  qu'exigent  les  dépenses 
courautes.  et  seront  assurés  et  conservés  de  la  manier^ 
déterminée  par  la  loi.  Il  sera  publié  des  états  mensuels 
indiquant  le  montant  de  ces  deniers,  le  lieu  où  ils  sont 
déposés  et  leur  garantie. 

14.  —  Le  détournement  des  deniers  publics  ou  leur  appli- 
cation à  un  objet  non  autorisé  par  la  loi  de  la  part  d'un 
fonctionnaire  de  1  État,  d'un  membre  ou  officier  de  l'Assem- 
blée i^^onénile,  constituera  un  crime  et  sera  puni  confor- 
mément à  la  loi  ;  la  peine  comprendra  l'incapacité  d'exercer 
une  fonction  pendant  une  période  qui  ne  sera  pas  inférieure 
à.  cinq  ans. 

CHAPITRE  X.  —  ÉDUCATION. 

1.  —  L'Assemblée  généraîe  veillera  &  la  conservation  et 
à  l'entretien  d'un  système  complet  et  efficace  d'écoles  publi- 
ques où  tous  les  enfants  puissent  être  instruits  depuis  Tàge 
de  dix  ans  ;  elle  allouera  à  cet  objet  une  somme  annuelle 
d'un  million  de  dollars  au  moins. 

ft.  —  Les  deniers  levés  pour  l'entretien  des  écoles  pnbli* 
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ques  de  TÉtat  ne  seront  jamais  oonsaerés  ou  employés  à 
l'entretien  d'une  école  confessionnelle. 

8.  —  Les  femmes  âgées  de  21  ans  et  au-dessus  seront 

éligibles  aux  emplois  de  contrOle  ou  de  direction  créés  par 
les  lois  scolaires  de  1  État. 

CHAPITRE  XL  —  MiUCB. 

1.  —  Tous  les  citoyens  {freemeTi)  de  l'État  seront  armés, 
organisés  et  disciplinés  pour  la  défense  de  l'État  dans  les 
cas  et  de  la  manière  que  la  loi  déterminera.  L'Assemblée 
générale  pourvoira  au  maintien  de  la  milice  par  des  alloca- 
tions sur  la  trésorerie  de  l'État  ;  elle  pourra  exempter  du 
service  militaire  les  personnes  que  des  scrupules  de  con- 
science empêchent  de  porter  les  armes. 

CHAPITRE  XII.  —  FOMCnONNAIiUlS  PUBUCS. 

1.  —  Tous  los  fonctionnaires  dont  le  mode  de  nomination 
n'est  pas  indiqué  par  la  ju  ésente  Constitution  seront  élus 
ou  nommés  conformément  à  la  loi. 

9.  —  Aucun  membre  du  Congrès  pour  la  Pennsylvanie, 
aucune  personne  revêtue  d'un  emploi  ou  exerçant  une 
fonction  honorifique  ou  salariée  dans  l'Union,  ne  pourra 
revêtir  ou  exercer  en  même  temps  dans  cet  État  un  empld 
auquel  seraient  attachés  on  salaire,  des  honoraires  ou  rede- 
vances. L'Assemblée  générale  peut  déterminer  par  une  loi 
les  incoaipatibilités. 

8.  —  Toute  personne  qui  se  battra  en  duel  Ou  qui  enverra 
dans  ce  but  un  carteli  ou  qui  aidera  ou  fiivorisera  un  duel, 
sera  privée  du  droit  d'exercer  un  emploi  honorifique  ou 
salarié  dans  l'État,  et  sera  soumise  aux  autres  peines  que 
la  loi  déterminera. 

CHAPITRE  XHi.  —  Nouvsaux  comtés. 

1.  —  Il  ne  sera  créé  aucun  nouveau  comté,  s'il  en  résulte 
la  réduction  d'un  comté  à  moins  de  400  milles  carrés,  ou  & 
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moins  de  dO.OOO  habitants  ;  il  ne  sera  formé  aucun  comté 

d'une  étendue  moindre,  ou  contenant  une  population  moin- 
dre ;  la  ligne  de  démarcation  ne  passera  jamais  à  une 
distance  inférieure  à  dix  milles  du  chef-lieu  du  comté  dont 
la  division  est  opérée. 

CHAPITRE  XIV.  —  Fonctionnaires  de  comté. 

1.  —  Les  fonctionnaires  de  comté  se  composeront  des 

shériffs,  coroners,  protonotaires,  conservateurs  des  testa- 
ments {registers  of  wills),  conservateurs  des  actes  [recorders 
of  deeds),  commissaires,  trésoriers,  surveillants,  auditeurs 
ou  contrôleurs,  greffiers  des  cours,  attorneys  de  district  et 
autres  employés  que  la  loi  pourra  créer  à  l'avenir  ;  aucun 
shériff  ou  trésorier  ne  sera  rééligible  pour  la  période  immé- 
diatement subséquente. 

2.  —  Les  fonctionnaires  de  comté  seront  élus  aux  élections 
générales  et  exerceront  leur  charge  pendant  une  période  de 
trois  ans,  commençant  le  premier  lundi  de  janvier  après 
leur  élection  et  se  terminant  au  jour  de  rinstallation  de 
leurs  successeurs  ;  en  Tabsence  de  disposition  spéciale, 
toutes  les  vacances  seront  comblées  de  la  manière  que  la  loi 
déternûnera. 

3.  —  Nul  ne  sera  nommé  à  un  emploi  dans  un  comté,  s'il 

n'y  est  citoyen  et  domicilié  depuis  un  an,  au  cas  où  la 
création  du  comté  remonte  à  cette  date  ;  si  cette  création  est 
moins  ancienne,  il  suffit  d'ùtre  citoyen  et  domicilié  dans  les 
limites  du  comté  ou  des  comtés  qui  ont  servi  à  former  le 
nouveau  comté. 

4.  —  Les  protonotaires,  les  greffiers  des  cours,  les  con- 
servateurs des  actes,  les  surveillants  de  comté  et  les  shérifs 
«zereeront  leur  emploi  dans  le  chef-lieu  du  comté  auquel 
ils  appartiennent. 

6.  —  [Traitements  des  fonctionnaires  de  comté.] 

6.  —  [Comptabilité.] 

7.  —  Trois  commissaires  de  comté  et  trois  auditeurs  de 
comté  seront  élus  en  1875  dans  chaque  comté  où  ces  emplois 
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existent,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  pour  rèleetion 
de  ces  fonctionnaires,  tout  électeur  qualifié  votera  pour 
deux  noms,  et  les  trois  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus 

de  suffrages  seront  réputées  élues  ;  les  vacances  accidentelles 
dans  les  fonctions  de  commissaire  de  comté  ou  d'auditeur 
de  comté  seront  comblées  pur  l.i  cour  de  plaids  communs 
du  comté  où  ces  vacances  se  produirout,  au  moyeu  de  la 
désignation  d'un  électeur  dudit  comté  ayant  voté  pour  le 
commissaire  ou  l'auditeur  dont  la  place  est  vacante. 

CHAPITRE  XV.  —  Cités  wt  chabtbs  db  cnnte. 

1.  —  Des  chartes  de  cités  peuvent  être  accordées,  lorsque 
la  majorité  des  électeurs  d'une  ville  ou  d'un  bourg  ayant 
une  i)opulation  d'au  moins  10.000  âmes  se  sera  prononcée 

en  ce  sens  en  élection  générale. 

2.  —  Aucune  dette  ni  aucun  engagement  ne  seront  con- 
tractés juir  une  commission  muuicipale,  si  ce  n'est  en  vue 
d'une  allocation  faite  préalablement  par  l'administration 
municipale. 

8.  —  Chaque  cité  créera  un  fonds  d'amortissement  qui 
servira  de  garantie  inviolable  au  paiement  de  sa  dette  con- 
solidée. 

CHAPITRE  XVI.  —  Corporations  privkbs. 

1.  —  Toutes  les  chartes  existantes,  ou  concessions  de 

privilèges  spéciaux  ou  exclusifs,  seront  frappées  de  nullité 
pour  l'avenir,  à  moins  qu'au  jnnr  de  l'adoption  de  la  ])résente 
Constitution,  elles  n'aient  déjà  donné  naissance  à  une 
organisation  effective  ôona  fide,  et  à  un  commencement 
d'opérations  faites  de  bonne  foi. 

2.  —  L'Assemblée  générale  ne  pourra  relever  aucune 
corporation  existante  de  la  déchéance  de  sa  charte,  ou  modi> 
fier  ou  altérer  ladite  charte,  ou  faire  une  autre  loi  générale 
ou  si)éciale  à  Ta  vantage  de  cette  cori)oration,  excepté  sous  la 
condition  ([ue  la  charte  de  ladite  cor|)oralion  sera  soumise 
aux  dispositions  de  la  présente  Goustitutiou. 
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8.  —  L'exercice  du  droit  de  domaine  ôminent  ne  sera 
Jamais  diminué  ou  entendu  {consirued)  de  manière  à  empê- 
cher FAssemblée  générale  de  prendre  la  propriété  et  lea 
flranohiaes  des  eompagnies  incorporées,  et  de  les  soumettre 

à  l'usage  public,  an  même  titre  que  la  propriété  des  parti- 
culiers ;  l'exercice  du  pouvoir  de  police  de  l'État  ne  sera 
jamais  diminué  ni  entendu  de  manière  à  permettre  que, 
dans  la  conduite  de  leurs  affaires,  les  corporations  portent 
atteinte  aux  droits  des  particuliers  ou  &  la  propriété  géné- 
rale de  l'État 

4.  —  Dans  toutes  les  élections  de  directeurs  ou  d'admi- 
nistrateurs de  corporations,  chaque  membre  ou  actionnaire 

peut  attribuer  le  total  de  ses  suffrages  à  un  seul  candidat 
ou  les  répartir  à  son  gré  entre  deux  ou  plusieurs. 

5.  —  Aucune  corporation  étrangère  ne  pourra  faire  d'opé- 
rations dans  cet  État  sans  y  avoir  un  ou  plusieurs  sièges 
d'affaires,  et  un  ou  plusieurs  agents  autorisés  pour  ester  en 
justice  dans  ledit  État. 

6.  —  Une  corporaUon  ne  pourra  engager  d'opération 
autre  que  celles  qui  auront  été  expressément  autorisées 
dans  sa  charte,  ni  posséder  d'autres  biens  immobiliers  (jue 
ceux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  conduite  de  ses 
afiaires. 

7.  —  Une  corporation  ne  pourra  émettre  des  actions  ou 
des  obligations  si  ce  n'est  en  échange  d'argent  touché,  de 
labeur  fourni  ou  de  yaleurs  effectivement  reçues;  toute 
augmentation  fictive  du  capital  social  ou  de  la  dette  sera 

nulle.  Le  capital  social  et  la  dette  des  corporations  ne  pour- 
ront être  augmentés  (|u'en  vertu  d'une  loi  générale,  et  que 
si  les  porteurs  de  la  plus  grande  partie  du  capital  en  valeur 
autorisent  l'augmentation,  dans  une  réunion  tenue  à  cet 
effet  et  annoncée  60  jours  à  l'avance,  conformément  à  la  loi. 

8.  —  Les  corporations  monlcipales  et  autres  et  les  parti- 
culiers investis  du  droit  d'appréhender  des  propriétés 
privées  pour  les  appliquer  à  un  usage  public,  doivent  payer 
une  juste  indemnité  pour  les  propriétés  qu'ils  appréhendent, 
endommagent  ou  détruiseot,  par  l'établissement  ou  le  déve- 
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loppement  de  leurs  constraetions,  Toies  et  travaux;  cette 
indemnité  doit  être  payée  avant  l'occupation,  le  dommage 
ou  la  destruction.  L'Assemblée  générale  ne  peut  en  consé- 
quence priver  un  particulier  du  droit  d'appeler  de  toute 

estimation  préliminaire  dédommages  faite  par  des  experts 
ou  autrement;  le  montant  de  ces  dommages  doit  dans  tous 
les  cas  d'appel  être  déterni  in  ('N  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  par  un  Jury,  conformément  aux  régies  de  la  com- 
mon  law, 

9.  —  [Dispositions  relatives  à  la  circulation  des  billets  de 
banque.] 

10.  —  L'Assemblée  générale  aura  pouvoir  pour  modifier, 
révoquer  ou  annuler  les  chartes  d'incorporation  actuelle- 
ment existantes  et  révocables  au  jour  de  l'adoption  de  la 
présente  Constitution,  ou  celles  qui  seront  créées  à  l'avenir, 
lorsqu'elle  estimera  que  ces  chartes  sont  dommageables 
(injuriaus)  pour  les  citoyens  de  l'État  ;  elle  veillera  toutefois 
à  ce  qu'aucune  injustice  ne  soit  faite  aux  membres  de  la 
corporation.  Aucune  loi  faite  à  l'avenir  ne  créera,  renou- 
vellera ou  étendra  une  charte  s'appliquant  à  plus  d'une 
corporation. 

11.  —  Aucune  société  incorporée  pour  posséder  des  pri- 
vilèges de  banque  ou  d'escompte  ne  pourra  être  créée  ou 
organisée  aux  termes  d'une  loi,  sans  un  avis  publié  trois 
mois  à  l'avance,  au  lieu  du  futur  siège  social,  et  annonçant 
rintention  d'user  desdits  privilèges  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi  ;  toute  charte  accordant  un  semblable  privilège 
sera  concédée  pour  une  période  n'excédant  pas  vingt  ans. 

12.  —  [Dispositions  spéciales  aux  compagnies  télégra- 
phiques.] 

18*  —  Le  terme  <  corporations  tel  qu'il  est  employé 
dans  cet  article,  comprend  toutes  les  compagnies  ou  asso- 
ciations de  capitaux  réunis  (Joint-stock),  possédant  quel- 
qu'un des  pouvoirs  ou  privilèges  de  corporations  que  ne 
possèdent  pas  les  individus  ou  les  sociétés  ordinaires. 
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CHAPITRE  XVII.  —  Chemins  db  fer  bt  canaux. 

1  à  12.  —  [Dispositions  spéciales.] 

CHAPITRE  XVIII.  —  Forints  AMiin>mnNT8. 

1.  —  Les  amendements  à  cette  Constitution  peuvent  être 
proposés  dans  le  Sénat  ou  dans  la  Chambre  des  représen- 
tants ;  si  les  amendements  proposés  sont  approuvés  par  la 
migorité  des  membres  élus  de  chaque  Chambre»  ils  seront 
insérés  aux  procès-verbaux  des  Chambres  avec  les  oui  et 
les  non,  et  le  secrétaire  d'État  devra  les  publier  trois  mois 
avant  l'élection  générale  suivante,  dans  deux  journaux  au 
moins  de  chaque  comté  où  il  s'en  publie;  et  si,  dans  l'As- 
semblée générale  nouvellement  élue,  ces  amendements  sont 
approuvés  par  la  majorité  des  membres  élus  de  chaque 
Chambre,  le  secrétaire  d'État  devra  les  publier  à  nouveau 
de  la  manière  indiquée  ci-dessus;  les  amendements  ainsi 
proposés  seront  soumis  aux  électeurs  qualifiés  de  l'État  de 
la  manière  et  à  l'époque  que  déterminera  l'Assemblée  géné- 
rale, trois  mois  au  moins  après  leur  adoption  par  les  deux 
Chambres  ;  et,  si  ces  amendements  sont  approuvés  par  la 
majorité  des  électeurs  qui  prendront  part  au  vote,  ils  de- 
Tiendront  partie  de  cette  Constitution;  mais  aucun  amende- 
ment ou  série  d'amendements  ne  pourront  être  proposés  si 
ce  n'est  à  cinq  ans  d'intervalle.  Lorsque  deux  ou  plusieurs 
amendements  seront  proposés,  il  sera  voté  séparément  sur 
chacun  d'eux. 

Cédule. 

Sect.  1  à  88.  ^  [Dispositions  transitoires.] 


Hibliograpliie . 

CotuHtution  of  th«  Cùmmanwealth  of  Penntylvania  (Constitution  do 
U  République  de  Ponniylfanio),  du  16  décombro  1973.  Harriabourg,  1S89, 

—  Texte  officiel. 

l'emuylvania  and  tlie  fédéral  Constitution  (La  PenusjrlTame  et  laCona* 
titation  fédérale),  par  Mao-Maitsr,  1889. 
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RHODE-ISLAND 


IVotloe  litstortqne. 

Fondée  en  1690  psr  des  émigrants  du  Ifunoliiisettf  sont  1a 
-eondaite  de  Roger  Williams,  la  oolonie  de  Bjhode-Iiland  reçut  m 
eharie  organique  le  8  juillet  1663  {Chartêr  of  Rhodê-bUind  and 
Providence  plani€Uionê)  des  mains  du  roi  Gharies  II. 

Ce  document»  très  étendu,  est  demeuré  jusqu*en  1842  la  loi 
fondamentale  de  l*État  de  Rhode-Island. 

Une  première  convention  constitutionnelle,  réunie  à  ProvideiM« 
le  1**  8e|»tembre  1834,  essaya  de  rajeunir  oette  législation  un  pea 
surannée,  au  moios  dans  la  forme.  Mais  ses  travanz»  continnéft 
en  1835,  demeurèrent  sans  rc'sullat. 

Repris  on  IHil  par  plusi.nirs  conventions  successives,  le 
mouvement  réformateur  aboutit  nn  vote  (5  novembre  l?^i2)  de  la 
Constitution  actuelle  par  la  convention  trEast-Greenwich  :  le 
sutTrage  po;)ulaire  ralilla  la  ConstitulioQ  les  îii,  22et23  noveEobre 
suivant,  à  la  presque  unanimité. 

Deux  propositions  tendant  à  la  révision  totale  de  la  CousUtu- 
iion  ont  été  rejelées  eu  juin  et  novembre  1853. 

Huit  amendements  ont  élé  successivement  introduits  dans  son 
texte  :  trois  en  1854,  nn  en  1864,  denx  en  1886^  an  en  1888,  et  on 
«n  1889  (suppression  du  Sf^  amendement,  voté  en  1886  et  prold- 
l»ant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes). 

Un  amendement,  tendant  &  introduire  le  snilirage  des  femmes, 
«  été  rejeté  le  6  avril  1887. 


BibliograpUe. 

Manitril  tcith  ntles  and  orders  for  tlic  usr  of  thc  général  a,<xetnhly  of 
the  State  of  Rhode  Island  (Maauel  parlemeataire  à  l'usage  des  membres 
éb  rAn«mblé«  générale  de  l'État  de  Rbode^Ielaiid),  par  H.  8.  Gaeee,  ee» 

crétaire  d'État.  Proviilt-nce,  18S9.  —  Ouvraf^e  r.HHgd  sur  l'ordrt»  de  l'As- 
sembl*^e  n-«^n*^r.-\le,  et  contenant  le  texte  de  la  l'barte  de  1663,  de  la  COM- 
tttutioQ  dû  iMZ  et  des  ameadements  postérieurs. 
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TENNESSEE 


ISotlce  Ixlstor  i<iu.e . 

Primitivement  compris  dans  la  Caroline  du  Nord,  ce  territoire 
fut  cédé  à  l'Union  en  vertu  d'un  traité  accepté  le  2  avril  1790  par 
le  Congrès.  Un  acte  da  Congrès  du  26  mai  suivant  y  organisa  un 
gouvernement. 

Quelques  années  plus  tard,  une  convention  réunie  h  Kiioxville 
vota  (6  février  1796)  une  Constitution  pour  l'Êtiit  de  Tennessee 
qui  fut  admis  à  faire  partie  de  l'Union  par  acte  du  Congrès  du 
juin  1796. 

Une  nouvelle  Constitution,  élaborée  par  une  convention  réunie 
le  19  mai  1834  à  Na^Tille,  remplaça  la  précédente  et  Ait  soumise 
an  peuple  qui  Tapproara  les  5  et  6  mars  1835. 

Après  la  gaerre  de  sécession,  des  amendements  importants 
fmnt  introduits  dans  cette  Gonstitotion  pour  abolir  resdavage 
et  effacer  les  traces  des  discordes  civiles.  Le  24  juillet  1866,  la 
réadmission  du  Tennessee  dans  l'Union  ùd  proclamée  par  le 
Congrès. 

La  Constitution  actuellement  en  vigueur  a  été  adoptée  le  23  fé- 
vrier 1870  par  une  convention  réunie  à  Nashville  ;  elle  a  été 
ratillée  par  le  suffrage  populaire  le  26  mars  suivant  et  n'a  jamais 
été  amendée  jusqu'à  ce  jour. 


TEXAS 


]^otioe  JxLstox*iq.u.e. 

Lorsque  le  Mexique,  devenu  indépendant  do  l'Espagne  en  1821, 
•6  foi  constitué  en  1824  à  l'état  de  répubUqae  fédéraUve»  à 
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rexemple  des  États-Unis,  ohaeun  des  États  composant  la  non- 
yelle  fédération  se  donna  nne  (Constitution.  Celle  de  TÊtat  de 
GoalinUa  et  Texas  fut  aeherée  le  il  mars  1887. 

Le  13  avril  1833,  le  Tèxas  se  donna  nne  Constitution  nouvelle, 
mais  le  gouvernement  mexicain  se  révisa  à  la  reconnaître,  et 
ce  différend  décida  une  convention  réunie  h  San  Felipe  de  Austin 
le  17  octobre  18ri5  ii  proclamer  rindépcndance  du  pays.  Une 
seconde  convention  réunie  l'année  suivante,  prétextant  la  viola- 
tion par  Santana  du  pacte  fédéral  de  182i,  reuDuvela  le  2  mars 
1830  cette  déclaration  d'indépendance,  et  vota  le  17  du  même 
mois  la  nouvelle  Constitution  du  Texas. 

Neuf  ans  plus  tard,  le  Congrès  des  États-Unis  décréta  Tanne- 
xion  du  Texas  (Joifit  resolution  of  Congress  du  1*"'  mars  1845), 
annexioD  que  le  gouvernement  tcxien  accepta  le  4  juillet  1845. 
Une  conyention,  réunie  aussitôt  à  Austin,  élabora  rapidement  la 
Constitution  du  27  août  1845,  qui  fût  ratifiée  par  le  peuple  le 
13  octobre  sulyant.  L'admission  du  Texas  comme  État  de  FUnion 
fût  prononcée  la  même  année  par  acte  du  Congrès  du  29  dé* 
cembre. 

Le  Texas  se  rallia  au  mouyement  sécession iste  le  1*^  février 
1861  ;  la  Constitution  reçut  à  cette  occasion  de  légères  modifica- 
tions, et  disparut  après  le  rétablissement  de  la  paix.  Une  con- 
vention, réunie  en  1860,  abron^ea  l'ordonnance  de  sécession  et 
adopta  (2  avril)  une  nouvelle  Constitution. 

Mais  lorsque  le  Con^Tcs  eut  déterminé  les  bases  de  la  réorga- 
nisation politique  des  Etats  ci-devant  confédérés  [reconstruction 
acts),  une  convention,  réunie  ;\  Austin  le  l'"'"  juin  18G8,  reprit  le 
travail  de  révision.  La  Constitution,  terminée  en  décembre  1808, 
fut  ratifiée  par  le  peuple  les  30  novembre  et  3  décembre  1869. 

Amendée  en  1872  et  1873,  elle  a  été  remplacée  par  la  Constitu- 
tion actuelle,  qu*une  conyentlon  a  yotée  à  Austin  le  24  novem- 
bre 1875  et  que  le  sufliraffe  populaire  a  ratifiée  le  17  février  1878. 

La  Constitution  de  1875  a  été  amendée  deux  fois  : 

1*  le  14  octobre  1879  (ch.  ym,  sect  19,  Impôt  sur  le  produit  de» 
fermes)  ; 

2*  le  25  septembre  1883  (ch.  v,  sect.  19,  cours  de  comté,  — 
ch.  VII,  sect.  3,  4  et  6,  fonds  scolaire,  —  ch.  vm,  sect.  9,  impét 
foncier). 


BibllograpMe. 

The  Comtitution  of  the  State  of  TtSNUt  thê  reconstruction  acts  of 
Congreut  the  CoiMtitutUm  of  ihe  Confeéttaiê  Statu  emd  of  the  ïJniM 
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States,  annotated  (La  Constitution  de  l'I-^tat  du  Texas,  avec  les  actes  de 
reconstruction,  la  Constitution  des  États  confédérés  et  la  Constitution  des 
LiaUi-Unis,  avec  annotations),  par  J.  Satlks,  2*édit.  Saint^Louis,  1884. 

CùfUtitutioH  cfthe  State  of  Texas  (Constitution  de  TÉtat  du  Texas),  K?6e 
l«s  am«id«in«ito  d«  1879  et  de  1843.  AusUn,  1885.  —  Éditioa  ofâcidia. 


INotloe  li.JLStoi*iqu.e. 

L'État  (le  Verinont  date  de  1777.  Sa  promièrc  CoDSlitution,  qui 
ne  fui  pas  soumise  au  suffrage  populaire,  fui  adoptée  le  8  juil- 
let 1777  par  une  convention  réunie  à  Windsor.  Celte  Couslilutiou 
créait  uq  conseil  de  censeurs,  élu  tous  les  sept  ans,  avec  mission 
d*étDdier  le  foDcUonnemenl  des  insUtutioDS  politiques,  de  propo- 
ser  les  amendements  nécessaires  et  de  les  soumettre  à  des  con- 
Tentions  convoquées  ad  hoc.  Cette  partienlarité  de  la  Cons- 
titution du  Vermont  se  retrouve  dans  les  deux  Constitutions 
postérieures. 

Le  4  juillet  1786,  tai  promulgué  un  nouveau  texte*  qui  demeura 
sept  ans  en  vigueur.  Après  raplanissement  des  difflcuUés  sonle- 
yées  par  l'État  de  New- York  qui  revendiquait  des  droits  de  sou- 
yeraineté  sur  le  territoire  de  TEtat  de  Vcrmontt  le  Congrès 
prononça  l'admission  du  Vermont  dans  l'Union  par  acte  du 
18  février  1791. 

La  Constitution  actuelle  de  l'Etat  de  \  ormont  porte  la  date  du 
9  juillet  1793.  Après  celle  du  Massachusetts  (1780)  et  celle  du 
New-Hampsliire  (1792),  elle  est  la  plus  ancienne  des  Constitutions 
d'États  aujourd'hui  en  vifjueur. 

Un  grand  nombre  d'amendements  y  ont  été  ajoutés  depuis  sa 
promulgation  :  un  eu  1828,  douze  (Il  à  XIII)  en  1830,  dix  (XiV  à 
XXIII)  en  1850,  trois  (XXIV  à  XXVI)  en  1870  (i). 

(1)  Les  r«iwig06ffl«itt  nons  font  défaut  pour  la  période  pottérieoM  à  1881. 
COMMIT.  —  Tom  o.  89 
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VIBOINIB 


VIRGINIE 


rVotioe  liistortqiie. 

La  coneession  de  la  Virginie  faite  le  25  mars  1584  à  sir  Waller 
Haleigb  par  La  reine  Elisabeth  a  ôlr  le  premier  acte  de  coIODisa- 

tion  anglaise  en  Amérique.  Trois  cliarles  royales,  données  quel* 
ques  années  plus  lard  (10  avril  iOOO  —  23  mai  i609  —  12  mars 
1612)  par  Jacques  l*"',  concédèrent  dos  droits  étendus  sur  le  pays 
à  la  Compafifnie  de  Londres,  mais  cotte  Compagnie  fut  dissoute 
en  juin  1624  et  la  colonie  placée  directement  sous  Tautorité 
royale. 

Le  12  juin  1776,  une  convention  de  'i5  membres  promulfrna  une 
Déclaration  des  droits,  suivie  de  près  par  une  GoDstituLioQ 
(29  juin),  qui  resta  en  vigueur  jusqu'en  1S30. 

De  1830  A  1870,  ce  texte  a  été  l'objet  de  cinq  révisions.  A  la 
Constitution  du  15  janvier  1830  succéda  d'abord  celle  du  l*""  aoiit 
1851,  qui  modifia  la  déclaration  des  droits  de  1776  et  dmra  jusqu'à 
la  aéeession.  • 

La  sécessiOD  Ait  votée  par  une  conveoUon  qui  se  réunit  à  Rieli- 
mond  le  13  février  1861.  Elle  occasionna  un  remaniement  de  la 
Constitntion. 

Dés  le  13  février  1864,  des  délégués  des  portions  de  la  Virginie 
occupées  par  les  troupes  fédérales  se  réunirent  en  convention  à 
iUexandria  et  firent  une  nouvelle  Constitution  (7  avril)  qui  ne  Ait 
pas  soumise  an  peuple  et  qu'il  fallut  bientôt  après  réviser  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  du  Congrès  {reconstruction  acls); 
ce  fut  l'œuvre  d'une  convention  réunie  en  1867  fi  Richmond.  La 
Constitntion  dôlînitivc  de  l'Étal  de  Virginie  fut  adoptée  le  7  avril 
1868  et  ratifiée  par  le  peuple  le  6  juillet  1869  avec  rejet  de  cer- 
taines clauses.  Elle  porte  la  date  officielle  de  1870,  et  a  été 
■amendée  trois  fois  depuis  lors  (en  1872,  1874  et  1876)  (1). 

(1)  Les  reoiieii^QemeQts  nous  fout  défaut  pour  la  période  postérieure  à  18âl. 
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VIRGINIE  OCCIDEiNTALE 


IVoUo^  liistoriqtue. 

Gel  Btat  a  élé  formé  en  1861  de  la  portion  oeoldentaie  de  la 
Virginie  qui  n'ayall  paa  ]>ri8  pari  an  mouvemenl  de  séceaaion.  La 
Gonstilution  dn  nouvel  État  tat  votée  le  18  février  1868  par  one 
eonvention  réunie  à  Wlieeling,  et  ratifiée  le  3  novraoïbre  suivant 
par  le  auftlrage  populaire.  Le  Congrès  proDODça  radmission  de  la 
Virginie  occidentale  dans  l'Union  par  aclc  du  31  décembre  1862. 

La  Gonstitulion  de  1862  a  été  remplacée  dix  ans  plus  tard  par 
celle  du  9  ayril  1872,  que  le  peuple  a  ratifiée  le  22  août  suivant 
«t  qui  est  encore  aqjourd'lini  en  vigueur  (1). 


WASHINGTON 


IVotioe  lil3tox*iq.u.e. 

Le  territoire  de  Washington  a  été  autorisé  à  se  constituer  en 
État  par  un  acte  du  Congrès  {enabUng  aet)  du  22  février  1889 
(V.  ci-dessus  la  notice  Montana).  Une  convention  de  75  délégués 
siégea  du  h  juillet  au  17  août  1889  et  élabora  une  Constitution 
que  le  suffrage  populaire  adopta  le  1"'  octobre  suivant. 

Un  acte  du  Congrès  du  11  novembre  1889  a  ratiflé  cette  Cons- 
titution et  prononcé  ladmissioa  délinitive  du  nouvel  Étal  dans 
l'Union. 

(1)  Les  renseignemenU  noua  font  défaut  pour  la  période  postérieure  k  1681, 
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WISCONSIN 


Notioe  litetorique. 

Lo  WisooDiin  t  orgaDité  en  tant  territoire  par  aete  da 
Cîongrès  du  20  avril  1836,  et  autorisé  à  se  traDSfbrmer  en  État  par 
aote  do  6  août  1846  (enàlîUng  aet  for  WïteoiMfo). 

Une  première  Constitution,  élaborée  cette  même  année  1846, 
Alt  rijetée  par  le  peuple  ;  ane  oonreDUoD,  réunie  à  Madison  le 
15  décembre  1847,  en  adopta  une  autre  le  février  1848  ;  le 
snUTage  populaire  Tapprouva  le  mois  suivant. 

L'admission  délluitive  du  Wisconsin  comme  État  de  rUnion  fat 
prononcée  par  le  Con^rrès  le  29  mai  IHîR. 

La  Constitution  du  1"  février  lH'i8  est  encore  en  vigueur.  Elle 
a  été  amendée  à  huit  reprises  différentes  : 

1»  le  2  novembre  1809  (traitement  du  gouverneur); 

2"  le  8  novembre  1870  (droits  généraux  des  citoyens)  ; 

3*  le  7  novembre  1871  (limitations  du  pouvoir  législalil"}; 

4"  le  3  novembre  1874  (chartes  des  cités  et  villages)  ; 

5*  le  6  novembre  1877  (cour  suprême  —  ordonnaneement  des 
dépenses)  ; 

6*  le  8  novembre  1881  (élections  des  députés  et  des  sénatenrs, 
siège  dtt  Congrès,  indemnité  parlementaire)  ; 

7*  le  7  novembre  1882  (droits  électoraux,  élection  des  juges, 
greffiers  des  cours  de  circuit,  époque  des  élections  générales)  ; 

8*  le  2  avril  1889  (cour  suprême). 


Biblio^^i-apliie. 

r/i''  Tih'r  ]1<<(>J{  of  thr  State  of  Wi^consin  (Le  livre  bleu  de  l'Ktat  du 
iscoiksio),  par  K.  (i.  Tuihb,  secrétaire  d'État.  Madison,  1889.  —  Édition 
ofiicielie,  publiée  chaqo«  «sale  ptr  ordr»  dm  Congrès  (Un  14,  1882),  «t 
contenant  la  texte  de  la  Conititution,  dea  anendonents,  et  des  lois  orga- 
niques, avec  de  nombreox  renseignements  statistiques. 
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WYOMING 


IVotloe  Jtxistox*iq.u.e. 

Le  territoire  du  Wyoming,  créé  le  25  juillet  1868,  a  été  autorisé 
à  se  transformer  eu  État  par  le  Googrès  en  1889.  Sa  Constitution 
a  été  votée  le  30  septembre  de  cette  même  année  par  une  con- 
yeDtioD  réunie  à  cet  effet.  Le  taffrage  populaire  Ta  ratifiée  à  la 
date  du  5  novembre  suivant. 

.  L'admission  définitive  du  nouvel  État  dans  l'Union  a  été  pro- 
noncée par  un  acte  du  Congrès  du  10  juillet  1800. 
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IVotioe  lxistoi:*iq.ue. 

Le  premier  rnoorement  insnrreclionnel  contre  la  dominatioii' 
espagnole  éclata  aa  Mexiqae  le  16  septembre  1810,  et  se  termlttft 
par  rexécQtioD  du  curé  Hidalgo,  qui  en  arait  été  le  promotear. 
Mais  les  sonlèTements  recommencèrent  Tannée  salyante,  et,  le 
1*'  septembre  1813,  nn  Congrès  réuni  à  Gbilpanriogo  proclama 
riDdôpcndancc  du  pays,  et  élabora  une  GonslitutioD  républicaine 
qne  Morelos  pul^lin  le  2?  octobre  1814  à  Apanzingau.  La  défaite 
de  ce  générai  tlt  écliouer  le  monvcment,  et  rinsorrection  demeura 
localisée  dans  la  région  montajînense  du  Sud. 

Ce  n'est  qu'en  isjl  f[ue  devait  se  consommer  la  séparation  du 
Mexique  d'avce  la  nière-palrie.  I.e  plan  de  I(/«ala,  sorte  de  con- 
vention «Mitre  les  généraux  IturMde,  Guerrero  et  Asensio,  dMiclue 
le  24  février  1î^21,  eut  pour  objet  la  création  d'une  monarchie 
mexicaine  indépendante.  Accepté  avec  quehiues  modifications 
le  24  août  suivant  par  le  vice-roi  O'Donoju  (traité  de  Gordouc), 
ce  plan  fut  mis  à  exécution,  et  une  junte  provisoire  de  gouver- 
nement installée  jusqu'à  la  réunion  des  Gortès.  Gelles-et  se 
réunirent  sous  le  nom  de  Gongrés  le  24  février  1822.  Le  18  mal 
snivant,  à  la  nouyelle  que  le  roi  Ferdinand  VII  et  les  Gortès 
espagnoles  désapprouvaient  le  traité  de  Gordoue,  les  troupes 
acclamèrent  Itnrbide  empereur  du  Mexique,  sons  le  nom  d'Au- 
gustin I*',  choix  que  le  Gongrés  ratifia  ensuite. 

L'empire  d'Iturbide  n'eut  qu'une  durée  épi; '  mère.  .\tlaqué  par 
les  partis  monarchique  et  républicain  coalises,  Iturbide  abdiqua 
le  18  mars  1823,  et  un  nouveau  Congrès,  réuni  le  7  novembre 
suivant,  élabora  un  «  Acte  constitutif»,  sorte  de  loi  fondamentale 
en  36  articles,  qui  créait  une  forme  de  gouvernement  républi- 
caine, représentative  et  fé(l<'>rale,  et  qui  fut  sanctionnée  le 
31  janvier  1^24.  Le  vot<>  d'wiio  Constitution  définitive  suivit  de 
près.  Klle  fut  votée  le  4  octobre  et  proniulf^née  le  5,  sous  le  nom 
de  u  Constitution  fédérale  des  États-Unis  du  Mexique.  »  C'était 
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ane  imiUtion  de  eeUe  des  BUta-Unls  d'Amérique  ;  les  19  provlDce» 
se  (ransfoniièrent  en  autant  d^États,  auxquels  s'i^outèrent  4  ter* 
litoires. 

La  GoDStitution  de  1824  dura  onse  ans»  pendent  lesquels  les 
luttes  &  main  amée  se  renouvelèrent  ft^queminent.  La  réaetion 
centraliBle  triompha  avee  le  général  Santana  en  1835.  Un  Congrès, 
réuni  sons  son  influence,  se  déclara  constituant  le  5  mai  1835,  et 
vola  le  29  décembre  1836  sept  «  lois  ooDSlitutionnelles  »  sur  les 
droils  des  citoyens,  sur  Torganisatiou  d'un  corps  électif  de  cinq 
membres,  qualifié  de  pouvoir  suprême  conservateur,  sur  K*  Con- 
.  grès,  sur  la  présidence,  sur  le  pouvoir  judiciaire,  sur  l'organisation 
déparlemenLaie,  et  sur  In  rélbrme  de  la  Conslitutiou. 

l}e>  proiiuncinrnetUus  militaires  accueillirent  aussitôt  l'inau- 
guraliou  du  r»j^Mme  centraliste.  En  1841,  Santana  se  fit  élire  chef 
du  pouvoir  cxécutil  provii^oire,  et  essaya  une  réforme  constitu- 
tionnelle. Le  10  juiu  1842,  il  convoqua  une  Constituante  qu'il  ne 
tarda  pas  à  dissoudre  (19  décembre)  sous  prétexte  de  tendances 
démagogiques.  Une  junte  de  79  notables,  nommés  par  le  gouyeir- 
nement,  s'installa  le  2  janvier  1843,  et  yota  le  12  juin  suiTant  une 
Constitution  centraliste  que  Santana  promulgua  le  13,  sous  le 
nom  de  «  Bases  de  Torganisation  politique  de  la  république 
mexicaine.  »  Le  pouvoir  suprême  conserrateur,  organisé  en  1836,. 
était  supprimé. 

Le  17  décembre  1844,  le  Congrès  destituait  Santana,  et  les  pro- 
nunciamentoâ  se  succédèrent  sans  interruption  jusqu'en  1847,. 
où  un  Congrès,  réani  par  le  général  Salas,  remit  en  vigueur  la 
Constitution  fédérale  de  1S24  avec  certaines  modifîcalioiis.  Les 
pronnneiayncnlos  n'en  continuèrent  pns  moins.  Le  22  avril  l.'^fjS, 
Santana.  revenu  au  pouvoir,  rendit  un  décret  fixant  les  Bases 
(le  l'aiiministration  de  la  réjiublique  jusqu'à  la  promulfjation  de 
la  Constitution  «,  et  prit  le  titre  de  dictateur,  qu'il  garda  jusqu'au 
5  août  iS55,  date  de  sa  démission. 

Le  15  mai  1550,  le  président  Comonfort,  qx^xm  pronvnciamento 
STait  porté  aux  pouvoir  {plan  de  Ayutla  du  1*'  mars  1854,  révisé 
à  Acapulco  le  11  mars  suivant),  publia,  en  rertu  de  ses  pouvoirs 
extraordinaires,  un  «  Statut  organique  provisionnel  de  la  répu- 
blique mexicaine  »,  sorte  de  Constitution  centraliste  en  125  articles^ 
créant  à  son  profit  une  véritable  dictature.  L'année  suivante,  le 
Congrès  remplaça  cette  création  arbitraire  par  une  Constitution 
fédérale  qui  fui  sanctiennée  le  5  février  1857  et  promulguée  le 
12  par  le  président  Gomonfort.  Une  hostilité  assez  vive  s*étant 
manifestée  contre  l'œuvre  du  Congrès,  Comonfort  déclara  qu'il 
ne  pouvait  gouverner  avec  la  CoosUtutioD,  et  se  fit  conférer  le 
4  novembre  suivant  des  pouvoirs  extraordinaires. 
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MEXIQUE 


La  gaem  dTile  recommença  presque  MstitAt,  et  se  prolongea 
jusqu'en  1861  entre  Benito  Jnares,  suoeessenr  de  Gomonfort,  et  le 
général  Znloaga,  représentant  le  parti  conserTSteur.  Juares, 
▼ainqueor,  sHnstaUa  à  Mexico  an  mois  de  Janrler  1861,  et  se  Ht 
conférer  à  son  toor  par  le  Congrès  des  pouvoirs  extraordinaires 
au  mois  de  novembre  suivant,  en  vertu  de  Tart.  29  de  la  Gonsti* 
tution  de  1857,  a  Un  de  résister  aox  trois  puissances  européennes 
qui  venaient  de  déclarer  la  guerre  an  Mexique. 

T.os  événements  qui  suivironl  appartiennent  ii  l'hisloire  mili- 
taire. Le  10  juin  1863,  l'armée  française  entrait  à  Mexieo,  et,  un 
mois  après  (le  10  juillet),  une  Assemblée  de  notables  décrétait  la 
création  d'un  «  Empire  du  Mexique  »  et  ofTrait  la  couronne  à 
Farchidue  d'Autriche  Maximilien,  qui  accepta  au  mois  d'avril  18()-4. 
Il  n'y  eut  pas  de  Constitution  proprement  dite;  un  «  Statut  pro- 
visoire »  du  10  avril  IbOô  se  borna  à  «  préparer  l'orgauisaliou 
définitive  de  l'empire.  » 

Après  la  chute  de  Maximilien  et  son  exécution  (19  juin  1867), 
Juarez  se  6t  réélire  président  et  restaura  la  Gonstitation  de  18S7, 
qui  depuis  lors  n'a  pas  cessé  d*étre  en  ▼igueur,  si  l'on  en  excepte 
la  période  de  guerre  civile  qui  commença  le  15  JauTier  1876  et  se 
termina  Tannée  suivante  par  le  triomphe  de  Porflrio  Dias. 

La  Constitution  de  1857,  dont  nous  donnons  ci-dessous  la  tra- 
duction, a  été  amendée  treize  fois.  Voici  la  liste  des  «  lois  de 
réforme  »  qui  l'ont  modifiée  ou  complétée  : 

1°  Loi  du  25  septembre  1873  qui  a  séparé  l'Église  de  l'Ktat. 
Cette  loi  comprend  5  articles  qui  n'ont  pas  été  intercalés  dans  la 
Constitution  :  nous  en  donnons  la  traduction  plus  loin  ; 

2°  Loi  du  i:î  novembre  1874,  qui  a  modifié  les  art.  51,  52,  57  à 
62.  6'i  h  Q7,  09  à  74,  103  à  105  de  la  Constitution  (création  du 
Sénat)  ; 

:r  Loi  du  5  mai  1878,  qui  a  modifié  les  art.  78  et  109  ; 

i°  Loi  du  17  mai  1882,  qui  a  modifié  une  première  fois  l'art.  124  ; 

50  Loi  du  2  juin  1882,  qui  a  modifié  les  art.  72  et  85  ; 

60  Loi  du  3  octohre  1882,  qui  a  modifié  les  art  79, 80  et  82  ; 

70  Loi  du  15  mai  1883,  qui  a  modifié  l'art.  7  ; 

80  Loi  du  14  décembre  1883,  qui  a  modifié  l'art.  72,  n*  10  ; 

Qo  Loi  du  29  mai  1884,  qui  a  modifié  l'art.  97,  n*  1  ; 

10*  Loi  du  26  novembre  1884,  qui  a  modifié  pour  la  seconde 
fois  l'art  124  ; 

11*  Loi  du  12  décembre  1884,  qui  a  modifié  l'art.  43  ; 

120  Loi  du  22  novembre  1886,  qui  a  modifié  pour  la  troisième 
fois  l'art.  124  ; 

130  Loi  du  21  octobre  1887,  qui  a  modifié  pour  la  seconde  fois 
les  art.  78  et  109. 
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Deux  autres  réformes  constitutionnelles  ont  élé  votées  posté- 
rieurement par  le  Congrès  :  Tune  a  pour  objet  de  modifier  l'art.  Gl 
eavuede  réduire  des  deux  tiers  à  la  majorité  plus  un  le  quorum 
nécessaire  à  la  Talidité  des  délibérations  da  Sénat,  l'autre  réta- 
blit l'ancienne  rédaction  de  Tart.  78  aux  termes  de  laquelle  le 
Président  de  l'Union  était  Indéfiniment  rééligible.  La  première  de 
ces  réformes  a  été  acceptée  par  les  législatures  locales,  mais  n*a 
pas  été  promnlgnée  par  le  pouvoir  exécutif»  La  seconde  a  été 
promulguée  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1890»  mais  le 
texte  ne  nous  en  est  pas  parvenu  à  Theure  où  nous  écrivons. 

Les  Etals-Unis  du  Mpxif[no  comprennent  aujourd'hui  27  États, 
1  district  fédéral  et  2  territoires  (V.  plus  loin  les  art.  43  et  40  de 
la  Constitution). 

CONSTITUTION 

tfu  IS  février  1867. 

TITRE  I. 

SectioD  1.  —  Des  droiU  de  l'homme. 

1.  —  Le  peuple  mexicain  reconnaît  que  les  droits  de 
l'homme  sont  la  base  et  l'objet  des  institutioos  sociales.  Il 
déclare  en  conséquence  que  toutes  les  lois  et  toutes  les 

autorités  du  pays  doivent  rospocter  et  maiutenir  les  garan- 
ties octroyées  par  la  présente  Constitution. 

2.  —  Tous  ceux  qui  naissent  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique naissent  libres.  Les  esclaves  qui  touchent  le  sol 
national  recouvrent»  par  ce  seul  fait,  leur  liberté,  et  ont 
droit  à  la  protection  des  lois. 

8.  —  L'enseignement  est  libre.  La  loi  déterminera  les 
professions  dont  l'exercice  est  subordonné  à  l'obtention  d'un 
grade  et  les  conditions  requises  pour  l'obtention  de  ces 
grades. 

4.  —  Toute  personne  est  libre  d'adopter,  suivant  sa  con- 
Tonance,  une  profession,  une  industrie  ou  un  métier  utile 
et  honnête  en  vue  de  profiter  de  ses  produits.  Aucune  de  ces 
professions  ne  pourra  être  interdite,  sinon  par  sentence 
judiciaire,  pour  atteinte  aux  droits  des  tiers,  ou  par  décision 
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gouvernementale,  rendue  aux  termes  de  la  loi,  pour  alteinto 
aux  droits  de  la  société. 

5.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  un  travail  personne 
sans  lia  juste  rétribution  de  ce  travail  et  si  ce  n'est  de  son 

plein  coiisentement.  L;i  loi  ne  peut  autoriser  aucun  contrat 
qui  ait  pour  objet  la  perte  ou  le  sacritice  irrévocable  de  la 
liberté  humaine,  que  ce  soit  pour  cause  de  travail,  d' éduca- 
tion ou  de  vœu  religieux.  Elle  ne  peut  non  plus  autoriser 
les  conventions  où  une  personne  stipule  sa  proscription  ou 
son  exil  (1). 

6.  —  La  manifestation  des  idées  ne  peut  être  robjet  d'au- 
cune inquisition  judieiuiro  ou  administrative,  sinon  en  c;is 
d'olVense  à  la  morale  ou  aux  droits  des  tiers,  en  cas  de  pro- 
vocation à  un  crime  ou  à  un  délit,  ou  eu  cas  de  trouble  à 
l'ordre  public. 

7  (modifié,  loi  du  15  mai  1883).  —  Est  inviolable  la  liberté 
d'écrire  et  de  publier  des  écrits  sur  quelque  matière  que  co 
soit.  Aucune  loi  ni  autorité  ne  peut  établir  la  censure  pré- 
ventive, ni  exiger  caution  des  auteurs  on  imprimeurs,  ni 

restreindre  la  liberté  de  la  pres>e,  qui  n'a  d'autres  limites- 
que  le  respect  de  la  vie  privée,  de  la  morale  et  de  la  paix  pu- 
blique. Les  délits  qui  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse 
seront  jugés  par  les  tribunaux  compétents  de  la  FédératioQ 
ou  par  ceux  des  États,  du  distiiot  fédéral  et  du  territoire  de 
la  Basse-Californie  (2),  conformément  à  leurs  lois  pénales  (8). 

8.  —  Est  inviolable  lo  droit  de  pétition  eiercé  par  écrit» 
d'une  manière  pacifique  et  respectueuse;  mais  ce  droit  ne 
j>eut  être  exercé  en  matière  politique  que  par  les  seuls- 
citoyens  de  la  république.  Toute  jtéiiUon  doit  être  suivie 
d'une  décision  (acuerdo)  écrite  émanant  de  l'autorité  à  lar 
quelle  la  pétition  a  été  adressée,  et  cette  autorité  est  tenu» 

(1)  V.  plus  loin,  1  art.  5  de  la  lui  lie  réforme  du  25  septembre  1873,  qui  a 
reprodoit  e«t  article  presque  mot  pour  moi,  tm  y  i^^Mitant  uao  prohibitif 

expresse  de»  oriires  niona<tiqii»'s. 

(2)  Dt'puis  IbM,  il  exista  deuj-  t.  rritoires.  V.  plus  loin  la  note  sons 
l'art .  43. 

l'A)  Avant  la  rfifnrmp  de  ISK^.  les  délits  de  presse  étaient  â^f^^ré?  h  un 
jury  spt'cial.  L&  loi  du  15  mai  It^^  a  supprimé  cette  juridictioa,  ei  abrogé- 

Sar  Ui  implicitement  la  loi  organique  sur  laj^sse  du  4  février  1868  (arrêta 
ea  26  juin  et  7  ooneiiibre  1885  de  la  Cour  nprtene  da  jnitiM). 


Digitized  by  Google 


MEXIQUE 


459- 


de  faire  eonaattre  au  pétitionnaire  la  tenear  de  eette  déci- 
sion. 

9.  —  Ne  peuvent  être  restreints  à  l'égard  de  personne  le 
droit  de  s'associer  (1)  et  celui  de  se  réunir  pacifiquement 
pour  un  objet  licite,  mais  ces  droits  ne  peuvent  être  exercés 
que  par  les  citoyens  de  la  république  à  ïe&et  de  prendre 
part  aux  affaires  politiques  du  pays.  Âueune  réunion  année 
n'a  le  droit  de  délibérer. 

10.  ^  Toute  personne  a  le  droit  de  posséder  et  de  porter 
des  armes  pour  sa  sécurité  et  sa  légfitime  défense.  La  loi 
déterminera  quelles  sont  les  armes  prohibées  et  la  peine 
encourue  par  ceux  qui  en  portent. 

11.  —  Toute  personne  a  le  droit  d'entrer  sur  le  territoire 
de  la  république  et  d'en  sortir,  d'y  voyager  et  de  changer 
de  résidence,  sans  être  obligée  de  se  munir  d'une  carte  de 
sûreté,  d'un  passeport,  sauf-conduit  ou  autre  pièce  analogue. 
L'exercice  de  ce  droit  ne  préjudicie  en  rien  aux  pouToirs 
légaux  de  l'autorité  judiciaire  ou  administrative,  dans  les 
cas  de  responsabilité  criminelle  ou  civile. 

12.  —  La  république  ne  reconnaît  ni  titres  de  noblesse, 
ni  prérogatives,  ni  honneurs  héréditaires.  Le  peuple,  léga- 
lement représenté,  peut  seul  décréter  des  récompenses  pour 
honorer  ceux  qui  ont  rendu  ou  rendront  des  services  émi* 
nents  à  la  patrie  ou  à  l'humanité. 

13.  —  Dans  la  république  du  Mexi(iue,  personne  ne  peut 
èire  jugé  en  vertu  de  lois  particulières  et  par  des  tribunaux 
spéciaux.  Aucune  personne  ni  corporation  ne  peut  posséder 
de  privilèges  (fueros),  ni  jouir  d'émoluments,  qui  ne  soient 
la  compensation  d'un  service  public,  et  qui  n'aient  été  déter- 
minés par  la  loi.  La  juridiction  militaire  n'est  conservée  que 
pour  les  délits  et  fautes  en  connexion  directe  avec  la  disci- 
pline militaire.  La  loi  fixera  avec  la  plus  grande  clarté  les 
cas  rentrant  dans  cette  exception  (2). 

(()  V.  toatefois,  plus  loin,  Tart.  S  de  la  loi  d« 'réforme  d«  S5  teptem- 
bre  prohibant  les  ordres  monastiques. 

^)  OrdoanAnce  sur  l'armée  du  6  décembre  lâ82,  art.  2b64  à  2^2.  Loi  de 
la  mêm»  date  sur  l*ovgaiiMatioB  et  lee  attribntuma  de  la  Cotur  raprém* 
da  joatiea  aûUlalve. 
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14.  —  U  ne  pourra  être  fait  aucune  loi  rétroactive.  Nul 
ne  pourra  être  jugé  ni  condamné,  sinon  en  vertu  de  lois 

rendues  antérieurement  au  fait  qui  motive  leur  application 
précise,  et  par  le  tribunal  qu'une  loi  antérieure  aura  établi. 

15.  —  Il  ne  sera  jamais  conclu  de  traités  pour  l'extradi- 
tion des  prévenus  politiques,  ni  pour  celle  des  délinquants 
de  droit  commun  qui  appartenaient  à  la  condition  servile 
dans  le  pays  où  ils  ont  commis  le  délit;  il  ne  sera  également 
conclu  aucune  convention,  ni  aucun  traité  dont  l'objet  serait 
de  diminuer  les  garanties  et  les  droits  octroyés  à  l'homme 
et  au  citoyen  par  la  présente  Constitution. 

16.  —  Nul  ne  peut  être  molesté  dans  sa  personne,  sa 
lamille.  son  domicile,  ses  papiers  et  ses  possessions^  sinon 
en  vertu  d'un  mandat  écrit  de  l'autorité  compétente,  justi- 
fiant et  motivant  la  cause  légale  de  cette  procédure.  En  cas 
de  flagrant  délit,  toute  personne  peut  appréhender  le  délin- 
quant et  ses  complices,  à  charge  de  les  mettre  sur-le-champ 
à  la  disposition  de  l'autorité  la  plus  proche. 

17.  —  Nul  ne  i)eut  être  arrêté  pour  dettes  ayant  un  carac- 
tère purement  civil.  Nul  ne  peut  employer  la  violence  pour 
faire  valoir  son  droit.  Les  tribunaux  seront  toujours  en 
mesure  de  rendre  la  justice.  La  justice  sera  gratuite  ; 
demeurent  abolies  en  conséquence  les  épices  judiciaires 
(eosias  judiciales). 

18.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  emprisonnement  que  pour  les 
délits  entraînant  une  peine  corporelle.  En  quelque  état  de 
la  procédure  que  ce  soit,  s'il  apparaît  qu'une  telle  peine 
n'est  pas  applicable  à  l'inculpé,  il  sera  mis  en  liberté  sous 
caution.  L'emprisonnement  on  la  détention  ne  pourra  être 
prolongé  en  aucun  cas  pour  cause  de  défaut  de  payement 
d'honoraires  ou  de  prestation  pécuniaire  quelconque. 

19.  —  Aucune  détention  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
trois  jours,  sans  être  justifiée  par  un  mandat  de  dépôt  {attto 
de  prhi6n)  motivé  et  les  autres  formalités  reijuises  par  la 
loi.  Le  seul  Inps  de  ce  terme  constitue  responsables  l'autorité 
qui  a  donné  Tordre  d'emprisonnement  ou  qui  l'a  approuvé, 
ainsi  que  ses  agents,  subordonnés,  alcades  et  geôliers  qui 
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en  sont  les  exéenteurs.  Tous  mauvais  traitements  à  l'occa- 
sion de  Tarrestation  ou  dans  les  prisons,  toute  molestation 
infligée  sans  motif  légal,  tous  droits  ou  contributions  pré- 
levés sur  les  prisonniers,  constituent  des  abus  que  doivent 
frapper  la  loi  et  punir  sévèrement  les  autorités. 

20.  —  Dans  toute  procédure  criminelle,  raccusé  jouira 
des  garanties  suivantes  :  —  I.  Notification  lui  sera  faite  du 
motif  de  la  procédure  et  du  nom  de  son  accusateur,  s'il  y  en 
a  un.  —  n.  Sa  déclaration  préparatoire  sera  recueillie  dans 
le  délai  de  48  heures,  à  compter  du  moment  où  il  aura  été 
mis  à  la  disposition  du  juge.  —  III.  Il  sera  confronté  avec 
les  témoins  qui  déposeront  contre  lui.  —  IV.  On  lui  facili» 
tera  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  pré- 
parer sa  défense  et  qui  sont  au  dossier.  —  V.  Il  sera  entendu 
dans  sa  défense,  soit  personnellement,  soit  par  Tintermé- 
diaire  d'une  personne  ayant  sa  confiance,  soit  de  l'une  et 
l'autre  manière  à  la  fois,  suivant  sa  volonté.  S'il  n'a  per- 
sonne pour  le  défendre,  il  lui  sera  présenté  la  liste  des  dé- 
fenseurs d'office,  pour  qu'il  puisse  choisir  celui  ou  ceux  qui 
lui  conviendront. 

21.  —  L'application  des  peines  qui  ont  à  proprement  par- 
ler ce  caractère  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité 
judiciaire.  L'autorité  politique  ou  administrative  ne  pourra 
infliger,  à  titre  de  correction,  que  des  amendes  ne  dépassant 
pas  500  pesos  (1)  et  un  emprisonnement  (recAatoM)  ne  dépas- 
sant pas  un  mois,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que  la 
loi  détermine  expressément. 

22.  —  Demeurentà  jamais  prohibés  les  peines  de  la  mu- 
tilation et  les  peines  infamantes,  la  marque,  le  fouet,  la  bas- 
tonnade, les  tourments  de  nature  quelconque,  les  amendes 
excessives,  la  conflscation  des  biens  et  toutes  autres  peines 
inusitées  et  extraordinaires. 

23.  En  vue  d'arriver  &  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
le  pouvoir  administratif  est  chargé  d'organiser,  dans  un  bref 
délai,  le  régime  pénitentiaire.  Eu  attendant,  la  peine  de 

(1)  500  jMMM  équivalent  k  2715  fr..  environ. 
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mort  demeure  abolie  pour  les  déUU  politiques  et  ne  pourra 
être  étendue  &  d'autres  cas  qu'aux  cas  sulTanta  :  trahison 
«nvers  la  patrie  dans  une  guerre  étrangère,  toIs  sur  les 
grands  chemins,  incendie,  parricide,  homicide  avec  gnet- 

apens,  préméditation  ou  dans  un  duel  inégal,  délits  mili- 
taires graves,  et  délits  de  piraterie  définis  par  la  loi. 

24.  —  Aucune  procédure  criminelle  ne  peut  avoir  plus  de 
trois  instances.  Nul  ne  peut  être  jugé  deux  fois  pour  le  même 
délit,  qu'il  y  ait  eu  acquittement  ou  condamnation.  Demeure 
aboli  l'usage  de  renvoyer  Taecusé  de  l'instance. 

M.  —  La  correspondance  sous  pli  fermé  confiée  à  la  poste 
•est  à  l'abri  de  toute  perquisition  (registro).  La  violation  de 
cette  garantie  est  un  attentat  que  la  loi  châtiera  sévèrement. 

26.  —  En  temps  de  paix,  aucun  militaire  ne  peut  exiger 
le  logement,  ni  1  entretien  {fmgaje)^  ni  aucun  autre  service 
matériel  ou  personnel,  sans  le  consentement  du  propriétaire* 
Bn  temps  de  gnerre,  ces  services  ne  pourront  être  requis 
qu'aux  termes  formels  de  la  loi. 

97.  —  La  propriété  des  particuliers  ne  peut  être  occupée 
sans  leur  consentement,  sinon  pour  cause  d'utilité  publique 
et  moyennant  indemnité  préalable.  —  La  loi  déterminera 
Tautoriié  qui  doit  prononcer  re\{)ropriation  et  les  formalités 
à  remplir  (1).  —  Aucune  corporation  civile  ou  ecclésiastique, 
quels  que  soient  son  caractère,  sa  dénomination  ou  son 
^bjet,  n'aura  capacité  légale  pour  acquérir  des  biens  en  pro- 
priété ou  administrer  à  son  profit  des  biens-fbnds,  à  l'exoep- 
tion  des  édifices  affectés  immédiatement  et  directement  à 
l'usage  ou  à  l'objet  de  l'institution  (^Z). 

28.  —  Il  n'y  aura  ni  monopoles,  ni  concessions  exclusives 
{estaiicos)  d'aucune  sorte,  ni  prohibitions  sous  prétexte  de 
protection  industrielle.  Exception  unique  est  £aite  en  ce  qui 
touche  la  fabrication  des  monnaies,  les  postes  et  les  privi- 
lèges que  la  loi  confère,  pour  un  temps  limité,  aux  inventeurs 
auteurs  d'un  perfèctionnenent. 

(1)  Chaque  Etat  a  ta  loi  particulière  «ur  l'expropriation  publique.  L'ex- 
propriation pour  cause  d'intérêt  fé-léral  est  régie  par  la  loi  du  :U  mai  1882. 
(s)  Y.  plus  ioiQ  l'art.  3  de  la  loi  de  réforme  da  X5  M|rt«iiibr«  1873. 
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M.  —  En  cas  d'inyasion,  perturbation  gra^e  de  la  paix 
publique,  ou  en  tous  autees  cas  mettant  la  société  en  péril  ou 

en  conflits,  le  président  de  la  république  peut  seul,  d'accord 
avec  le  conseil  des  miiiisires,  et  avec  r;ip])robatioii  du  Con- 
^'rès  de  l'Union,  et,  en  cas  de  vacance  du  Congrès,  de  la 
députatiou  perinaoente,  suspendre  les  garanties  octroyées 
par  la  présente  Constitution,  à  Tezception  de  celles  qui  pro- 
tègent la  vie  de  l'iiomme  ;  mais  cette  suspension  ne  devra 
avoir  lieu  que  pour  un  temps  limité,  par  voie  de  mesure 
générale  et  sans  pouvoir  être  limitée  &  un  individu  déter- 
miné. Si,  à  répoque  de  la  suspension,  le  Congrès  se  trouve 
réuni,  il  accordera  les  autorisations  qu'il  jugera  nécessaires 
pour  permettre  au  pouvoir  exécutif  de  faire  face  à  la  situa- 
tion. Si  la  suspension  a  lieu  pendant  la  vacance  du  Congrès, 
la  députation  permanente  convoquera  sans  retardile  Congrès 
pour  accorder  ces  autorisations. 

Section  II.  —  Dm  Mezicaint, 

30.  —  Sont  Mexicains  :  —  t.  Tous  ceux  qui  sont  nés  d'un 
père  mexicain,  sur  le  territoire  ou  hors  du  territoire  de  la 
république.  —  II.  Les  étrangers  naturalisés  conformément 
aux  lois  de  la  Fédération.  —  III.  Les  étrangers  qui  acquiè- 
rent des  biens  immeubles  dans  la  république  et  qui  ont 
des  enfants  mexicains,  à  moins  qu'ils  ne  manifestent  l'in- 
tention de  conserver  leur  nationalité  (1). 

31.  —  Tout  Mexicain  est  obligé  :  —  I.  De  défendre  l'indé- 
pendance, le  territoire,  rtwonneur,  les  droits  et  les  intérêts 
de  la  patrie.  —  II.  De  contribuer  aux  dépenses  publiques, 
tant  de  la  Fédération  que  de  l'État  et  de  la  commune  où 
il  réside,  suivant  la  proportion  équitable  établie  par  les  lois. 

83.  —  Les  Mexicains  sont  préférés  aux  étrangers,  à  égalité 
de  circonstances»  pour  tous  les  emplois,  ehaiges  et  commis- 
sions à  la  nomination  des  autorités,  et  à  Tégard  desquels  la 
qualité  de  citoyen  n'est  pas  indispensable.  Des  lois  seront 

(1)  Uae  loi  du  26  mai  1886  sur  lâs  étrangers  (analysée  dans  l'Annuaire 
1888,  p.  V22)  a  développé  dt  «ppliqaé  priaeipét  <m  la  CoMUtntion  tar 
la  natanliiation. 
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faites  pour  améliorer  la  condition  des  Mexicains  laborieux, 
en  récompensant  ceux  qui  se  distinguent  dans  les  sciences 
ou  dans  les  arts,  en  encourageant  au  travail  et  en  fondant 
des  collèges  et  écoles  pratiques  des  arts  et  métiers. 

SmUoii  IIÎ.     Det  Étrang^n. 

33.  —  Sont  L'traugers  ceux  qui  ne  possèdent  pas  l  une  des 
qualités  déterminées  par  l'article  ;iO.  Ils  ont  droit  aux  garan- 
ties octroyées  par  la  section  1"  du  titre  l"'  de  la  présente 
Constitution,  sauf  en  tout  cas  la  faculté  qu'a  le  gouverne- 
ment d'expulser  les  étrangers  dangereux.  Us  ont  Tobllgation 
de  contribuer  aux  dépenses  publiques,  conformément  aux 
lois,  d  obéir  aux  institutions,  aux  lois  et  aux  autorités  du 
pays,  et  de  les  respecter,  en  se  soumettant  aux  arrêts  et 
sentences  des  tribunaux,  sans  pouvoir  exercer  contre  ces 
arrêts  et  senteuces  d'autres  recours  que  ceux  que  la  loi 
ouvre  aux  Mexicains  (1). 

S«ctioD  IV.  —  Des  citoyens  mexicains. 

84.  —  Sont  citoyens  de  la  république  tous  ceux  qui,  pos- 
sédant la  qualité  de  Mexicains,  réunissent  en  outre  les 
conditions  suivantes  :  —  I.  Avoir  accompli  IVige  de  18  ans 
s'ils  sont  domiciliés,  ou  l'âge  de  21  ans  s'ils  ne  sont  pas 
domiciliés.  — -  IL  Avoir  des  moyens  honorables  d'existence. 

96.  —  Les  citoyens  jouissent  des  prérogatives  suivantes  : 
—  1.  Voter  dans  les  élections  populaires.  —  IL  Pouvoir  être 
élu  à  toute  fonction  soumise  à  Télection  populairCy  et  nommé 
à  tout  autre  emploi  ou  commission,  à  charge  de  réunir  les 
conditions  exigées  par  la  loi.  —  111.  S'assoclt-r  pour  traiter 
des  affaires  politiques  du  pays.  —  IV.  Porter  les  armes  dans 
l'armée  et  dans  la  garde  nationale,  pour  la  défense  de  la 
république  et  de  ses  institutions.  —  Y.  Exercer  sur  tous 
objets  le  droit  de  pétition. 

86.  —  Les  citoyens  de  la  république  ont  les  obligations 
suivantes  :  —  1.  S'inscrire  sur  le  rôle  (padrôn)  de  leur  muni- 

(1]  Y.  1a  noie  précédente. 
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cipalité,  eQ  déclarant  la  propriété  ou  industrie,  la  profes- 
sion ou  le  métier,  dont  ils  tirent  leurs  moyens  d'existence. 
—  II.  S'enrôler  dans  la  garde  nationale.  —  III.  Voter,  dans 
-leur  district»  aux  élections  populaires.  —  IV.  Remplir  les 
fonctions  soumises  à  l'élection  populaire  dans  la  Fédération, 
ces  fonctions  ne  devant  en  aucun  cas  ôtre  gratuites. 

87.  —  La  qualité  de  citoyen,  se  perd  :  —  L  Par  la  natura- 
lisation en  pays  étranger.  —  II.  Par  le  fait  de  servir  officiel- 
lement le  gouvernement  d'un  autre  pays,  d'accepter  de  lui 
des  décorations,  titres  ou  fonctions,  sans  l'autorisation 
préalable  du  Congrès  fédéral.  Sont  exceptés  les  titres  litté- 
raires, scientifiques  et  humanitaires,  qui  peuvent  s'accepter 
librement. 

88.  ^  La  loi  déterminera  les  cas  et  la  forme  dans  lesquels 

aura  lieu  la  perte  ou  la  suspension  des  droits  de  citoyen, 
ainsi  que  les  conditions  de  la  réhabililalion  (1). 

TITRE  n. 

Section  I.  —  D«  la  souveraineté  nationale  et  de  la  forme 

du  gourernement. 

89.  —  La  souveraineté  nationale  réside  essentiellement  et 

originairement  dans  le  peuple.  Tout  pouvoir  public  émane 
du  peuple  et  est  institué  à  son  profit.  Le  peuple  conserve  en 
tout  temps  le  droit  inaliénable  d'altérer  ou  de  modiUer  la 
forme  de  son  gouvernement. 

40.  —  La  volonté  du  peuple  mexicain  est  de  se  constituer 
en  une  république  reprêsentaUve,  démocratique,  fédérale, 
composée  d'États  libres  et  souverains  en  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  gouvernement  (régimen)  intérieur,  mais  unis  par 
une  Fédération  {federaciùn)  établie  suivant  les  principes  de 
la  présente  loi  fondamentale. 

41.  —  Le  peuple  exerce  sa  souveraineté  par  l'organe  des 
pouvoirs  de  l'Union  dans  les  matières  qui  relèvent  de  leur 
compétence,  et  des  pouvoirs  des  États  en  tout  ce  qui  touche 

(1)  Cette  loi  n*a  pas  encore  été  faite. 

COMtTIT.  —  TQUM  II.  30 
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an  gottYSToemenl  intérieur  de  ces  dernievs,.  dans  les  limita» 
fixées  respectivemsnt  par  la  présente  Constitntieo  fédérale 

et  par  les  ConstitutioDS  partienUéres  des  États,  lesquelle» 

ne  pourront  en  aucun  cas  coulre venir  aux  dispositions 
du  pacte  l'édéral. 

Seeùoa  il.  —  Dm  partiM  inté^^runtos  de  U  Fédéraùoa  «t  du  Urrttoire 

national. 

42.  —  Le  territoire  national  comprend  celui  des  partie* 
intégrantes  de  la  Fédération,  et,  en  outre,  celui  des  iles 

adjiii  entes  dans  les  deux  mers. 

43unudilié,  loi  du  12  décembre  1884).  —  Les  partios  inté- 
grantes de  la  Fédération  sont  :  les  États  (1<^  Aguascalientes, 
Campèche,Coahuila^Colima,  Chiapas,  Ciiihualiua,Darango, 
Guanajuato,  Guerrero,  Hidalgo,  Jalisco,  Mexico,  Michoacan» 
Morelos,  Nouveau  Léon,  Oaxaca,  Puebla,  Queretaro,  Saint- 
Louis  de  Potosi,  Sinaloa,  Sonora,  Tabasco,  Tamaulipas, 
Tlax.  ala.  Val  de  Mexico  (1),  Veracruz,  Yucatan,  Zacatecas, 
le  territoire  de  la  Basse  Californie  et  celui  de  Tepic,  formé 
avec  le  septième  cantun  de  l'État  de  .lalisco(2). 

44  et  45.  —  J'ixatioiis  de  fronlièrcs."' 

40.  L'État  de  Val  de  Mexico  sera  lormé  du  territoire 

qui  constitue  actuellement  le  district  fédéral,  mais  l'érectioa 
de  ce  district  en  Ëtat  n'aura  d'effet  que  Icnrsque  les  pou- 
voirs suprêmes  de  la  Fédération  se  transporteront  en  un 
autre  lieu. 

47  à  49.  —  [Fixations  et  rectitications  de  frontières.] 

TITRE  nL  —  De  UL  DrvisioN  des  pouvoirs. 

60.  —  Le  pouvoir  suprême  de  la  Fédération  se  divise> 
au  point  de  vue  de  son  exercice,  en  pouvoir  .législatif,  pou- 
voir exécutif  et  pouvoir  judiciaire.  Deux  de  ces  pouvoirs  ou 
un  plus  grand  nombre  ne  pourront  jamais  être  réunis  entre 

m  V.  plus  bas  rart.  4G.  .     •»  •      .  • 

m  La  loi  de  réforme  du  12  décembre  1884  a  crée  le  territoire  de  Tepic. 
-  lie*  territoires  n'oût  point  de CoMtitution  et  de  pouvoir»  qui  leur  «oient 
propret.  Le  poutoir  d'y  légiférer  appwtiant  an  Gongrda  de  lUmon. 
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les  mains  d'une  seule  personne  ou  corporation,  ni  le  pou- 
voir législatif  être  confié  aux  mains  d'un  seul  individu. 

i>eclioa  L  —  Du  pouvoir  iégisiatif. 

51  (modifié,  loi  du  ISnovembre  1874).  —  Le  pouvoir  légis* 
latîf  de  la  nation  est  confié  à  un  Congrès  général,  qui  sera 
divisé  en  deux  Chambres,  Tune  de  députés,  l'autre  de  séna- 
teurs (1). 

g  L  —  De  NUetion  et  de  rinstaiiation  du  Congrès, 

62  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  La  Chambre  des 
députés  se  composera  de  représentants  de  la  nation,  élus  en 
totalité  tous  les  deux  ans  par  les  citoyens  mexicains. 

53.  —  n  y  aura  un  député  par  40.(X)l>  habituiits  et  i»ar 
chaque  fraction  di'passîint  20.000.  Les  territoires,  dont  la 
population  serait  inférieure  au  chillre  iixé  par  le  présent 
article,  nommeront  néanmoins  un  député  (2). 

54.  —  Il  sera  nommé  un  suppléant  à  chaque  siège  de  dé- 
puté titulaire. 

66.  —  L'éleetion  des  députés  sera  indirecte  au  premier 
degré,  et  aura  lieu  an  scrutin  secret,  oonformém«it  aux  dis- 
positions de  la  loi  électorale  (8). 

56.  —  Pour  être  député,  il  faut  :  être  citoyen  mexicain 
ayant  l'exercice  de  ses  droits,  avoir  vingt-cinq  ans  accom- 
plis le  jour  de  l'ouverture  de  la  session*  être  domicilié  dans 
l'État  ou  le  territoire  où  a  lieu  l'élection,  et  ne  pas  appar- 
tenir à  l'état  eoclésiastique.  Le  domicile  ne  se  perd  pas  pour 
cause  d'absence  motivée  par  rexereke  d'une  fonction  publi- 
que élective. 

{Il  La  loi  de  réforme  du  13  novembre  1874  a  créé  le  Sénat. 
(2)  l,a  loi  du  27  mai  1871  a  fixé  le  nombre  d«  repKsentantt  «iiribiié  k 
chaque  Etat.  Ce  nombre  n*»  pM  été  modifié  depuis,  malgré  VM^entatioii 

de  la  Dopulution. 

(M)  La  loi  électorale  en  vigueur  date  du  12  février  1857.  Elle  a  été  modifiée 
le  23  octobre  1872  et  le  IG  décembre  18>2.  —  Les  circonscriptions  ou  districts 
électoraux  sont  divibés  eu  sections  de  500  habitants,  nommant  chacune  un 
électeur.  Les  électeurs  ainsi  nommés  forment  la  junfe  électorale  du  district, 
app^l'^»'  h  élir^  un  député,  un  sénalettr,  la  pr^ioeiU U« .la  république  elles 
membres  de  la  Cour  suprême. 
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57  (modifié,  loi  da  18  novembre  1874).  —  Les  fonctions  de 
député  et  de  sénateur  sont  inconijtatibles  avec  toute  autre 
commission  ou  tout  autre  emploi  rétribué  de  l'Union. 

58  (modifié,  loi  du  13  novembre  1874).  —  Les  députés  et 
sénateurs  titulaires  ne  peuvent,  à  compter  du  jour  de  leur 
élection  jusqu'à  la  fin  de  leur  mandat,  accepter  aucune  com- 
mission ou  emploi  rétribué,  à  la  nomination  du  pouvoir  exé- 
cutif fédéral,  sans  y  être  autorisés  préalablement  par  leur 
Cbambre  respective.  La  même  règle  s'impose  aux  députés 
et  sénateurs  suppléants  en  exercice.  — A.  Le  Sénat  se  com- 
posera de  deux  sénateurs  par  chaque  Etat  et  de  deux  autres 
pour  le  district  fédéral  (1).  L'élection  des  sénateurs  sera  in- 
directe au  premier  degré.  La  législature  de  chaque  État  dé* 
clarera  élus  les  candidats  qui  auront  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  votes  exprimés  ou  fera  elle-même  Télection  parmi 
ceux  qui  auront  obtenu  la  majorité  relative,  aux  termes  des 
dispositions  de  la  loi  électorale  (2).  Il  sera  élu  un  suppléant 
à  chaque  sénateur  titulaire.  —  B.  Le  Sénat  se  renouvellera 
par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  sénateurs  nommés  en  se- 
conde ligne  sortiront  à  Texpiration  de  la  première  période 
de  deux  ans  ;  à  l'expiration  des  périodes  suivantes,  les  plus 
anciens  seront  soumis  au  renouvellement.  —  G.  Pour  être 
sénateur,  il  fàut  réunir  les  mêmes  conditions  que  pour  être 
député,  à  Texception  de  l'&gc  qui  est  fixé  ici  à  ti-ente  ans 
accomplis  au  jour  de  l'ouverture  des  séances. 

59  (^niodilié,  loi  du  13  novembre  1S71).  —  Les  députés  et 
sénateurs  sont  inviolables  à  l'occasion  des  opinions  qu'ils 
manifestent  dans  Texercioe  de  leur  mandat  et  ne  pourront 
jamais  être  poursuivis  de  ce  chef. 

60  (modifié,  loi  du  18  novembre  1874).  ^  Chaque  Chambre 
vérifie  (califica)  les  élections  de  ses  membres  et  résout  les 
diflicultés  qui  peuvent  s'élever  à  leur  égard. 

61  (modifié,  loi  du  18  novembre  1874).  —  Les  Chambres 
ne  peuvent  ouvrir  leurs  séances  ni  exercer  leur  mandat  sans 
la  présence,  dans  la  Chambre  des  sénateurs»  des  deux  tiers 

11)  Le  Sénat  se  compose  actuellement  de  56  membres. 

(S)  La  loi  tiir  rétootion  dw  •énatenn  porte  la  date  da  IS  éêoÊmhn  1874. 
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du  nombre  total  de  ses  membres  (1),  et,  dans  celle  des  dé- 

putt's,  de  plus  de  la  moitié  de  ce  nombre  total  ;  mais  les 
membres  présents  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre  devront 
se  réunir  au  jour  fixé  par  la  loi  et  prononcer  contre  les  ab- 
sents les  peines  établies  par  la  même  loi. 

62  (modiûé,  loi  du  Id  novembre  1874).  —  Le  Congrès 
tiendra,  chaque  année,  denx  sessions  ordinaires  :  la  pre- 
mière, qui  pourra  être  prorogée  de  trente  joors  utiles,  com- 
mencera le  1^  septembre  et  se  terminera  le  15  décembre;  la 
seconde,  qui  pourra  être  prorogée  de  quinze  jours  utiles, 
commencera  le  l"  avril  et  se  terminera  le  dernier  jour  du 
mois  de  mai. 

68.  —  Le  président  de  l'Union  assistera  à  l'ouverture  du 
Congrès  et  prononcera  un  discours  dans  lequel  il  fera  con- 
naître rétat  du  pays.  Le  président  du  Congrès  répondra  en 
termes  généraux. 

64  (modifié,  loi  18  novembre  1874).  —  Toute  résolution  du 

Congrès  aura  le  caractère  de  loi  ou  de  décret.  Les  lois  et 
décrets  seront  communiqués  au  pouvoir  exécutif,  signés  par 
les  présidents  des  deux  Chambres  et  par  un  secrétaire  de 
chacune  d'elles,  et  seront  promulgués  en  la  forme  suivante: 
•  Le  Congrès  des  États-Unis  du  Mexique  décrète  (texte  de 
la  loi  ou  du  décret).  • 

§  IL  —  De  lintitaiive  et  de  la  confection  des  lois. 

65  (modifié,  loi  du  18  novembre  1874).  —  Le  droit  d'initia- 
tive des  lois  et  des  décrets  appartient  :  —  1"  Au  président  de 
l'Union  ;  —  2*  Aux  députés  et  sénateurs  du  Congrès  général  ; 
—  8*  Aux  législatures  des  États. 

66  (modifié,  loi  du  18  novembre  1874).  Les  projets 
émanés  de  l'initiative  du  président  de  la  république,  des 
législatures  des  Etats  ou  de  leurs  députations,  seront  immé- 
diatement renvoyés  à  une  commission.  Ceux  qui  émaneront 

.  (I)  Une  loi  de  réforme,  votée  mais  non  promulguée  h  Theureofi  nousécri- 
voDi  {i690)t  a  «baÎMé  ce  quortim  h  U  mi^rité  plot  un  (V.  la  ootice  histo- 
liqne,  in  /ln«). 
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des  dépotés  et  des  sénateurs  seront  soumis  à  la  procédure 
indiquée  par  le  règlement  (1). 
67  (modifié,  loi  du  18  novembre  1874).  —  Tout  projet  de 

loi  ou  de  (ii'îcrel  qui  aura  été  rejeié  par  la  Chambre  où  il  a 
pris  uaissaiico,  avant  d'avoir  été  soumis  à  l'autre  Cbanibre, 
ne  pourra  être  présenté  de  oouTeau  dans  le  courant  de  la 
même  année. 

68.  —  La  seconde  période  des  sessions  est  destinée,  de 
préférence,  à  Texamen  et  au  vote  du  bodgetde  Tannée  finan- 
cière  suivante,  au  vote  des  impôts  nécessaires  pour  couvrir 

les  dépenses  du  budget,  et  à  lu  révision  du  compte  de  l'année 
écoulée  que  présente  le  pouvoir  exécutif. 

69  (modilié,  loi  du  13  iioveiubr»'  187  11  —  L'avant-dernier 
jour  de  ia  première  session  annuelle,  le  pouvoir  exécutif 
présentera  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  budget  pour 
Tannée  suivante  et  les  comptes  de  Tannée  écoulée.  Ce  projet 
et  ces  comptes  seront  renvoyés  à  nne  commission  de  cinq  re- 
présentants, nommée  le  même  jour,  laquelle  devra  les  exa- 
miner et  présenter  son  rapport  dans  ia  seconde  séance  de  la 
seconde  session  annuelle. 

70  ^modilié,  loi  du  IS  novembre  1874).  —  La  conlection 
des  lois  et  des  décrets  peut  oommencer  indistinctement  dans 
Tune  quelconque  des  deux  Chambres,  à  Texception  des  pro- 
jets relatifs  à  des  emprunts,  contributions  ou  impôts  ou  au 
recrutement  de  Tarmée,  lesquels  projets  doivent  être  dis* 
cutés  en  premier  lieu  à  la  Chambre  des  députés. 

71  nnuiiilié,  loi  du  13  novembre  1871). —  Tout  projet  de  loi 
ou  de  décret,  n'ayant  pas  liait  exclusivement  à  l  une  des 
deux  Chambres,  sera  discuté  sucessivement  dans  chacune 
d'elles,  conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  la 
forme,  les  intervalles  et  le  mode  de  procéder  des  discuasSoos 
et  des  votations. 

A.  Lorsqu'un  projet  a  été  approuvé  par  la  Chambre  où  il 
a  pris  naissance,  il  est  transmis  à  l'auti'e  Chambre  pour  y 
être  discuté.  Si  celle-ci  l'approuve,  il  est  transmis  au  pou- 

(1)  Lt  ré^tmmt  eoaunnn  «as  énx  GhambrM  porte  la  daAs  éa  8  jaii^ 
▼i«r  18SS. 
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roÊT  exécntif  qui,  s'il  ne  trouve  auemie  obeervatton  &  faire, 
le  publie  Immédielieiiieiit. 

B.  Sera  réputé  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif  tout 
projet  qui  ne  sera  pas,  dans  les  dix  jours  utiles,  renvoyé 
avec  des  observations  à  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance, 
à  moins  que,  à  rexpiration  de  ce  délai,  le  Congrès  ne  soit 
^08  eu  prorogé,  auquel  cas  le  renvoi  devra  avoir  lieu  le  pre- 
mier jour  utile  qui  suivra  sa  réunion. 

C  Tout  projet  de  loi  ou  de  déeret,  rejeté  en  tout  ou  en 
partie  par  le  pouvoir  exécatif,  devra  être  rsnvoyé  avec  des 
observations  i\  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance.  Il  devra 
être  discuté  de  nouveau  j)ar  elle,  et.  s'il  est  confirmé  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  il  sera  transmis  une  second*^  fois 
érrautre  Chambre,  Si  oette  dernière  le  sanctionne  à  la  môme 
majorité,  le  pri^  acquiert  force  de  loi  ou  de  décret,  et  est 
transmis  au  pouvoir  exécutif  pour  être  promulgué.  Les 
vetetions  snr  des  lois  et  décrets  seront  nominales  (1). 

L).  Si  un  projet  de  loi  ou  de  décret  est  rejeté  en  totalité 
par  la  Chambre  qui  le  révise,  il  est  renvoyé  avec  les  obser- 
vations de  cette  Chambre  à  celle  d'où  il  émane.  Si,  examiné 
4  nouveau,  11  est  confirmé  par  la  majorité  absolue  des 
membres  de  cette  Chambre,  il  revient  à  la  Chambre  qui  l'a 
rejeté  et  qui  le  prendra  de  nouveau  en  considération;  si  elle 
Tapprouve  à  la  même  majorité,  il  est  tonsmis  au  pouvoir 
exécutif  pour  Taccomplissement  des  dispositions  de  la  sub- 
division À  ;  si  elle  le  rejette,  il  ne  peut  pas  être  présenté  de 
nouveau  avant  les  sessions  suivantes. 

£,  Si  un  projet  de  loi  ou  de  décret  a  été  seulement  rejeté 
'«n  partie,  ou  modifié,  ou  complété  par  la  Chambre  qui  le 
révise,  la  nouvelle  diecuesion  à  la  CSiambre  d'où  il  émane 
portera  uniquement  sur  les  dispositions  rejetées,  modifiées 
ou  ajoutées,  sans  modification  aucune  des  articles  approu- 
vés. Si  les  additions  ou  modifications  faites  par  la  Chambre 
saisie  la  seconde  sont  approuvées  par  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  de  la  Chambre  saisie  la  première,  le 

(1)  Les  projeta  de  Code  et  les  lois  oui  compreimeat plus  de  30  articles  sont 
ipmÎh  par^bii|îtPM  (ht  dm  1*  déesmim  ISBfy, 
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projet  dans  son  ensemble  sera  transmis  au  poiiToIr  ezéeatif 
pour  racccniiilissement  des  dispositions  de  la  subdivision  A. 
Mais  si  les  additions  ou  modifications  faites  par  la  Chambre 

saisie  la  seconde  sont  rejetées  par  la  majorité  absolue  des 
membres  présents  de  la  Chambre  saisie  la  première,  le 
projet  revient  à  la  Chambre  saisie  la  seconde  pour  qu  elle 
apprécie  les  motifs  de  ce  rejet  ;  si,  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents,  elle  rejette  dans  cette  seconde  révision 
lesdites  additions  ou  modifications,  le  projet  tel  qu'il  a  été 
approuvé  par  les  deux  Chambres  sera  transmis  au  pouvoir 
exécutif  pour  raccomplissement  des  dispositions  de  la 
subdivision  A  ;  mais  si,  à  la  majorité  absolue  de  ses  mem- 
bres présents,  la  Chambre  saisie  la  seconde  persiste  dans 
l'adoption  desdites  additions  ou  modifications,  l'ensemble 
du  projet  ne  pourra  être  présenté  de  nouveau  avant  les 
sessions  suivantes,  à  moins  que  les  deux  Chambres  ne 
décident,  à  la  miyorité  absolue  de  leurs  membres  présents, 
que  la  loi  ou  le  décret  sera  promulgué  avec  les  seuls  articles 
approuvés,  réserve  faite  des  additions  ou  modilications 
pour  étro  examinées  et  votées  dans  les  sessions  suivantes. 

F.  L'interprétation,  la  réforme  et  la  modification  des  lois 
et  décrets  sont  soumises  à  la  même  procédure  que  leur 
confection. 

G.  Les  deux  Chambres  résideront  en  un  même  lieu  et  ne 
pourront  être  transférées  dans  un  lieu  différent  qu'après 
s'être  entendues  préalablement  sur  cette  translation,  sur 

son  époque  et  sur  son  mode,  le  lieu  désigné  devant  être 
commun  aux  deux  Cliambres.  Mais  si.  d'accord  sur  le  fait 
de  la  translation,  les  Chambres  différent  d'avis  sur  l'époque, 
le  mode  ou  le  lieu  de  cette  translation,  le  pouvoir  exécutif 
tranchera  le  différend,  en  choisissant  l'une  des  solutions  en 
question.  Aucune  Chambre  ne  pourra  suspendre  ses  séances 
pour  plus  de  trois  jours,  sans  le  consentement  de  l'autre. 

H.  Lorsque  le  Congrès  général  se  réunit  en  session 
extraordinaire,  il  s'occupe  exclusivement  de  l'objet  ou  des 
objets  désignés  dans  l'acte  de  convocation,  et,  s'il  n'a  pas 
terminé  ses  travaux  le  jour  où  doit  s'ouvrir  la  session  ordi* 
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naire,  il  devra  oéaDmoios  dore  la  session  extraordinaire, 
réservant  pour  la  session  ordinaire  la  solution  de  la  question 

pendante. 

Le  pouvoir  exécutif  de  l'I'nion  ne  peut  pas  présenter  d'ob- 
servations sur  les  résolutions  prises  par  le  Gougrès,  lors- 
que celui-ci  proroge  ses  séances  ou  remplit  les  fonctions  de 
corps  électoral  on  de  Jury. 

§  III.  —  Des  pouvoirs  du  Congrès  général, 

72.  —  Le  Congrès  a  pouvoir  :  —  I.  Pour  admettre  de  nou- 
veaux États  ou  Territoires  dans  l'Union  fédérale,  en  les  in- 
corporant à  la  Dation.  —  II.  Pour  ériger  les  Territoires  en 
États  lorsqu'ils  atteignent  une  population  de  80.000  habi- 
tants et  qu'ils  réunissent  les  éléments  nécessaires  pour 
assurer  leur  existence  politique.  —  ni  (modifié,  loi  du 
18  novembre  1874).  Pour  former  de  nouveaux  États  dans 
les  limites  do  ceux  qui  existent,  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  —  1"^  Que  la  fraction  ou  les  fractions  qui  demandent 
à  être  érigées  en  État  présenteut  une  population  minimum 
de  lsaO.000  habitants  ;  —  2»  Qu'il  soit  prouvé  devant  le 
Congrès  que  ces  territoires  possèdent  les  éléments  suffisants 
pour  assurer  leur  existence  politique  ; — 3*  Que  l'on  entende 
les  législatures  des  États  dont  dépendent  ces  territoires,  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'érection  du  nouvel 
État,  leurs  rapports  devant  être  donnés  dans  les  six  mois  à 
partir  du  jour  où  la  communication  leur  aura  été  remise  ; 
—  4*^  Que  l'on  entende  également  le  pouvoir  exécutif  de  la 
Fédération,  lequel  enverra  son  rapport  dans  les  sept  jours 
&  partir  du  moment  où  il  lui  aura  été  demandé  ;  —  5*  Que 
l'érection  du  nouvel  État  soit  votée  par  les  deux  tiers  des 
députés  et  sénateurs  présents  dans  leur  Chambre  respec- 
tive; —  6°  Que  la  résolution  du  Congrès  soit  ratiliée  par  la 
majorité  des  législatures  des  États,  sur  le  vu  d'une  copie 
des  pièces,  à  la  condition  que  les  législatures  des  Ktats  du 
territoire  dont  il  s'agit  aient  donné  leur  consentement  ;  — 
7«  Si  les  législatures  des  États  du  territoire  dont  il  s'agit 
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n'ont  pas  donné  lonr  coDMnlement,  la  nUiflcation  doni 
paria  l'alinéa  précédent  devra  être  votée  par  les  deux  tiers 

des  lé^àslutures  des  autres  États.  —  IV.  Pour  fixer  définiti- 
vement les  limites  des  États,  en  réglant  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  eux  sur  la  démarcation  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  à  moins  que  ces  ditiérends  n'aient  uu 
•caractère  contentieux.  V.  Pour  changer  la  résidence  4ss 
pouvoirs  suprêmes  de  la  Fédération  (1).  —  VI.  Pour  régler 
le  régime  intérieur  du  district  fédéral  et  des  Territoires,  en 
prenant  pour  base  réleetion  populaire  par  les  citoyens  des 
autorités  politiques,  municipales  et  judiciaires,  avec  assi- 
gnation de  ressources  pour  assurer  les  services  locaux.  — 
VII.  Pour  approuver  le  budget  des  dépenses  de  la  Fé<léra- 
tiou  que  doit  présenter  annuellement  le  pouvoir  exécutif,  et 
voter  ks  impôts  nécessaires  pour  couvrir  ce  budget  (2).  — 
VUL  Pour  déterminer  les  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir 
•exécutif  pourra  contracter  des  emprunts  au  nom  de  la 
nation,  pour  approuver  lesdits  emprunts  (8)  et  [)our  recon- 
naître et  assurer  le  service  de  la  dette  nationale  (4).  — 
IX.  Pour  créer  des  tarifs  sur  les  marchandises  étrangères 
ot  pour  empêcher,  au  moyen  de  mesures  générales,  que  des 
restrictions  onéreuses  soient  établies  dans  le  commeree 
4'Ëtat  à  État  X  (modifié,  loi  du  14  décembre  1883).  Pour 
fiaire  des  Godes  obligatoires  dans  tonte  la  répabHque,  snr 
les  mines  et  le  eommeroe  (5),  en  y  comprenant  les  institn- 
tiens  de  banque.  —  XI.  Pour  créer  et  supprimer  les  em- 
plois publics  de  la  Fédération,  créer,  augmenter  ou  dimi- 
nuer leur  dotation.  —  XII  et  XIII  [abrogés  (6)].  —  XIV.  Pour 
déclarer  la  guerre,  sur  le  rapport  présenté  par  le  pouvoir 
«xécutif.  —  XV«  Pour  régler  le  mode  suivant  lequel  devront 

(1)  V.  p  us  haut  art.  71,  lettre  G. 

fV.  art.  09.  70  et  72.  lettre  A,  n«  VI. 
V.  art.  7e. 
Lois  des  14  juin  1883  et  22  juin  IS8G. 
Code  de  commerce  da  ^0  avril  1884.  Code  des  mines  da  i2  novembre 
—  Lê  Gode  ciTil,  promulgué  l»  8  décembre  1870  pour  le  dtetrkH  fidkl- 
ral,  a  nté  successivement  adopté  par  tous  It^s  Etats  iiinins  celui  de  Tlaxcala 
ei  oettK  4b  Mmieo  et  de  Veraerax  qù  ont  conservé  leurs  Godes  einis  {«rtà- 
«vliors. 

fS)  AttrikaiwM  tiMMptrtiei  —  8<««t,  ait.  7g,  B,««I<Sg. 
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ètie  délivrées  les  patentes  de  course  ;  pour  édieter  les  lois 
saÎYant  lesquelles  devront  être  déclarées  bonnes  on  mau- 
vaises les  prises  de  mer  et  de  terre,  et  pour  édieter  les  lois 

relatives  au  droit  maritime  eu  temps  de  paix  et  de  paierie. 

—  XVI  et  XVII  abrogés  —  XVIII.  Pour  lever  et 
«ntretenir  l'armée  et  la  Hotte  de  T Union,  et  pour  régler 
leur  organisation  et  leur  service  (2).  —  XIX.  Pour  faire  des 
réglemente  sur  l'organisation,  l'armement  et  la  discipline 
de  la  garde  nationale,  en  réservant  aux  citoyens  qui  en 
font  partie  le  droit  d*élire  leurs  chefs  et  leurs  officiers,  et 
aux  États  la  faculté  d  asburer  l'instruction  de  leur  garde 
nationale  conformément  à  la  discipline  prescrite  {>ar  lesdits 
règlements.  —  XX  [abrogé  (3)1.  —  XXI.  Pour  faire  des  lois 
sur  la  naturalisation  (4),  la  colonisation  (5)  et  les  droits  de 
citoyen.  —  XXIX.  Pour  faire  des  lois  sur  les  voies  générales 
de  OMnmunIcation  et  sur  les  postes  (6).  —  XXIII.  Pour 
4fféer  des  hôtels  des  monnaies,  fixer  le  coors  des  monnaies, 
fixer  cdui  des  monnaies  étrangères,  et  adopter  un  système 
général  de  poids  et  mesures  (7).  —  XXIV.  Pour  lixer  les 
règles  de  l'occupation  et  de  l'aliénation  des  terres  incultes 
«t  leur  valeur  (8).  —  XXV.  Pour  accorder  des  amnisties  en 
matière  de  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  fédéraux. 

—  XXVI  (modifié,  ki  du  2  juin  1882).  Pour  accorder  des 
récompenses  en  raison  de  services  éminents  rendus  &  la 
patrie  on  à  l'humanité.  —  XXVII.  Pour  proroger  de  trente 
jours  utiles  l;i  première  période  de  ses  sessions  ordinai- 
res (y).  —  XXVIII.  Pour  lixer  son  règlement  intérieur  et 
prendre  les  mesures  nécessaires  aux  âas  de  convoquer  les 

(1)  Altt-ibations  Lraosportées  aa  Sénat,  art.  72,  B,  n*  III. 

(2)  Loi  du  26  juin  lâbl  sur  Torgapisation  d«  rarmée,  et  ordonnance  sur 
Tanné*  dn  S  déemnbre  1882  («n  9771  artiolM). 

(3)  Atlributiun  transportée  an  S»^nat,  art.       B,  tt*  IV. 

(4)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  30. 

(5)  Loi  dm  IS  déMmbn  1S83  «or  Im  détimitatioiia  dM  Unm  inadtei  «t 
#ur  la  colooisation. 

(6)  Loi  du  16  déOMDbre  1661  sur  U  régleme&tatioa  des  voies  lerrées,  des 
télégraphes  et  des  téléphones.  Ood«  postal  du  18  avril  1883. 

(7)  Loi  du  3  juin  1885  qui  prépara  pov  l«  1«  jutiar  1S89  Tiatiodootioil 
•do  ssratéaie  méiriaoe  et  décimal. 

(B)  V.  Is  aolt  S  e»>dMiiii,  mt  le  a*  xxi. 
(9)  V.  i^of  haut  rart.  SI. 
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députés  absents,  ou  de  fîrapper  les  députés  présents  pour 
fautes  ou  omissions  (1).  —  XXIX.  Pour  faire  la  loi  orga- 
nique de  la  Cour  des  comptes  {eonUiduria  tnayùr)  (2). 
XXX.  Pour  faire  toutes  les  lois  nécessaires  aux  fins  de 

rendre  eirectifs  les  pouvoir  précédents  et  tous  les  autres 
pouvoirs  coQcédés  aux  autorités  fédérales  par  la  présente 
Constitution. 

A  (addition,  loi  du  18  novembre  1874).  La  Cliambre  des 
députés  a  le  pouvoir  exclusif  de  :  —  I.  S'ériger  en  collège 
électoral  pour  exercer  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère,  à 
TefTet  de  nommer  le  président  constitutionnel  de  la  républi- 
que, les  magistrats  de  la  Cour  suprême  et  les  sénateurs  du 
district  fédéra).  —  II.  Délibérer  et  statuer  sur  les  démis 
sions  du  président  de  la  république  ou  des  magistrats  de  la 
Cour  suprême  de  justice  :  elle  a  la  même  attribution  en  ce 
qui  concerne  les  congés  demandés  par  le  président.  — 
m.  Surveiller,  par  le  moyen  d'une  commission  d'inspection 
tirée  de  son  sein,  l'exact  accompiissement  des  fènctions  de 
la  Cour  des  comptes  (eofitaduria  mayor),  —  IV.  Nommer 
les  chefs  et  autres  fonctionnaires  de  cette  Cour  (3).  —  V. 
S'ériger  en  jury  d'accusation  pour  statuer  à  l'égard  des 
hauts  fonctionnaires  dont  parle  l'art.  103  de  la  Constitu- 
tion. —  VI.  Examiner  le  compte  que  doit  présenter  annuel- 
lement le  pouvoir  exécutif,  approuver  le  budget  annuel  des 
dépenses  et  proposer  les  contributions  qu'elle  croit  devoir 
être  votées  pour  le  couvrir. 

B  (addition,  loi  du  V^  novembre  1874).  Le  Sénat  a  le  pou- 
voir ex<  lusif  de  :  —  I.  Ajiprouver  les  traités  et  conventions 
diplomatiques  conclus  par  le  pouvoir  exécutif  avec  les  puis- 
sances étrangères.  —  II.  Ratifier  les  nominations  faites  par 
le  président  de  la  république  des  ministres,  agents  diploma* 

(1)  Une  loi  vutëe  par  les  deux  ChtmbrM  est  toiu<mrt  néeestaire  à  «et 

•^pnrd.  La  reforme  de  1874  n'a  attribut  h  chacune  des  Chambre'^  sf^pr\rétnent 
que  le  druii  de  réglemealer  eu  déUil  les  principes  adoptée  par  le  Coogrèe. 
V.  plus  loin  les  n«*  I  et  III  eoae  la  lettre  C. 

(2)  \ .  plus  loin  la  note  sous  le  n»  IV  de  la  lettre  A. 

(3)  Décret  du  10  mai  1857  r«^tablifti>aQt  la  Cour  des  comptes.  Décret  du 
10  mai  1862  sur  les  atiributioni  de  la  Coor  dea  ûomptM.  Loi  do  30  mat  1881 
sor  la  eomptabilité  financière. 
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tiques,  consuls  généraux,  employés  supérieurs  dos  finances, 
colonels  et  autres  ofliciers  supérieurs  de  l'armée  et  de  la 
marine  nationales,  dans  les  termes  de  la  loi  ;  —  111.  Auto- 
riser le  pouvoir  exécutif  à  permettre  aux  troupes  nationales 
de  sortir  des  frontières  de  la  république»  à  laisser  passer  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  national,  et  à  souflHr 
que  les  escadres  d'une  autre  puissance  stationnent,  pendant 
plus  d'un  mois,  dans  les  eaux  de  la  république.  —  IV.  Con- 
sentir à  ce  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  disposer  de  la  garde 
nationale  d'un  État  ou  territoire  en  dehors  de  ses  frontières, 
en  fixant  la  force  nécessaire.  —  V.  Déclarer  qu'il  y  a  cessa- 
tion des  pouvoirs  constitutionnels,  législatif  et  exécutif^  d'un 
État,  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  gouverneur  provisoire 
qui  convoquera  les  électeurs  conformément  aux  lois  consti- 
tutionnelles de  cet  État.  La  nomination  du  gouverneur  sera 
faite  par  le  pouvoir  exécutif  fédéral,  avec  l'approbation  du 
Sénat  et,  en  cas  de  vacance  du  Sénat,  de  la  commission  de 
permanence.  Ce  gouverneur  ne  pourra  être  élu  gouverneur 
constitutionnel  aux  élections  qui  se  feront  en  vertu  du 
décret  de  convocation  rendu  par  lui.  —  VI.  Résoudre  les 
conflits  politiques  qui  s'élèvent  entre  les  pouvoirs  d'un  État 
lorsque  l'un  d'eux  a  recours  à  cet  effet  au  Sénat,  ou  lorsque, 
par  suite  de  ces  conflits,  11  y  a  eu  trouble  de  l'ordre  consti- 
tutionnel par  la  voie  des  armes.  Dans  ce  cas,  le  Sénat  rendra 
sa  décision  en  se  conformant  à  la  Constitution  générale  de 
la  république  et  à  celle  de  l'État.  —  La  loi  réglera  l'exercice 
de  ce  pouvoir  et  du  pouvoir  précédent.  —  VII.  S'ériger  en  jury 
de  jugement,  conformément  à  l'art.  105  de  la  Constitution. 

G  (addition,  loi  du  18  novembre  1874).  Chacune  des  deux 
Chambres  peut,  sans  l'intervention  de  l'autre  :  I.  Pren- 
dre les  décisions  réglementaires  relatives  à  son  régime  inté- 
rieur. —  II.  Communiquer  avec  Tautre  Chambre  et  avec  le 
pouvoir  exécutif  de  l'Union  par  le  moyen  de  commissions, 
prises  dans  son  sein.  —  III.  Nommer  les  employés  de  son 
secrétariat  et  en  faire  le  règlement  intérieur.  —  IV.  Faire 
des  actes  de  convocation  pour  les  élections  extraordinaires 
afin  de  remplir  ses  vacances  respectives. 
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I  IV.  —  De  la  députation  de  penyianence. 

73  (modilié,  loi  du  V-\  novembre  lH74i.  —  Durant  les 
vacances  wccesos)  du  Couj^^rès.  il  y  aura  ime  commission  de 
permanence  composée  de  29  membres,  dont  15  seront  dépu- 
tés et  et  14  sénateurs,  nommés  par  leur  Chambre  reapecUTe 
la  veille  de  la  clôture  des  sessions. 

74.  —  La  oommission  de  permaoenee  a  les  aitributioiis 
suivantes  :  —  1.  Donner  son  consentement  à  ce  qu'il  soit 
fait  usage  de  la  garde  nationale,  dans  les  cas  prévus  par 
Tart.  7'2,  n«^XX(l).—  Il  f modilié,  loi  du  13  novembre  1874). 
Ordonner  spontanément  ou  sur  la  proposition  du  pouvoir 
exécutif,  après  l'avoir  entendu  dans  le  premier  cas,  la  cou- 
vocation  du  .Congrès  ou  d'une  seule  Chambre  en  sessions 
extraordinaires,  la  présence  des  deux  tiers  des  membres 
étant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  nécessaire  pour  constituer  une 
majorité.  L'acte  de  convocation  désignera  le  ou  les  objets 
des  sessions  extraoniinain's.  —  111.  Approuver,  s'il  y  a  lieu, 
les  nominations  tlonl  il  est  «juestion  dans  l'art.  85.  Tll. 
—  IV.  Recevoir  le  serment  <iue  la  Cour  suprême  de  justice 
doit  prêter  au  présideiit  de  la  république  et  aux  ministres 
dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution.  —  V.  Donner  son 
avis  sur  toutes  les  affiûres  restées  sans  solution,  afin  que  la 
législature  suivante  puisse  s'en  occuper  sans  délai. 

Section  II.  —  Du  pouvoir  exéeutif. 

76.—  L'exercice  du  pouvoir  suprême  exécutif  de  rt  niou 
est  confié  à  une  personne  unique  qui  portera  le  titre  de 
«  président  des  États-Unis  du  Mexique.  > 

76.  —  L'élection  du  jHrésident  sera  indireete  au  premier 
degré  et  aura  lieu  au  scrutin  secret,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  électorale  (2). 

77.  —  Pour  (Hre  présideni,  il  faut  :  être  citoyen  mexicain 
de  uaibsauce,  jouir  de  l'exercice  de  ses  droits,  être  âgé  de 

(1)  V.  plut  haut,  p.  475,  la  noto  3  sons  Tari.  72,  a*  XX. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  4ffJlt  la  nota  mmu  l'art.  S&. 
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35  ans  accomplis  an  jour  de  rélMlkM!,  ne  pas  a^puleinr  à 
rétat  eedésîMtiqiia  al  réaider  dans  le  paya  an  iWMaeiit  de^ 

78  (modifié,  loi  dtt  91  octobre  1887).  ^  Le  jMrésident  eom- 

meijcera  à  exercer  ses  fonctions  le  1''  décembre,  et  les 
exercera  pendant  quatre  ans;  il  est  rééligible  pour  la  pé- 
riode constitutionnelle  suivante,  mais  il  cesse  de  l'être  pour 
occuper  ia  présidence  eu  vertu  d'une  nouvelle  électiony  à 
moins  que  quatre  ans  ne  se  soient  écoulés  depuis  le  jour  (rit 
aura  cessé  Tezerdce  de  ses  fonctions  (1). 

79  (modifié,  loi  du  8  octobre  1882).  —  En  cas  de  défaut 
temporaire  ou  absolu  de  président  de  la  république,  le  pou- 
voir exécutif  de  l'Union  sera,  en  attendant  une  nouvelle  élec- 
tion, exercé  par  le  citoyen  qui  aura  rempli  les  fonctions  de 
président  ou  de  vice-président  du  Sénat,  ou  de  la  comsiis^ 
sion  permanente  dans  les  périodes  de  vacanoes,  pendant  le 
mois  qui  aura  précédé  celui  durant  lequel  auront  cessé  les 
fonctions  du  président.  —  Â.  Le  président  et  le  vice-prési- 
dent du  Sénat  et  de  la  commission  permanente  ne  pourront 
être  réélus  à  ces  fonctions  qu'après  un  an  d'intervalle.  — 
B.  Si  la  session  du  Sénat  ou  de  la  commission  permanente 
commence  la  dernière  quinzaine  d'un  mois,  le  président  de 
la  république  sera  remplacé  par  le  président  ou  le  Tice-pré> 
aident  qui  aura  été  en  fonctions  dans  le  Sénat  ou  la  commis- 
sion permanente  pendant  la  première  quinzaine  du  même 
mois.  —  C.  Le  Sénat  et  la  commission  permanente  renou- 
velleront leur  président  et  leur  vice-président  le  dernier 
jour  de  chaque  mois.  La  commission  permanente  élira  alter- 
nativement à  ces  fonctions  deux  députés  le  premier  mois, 
et  deux  sénateurs  le  second.     D.  Si  le  défaut  de  président 
est  absolu,  le  lonetionnaire  appelé  à  le  rem|4aeer  constito- 
tionnellement  devra,  dans  le  délai  fixe  de  quinae  jours,  con- 
voquer les  électeurs  pour  procéder  à  une  iiouvelle  élection, 
qui  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  conformément  aux 

(1)  Une  loi  de  réforme,  autorisant  b  r.  t^lection  indéfinie  du  président,  a 
éié  promulguée  dans  les  derniers  jour»  de  décembre  lb90(v.  Ja  aotic^  lus- 
toriqae,  in  fine),  mats  le  nouveau  test*  de  Fart.  78  ne  nous  est  pas  enoore- 
parveaa  à  1  heure  où.  bmu  éenvone. 
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dispositions  de  l'article  76  de  la  Constitution.  Le  président 
intérimaire  ne  pourra  être  élu  président  titulaire  dans  l'élec- 
tion qui  aura  Ûeu  pour  mettre  fin  à  son  intérim.  ^  E.  Si, 
pour  cause  de  mort  ou  autre  motif,  les  fonctionnaires  dési- 

gnés  ci-dessus  ne  peuvent  remplacer  le  président  de  la  répu- 
blique, ses  fonctions  seront  alors  contiées  au  citoyen  qui 
aura  été  président  ou  vice-président  du  Sénat  ou  de  la  com- 
mission permanente  dans  le  mois  antérieur  à  celui  dauis 
lequel  ces  fonctionnaires  auront  exercé  leurs  fonctions.  — 
F.  Si  le  défaut  absolu  de  président  de  la  république  se  pro- 
duit dans  les  six  derniers  mois  de  la  période  constitution- 
nelle, le  fonctionnaire  appelé  à  remplacer  le  président  termi- 
nera cette  période.  — G.  Pour  être  président  ou  vice-président 
du  Sénat  ou  de  la  commission  permanente,  il  faut  être 
citoyen  mexicain  de  naissance.  —  H.  Si  le  défaut  de  prési- 
dent de  la  république  se  produit  alors  que  la  commission 
permanente  et  le  Sénat  en  session  extraordinaire  siègent  &  la 
fois»  le  président  de  la  commission  exercera  l'intérim,  dans 
les  termes  du  présent  article.  —  I.  Le  vice-président  du  Sénat 
ou  celui  de  la  commission  permanente  ne  sont  appelés  à 
exercer  les  fonctions  que  leur  confère  le  présent  article 
qu'en  cas  de  défaut  absolu  du  président  du  Sénat  ou  du 
président  de  la  commission  permanente  ;  en  cas  de  défaut 
temporaire,  ils  n'exercent  lesdites  fonctions  que  pendant  la 
durée  de  l'empêchement.  —  J.  Le  président  nouvellement 
élu  entrera  en  fonctions  soixante  jours  au  plus  tard  après 
son  élection.  Si  la  Chambre  des  députés  n'est  pas  alors  en 
session,  elle  sera  convoquée  en  session  extraordinaire  pour 
procéder  à  la  vérilication  du  vote  dans  le  délai  ci-dessus  fixé. 

80  (modilié,  loi  du  3  octobre  1082).  —  £n  cas  de  défaut 
absolu  du  président,  le  président  nouvellement  élu  comptera 
sa  période  à  partir  du  1*'  décembre  de  Tannée  précédant 
celle  de  son  élection,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  possession  de 
son  poste  à  la  date  prévue  par  l'art.  78. 

81.  —  Le  président  de  l'Union  ne  peut  se  démettre  de 
ses  fonctions  que  pour  cause  grave,  approuvée  pai*  le  Con- 
grès, auquel  cette  démission  doit  être  soumise. 
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82  (modifié,  loi  du  3  octobre  1882).  —  Si,  pour  un  motif 
<|uelcon'iue,  l'élecliuii  du  préshlcnt  no  se  trouve  pas  laite 
et  publiée  le  1"  décembre,  jour  auquel  doit  avoir  lieu  la 
trausmissiou  des  pouvoirs,  ou  si  le  nouvel  élu  n  est  pas  en 
mesure  d'entrer  immédiatement  eu  fonctions,  le  président 
sortant  cessera  néanmoins  les  siennes,  et  le  pouvoir  suprême 
exécutif  sera  provisoirement  confié  au  fonctionnaire  appelé 
à  l'exercer  aux  termes  des  dispositions  de  l'article  79  réformé. 

83.  —  En  prenant  possession  de  ses  fonctions,  le  prési- 
dent prêtera  serment  devant  le  Congrès,  et,  en  cas  de 
vacance  du  Congrès,  devant  la  députation  de  permanence, 
d'après  la  formule  suivante  :  <  Je  jure  (1)  de  m'acquitter 
loyalement  et  patriotiqaement  des  fonctions  de  prénident 
des  États-Unis  du  Mexique,  conformément  à  la  GouHtitn- 
UoD»  n'ayant  toujours  en  vue  que  le  bien  et  la  prospérité 
de  l'Union.  • 

84.  —  Le  président  ne  peut  quitter  le  lieu  de  la  résidence 
des  pouvoirs  lédéraux  et  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
un  Uiolif  grave  approuvé  par  le  Congrès,  et,  en  cas  de 
vacance  du  Congrès,  par  la  députation  de  permanence. 

86.  —  Les  pouvoirs  et  obligations  du  président  sont  les 
suivants  :  —  I.  Promulguer  et  exécuter  les  lois  que  fait  le 
Congrès  de  l'Union,  en  veillant  dans  la  sphère  adminiiittra* 
tive  à  leur  exacte  observation.  —  II.  Nommer  et  révoquer 
librement  les  secrétaires  d'ftiat,  révoquer  les  agents  dipli»- 
luatiques  et  eui[)loyés  supérieurs  des  finances,  nommer  «  t 
révoquer  librement  les  autres  employés  de  1  Lnion  dont  la 
nomination  ou  révocation  n'est  pas  soumise  à  une  autre 
forme  aux  termes  de  la  Constitution  ou  des  lois.  —  lil.  Nom- 
mer les  ministres,  agents  diplomatiques  et  consuls  géné- 
raux (2 ,  avec  l'approbation  du  Congrès,  et,  en  cas  de  va- 
cance du  Congrès,  de  l;i  dépuiaiion  de  pei  iuiiiience  (:>).  — 
XV.  Nommer  avec  1  approbation  du  Congrès  les  coiouels  et 

(1)  La  simple  promesse  a  remplacé  le  serment.  W  plus  loiu  fart.  4.  Ue 
la  loi  de  réforme  du  25  septembre 

(2)  L'  i  <lu     aoiU  \S7>3  sur  le  corps  diplomatique  mexicain.  Loi  do  6  ao* 
vemitre         sur  les  cousuls.  • 

(3)  V.  plus  haut  rart.  IZ,  lettre  B,  n*  II,  et  l*art.  74,  n*  III. 

CO.NSTIT.  —  TOME  II.  31 
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autres  officiera  supérieurs  de  l'amiée  et  de  la  marine  natio- 
nales et  les  employés  supérieure  des  finanoes. — Y.  Nommer 

les  jmtres  ofliciers  de  l'armée  et  de  la  marine  nationales, 
coiifonnémont  aux  lois.  —  VI.  Disposer  de  lu  force  nrmée 
permanente  de  terre  et  de  mer  pour  la  sécurité  intérieure 
la  défense  extérieure  de  la  Fédération.  —  Yll.  Disposer  de 
la  garde  nationale  pour  les  mêmes  objets,  dans  les  termes 
pré?us  par  l'art.  7%  n*  XX  (1).  —  VUl.  Déclarer  la  guerre 
au  nom  des  États-Unis  du  Mexique,  après  le  vote  préalable 
d'une  loi  par  le  Congrès  de  l'Union.  —  IX.  DéliTrer  des  pa- 
tentes de  course  sur  les  bases  fixées  par  le  Con{jfrès.  —  X. 
Dirij.;er  les  négociations  di j)l(»niatiques,  et  conclure  des  trai- 
tés avec  les  nations  étrangères  en  les  soumettant  à  la  ratifi- 
cation du  Cougrès  fédéral.  —  XI.  Hecevoir  les  ministres  et 
autres  envoyés  des  puissances  étrangères. — Xli.  Convoquer 
le  Congrès  en  sessions  extraordinaires,  loreque  la  députation 
de  permanence  en  décide  ainsi.  —  XIII.  Fournir  au  pouvoir 
judiciaire  les  facilités  nécessaires  pour  la  prompte  expédi- 
tion .de  la  justice.  —  XIV.  Ouvrir  des  ports  de  toute  classe, 
établir  des  douanes  maritimes  et  de  frontières,  et  détermi- 
ner les  lieux  où  ces  douanes  fonctionnerout  (2).  —  XV. 
Gracier,  conformément  aux  lois,  les  personnes  condamnées 
pour  délits  de  la  compétenoe  des  tribunaux  fédéraux.  — 
XVI  (addiUon,  loi  du  2  juin  1883).  Accorder  des  privilèges 
exclusifs  pour  un  temps  limité  aux  inventeurs  et  auteurs 
d*un  perfectionnement  dans  une  branche  quelconque  d'in- 
dustrie, en  conformité  de  la  loi 

86.  —  Pour  rexi"é(litioM  des  alTaires  fédérales  de  Tordre 
adoiiiiifitratif,  il  y  aura  uu  certaiu  uombre  de  secrétaires 
que  fixera  une  loi  du  Congrès  ;  cette  loi  répartira  les  di- 

(1)  Daas  le  rewaaieiueut  apporiè  h  l'art.  12  par  lu  lui  lie  rétorme  du  13  ao- 
Tembra  1«J74,  le    XX  a  4té  abrogé  implieiUnienC  par  le  n*  IV  d«  la  lettre  B 

uitiiiieî  ariwle.  qui  a  confie  i-xt-liisi veme'nl  au  Sénat  le  droit,  préala- 
bleiiieai  exercé  uar  le  Cungréâ,  ti'autoriser  le  président  à  disposer  de  la 
garde  Datiooale  aora  de^i  frontières  d'un  Etat  o«  Territoire. 

(2)  uriloauaace  générale  du  5  mars  1867  eur  les  douanee  maritimee  «t  de 
l'rouiière*. 

(o)  Loi  da  7  mai  1832  et  règlement  du  Ht  juillet  ISSS  sur  le  bKvets  d*iii- 
Tention. 
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verses  branches  de  radmioistratioD  eutre  chaque  secré* 
tariiit  (1). 

87.  —  Pour  être  secrétaire  d'État  (Mcre/oria  de/  despacho) 
il  faut  être  citoyeo  mexicain  de  naissance,  jouir  de  Texer- 
cice  de  ses  droits  et  être  âgé  de  25  ans  accomplis. 

88.  —  Tous  les  règlements,  décrets  et  ordres  du  prési- 
dent doivent  être  signés  par  le  secrétaire  d'État  chargé  du 
service  uiKjuel  ressortit  l  alTaire.  Le  défaut  de  cette  coudi- 
tioii  les  rend  ioexécutoires. 

89.  —  Les  secrétaires  d'État,  dès  l'ouverture  des  séances 
de  la  première  session  annuelle,  rendront  compte  au  Con- 
grès de  la  situation  de  leurs  services  respectifs. 

Seelion  lU.  — >  Ou  pouvoir  jndiduro. 

90.  —  L'exercice  du  pouvoir  j^idiciaire  de  la  Fédération 
appartient  à  une  Cour  suprême  de  justice  et  à  des  tribuuaux 
de  district  et  de  circuit. 

91.  —  La  Cour  suprême  de  justice  se  composera  de  onsse 
membres  titulaires,  qdatre  surnuméraires,  un  fiscal  et  un 
procureur  général  (2). 

92.  —  Chaque  membre  de  la  Cour  suprême  de  justice  de- 
meurera six  ans  en  fonctions;  leur  élection  sera  indirecte  au 
premier  degré,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  élec- 
torale (3). 

93.  —  Four  être  élu  membre  de  la  Cour  suprême  de  jus- 
tice,  il  faut  être  instruit  dans  la  science  du  droit,  condiiion 
réservée  à  rapprédation  des  électeurs,  être  migeur  de 
36  ans  et  citoyen  mexicain  de  naissance,  jouissant  de  l'exer- 
cice de  ses  droits. 

94.  —  En  entrant  eu  fonctions,  les  menibres  de  la  Cour 
suprême  de  justice  prêteront  serment  devant  le  Congrès,  et, 
en  cas  de  vacance  du  Congrès,  devant  la  députation  perma» 

(1)  La  loi  du  2'ô  février  1861  a  créé  stx  •ecrétoriats  d*Etat  :  —  AAairM 

«•traiif-'érefsi  ;  —  Intérieur  ;  Justice  et  instruction  publique;  —  Triivfcux 
public»  (t'umento);  —  Fiuanceîs  et  crédit  public;  —  Ciuerre  et  muriae. 

12^  Règlement  de  la  Cour  suprême  de  justice  du  29  juillet  It^. 

(3)  Loi  organique  électorale  du  12  févrior  ït&l,  môaifiéo  le  2S  no? ombn 

1874  et  le  16  déceuibre  liiti2. 
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nente,  en  la  forme  suivante  :  —  «  .le  jure  (1  ^  de  m'acquitter 
loyalement  et  patriotiquement  <los  fonctions  de  magistrat  de 
la  Cour  suprême  de  justice  qui  m'ont  été  conférées  par  le 
peuple  conformément  à  la  Constitution,  n'ayant  toujours  en 
vue  que  le  bien  et  la  prospérité  de  l'Union.  > 

96.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême  de  justice  ne  peu- 
vent se  démettre  de  leurs  fonctions  que  pour  cause  grave, 
api)rouvée  par  le  Coii'j:rt''S,  auquel  cette  démission  doit  être 
soumise.  Eu  cas  de  vacance  du  Coiv_:rùs,  celte  approbaliou 
est  doQuée  par  la  députaiion  permaueute. 

96.  —  La  loi  établira  et  organisera  les  tribunaux  de  cir- 
cuit et  de  district  (2), 

97.  —  Les  tribunaux  fédéraux  ont  pour  attributions  de 
conuaitre  :  —  I  (modifié,  loi  du  29  mai  1884).  De  toutes  les 
diflicultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  et  l'accomplissement 
des  l«iis  fédérales,  excepté  dans  le  ras  où  Ifur  application 
n'alfecte  (|Uc  des  iuléréls  privés,  auquel  cas  couipéleuce  est 
attribuée  aux  tribunaux  locaux  de  droit  commun  des  Kiats, 
(lu  district  fédéral  et  du  territoire  de  la  Basse  Californie  (3). 
—  IL  Des  difficultés  qui  ont  trait  au  droit  maritime.  — 
IIL  De  (celles  où  la  Fédération  est  partie.  —  IV.  Des  con- 
flits qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs  Ëtuts.  —  V.  De 
ceux  (pii  sïdévent  entre  un  Etat  et  un  ou  [)lu-ieurs  citoyens 
d'un  autre  l*^tat.  —  VF.  Des  difficultés  d  ordre  civil  ou 
ci'iminel  qui  peuvent  s'élever  par  suite  des  traités  conclus 
avec  les  puissances  étrangères.  —  VIL  Des  affaires  concer- 
nant les  agents  diplomati(|ueB  et  les  consuls. 

98.  ~  Appartient  dès  la  première  instance  à  la  Cour 
suprême  de  justice  la  connaissance  de  tous  les  conflits 
qui  s'élèvent  entre  États  et  de  tous  ceux  où  l'Union  est 
pjiri  ie. 

99  —  Il  api>arlieut  également  à  la  Cour  su|u-ème  de 
justice  de  trauciier  les  questions  de  couipétence  {dirimir  las 

(1)  V.  plus  Uaul  la  uole  suus  l'art.  VU. 

(2>  lioi  refondue  du  tt  mai  ïtsdA  sur  Tor^nisatioD  des  tribnoaui  de  district 

)!••  (  ir.-iiii. 

(3)  i^epuih  le  1:;^  décembre  li>{S4,  il  existe  dcMix  terriioires.  \ .  plu»  baut  la 
note  soiis  l'art.  43. 
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campetencias)  eotre  les  tribunaux  fédéraux,  entre  ceux-ci 
et  les  tribunaux  des  États,  entre  les  tribunaux  d'un  État 
et  les  tribunaux  d*un  auti*e  État. 

100.  —  Dans  les  autres  cas  sp<^ciliés  à  l'art.  97,  la  Cour 

suprême  de  justice  statuera  comme  juiidictiou  d'appel  ou 
comme  juridiction  de  dernière  instance,  conformément  à  la 
gradation  établie  par  la  loi  sur  les  attributions  des  tribu- 
naux de  circuit  et  de  district. 

101.  Les  tribunaux  fédéraux  résoudront  toutes  les  dif- 
fieultés  qui  s'élèveraient  :  —  I.  A  l'occasion  de  lois  ou  actes 
d'une  autorité  quelconque  violant  les  garanties  individuelles. 
—  II.  A  l  occiision  de  lois  ou  actes  do  l'autorité  fédérale 
blessant  ou  restreignant  la  souveraineté  des  PUats.  —  lll.  A. 
l'occasion  de  lois  ou  actes  des  autorités  des  États  envahis- 
sant la  sphère  des  attributions  de  Tautorité  fédérale. 

108.  —  Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  et  les 
formes  juridiques  de  toutes  les  instances  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  précédent,  et  qui  seront  introduites  sur  la 
demande  de  la  partie  lésée  (1).  La  sentence  sera  toujours 
rendue  pour  le  cas  particulier  exclusivement  ;  elle  se  bornera 
à  protéger  et  défendre  {amparar)  dans  l'espèce  les  individus 
en  cause,  sans  faire  de  déclaration  générale  au  sujet  de  la 
loi  ou  de  l'acte  discuté. 

TITRE  IV.  —  De  la  kesi^onsauiuté  des  i-ONCTiONNAiiiES 

PUBUCS. 

103  (modifié,  loi  du  18  novembre  1874).  —  Les  sénateurs, 
les  députés,  les  membres  de  la  Cour  suprême  de  justice  et 
les  secrétaires  d'ËUt  sont  responsables  des  délits  de  droit 
commun  qu'ils  commettent  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, et  des  délits,  fautes  ou  omissions,  commis  par  eux  dans 
l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions.  Les  gouverneurs  des  États 
Ip  sont  également  pour  infractioi]  à  la  Constitution  et  aux  lois 
fédérales.  Le  président  de  la  république  l'est  également, 

(1)  La  loi  organique  sur  le  fuleio  de  amparo  porta  la  date  da  14 
aécambra         V.  la  Bibliographie.  * 
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mais,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  il  ne  pourra  être 
accusé  que  poar  les  crimes  de  trahison  envers  la  patrie, 
violation  expresse  de  la  Constitution,  attaques  à  la  liberté 
électorale  et  délits  graves  de  droit  commun  (1).  -^{Addition, 
ki  du  Id  novembre  1874)  Les  hauts  fonctionnaires  de  la  Fé- 
dération ne  jouissent  pas  du  privilège  (/"«^ro)  constitutionnel 
pour  les  délits  de  fonction,  fautes  ou  oniission.s.  coniinis  dans 
raccoiiiplissement  de  (jUL'iqiK-  euiploi,  cliarge  ou  commission 
publique,  qu'ils  auront  accepté  durant  la  période  où,  confor- 
ménient  à  la  loi,  on  bénéûcie  de  ce  privilège.  Il  en  sera  de 
même  en  ce  qui  ooncerae  les  délits  de  droit  commun  commis 
par  eux  dans  raccomplissement  desdits  emploi,  charge  ou 
commission.  Lorsque  le  haut  fonctionnaire  aura  repris 
Texercice  de  ses  fonctions  pioi)res,  la  cause  ne  pourra  être 
introduite  (}u'en  procédant  coulormémenl  à  la  dispositiou 
de  l'art.  104  de  la  Constitution. 

104  (modifié,  loi  du  novembre  1874).—  b'il  s'agit  d'un 
délit  de  droit  commun,  la  Chambre  des  représentants,  érigée 
en  grand  jury,  déclarera  à  la  majorité  absolue  des  voix  s*il 
y  a  lieu  ou  non  de  procéder  contre  l'accusé.  En  cas  de  néga- 
tive, il  n'y  aura  lieu  à  aucune  mesure  ultérieure.  En  cas 
d'affirmative,  l'accusé  demeuii',  par  le  l'ait  même,  destitué 
de  son  einjdoi  et  soumis  à  I  ju  tinn  des  tribunaux  communs. 

105  (modilié,  loi  du  13  novemljn*  1S74).  —  Connaîtront  des 
délits  de  fonction  :  la  Chambre  comme  jury  d'accusation,  et 
le  Sénat  comme  jury  de  jugement.  —  Le  jury  d'accusation 
aura  pour  objet  de  déclarer,  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
ai  Faceusé  est  coupable  ou  non.  S'il  y  a  déclaration  d'abso- 
lution, le  fonctionnaire  continuera  à  exerter  ses  fonctions. 
S'il  y  a  déclaration  de  culpabilité,  il  deraeuiera  imaiédia- 
tement  destitué  desdites  fonctions  et  sera  mis  à  la  disp.»- 
sitiou  du  Sénat.  Celui-ci,  érigé  eu  jury  de  jugement,  et  après 

(1)  Une  loi  du  Congrès  du  U  novpinitre  1870  a  diHerruiné  les  cn%  de  rM- 
poDMtbiKt4  «ncotiriM  pm>  1m  Imiiu  lonctionnaittM  d«  la  »dérutioa.  Ces- 
cas  ^oul  It's  suiveurs  (nri.  pivinior  \>\  loi)  :  attaqua  oontiv  le-*  instiiutiot's 
démocraiiques, contre  la  lomie do  jj-ouveruemeut  réjtuldjcaine.  repivseniaiive 
et  fédérale,  et  contre  la  liberté  du  suffrage»  uturpaiioo  d'adributions,  vio* 
lation  oe-'  ^a  nnties  iudi  vidutîlleit.iofractioo  qneleooqoe  à  la  CoilatillitiOD  et 
aux  lui^  lédéraleâ  sur  des  poiots  graves. 
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avoir  entendu  raccnsé  et  raccosateur»  s'il  y  eo  a  uo»  appli- 
quera»  à  la  majorité  absolue  des  voix,  la  peioe  édieiée  par 

la  loi. 

106.  —  Si  une  condamnation  pour  responsabilité  est  pro- 
noncée à  raison  d'un  délit  de  foacliou,  le  condamoé  ne  peut 
pas  être  gracié. 

107.  —  La  responsabilité  pour  délits  ou  fautes  commis 
dans  l'exereiee  de  ses  fonctions  ne  peut  être  encourue  par 
un  fonctionnaire  que  pendant  la  durée  de  ces  mêmes  fonc- 
tions et  pendant  Tannée  qui  suit  leur  expiration. 

108.  —  En  matière  civile,  il  n'y  a  de  privilège  (fuero)  ou 
immuuité  pour  aucun  fonctionnaire  public. 

TITRE  V.  —  D£S  ÉTATS  DB  LA.  FÉDÉRATION. 

109  (modiUé,  loi  du  21  octobre  1887).  —  Les  États  adop- 
teront pour  leur  organisation  intérieure  la  forme  de  gourer- 

nement  républicaine,  représentative,  populaire,  et  pourront 

dans  leurs  Constitutions  respectives  permettre  la  réélection 
de  leurs  gouverneurs  conformément  aux  règles  édictées  par 
rai'tii'le  78  pour  la  réélection  du  président  de  la  républi- 
que (1). 

110.  —  Les  États  penrent,  par  des  conventions  amiables, 
régler  leurs  limites  respectives,  mais  ces  règlements  ne 
peuvent  avoir  d'effet  qu'avec  Tapprobatlon  do  Congrès  de 

l'Union. 

111.  —  Les  États  ne  peuvent  en  aucun  cas  :  —  I.  Con- 
clure une  alliance,  un  traité  ou  une  coalition  avec  un  autre 
État,  ni  avec  les  puissances  étrangères.  Sont  exceptées  les 
coalitions  qne  peuvent  conclure  les  États  frontières,  pour  la^ 
guerre  offénsive  ou  défensive  contre  les  pq[»ttlations  sauva- 
ges (las  béràaros).  —  II.  Délivrer  des  patentes  de  course 
ou  de  représailles.  —  III.  Frapper  monnaie,  émettre  du 
papier-monnaie  ou  du  papier  timbré. 

112.  —  Us  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans  l'approbation 

(1)  V.  ciniêMiis  la  nota.aoua  Tart.  78.  ' 
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du  Ooogrès  de  l'Union  :  I.  Établir  des  droits  de  tonnage 
ou  autres  droits  dans  les  ports,  ni  imposer  des  contribations 
ou  droits  sur  les  importations  ou  exportations.  —  II.  Entre* 
tenir  en  aucun  temps  des  troupes  permanentes,  ou  vaisseaux 

de  guerre.  —  III.  Faire  eux-mêmes  la  '.nierre  à  une  puis- 
sance étrangAre.  Sont  exceptés;  cependant  les  cas  d'invasion 
ou  de  péril  imminent  de  nature  à  n'admettre  aucun  retard. 
Dans  ces  cas  il  en  sera  immédiatement  référé  au  président 
de  la  république. 

118.  —  Chaque  État  est  tenu  de  livrer  sans  délai  les  eri- 
minels  des  autres  États  à  l'autorité  qui  en  fait  la  demande. 

114.  —  Les  gouverneurs  des  États  sont  obligés  de  publier 
les  lois  fédérales  (1)  et  d'en  assurer  l'exéctition. 

115.  —  Il  sera  accordé  djns  chaque  État  de  la  Fédération 
foi  entière  et  créance  aux  actes  publics,  pièces  enregistrées 
et  procédures  Judiciaires  de  tous  les  autres  États.  Le  Congrès 
peut,  au  moyen  de  lois  générales,  prescrire  le  mode  de  véri- 
fication  desdits  actes,  pièces  et  procédures  et  déterminer  leur 
valeur  légale. 

lis.  —  Les  pouvoirs  de  l'Union  ont  le  devoir  de  protéger 
les  États  contre  toute  invasion  ou  violence  extérieure.  En 
cas  de  soulèvement  ou  de  révolution  intérieure,  ils  leur 
prêteront  la  même  protection,  pourvu  qu'ils  y  soient  invités 
par  la  législature  de  l'État  ou  par  son  pouvoir  exécutif,  en 
cas  de  vacance  de  la  législature. 

TITRE  VI.  —  Dispositions  qénéiulles. 

117.  —  Les  pouvoirs  qui  ne  sont  pas  expressément  con- 
cédés par  la  présente  Constitution  aux  fonctionnaires  fédé- 
raux sont  réputés  réservés  aux  États. 

118.  —  Nul  ne  peut  exercer  à  la  fois  deux  emplois  fédé- 
raux ayant  pour  origine  le  suffirage  populaire,  mais  l'^a 
peut  choisir  entre  les  deux  emplois  celui  qu'il  loi  eonvisiit 
d'exercer. 

(I)  T'ne  loi  fédérale  est  considérée  comme  prooniIgDée  par  le  ùAt  lenl  d* 
M  publication  au  joamal  officiel  de  la  Fédtoatîoa. 
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110.  —  AncuDe  somme  ne  pourra  être  dépensée  si  elle 
n*e8t  comprise  an  budget  on  fixée  par  une  loi  postérieure. 

120.  —  Le  président  de  la  république,  les  membres  de  la 
Tonr  suprême  de  justice,  les  drpiités  et  autres  fonctionnaires 
publics  de  la  Fédération,  sonniis  à  l  élection  populaire,  rece- 
vront pour  leurs  services  une  iodemnité  (comppti^acton)  qui 
sera  fixée  par  la  loi  et  payée  par  le  trésor  fédéral.  Us  ne 
peuvent  renoncer  à  cette  indemnité,  et  les  augmentations 
ou  diminutions  légales  qui  Taffécteront  ne  pourront  avoir 
effet  pendant  la  durée  du  mandat  exercé  par  un  de  ces  fonc- 
tionnaires. 

121.  —  Tout  fonctionnaire  public,  sans  exception,  prê- 
tera, avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  (1)  d'observer 
la  présente  Constitution  et  les  lois  qui  en  émanent. 

182.  ^  En  temps  de  paix,  aucune  autorité  militaire  ne 
peut  exercer  des  fonctions  plus  étendues  que  celles  qui  ont 
trait  directement  à  la  discipline  militaire.  Il  n'y  aura  de 
commandements  militaires  fixes  et  permanents  que  dans  les 
châteaux,  forteresses  et  arsenaux  dépendant  immédiate- 
ment du  gouvernement  de  l'Union,  ou  dans  les  campements, 
quartiers  ou  dépôts  qui  sont  établis  loin  des  centres  de 
population  pour  le  logement  des  troupes. 

198.  —  Les  pouvoirs  fédéraux  sont  exclusivement  compé- 
tents pour  exercer  Tintervention  légale  dans  les  matières 
concernant  le  culte  religieux  et  la  discipline  extérieure  (2). 

124  (modifié,  loi  du  22  novembre  1886).  —  Les  États 
ne  pourront  imposer  aucun  droit  sur  le  simple  transit  de 
marchandises  à  travers  leur  territoire.  Le  gouvernement  de 
l'Union  pourra  seul  imposer  des  droits  sur  le  transit,  ot  ces 
droits  ne  pourront  frapper  que  des  marchandises  étrangères 
traversant  le  pays  par  les  lignes  internationales  ou  inter- 
océaniques, sans  séjourner  sur  le  territoire  national  plus  de 
temps  qu'il  n'est  nécessaire  pour  le  traverser  et  sortir  à 
l'étranger.  —  Ils  ne  prohiberont  directement  ou  indirecte- 
ment l'entrée  sur  leur  territoire  ou  la  sortie  d'aucune  mar- 

(1)  V.  ci-dessus  la  note  sous  l'art.  83. 

(9  V.  plat  loin  Tart.  1"  de  la  loi  do  réforme  da  25  sepUmbre  1S13. 
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cbaodise^  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  mesure  de  police;  ils 
ne  grèveront  pas  davantage  les  artidee  de  juroduetion  na- 
tionale, à  leur  sortie,  soit  à  l'étranger,  soit  dans  un  fitat 
voisin.  —  Les  exemptions  de  droits  qu'ils  accorderont 

seront  générales,  et  ne  pourront  être  établies  en  faveur  de 
proiluits  (l'une  provpnanrp  <li''teriiiinée.  —  l.o  tarif  «les  droits 
sur  une  uiarcliiiudise  déLt'nniin'e  sera  le  mùm»'.  'pielle  que 
soit  la  provenance  de  cette  niarchaudise,8aus  qu'on  puisse  la 
grever  d*une  façon  plus  lourde  que  ne  le  sont  les  produits 
similaires  de  TÊlat  qui  établit  Timpôt.  —  Les  marehandtses 
nationales  ne  pourront  être  soumises  &  un  itinéraire  déter^ 
miné,  ni  à  des  inspections  ou  Tisites  en  cours  de  route,  ni 
être  assujetties  à  la  production  d'aucune  pièce  lii^rale  pour 
circuler  à  l'intérieur. —  Les  États  ne  jrrèveront  les  mar- 
chandises étrangères  d'aucun  droit  plus  élevé  que  ceux  dont 
la  perception  aura  été  autorisée  par  une  loi  fé(iérale. 

186.  —  Seront  sons  Tinspection  immédiate  des  pouvoirs 
fédéraux  les  forts,  quartiers,  magasins  de  dépôts  et  autres 
édifices  nécessaires  au  gouvernement  de  TUnion. 

126.  —  La  présente  Constitution,  les  lois  du  Congrès  de 
l'Union  qui  en  émanent  et  Ihs  traités  conclus  ou  à  conclure 
par  le  président  (le  la  république  avec  l'approbation  du  Con- 
grès, seront  la  loi  suprême  de  toute  l'Union.  Les  juges  de 
chaque  État  se  conformeront  à  ladite  Constitution,  auxdites 
lois  etauxdits  traités,  nonobstant  toute  disposition  contraire 
que  pourraient  contenir  les  Constitutions  on  1(Ab  particu- 
lières des  Étals. 

TIÏKË  Vil.  —  D£  lA  RÉVISION  DE  LA  OONSnTUTION. 

127.  —  La  présente  Constitution  peut  être  complétée  ou 
réformée.  Pour  que  les  additions  ou  réformes  fusent  par- 
tie intégrante  de  la  Constitution,  il  est  nécessaire  que  le 
Congrès  de  l'Union,  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses 

membres  présents,  vote  ce^^  réformes  ou  additions,  et  que  la 
majorité  des  lé^zislatures  des  Etats  les  ai»|»rouve.  Le  Congrès 
de  1  Uuiou  fera  le  receusemeut  des  votes  des  législatures  et 
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déclarera  ti  les  addltioDS  oa  réformes  oot  été  régulièrement 
approuvées. 

TITHË  VIII.  —  De  l'inviolabilité  de  jjl  constitution. 

128.  —  La  présente  Constitution  restera  toujours  en 
vigaeur,  alors  même  qu'une  iusurrection  en  interromprait 
temporairement  l'applicalion.  Au  eas  où  par  l'effet  d'une 
lévolntioQ  intérieure  s'organiserait  un  gouvernement  con- 
traire aux  principes  qu*eUe  sanctionne,  la  Constitution  rede- 
viendra  applicable  aussitôt  que  le  peuple  recouvrera  sa 
liberté,  et  ceux  qui  ont  lait  partie  du  gouvernement  insur- 
rectionnel, ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  prêté  secours,  seront 
jugés  conformément  à  ses  dispositions  et  aux  lois  qui  en 
sont  le  complément. 

[Suit  un  Article  transitaire  sur  la  transmission  des  pou- 
voirs.] 

LOI  DE  RÉFORME 

da  se  nptambre  1S78  (1). 

Le  Congrès  des  États-Unis  du  Mexique,  exerçant  le  pouvoir 
que  lui  concède  Fart.  127  de  la  Ck>n8titution  politique  pro- 
mulguée le  12  février  1857,  et  avec  rapprobatlon  préalable 

de  la  majorité  des  législatures  de  la  république,  déclare  : 
Constituent  des  additious  et  réformes  à  la  Constitution 

les  articles  suivants  : 
1.  —  L'État  et  l'Église  sont  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Le  Congrès  ne  peut  faire  de  lois  établissant  ou  prohibant 

aucune  religion, 
a.  —  Le  mariage  est  un  contrat  civil,  et  il  est,  ainsi  que 

tous  les  antres  actes  qui  fixent  Tétat-civil  des  personnes,  de 

la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  et  autorités  de 

(1)  Uae  loi  organique  du  14  décembre  1874,  en  2\)  arlicles,  a  développé 
Iw  principes  po»é8  dans  la  loi  de  réforme  de  1873  et  réglementé  leur  appli- 
catioB.  V.  la  uraduciion  de  cette  loi  dans  VAnmmtre  lt(75,  p.  712. 
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l'ordre  civil  dans  les  termes  des  lois,  et  ces  actes  auront  la 
force  et  la  validité  que  celles-ci  leur  attribuent. 

8.  *  Aucune  institution  religieuse  ne  peut  acquérir  de 
biens-fonds  ni  de  capitaux  à  eux  attachés,  sous  la  seule 

exception  établie  par  l'art.  27  de  la  Constitution. 

4.  —  La  simple  promesse  de  dii  e  la  vérité  et  celle  d'ac- 
complir les  obligations  que  Ton  contracte  remplacent  le 
serment  religieux  dans  ses  effets  et  sanctions. 

6.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  un  travail  personnel  sans 
la  juste  rétribution  de  ce  travail  et  si  ce  n'est  de  son  plein 
consentement.  L'État  ne  peut  permettre  que  Ton  exécute 
aucun  contrat,  pacte  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
diminution,  la  perte  ou  le  sacrifice  irrévocable  de  lu  liberté 
humaine,  soit  pour  cause  de  travail,  d'éducation  ou  de  vœu 
religieux.  La  loi*  en  conséquence,  ne  reconnaît  pas  d'ordres 
monastiques  et  ne  peut  en  permettre  rétablissement,  quels 
que  soient  la  dénomination  ou  l'objet  qu'ils  prennent  en  se 
fondant.  Ne  peuvent  non  plus  être  admises  les  conventions 
par  lesquelles  une  personne  stipule  sa  proscription  ou  son 
exil. 
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Notice  lilstoT^lque. 

L'inflépeDdnnce  tics  provinces  espaguolcsde  rAméruiue  .^enlralo 
fui  proclamée,  sans  effusion  de  sanj;,  le  15  septembre  ISJI.  iJn 
ioslant  rattachées  h  rempire  mexicain  d'Ilin'bide,  ces  provinces 
reprirent  leur  autonomie  le  .")  avril  182.''i,  et  le  21)  mars  18^'i  eut 
lieu  la  réunion  d'un  Congrès  qui,  sous  le  uom  d'Assemblée  natio- 
nale eonstilaanle,  proolama  de  nouTeaa  Tindcpendance  des  «  Pro- 
▼ioces  uoiea  de  l'AiDériqae  centrale.  »  Le  nouvel  Blat  se  oonstHua 
8008  la  forme  d'une  république  fédéralive,  à  Texemple  dea  États- 
Unis.  La  Constitution,  votée  le  22  novembre  1824,  créait  un  pou- 
voir législatif  central  composé  de  deux  Chambres  et  un  système 
d'élection  à  trois  degrés.  Chacun  des  cinq  Etats  confédérés,  Gua- 
témala,  Salvador,  Honduras,  Nicaragua  et  Costa-Rica,  se  donna 
nne  Constitulion  séparée.  La  réunion  do  premier  Congrès  fédéral 
eut  lieu  à  Gnalémala  le  6  février  1825. 

Mais  des  divisions  intestines  ne  lardèrent  pas  à  éclater  entre 
conservateurs  et  libéraux,  fédéralisles  et  centralistes.  Ces  der- 
niers triomphèrent  avec  Morazan,  élu  présid<'nt  en  1829.  Sons  la 
direction  de  ilalael  Carrera,  les  fédéralistes  recommencérenl  la 
lutte  en  1836  et  finirent  par  reconquérir  le  pouvoir  après  une  lutte 
acharnée.  Au  mois  de  mai  1838,  le  Congrès  vota  la  dissolution  du 
pacte  lodéral,  et  chaque  Klat  recouvra  sou  indépendaïice.  Une 
tentative  finie  en  18i2  par  Morazan  pour  rétablir  Taucien  ordre 
de  choses  se  termina  par  sa  défaile  et  son  exécution. 

Cinq  ans  plus  tard,  les  délégués  dea  trois  républiques  de  Hou- 
doras,  Nicaragua  et  Salvador,  se  réonissalent  à  Nacaome  et  con- 
cluaient on  N  Pacte  pour  la  création  d*an  gouvernement  provi- 
soire »  le  7  octobre  1847.  Ce  pacte  recul  son  complément  dans 
oD  traité  passé  entre  les  trois  États  le  8  novembre  1849,  et  dont 
robjet  fut  la  convocation  d'une  Assemblée  eonstilaanle  aox  fins 
d'arriver  à  l'élaboration  d'un  Statut  et  à  rétablissement  d*on 
•t  goovememeot  national.  »  L'Assemblée  se  réunit  à  Tegocigalpa, 
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capitale  du  Hoodoras,  le  9  octobre  1852,  et  adopta  le  13  on  Statut 
national  (EêiiUuto  nacional^  en  23  articles,  créant  entre  les  trots 
États  ane  confédération  A  laquelle  tut  donné  le  nom  de  «  répn* 
blique  du  Centre-Amérique.  »  Les  événements  politiques  empô- 
obèrent  la  mise  à  exécution  de  colle  charte,  et  les  cinq  États 
de  l'Aniérlque  centrale  continuèrent  à  avoir  une  existence 
indépendante. 

En  i^^b,  le  gônt'ral  Barrios,  présidont  de  la  république  de 
Gualéniala,  voulul  réaliser  par  In  l'orce  l'Union  des  cinq  répu- 
bliques :  il  p;u;i  île  sa  vie  celle  It'iil.dive  dans  une  guerre  sao- 
glanle  a\eo  le  Salvador.  Mais  les  i)arlisai)s  de  1  Union,  qui  comp- 
taienl  d«-  nombreux  ndhérenls  dans  chacun  des  cinq  Etats, 
obtinrent  eu  1887  la  réunion  d'un  Cotifrrès  diplomatique  k  Gua- 
téniala.  Uu  second  CoDgfès,  réuni  eu  1888  à  San-José  de  Costarica, 
prépara  la  voie  A  Tosiim  d*UDiflcation  par  la  conclusion  d*on 
traité  général  de  paix,  amitié  et  commerce,  saiTi  d*an  traité 
additionnel,  contenant  les  bases  d'one  union  fédéralive. 

L*année  snivante,  les  délégués  des  cinqgouTememeDts,  nommés 
«  en  vue  de  réaliser  le  plus  tét  possible  rnoion  complète  et  défi- 
nitive des  États  de  TAmérique  centrale,  impérieniement  exigée 
par  Topiniott  publique  el  par  les  intérêts  positif  de  ces  pays  »» 
se  réunirent  à  San  Salvador  le  15  septembre  1889  el  signèrent  Id 
15  octobre  suivant  un  «<  Pacte  d'union  provisoire»  destiné  ;\  jeter 
les  bases  d'une  fétlération  détlnilive.  La  nouvelle  république 
fédérale  devait  porter  le  nom  de  république  du  Centre-Amé- 
rique. »  Le  pouvoir  exéculiT  ledéial  devait  être  exercé  tour  à 
tour  pondant  un  an  par  le  président  de  chacun  des  cinq  États, 
assisle  d  un  conseil  forme  de  cinq  délégués,  un  par  Etal.  Ce  pou- 
voir exécutif  avait  pour  mission  de  «;érer  les  affaires  inlérieures, 
de  servir  de  médialeur  entre  les  Klats,  de  proléger  leur  inlégrilé 
et  leur  indépendance  territoriale  el  de  préparer,  au  moyen  de 
commissions  d'études,  l'œuvre  d'untâcatioD  législative.  Une  Diète, 
composée  de  quinse  délégués,  trois  par  chaque  Étal,  devait  se 
réonir  annuellement.  Sur  les  trois  délégués  quo  devait  envoyer 
cbaque  Etat,  deux  devaient  être  élus  par  la  législature  et  le  troi- 
sième désigné  par  le  gouvernement. 

Cette  union  avait  un  caractère  proTiaoire  et  ses  effets  devaient 
se  borner  «  è  unifier  la  représeatatioa  extérieurs  des  États  », 
étant  bien  entendu  que  «  les  États  du  Centre>Amérique  ne  fost 
nullement  abandon  de  leur  autonomie  et  indépendance  dans  la 
direction  de  leurs  affaires  intérieures  (arl.  A).  >» 

La  législature  du  Honduras ratifla  ce  projetd'Union  leOmars  1S90, 
celle  du  Salvador  le  14  mars  suivant,  et  celle  du  Guatemala  le 
23  mars.  Par  des  motifs  de  politique  intérieure,  le  gouvernement 
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de  Nicaragna  BOBpeadit  ion  approbation  jusqu'en  1801  ;  oelai  de 
Ooata-Rioa  ajoarna  égaleanent  sa  déoiaion  en  exprimant  le  vœvL 
de  Toir  iotrodutre  dans  le  pacte  fédéral  diverses  modiflcaiions, 
entre  antres  nne  clause  affirmant  rinviolabiliié  de  la  fie  hvmaine. 

Les  irois  Êlats  acceptants,  Honduras,  Salvador  et  Gualémala, 
se  décidèrenl  à  mettre  à  exécution  le  pacte  de  1889,  et  éliront 
chacun  leurs  délégués  à  la  première  diète  <iui  devait  se  réunir  le 
20  août  1890. 

Mais  le  22  juin,  une  révolulion  éclalait  à  San-Salvador,  où  le 
général  Ezeta,  hoslilc  h  l'union,  s'empara  violemment  du  pouvoir. 
Le  Gualéiiiala  déclara  la  ^^uorro  au  Salvador,  mais  la  fortune  des 
armes  lui  fut  défavorable,  et  il  t'>t  dillicile  de  prévoir  aujourd'hui 
l'époque  où  les  aspirations  fédéralives  pourront,  après  tant 
•    d'échecs  successifs,  recevoir  coûo  leur  réalisaLiou. 


JBibliogr  apliie . 

Pacto  de  Uniàn  protitional  cêMrado  en  San  Salwidor  êl  i5  dê  octU' 
bre  i889  (Pacte  d'union  provisoire  adoptf^  h  San -Salvador le  15 octobre  1889), 
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Sous  l'eujpire  de  la  Couslitulion  fédérative  du  22  novembre  1824 
(V.  la  notice  Amérique  centrale)^  l'État  de  Quatémala  se  donna 
une  Constilutien  partionliéfe  qui  M  adoptée  le  11  octobre  1825. 

Après  la  dissolution  du  pacte  fédéral,  Rafàel  Carrera  organisa 
UD  gouvernement  séparé  pour  rstai  de  Guatémala»  dont  Tindé- 
pendanee  ne  M  néanmoins  déclarée  qu'en  1847.  Vainqueur  dans 
une  guerre  aTCC  le  Salvador  et  le  Honduras»  qui  voulaient  rétabtir 
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ruaion,  il  fit  sanetionoer,  par  aoe  Assemblée,  au  mois  d'octo- 
bre 1851,  un  «  Acte  coosUtalif  de  la  répabllqae  de  Qualémala  » 
qai  rinvestisaail  de  la  présidence  avec  des  pouvoirs  dictatoriaux. 
Ces  pouvoirs  reçurent  encore  plus  d*exiensioii  par  la  réforme 

conatilutionnelle  du  2\)  janvier  1855. 

Après  la  mort  de  Carrera  (l  i  avril  deux  essais  de  recons- 
iitulioii  de  la  république  furent  faits,  l'un  sous  la  présidence  de 
Cerna  ronversé  en  1S71),  raiiLr<'  sous  la  présidence  de  Kuiiuo 
Barrios  élu  le  7  mai  isTiîl,  Un  déci-et  rendu  le  23  octobre  IST*'. 
par  une  Assemblée  con>tiiuanle,  créa  une  dicLature  légale  de 
quatre  ans  au  profit  de  Harrios. 

La  Couslilution  aetuelle  date  du  il  décembr»-  ISTU  :  elle  a  été 
modifiée  par  une  loi  du  2U  octobre  1885.  Mais  des  révolutions  san- 
glantes ou  des  guerres  malheureuses  u'ont  cessé  de  désoler  le 
pays,  notamment  en  1885,  en  1880  et  en  1800. 


SALVADOR 


JN'otioe  ]xistoi*iq.u.e. 

Dés  le  2i  juin  1824,  quelques  mois  avant  la  Constitution  de  la 
République  fédérative  do  l'Amérique  centrale  (v.  ci-dessus  la 
notice  Amérique  cenirale),  le  Salvador  setail  donné  une  Consli* 
tution  parlieuli»»re. 

Après  la  dissolution  de  la  Confédération  (  lx:;S).  l'HIat  de  Sal- 
vador dut  renouveler  sa  Constitution.  Celle-ei  l'ut  volée  le  18  fr- 
vrier  isil,  n»ais,  dans  l'arlielc '.».')  el  dernier  de  eette  Constitulion, 
il  était  deelaré  que  la  république  ferait  tt>us  ses  etVorls  pour 
réorganiser  IT  uion.  Ce  n'est  qu'en  185(>  que  le  Salvador  pril  b* 
titre  de  République  indépendante  ;  une  nouvelle  Constitution  fut 
promulguée  le  2i  juin  1859. 

De  180r)  à  1865,  et  plus  réoemment  encore,  notamment  en  1890, 
des  troubles  continuels  ont  agité  ce  petit  État  et  enlevé  toute 
fixité  aux  institutions  politiques. 

Refaite  à  la  date  du  16  octobre  1871,  la  Constitution  a  été  ré- 
visée le  9  novembre  1872,  puis  le  16  février  1880.  Le  texte  a^Jonr- 
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d'IiQi  en  vigueur  a  élv  adopté  par  le  Googrôs  ualional  lo  4  dé- 
cembre 1883  et  promulgué  le  6  par  le  pouvoir  exécutif.  11  compte 
134  articles  (v.  sa  Iraduction  dans  ]'Anm(airc  1884,  p.  908J.  lia 
reçu  quelquc^  modilicalions  au  njoi?^  do  mars  188(5. 

Le  président  de  la  républi<iuo  est  nommé  pour  quatre  ans  par 
le  suffrage  universel.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux 
Chambres,  mais  le  Sénat  a  élé  supprimé  en  1888.  La  Chambre  des 
députés,  renouvelable  chaque  année,  comprend  42  membres. 


Constitucion  politica  de  la  republica  d«t  Salvador  (Conslitutiou  de  la 
ré[)ublique  du  Salvador).  San-Salvador,  18$S.  —  Texte  officiel  de  la  Coosii> 

tution  de  1883. 


La  première  Constitution  particulière  de  la  république  ilo  Hon- 
duras date  du  11  décembre  1825.  Elle  avait  eu  pour  inspirateur 
le  président  Denis  tU-  Herrera. 

Après  la  dissolution  de  l'Union  centro-américaine  (v.  ci-dessus 
la  notice  Amérique  centrale),  le  Honduras  relit  sa  Constitution 
le  1 1  janvier  1B39.  Cette  CoDStitulion  a  été  Temaniée  à  quatre 
reprises  :  le  4  février  1848,  le  29  septembre  1866,  le  23  décembre 
1873  et  le  1*»  novembre  1880.  Mais  les  guerres  et  les  dictatures 
qui  se  sont  succédé  presque  sans  interruption  depuis  cinquante 
ans  ont  entraîné  la  suspension  ou  Tinobservation  de  ces  textes, 
dont  la  plupart  sont  restés  lettre  morte. 

La  Ck>ttsUtation  aqjourd'bui  en  vigueur  est  toujours  celle  de 
1880,  promulguée  sous  la  présidence  de  Solo.  Elle  compte  85 
articles. 

Le  président  de  la  république  est  élu  pour  quatre  ans  (art.  6:1) 
par  le  même  corps  électoral  que  la  Ctiambre  des  députés.  Sont 

coxarrr.  —  tous  it.  9t 
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électeurs  (art.  32)  1»  les  eitûyens  de  wïngl  et  un  aas,  qei  ont  ue 
proHessien,  un  emploi,  «n  ne^eBa  ou  une  pi^riété  ^ni  asme 
leur  existeoce,  les  eltoyens  de  dix-teit  sus,  sscImbI  lire  et 
écrire,  on  mariée.  La  Ghamlire  dee  députés  est  élue  pour  qiatre 
ans,  renouvelable  par  moitié  tons  les  doux  ans. 


ColUccion  de  las  Constitucione*  politicas  que  la  republica  de  Hondurat 
tê  ha  deeretadù  de  i824  d  i878  (Colleeiioo  dM  Conttitntions  que  t*e8t 
données  la  r»*|iuliliqup  de  Honduras  de  1824  à  1878),  par  A.  R.  Vm  i.ejo. 
New- York,  ItiTS,  \x\-'6''.  —  Rfciifil  contenanl  tt'xte  de  la  ConstitutioD  fédé- 
rale du  22,  novembre  1624  et  deâ  Couaiitulious  Je  18^9,  l&4ei,  l^itw  et  1.S73. 

Le  t«ite  de  la  CooniutioD  de  1880  a  été  publié  dans  lee  a*  96  «i  06  ét 
la  Oaxette  ofBeielle  (18  et  22  novembre  1880)  qui  parait  b  Tegneigalpa. 


L'Uuion  cenlro-américaine  éLail  à  peine  dissoute  (v.  ci-dessus 
la  notice  Amérique  centrale)  que  l'Klat  de  Nicaragua  se  bâtait  de 
proclamer  son  indépendance  (avril  Itt^it^»  et  de  se  donner,  le 
12  novembre  1838,  une  Conslilutioo  nouvelle  pour  remplacer  sa 
Constitution  d'Etat  fédéral  qui  datait  du  8  avril  182t). 

Après  les  guerres  .sanglantes  qui  troubléreul  la  république  de 
1S55  ."^  1S57,  et  la  défaite  de  l'aventurier  William  Walker.  une 
Assenjbiée  cousliluaiite  se  réuuit  à  Managua  cl  réforma  la  Cous- 
litulion  le  19  août  1858. 

Ce  texte  est  encore  aujourd'hui  eu  vigueur,  quoique  peu  res- 
pecté par  les  partis  politiques  qui  se  sont  succeasivemeDt  dispelé 
le  pouvoir.  La  Constitution  oouipie  105  articles. 

Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  une  Assemblée  législatife  de 
11  membres,  élus  pour  quatre  ans,  et  à  un  Sénat  de  10  membres, 
élns  pour  six  ans.  Le  Président  de  la  républi^oe  est  éta  pour 
quatre  ans.  Le  sul&ige  est  universel. 


Biblio^aphie. 
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IVotloe  JtàistorlqtijLe. 

L*BUt  de  GosU-Rica  ne  s'esl  coDstilué  eo  république  indépen- 

danle  que  le  21  Janvier  1847,  neuf  ans  après  U  dissolution  du  pacte 
fédéral  de  l'Amérique  centrale  (V.  ci-dessus  la  notice  Amérique 
centrale).  Sa  Coustilution  d'Elat  fédéral,  qui  datait  du  2  janvier 
1825,  fit  alors  place  à  une  nouvelle  loi  fondamentale,  promulguée 
le  31  août  1848.  De  18 i8  ù  1859,  sous  l;i  présidence  de  Juan  Rafaël 
Mora,  ce  petit  Élal  atteignit  un  degré  remarquable  de  prospérité. 
Après  la  chute  de  Mora  l  i  mars  1859),  les  dissensions  se  tirent 
jour.  Refaile  une  première  lois,  le  7  décembre  1861,  la  Constitution 
de  Cosla-llica  lut,  ilix  ans  plus  tard,  le  7  décembre  1871,  l'objet 
d'une  nouvelle  révision,  demeurée  longtemps  lettre  morte.  De 
1871  k  1882,  le  pays  demeura  praliquemeot  tans  CoosUlutioti.  En 
1877»  nn  pronunciamento  conféra  au  président  Thomas  Oaardia 
des  pouvoirs  extraordinaires,  qui  ne  prirent  iln  que  le  26  avril 
1882.  A  eette  date,  Ouardia  résigna  ses  pooYoira  extraordinaires 
et  la  Gonstitalion  de  1871  fkit  remise  en  vigueur  avec  quelques  mo- 
difleationa.  Après  Téieclion  du  président  Solo  le  8  mai  1886,  nne 
loi  de  réforme  conslitutionneile,  sanctionnée  le  19,  modiâa  encore 
la  GonsUtulioo,  qui  a  été  remaniée  nne  dernière  fois  en  1888. 

Le  pouvoir  législatif  n'est  exercé  que  par  une  seule  Chambre, 
de  21  membres,  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  anf- 
fjraige  est  universel. 


Sibliographie . 

CoHstitucion  polUica  de  La  Repubiica  de  Coeta'-Ricu  7  de  diciembre  dt 
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Notice  Ixistortqiie. 

De  1790  à  1804,  la  eolooie  ftvDçaise  de  Saint-Domiogae  fàt 
cnsaoglaotée  par  des  troubles  presque  eonlinuels,  au  milien 
desquels  fut  publiée  par  Toussaint-Louverlure  la  GoDstitulion  du 
9  mai  1801,  qu'une  assemblée  avait  délibérée  sons  SOU  iospiration 

et  que  le  goiivernomenl  français  refusa  de  sanctionner.  Le  gé- 
néral Dessalines  proclnnia  l'indépendonce  de  l'île  le  l""' janvier 
180i  el  prit  le  titre  d'empereur,  sous  le  nom  de  Jacques  (Cons- 
titulion  du  20  mai  1805  ;  le  nouvel  lUnt  reprit  le  nom  historique 
d'Haïti,  mais  la  France  ne  reconnut  olticiellement  son  indépen- 
dance qu'en  isjr». 

Après  le  meurtre  de  Dessalines  (17  octobre  180<>;,  deux  Consti- 
tutions furent  votées  presque  simultanément,  Tune  le  27  décem- 
bre IdÛO  sous  l'influence  de  Pétion,  l'autre  le  17  février  1807  sous 
nufluence  de  Cbrlstophe  :  des  guerres  clTiles  s*eDSuivirenty  et 
par  une  loi  constitutionDelIe  du  4  avril  1811  Gbristopbe  se  fit  pro- 
clamer roi  des  trois  prorluees  du  nord.  Maître  de  Taulre  partie 
de  rUe,  Pétion  fit  réviser  la  Constitution  le  2  juin  1816  et  se  Ht 
nommer  président  i  vie  le  9  octobre.  A  la  mort  de  Christophe 
(1820),  le  président  Poyer  opéra  la  réunion  des  deux  Étals  et 
gonverna  d'une  manière  personnelle  et  autoritaire  Jusqu'à  la 
révolution  qui  le  renversa  le  13  mars  1843. 

Celte  révolution  eut  pour  conséquence  la  séparation  définitive 
de  la  partie  orie  ntale  et  espa;,n)ole  de  l'île,  qui  prit  lo  nom  de 
république  domintciiine .  Celte  n.ême  année  lut  votée  par  un 
parlement  haïtien  une  Constiluliou  politique  plus  démocraliquo 
(30  décembre  18'i3!,  limitant  la  durée  de  la  présidence  i\  quatre 
ans.  Le  15  novembre  18-46,  une  nouvelle  Constitution,  promulguée 
par  Kiché,  rétablit  à  son  prolit  la  présidence  à  vie.  Des  guerres 
civiles  continuelles  se  prolongèrent  de  18i3  à  1847  el  ne  prirent 
tin  que  par  l'élection  (l**'  mars  1847)  du  général  Soulouque  qui 
rétablit  Tempire  à  son  profit  p^r  la  Constitution  du  20  septembre 
1849.  L*avénement  de  Faustin  mit  fin  k  Tanarohie.  Renversé  le 
15  Janvier  1H50, 11  céda  le  pouvoir  &  Oeflhird,  qui  remit  en  vigueur 
la  Constitution  républicaine  de  1846  en  la  modifiant  (lois  oonttitn- 
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UoDoelles  des  28  Jaillet  1850  et  11  décembre  1860).  Lee  conspira- 
lions  rccommencèrenl  et  troablèreoi  111e  jusqu'à  la  démissioD  de 

Oeffrard  (13  mars  1807). 

Le  14  jain  1867,  nouvelle  Constiluiion  promulgiiéo  par  le  pré- 
sident Snlnavc,  cl  bientôt  violée  par  lui  :  sa  tentative  de  coup 
d'État  échoua  et  se  termina  par  sa  coadamoatioo  et  son  exécu- 
tion (15  janvier  1870). 

Depuis  cette  époque,  la  Constiluiion  Ae  la  républi({iie  d'Haïti  a 
été  encore  renouvelée  plusieur;^  fois,  d'iibord  )o  G  août  1874  lors 
de  l'éleclion  du  président  Domingue,  puis  en  après  l'élection 
de  Boisrond  Canal  (reslauralion  de  la  Conslitulion  de  1867),  enfin 
le  18  décembre  1879  après  la  répression  d'une  sanglante  insur- 
rection et  réleetton  da  président  Salomon. 

La  Cionsiitution  de  1879,  qui  rétablissait  la  présidenee  septen- 
nale,, hit  modifiée  en  1880,  en  1883,  en  1884  et  1885.  Le  président 
Salomon,  vainqueur  de  Boyer  Bazalais  en  1883,  Ait  renversé  à 
son  tour  en  1888,  et  remplacé  par  le  général  Légitime.  La  Cons- 
titution révisée  pour  la  quinzième  fols  le  16  décembre  1888,  et 
complétée  par  trois  lois  organiques  des  20  et  22  décembre  1888, 
n'eut  pas  même  la  durée  d'nne  année.  A  la  suite  d'une  nouvelle 
guerre  civile  qui  entraîna  la  chute  du  général  Légitime,  le  pays 
s*est  vu  doter  en  1888  de  sa  seisième  (k>nstitution. 


Bibliogi'aphie . 

IlaTti,  s<^s  proférés,  son  avenir,  avpf  un  précis  historique  mt  Wt  GoDStî- 
tutioas,  etc.,  par  Al.  Bu.nnbau.  Pai  iii,  18(3^,  1  vol.  ia-8*. 

Lm  ContUtnUoM  d*HaTt&  (18014886),  par  L.  J.  J&jvrm,  Paris,  1886,  in-8>. 
—  Textes  av«e  eomniMitaire  historique. 
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IVotico  liistor'ique. 

Séparée  définitivement  de  la  république  d*Haiti  en  1844,  la  fimc- 
tloD  orientale  de  Tlle  s*est  donné  le  18  novembre  de  la  même 
année  nne  Constitution,  sons  le  nom  de  république  dominicaine. 
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Agité  par  des  tronbles  presque  cootinuels,  le  pays  finit  par 
oonller  aes  destinées  à  TEspagoe  (1803),  mais  raonezion  fàt  de 
courte  durée.  Après  TexpuIsioD  des  Espagnols,  la  Gonslitation 
républicaioe  de  1844  fut  remise  en  vigueur,  STee  eerlalnes  modi- 

flcations,  le  1^  novembre  1865. 

Des  insurrections  constantes  n'ont  cessé  de  désoler  le  pays 
jusqu'en  iSlx,  époque  à  laquelle  a  commencé  une  ère  de  calme 
relatif.  Modillée  h  diverses  r«'pri<os  on  1879,  1880  el  1881,  la  Cons- 
titution dominicaine  a  été  réforujée  en  dernier  lieu  le  15  novem- 
bre 1887.  Le  nouveau  texte  u  été  promulgué  le  17. 

La  république  domiiiicaiii»^  e<t  un»;  sorte  de  fédération  de  cinq 
États,  ayant  chacun  leur  léj^'islalure  distincte  :  Santo  Domingo, 
Azua  de  Compostcla,  Seibo,  Vega  et  Santiago  de  los  Caballeros. 
Elle  comprend  en  outre  cinq  districts  maritimes. 

Le  pouvoir  législatif  central  appartient  à  un  Congrès  naUonal 
de  représentants  élus  pour  deus  années  au  suffk*age  restreint,  é 
raison  de  deux  par  province  ou  district.  Le  président  de  la  répu- 
blique est  également  élu  par  le  suAvge  restreint  :  c'est  lui  qui 
nomme  les  gouverneurs  des  provinces.  Les  législatures  des  pro> 
vioces  élaborent  les  lois  dont  l'objet  n'est  pas  expressément 
réservé  au  Congrès. 


Ln  R^pdhliqu.'  iJuiiiinioaiiic.  Pari^,  1888.  —  Traductiou  fraoçaÏM  de 
l'ouvrage  espagnol  de  Fa.  Alwuiu.  Lkal. 


Le  premier  soulèvement  de  la  Nouvelle -Grenade  contre  la 
domination  espagnole  date  de  ISIO.  Des  Juntes  i^votatioiiDalres» 
organisées  à  rimitatlon  de  celles  d'ISspagoe,  se  constituèrent  dans 
les  différentes  provinoee,  qu'un  traité  signé  le  27  novembre  Mit 
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coDfédéra  sous  le  nom  de  «  Provinces  unies  de  la  Nouvelle-Ope- 
iiade.  »  L'Acte  fédéral  fui  ensuite  réformé  à  la  date  du  23  septem- 
bre 181i,  mais  celle  première  or<::inisalion  fut  délruile  eu  1810 
par  les  armes  victorieu^^es  de  rK>pa^Mie. 

Les  succès  d(î  Holivar,  en  IHl'.»,  afl'i-inchireiit  de  nouveau  la 
Nouvelle- (ireuade  du  jou^r  cspa^ruol.  Après  la  célèbre  bataille  de 
Boyaca,  Bolivar  rétablit  par  drcret  un  gouvernement  provisoire 
•laos  ces  provinces  (13  septembre  1819).  Le  6  mai  1821,  il  réunit 
à  Rosario  de  Goeata  «m  eonventioii  de  députés  grenadins  et 
TéDésaélieos  et  len*  (kl  TOler  le  30  aoàl  eoivant  ane  Comiitvtiott 
poar  le  vaste  Étal  de  Colombie,  qu'il  voulait  fon»er  de  la  réanlon 
de  la  NooreUe-OreDade,  dv  Véoésuéla  et  de  la  présMenee  de 
Quito.  Mala  lea  Béeesvitéa  politiqvea  roblifrèrent  bientôt  à  se 
£ifre  investir  psir  le  GoDgrès  de  pouvoirs  dietatorfaoz  (loi  de  28 
joUlet  1824).  Les  lattea  Intestines  qui  suivireot  amenèrent  en  1890 
la  dieaotntion  de  runlon,  cl  les  députés  grenadins,  réunis  en  con- 
vention particulière  en  1831,  constituèrent  la  «<  république  de  In 
Noavelle'Orenade.  »  La  Constitution,  votée  le  29  février  183?, 
était  iniit'-e  de  celle  que  le  Yénézuéla  sélait  donnée  quelques 
mois  auparavant. 

Une  réaction  conservatrice,  qui  trioniplja  en  18'ii,  fut  l'occa- 
sion d*un*^  révision  constitutionnelle  à  la  diile  du  l'O  avril  1843  : 
une  grande  extension  fUt  donnée  aux  attributions  du  pouvoir 
exécutif. 

Le  parti  libéral  el  fédéraliste  revint  au  pouvoir  en  1849,  et 
élabora  en  1853  une  nonvelle  Coostitutioo  conçee  deas  un  esprit 
démocratique  et  décentralisateur.  Mais  cette  Constitution  ne  pal 
inelioiiiMr  par  eaite  d*iine  iuiorreeUon  qoi  èdata  le  17  avril 
1864. 

Cepeadaat  Fidée  fédérale  gagnait  cbaqae  Joar  da  terralo  dana 
lea  esprits.  De  1865  à  1867,  lea  96  provinces  de  la  Konvelle-Oro- 
nade  ae  groapèreot  aaoeesaiveBMOt  eo  Btatat  et  le  22  Mi  1868^ 
80U8  rioflaeaee  da  président  Ospina,  appartenant  au  parti  con- 
servateur, une  Constitution  fut  donnée  ft  la  «  Confédération 
grenadine.  » 

Dès  1860  commença  une  lonfrue  guerre  civile  entre  les  Ktats 
conservateurs  el  les  l-Uats  libéraux.  Ces  derniers  se  liguèrent 
le  20  septembre  IWl  sous  le  nom  <«  d'Ktals-Unis  de  Colombie  » 
(couventjou  de  Bogota}  et  prirent  Mosquera  pour  dictateur.  La 
victoire  demeura  aux  libéraux  qui  convoquèrent  une  convention 
à  Rionegro  le  '«  février  {HtV.h  Ct  lle  convention  vola  le  8  mai 
suivant  la  Consliluliun  fédérale  des  Klals-Unis  de  Ct^lojubio  », 
sur  le  modèle  de  la  Constitution  des  Ltats-L'nis.  Neuf  Klats  for- 
maient celte  Confédération  :  Aulioquia,  Bolivar»  Boyaca,  Cauca, 
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CundîDamarca,  Magdalena,  Paoama,  SaoUoder  et  Tolima,  oon 
compris  six  territoires. 

La  Constilution  fédérale  «le  ITO  est  restée  ^'S  ans  en  vijj^neur. 
Après  avoir  survécu  aux  fjnerres  civiles  qui  troublèrent  profon- 
dément la  république  en  1H7<'«  et  1H77,  elle  sombra  à  la  tin  de  l8Ni 
dans  un  nouv»\iu  mouvement  insurrectionnel  provoqué  par  le 
parti  radical.  Tendant  toute  Tannée  issô,  le  régime  constitutionnel 
du  pays  demeura  suspendu,  et,  le  11  novembre  seulement,  sur 
rioilialive  du  président  Rafaël  Nunez,  une  sorte  de  Congrès 
coDstilDaot  ftit  réuni  k  Bogota  pour  ctiscoier  les  bases  d*nne  noa- 
Telle  orgaDisalioD.  Ces  bases  rurent  soumises  le  i*'  décembre 
aux  municipalités,  qui  les  approuvèrent.  La  Constitution  fUt  alors 
élaborée  par  le  Congrès,  adoptée  le  4  août  1846,  et  sanctionnée 
le  lendemain  par  le  pouTolr  exécutif.  Elle  porte  la  date  du5aoûL 

La  forme  unitaire  a  été  substituée  à  la  forme  fédératiTe.  Les 
anciens  États  ou  territoires  ont  été  transformés  en  départements, 
administrés  par  des  gouverneurs  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif  (V.  une  analyse  de  la  Constitution  dans  VAnnuaire  1887, 
p.  882). 

Le  président  et  le  vice-pivsidonl  de  la  république  sont  élus 
pour  six  ans  par  le  suffrage  à  deux  degrés  (un  électeur  secon- 
ylaire  par  10<X)  électeurs  primaires). 

Les  sénateurs  sont  élus  par  les  assemblées  départementales,  à 
raison  de  trois  par  d»  parlemenl  (1).  Les  députés  sont  élus  au 
sulïrage  direct  par  tous  les  citoyens  sachant  lire  et  écrire,  ou 
possédant  un  revenu  annuel  de  500  piastres,  ou  une  propriété 
immobilière  de  1500. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution,  les 
pouvoirs  publics  ont  manifesté  une  grande  activité  législative. 
Parmi  les  lois  importantes  récemment  votées,  nous  signalerons 
la  loi  du  octobre  188G,  organisant  le  Conseil  d'État,  et  celle  du 
3  décembre  1888,  sur  le  régime  politique  et  municipal  (y.Afmuaire 
1889,  p.  980),  véritable  code  administratif  en  378  articles. 


Bibliographie. 

Constttucion  fie  la  ,  /^puhlira  de  Colomhia  (Constitutiou  de  la  république 
de  Ciiloiubie),  du  h  août  1866  Bogota,  16^,  édition  ofticiella. 
En$tiyo  •ohrê  loê  retolutiones  poUtieaa  y  la  condUAon  mteUfl  de  la» 

(1)  l^ne  loi  constitutionnelle  du  14  novembre  1888  (loi  103)  attribue  à  ch&que 
dépuritiuieut  uii  sénateur,  et  deux  s'il  compte  plus  de  15O.O0Û  habitants. 
Nous  igitoroDS  si  cette  loi  ei^t  dev.  tnio  iliMiniiive  à  la  suite  de  COQ  adoption 
par  la  légialature  auivante  (art.  ^iÂ)  de  la  Couslitutioa). 
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JRgpublicas  colomhiiinas  (Essai  sur  les  ri>vo]utioii<<  politiques  et  la  condi- 
tion sociale  des  républiques  colombiennes),  par  Sami'KR.  Paris,  1801,  in-12. 

Derecho  canstitucùmal  de  lot  republictu  hispnno'americunas  (Droit 
constitatioiiMl  dM  républiqiMS  hispaoo-tiiitfrieaioM),  par  Colmuro. 


Convoqué  par  la  jiinlc  insurrectionnelle  de  Caracas,  le  premier 
Congrès  vénézuélien  se  réunit  le  2  mars  IHil  et  proclama  le 
5  Juillet  saivant  l'indépendance  du  pays.  Une  Constitution,  votée 
le  2i  déeembre  d«  la  même  année,  eréa  on  système  fédéral  de 
gonyernement  pour  les  sept  provinces  qni  avaient  pris  part  au 
soDlèrement.  Elle  fat  presque  aussitM  sospendae»  et  remplacée 
rannée  snivante  par  la  Constitution  espagnole  de  1812,  ^e  le 
général  Miranda  imposa  au  pays  après  la  défaite  temporaire  de 
rinaurrection.  Vainqueur  en  1813,  Bolivar  organisa  un  gouver- 
nement militaire  dictatorial.  Un  Congrès,  rénni  le  15  février  1819 
à  Angostura,  donna,  il  est  vrai,  une  Constitution  au  Vénézuéla, 
mais  les  pouvoirs  discrétionnaires  confiés  au  président  Bolivar 
et  les  événements  militaires  rendirent  cette  organisation  politique 
illusoire.  Après  la  délivrance  de  la  Nouvelle-Grenade,  Bolivar 
fonda  TFtat  unique  de  Colombie  (V.  la  notice  Colombie)  qui  ne  se 
désagrégea  qu'en  1830. 

Le  G  mai  1830,  un  Con^rros  vénézuélien,  convoqué  par  le  général 
Paoz,  se  réunit  pour  rendre  au  pays  une  Constitution  particulière. 
Celte  CousliLution,  qui  conciliait  les  tendances  centralistes  et 
fédéralistes,  fut  votée  le  22  septembre  is.so.  Elle  dura  près  de 
vingt-sept  ans,  malgré  les  troubles  et  les  proniinciamentos  mili- 
taires qui  agitèrent  Iréquemiuent  le  pays. 

Une  première  révision  eut  lieu  le  16  avril  1857,  sous  l'influence 
du  président  Monagas,  mais  la  nouvelle  Conslilulion  n*eut  qu'une 
dnrée  éphémère.  Une  révolution  renversa  Monagas  an  mois  de 
mars  1858»  et  une  antre  Constitution  tùi  promulguée  le  24  décem- 
bre de  la  même  année.  Celle-ci  était  conçue  dans  un  esprit  démo- 


Notice  li.istor*iq[ue. 


Digitized  by  Google 


506 


ÉQUATEUH 


eratlqne  et  déeentralisateor  ;  elle  établieeitt  le  raftvge  TOiieiiel 

direct.  Les  f&déralfstes  et  lei  eeotrafistes  fittaqnèrent  la  fois 
comme  contraire  &  leurs  idées,  cl  la  fuerre  civile  éclala  eo  1861. 
Elle  se  termina  par  le  triomphe  complet  des  fédéralistes,  qui 
convoquèrent  une  Asst^mbléc  coni^tituante  et  promulguèrent  une 
Constitution  fédérale  le  28  mars  IRGi. 

Celte  Constitution  a  été  l'objet  d'une  révision  imporLjinte  le 
23  mai  187'»  :  la  durée  de  la  présidence  fu!  ré<lnile  à  deux  ans,  et 
les  présidents  sortauls  furent  déclarés  non  iN'élifjibles. 

Une  dernière  révision  eonslitntionnelle  a  eu  lien  au  mois  d  avril 
18^1.  Les  vingt  Ktats  qui  composaient  la  Confédération  depuis 
\Ka\  ont  fait  place  à  une  division  territoriale  nouvelle.  Ces  dif- 
férents Ktats,  prenant  le  nom  de  sections  [Sectionesjt  oui  été 
groupés  eu  huit  prands  Etats  {grandes  Eslaclos)^  outre  un  district 
fédéral,  deux  colonies  et  sept  territoires. 

La  Gonstitiition  de  1881  est  toujours  en  ▼igneor.  Toutefois  Tor- 
ganisatioo  du  Cionsell  fédéral  (pouvoir  exécutif)  a  été  complète- 
asent  modillée  par  une  loi  du  10  mai  1880. 

Le  Sénat  se  compose  de  24  membres,  élus  par  les  législatnrea 
des  États,  à  raison  de  trois  par  ÉtaL  Les  dépotés,  an  nombre  de 
52,  sont  élos  sa  suiDnige  nnirersel. 


Aet«  d*ind4p«Bdaoee«  manirMC»,  Contlîtatioa  de  la  répoMiqM  fBdSral» 

à»  Vénézaélâ,  etc.  Paris,  1817,  1  vol.  iD-8*. 

Les  ^haU-Uois  de  Vénéiuéla,  par  C.  Thirion.  Paris,  1867,  1  vol.  in-8». 
La  république  de  Véaézuéla,  par  MsuLEMAiss.  Bruxelles,  187)2, 1  vol.  m-8*. 


La  présidence  de  Quito  ne  s'est  rsnéae  Indépendante  de  la 
domination  espagnole  qu'en  1820,  les  souléToments  de  1800  et  de 
lOtO-lOlS  ayant  été  réprtflsés  par  les  armes.  Après  la  bataille  de 


JBibiio^i'apliie . 


IVotioe  li.istoi7iq.ue. 
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Pi€liiii€lia  (1822),  le  pays  déeidft  boo  aimexioii  ft  TÉlat  de  Colombie 
qie  Tenait  de  former  BoKrar  (▼.  la  noCiee  Cotomàte),  et  accepla 
la  Constitution  da  90  août  1821,  dite  GoDstitotlon  de  GaenUi. 

Lot*  de  la  diwolotioD  de  Tanfon  coloniMeDne,  TaneienBe  prési* 
denee  de  Quito  se  eonatitoa  eo  Èiat  indépendant  le  12  mai  1230. 
Un  Congrès  constituaDt  se  réunit  cette  même  année  et  donna 
une  GoDStitulion  ii  la  «  république  de  l'Equateur.  >»  Le  pouvoir 
législatif  était  attribué  :i  une  Chambre  unique.  Une  révision  eut 
lieu  en  1835  pour  remplacer  cette  Atwemblôe  unique  par  deux 
Cliambres. 

Ed  ^^<4:î,  le  président  KIorés  convoqua  un  Congres  ((ui  olubora 
une  nouvelle  Conslilution.  La  dun'"»  dos  présidences  était  lixée  à 
8  ans.  le  Sénat  ooinposé  de  meni))res  noninoés  à  vie.  Deux  ans 
après  (G  mars  l.siS),  une  révolution  renver^ail  lo  général  Florès, 
et  un  nouveau  Congrès,  réuni  en  18iG  à  Cuenca,  restaurait  le 
régime  politique  antérieur  à  1843. 

An  milieu  de  compétitions  militaires  sans  cesse  renaissantes, 
la  Constitution  Ait  refalle  en  1851,  puis  en  1852  sons  l'influence 
du  dictateur  Urbina,  cher  du  parti  libéral. 

La  guerre  qui  éclata  avec  le  Pérou,  en  1858,  tai  le  signal  de 
nouvelles  dissensions.  Un  fouvtmement  provisoire,  installé  le 
mai  1850,  triompha  le  21  septembre  1860,  et  convoqua  une 
Convention  nationale  à  Quito  le  8  janvier  1801.  La  nouvelle  Cons- 
titution, sous  le  nom  de  Rérorme,  ftit  promulguée  le  10  mars  1851, 
et  Garcia  Moreuo,  chef  du  parti  conservateur,  élu  président. 

Sous  l'influence  du  même  Garcia  Moreno,  un  autre  Confrrès, 
réuni  à  Qtiito,  vola,  le  0  juin  1809,  une  Constitution  centraliste, 
imité»'  de  celk  du  ('hili  de  1833.  Une  longue  durée  était  donnée 
au  mandat  légUlaLit'  (G  et  U  ans},  et  aux  foocUoos  présidentielles 
\(>  ans). 

Le  (j  août  1875,  Garcia  Moreno  périssait  assassiné,  et  les  luttes 
i  main  armée  ensanglantèrent  de  nouveau  la  république  de 
l'Equateur,  jusqu'à  l'année  1878,  où  une  convention  oationale 
Alt  convoquée  i  Ambato  et  vota,  le  31  mars,  une  Conslitutîoa 
déeentralisalrice  qui  fut  promulguée  le  6  avril  par  le  président 
VeitttlraiUa.  Elle  n*eut  pas  trois  mois  de  durée,  et,  le  10  juillet 
1S72,  VeinlimUla  se  faisait  conférer  la  dictature  avec  des  pouvoirs 
iUimîtés*  Cetle  dicUture  dura  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1883.  A  la 
suite  d'une  longue  guerre  civile,  le  vainqueur  de  VeintimiUa, 
Rraoeiseo  Salasar,  présida  une  convenlion  nationale  qui  élabora 
la  Constitution  aiyourd'boi  en  vigueur,  œuvre  du  parti  conserva- 
teur. 

Cette  GoDStitutioD,  votée  le  A  février  1884  et  promulguée  le  13, 
a  reçu  son  complément  dans  une  série  de  lois  organiques  impor- 
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tantes  :  loi  du  8  mars  1884  (modifiée  le  8  août  1885)  sur  le  pouvoir 
judiciaire,  loi  électorale  da  23  avril  1884,  loi  dus  17  mai  1884  sur 
le  recrutement  et  l'organisation  de  l'armée,  etc. 

En  1887  (25  juillet),  diverses  réformes  ont  été  introduites  dans 
le  texte  de  la  Conslilution,  uotanimerit  sur  les  points  suivants  : 
fraraulic  de  l'inviolabilité  de  la  correspondance,  liberté  de  la 
parole  ot  de  la  presse,  abolition  des  peines  du  fouet  et  de  la 
conflsealion,  abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
détermination  des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  pouvoir 
exécutif  en  cas  d'invasion  étrangère  ou  de  révolution. 

Le  président  est  élu  pour  quatre  aos,  par  le  8Qffi*age  à  deux 
degrés.  Le  Séoat  se  compose  de  16  membres,  à  raison  de  deux 
par  province.  La  Chambre  des  députés,  dont  le  mandat  est  bien- 
nal, se  compose  de  30  membres  élus  an  suffrage  direct. 


PÉROU 


L'indépendance  du  Pérou  fui  proclamée  à  IjmA  le  28  juillet 
1821  par  le  {général  Saint-Martin,  qui  réunit  l'année  suivante  un 
Congrès  constituant  (2n  septembre  1822).  Ce  Congrès  organisa  et 
modifia  à  plusieurs  reprisos  le  pouvtiir  exécutif  provisoire,  puis, 
le  1*'  septembre  1823,  investit  Bolivar  de  pouvoirs  dictatoriaux 
sous  le  nom  de  «  Libérateur.  >»  Une  Constitution,  promulguée  le 
12  novembre  1823,  œuvre  toute  théorique  et  procÀlant  des  idées 
de  J.-J.  Rousseau,  demeura  inappliquée. 

En  1824  (17  février),  Bolivar  fil  confirmer  ses  pouvoirs  absolus 
par  le  Ck>ogrés  et,  le  9  décembre  1826,  la  Constitution  qu'il  avait 
donnée  à  la  Bolivie  fût  solennellement  proclamée  au  Pérou. 

Mais  l'union  bolivio-péruvienne  n'eut  aucune  durée.  Après  le 
départ  de  Bolivar  pour  le  Vénézuéla,  un  Congrès  péruvien  fht 
réuni,  et  la  première  Constitution  sérieuse  qu'ait  eue  le  Pérou  fut 
votée  le  18  mars  1828  :  elle  établissait  deux  Chambres  et  fixait  à 
quatre  ans  la  durée  de  la  présidence.  Le  10  juin  1834,  elle  fUt 
Tobjcl  d'une  révision  partielle. 


PJÎRUU 


A  la  suite  de  luttes  militeires  iotesUnes,  uno  tentotive  ftit  faite 
en  1896  pour  établir  une  Confédérallon  entre  la  Bolivie  et  les 
deux  provinces  (nord  et  sud)  du  Pérou  (v.  ci-après  la  notice 
Bolivie),  mais  celte  tenlative  éclioua,  par  suite  de  rintervenlion 
armée  du  Chili  (bataille  d'Yungai,  20  janvier  \S:vj).  Un  Congrès 
péruvien  se  réunit  à  Huancayo,  au  mois  d'août  1839,  après  le 
rétablissement  de  la  paix,  et  vola,  le  10  novembre  de  la  même 
année,  une  Constitution  nouvelle,  connue  dans  l'histoire  sous  le 
nom  de  Conslitutiou  de  Huancayo. 

Jusqu'en  1845,  celte  Constitution  fut  mal  appliquée.  Des  com- 
pélitions  incessantes  amenèrent  de  fréquentes  diclalures,  et  la 
Constitution  ne  fonctionna  rég:ulièremeut  qu'après  l'élection  de 
Uamou  Castilla,  le  20  avril  l^'i5.  Les  troubles  recommencèrent 
en  1853  et  se  terminèrent  par  la  Tietolre  de  GaaliUa  (5  janvier 
1H55)  qui  gouverna  d*abord  dictetorialement,  et  convoqua  ensuite 
un  Congrès  qui  vote,  le  13  octobre  1855,  une  Constitution  démo* 
cratique  éteblissant  le  suffrage  direct.  Cette  Constitution  ne  Ait 
pas  appliquée  et  un  Congrès,  élu  en  1860  avee  mandat  de  la 
réformer,  la  remplaça  par  la  Constitution  du  10  novembre  1860. 

Le  2B  février  1865,  éclata  une  nouvelle  guerre  civile  qui  aboutit 
à  la  dictature  du  colonel  Prado.  Cette  dictature  ne  prit  fin  que 
par  radoption  de  la  Constitution  très  démocratique  du  28  août 
1867,qui  établissait  en  principe  le  «jurrrafrc  universel  et  attribuait 
le  pouvoir  législatif  i\  une  Chaujbre  unique.  Mais,  moins  d'un 
mois  après,  un  pronutuinmcnto  rcnverf*nit  la  Conslilulion,  et  la 
lutte  recommeiirn.  Vaincu,  le  p^o!^ideI)t  Prado  démissionna  le 
7  janvier  IH-s,  ot  le  «rénéral  Canseco,  maître  du  pouvoir,  remit 
en  vigueur  la  Constitution  du  18  novembre  18(>0. 

C'est  celle  qui  régit  encore  aujourd'hui  le  Pérou,  malgré  les 
troubles  sans  cesse  rcDaissauts  qui  col  toujours  agité  le  pays  et 
lu  guerre  avec  le  Chili  qui  lui  a  fait  perdre  les  provinces  du  Sud. 
Elle  compte  138  articles.  Quelques-uns  de  ces  articles  ont  été  mo-  ' 
difiés  par  une  loi  du  23  décembre. 1878  (V.  Annuaire  1879»  p.  796). 

Le  président  de  la  république  et  les  deux  vice-présidente  sont 
élus  pour  quatre  ans. 

La  Chambre  des  députés  compte  110  membres  élus  au  softvge 
à  deux  degrés.  Sont  électeurs  du  premier  degré  (Consi.  art.  38) 
les  citoyens  qui  savent  lire  el  écrire,  ou  qui  sont  chels  d'atelier, 
ou  qui  possèdent  des  immeubles,  ou  enfin  qui  payent  une  contri- 
buliOD  quelconque  au  tré.'»or  public.  Sont  citoyens  (art.  'SI)  les 
péruviens  âgés  de  21  ans  et  les  péruviens  mariés,  même  au-des- 
sous de  cet  à<7e. 

Le  Sénat  est  composé  de  40  membres  à  raisou  de  deux  par 
dupartcmcnl. 
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DOUVIE 


BibliograpUe. 

Le  texte  de  la  Constilution  <lu  H  novenihn'  18'30  se   fronte  dans 
recueil  «l'AiioshMENA  (V.  liibliographie  générale),  tome  i",  p.  401,  avec 
uue  Dulice  hisiurique  ei  ua  cummeolaire  iLéurique. 

Bereého  conMtitueUmal  univerêolêkiêtùria  dêl  derêcho  pubUeo  pertumo 
(Droit  constitutionnel  universel  et  hist  iire  du  droit  puWic  p»^nivifn),  ;>.ir 
M.  A.  FuENTES.  Lima,  1874,  2  vol.  ni-f*.  —  I.p  2«  voluint;  est  consacré  au 
Pérou;  il  coniieut  un  précis  hiatun^ue  cuuj|il6t  et  douue  le  texte  de  toutes 
1m  ConttituUoot. 


BOLIVIE 


N'otioe  liisrtor*lqiie. 

Ce  n'est  qu'en  1825  qae  les  autorités  espagnoles  forent  défini- 
tirement  chassées  du  Haut- Pérou  par  le  général  Sucre.  Une 
Assemblée  consliluanle,  réunie  Chuquisaca  le  24  juin  1825, 
proclama  le  6  août  siiivant  l'indépendance  du  Haut-Pérou,  auquel 

elle  donna  le  nom  de  Fiolivlc. 

L'année  suivante  (IH26),  I^tliva^  fit  adopter  par  le  Congrès  une 
Conslitutioii  compliquée  établissant  trois  Chambres.  Klle  n'eut 
qu'une  laible  durée.  Le  général  Santai-rnz  la  fit  abroger  en  IbVï^ 
par  une  Convention  qui  lui  substitua  un  gouvernement  dictatorial. 

Eu  1831,  nouveau  Con^xiés,  suivi  d'une  nouvelle  Constitution, 
créant  un  système  électoral  a  trois  degrés  pour  les  députés  <  t  k 
quatre  degrés  pour  les  sénateurs.  Quelques  moditicalious  furent 
apportées  à  ce  texte  en  1834. 

Deux  années  plus  tard,  sous  rinlluence  de  Santacruz,  eut  lieu 
un  essai  de  Confédération  entre  la  BoliTie  et  les  deux  proTinees 
(nord  et  sud)  du  Pérou.  Un  décret  du  Proteetwr^  daté  à  Lima 
du  28  octobre  1896,  proclama  cette  confédération,  dont  le  paele 
fiit  signé  le  1^  mai  1837  par  les  plénipotentiaires  des  trois  Btati. 
Cette  tentative  échoua  devant  l'hostilité  de  ses  adversaires  et  les 
armes  victorieuses  du  Chili  (bataille  d'Yungai,  20  janvier  1839). 

Le  13  juin  1839,  un  Congrès  bolivien,  dit  »  de  la  restauration  «, 
fût  convoqué  par  le  géuérai  Veiasco  et  vota  la  même  année  une 
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CiOnstitutioD  nouvelle  qu*ane  réyolQtion,  dite  «  de  la  régénéra- 
tion »,  brisa  à  son  tour.  Une  antre  Constitution»  adoptée  en 
1843»  n'eut  pas  une  durée  beaucoup  plus  longue.  Le  président 

Ballivian,  son  inspirateur,  fut  renversé  en  18^7  par  un  pro>??//î- 
Ciamento,  et  le  Congrès  de  1848  restaura  la  Constitution  de  1830. 

En  1851,  le  prosidonl  Holzu  fit  voler  par  une  Convenlion 
nationale  une  nouvelle  loi  loudajijenlale,  aux  termes  de  laquelle 
faculté  était  donnée  au  président  de  se  conférer  des  pouvoirs 
extraordinaires.  Les  dictatures  aiilitaircs  se  succédèrent  de  la 
sorte  jusqu'à  l'année  18G1,  où  le  général  Acha  convoqua  une 
Assemblée  coufctituante  qui  se  réunit  le  1»  janvier  à  la  Paz  et 
▼6ta le  20  juillet  suivant  uoe  Coostilution  démocratique  attribuant 
le  pouvoir  législatif  à  une  Chambre  unique. 

Le  nouveau  régime  dura  trois  ans.  Le  28  décembre  1854,  un 
pronunciainento  du  colonel  Malgarejo  renversa  la  Ck>nstitntion, 
et  les  luttes  à  main  armée  recommencèrent.  Sous  rinfluence  de 
Malgarejo,  une  nouvelle  Constitution  fut  votée  le  15  septemlire 
1868,  mais  elle  disparut  à  son  tour  à  la  suite  d'une  révolution 
militaire  (1870).  Vainqueur  de  Malgarejo,  le  général  Moralès 
s'empara  du  pouvoir  et  convoqua  un  Congrès  qui  donna  à  la 
Bolivie  sa  onzième  Constitution  le  0  octobre  1871. 

L'assassinat  de  Moralès  (1872)  fut  suivi  de  changements  fré- 
quents de  présidents.  Le  dictateur  Daza  réunit  une  Convention 
au  mois  de  novembre  1877  et  la  douzième  Constitution  de  la 
Bolivie,  votée  le  \\  février  1879,  fut  promulguée  le  15  du  njémo 
mois.  V.  sa  traduction  dans  l'Annuaire  1879,  p.  764.  Des  modiÛca- 
tions  y  ont  été  introduiles  en  1880. 

Des  trotiblcs  miUlaires,  provenant  d'ambitions  personnelles, 
agitent  encore  fréquemment  le  pays. 

Le  président  de  la  republique  et  les  deux  vice^présidents  sont 
élus  au  suffrage  universel  pour  quatre  ans.  Le  Congrès  se  com- 
pose de  deux  Chambres»  un  Sénat  et  une  Chambre  de  députés» 
élues  également  par  le  sufflrage  universel. 


Biblio^i'aphie. 

Lax  Constititrioy^rs  politirn^  qi>e  ha  t'mido  ht  i-rpi'blioi  huliviana  (18?<»- 
1858)  (Les  Constiiutions   politiques  de   la   iéput>lique  de  Bolivie),  par 
OuTiKRRBz.  Sautiago,  18^.  —  CoUeciion  complète  de«  textes  ooAltiltttiiMl 
Mb  joiqa>a  kÊBL 
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CHILI 


Notloe  lii8toz*iqiie. 

Ck>iDme  dans  la  plupart  des  possessions  espagnoles  en  Amé- 
rique, la  première  juute  chiiîeDoe,  qui  s'organisa  à  Santiago  le 
18  septembre  1810,  gouverna  au  nom  du  roi  FerdinaDd  VII,  alors 
captif  en  Franco.  Quelques  mois  après,  les  représeutauls  des 
trois  provinces  qui  composaient  alors  territoire  du  Chili,  San- 
tiago, Concepciun  el  Coquinibo,  se  réunirent  en  Congrès  et 
votèrent  un  Règlement  en  1'»  articles  «  pour  or^;anis«^r  un  pouvoir 
exécutif  provisoire.  Ce  Hèglomcnt  lit  Mentùt  place  à  un  iuilre 
«  Règlement  constitutionnel  provisoire  -  en  ^7  articles,  adopté  le 
27  octobre  1S12  par  la  junte  de  Santiago,  sorle  de  Consliliiliou 
reposant  snr  l  autonomie  populaire  et  reconnaissant  l  autorilé  de 
l'erdinand  VII.  I  n  nouveau  Statut  venait  d'être  voté  en  lîSl'»  pour 
forlilier  le  pouvoir  exécutif,  lorsque  les  événements  militaires 
et  les  victoires  des  Espagnols  détroisirenl  ces  premiers  essais 
d'indépeodaDce. 

Le  18  mai  1818,  le  gouvernement  «  patriote  »,  réorganisé  par  le 
général  O'Higgios  après  la  bataille  de  Maipu,  convoqua  un  Con- 
grès constituant  et  nomma  une  commission  de  sept  citoyens  pour 
préparer  un  projet  de  Constitution.  Ce  projet  fut  ratiflé  le 
23  octobre  suivant  è  Tunanimité  du  sulArage  populaire.  1^  pou- 
voir législatif  était  confié  à  un  Sénat  de  cinq  membres,  le  pouvoir 
exécutif  à  un  directeur  suprême,  qui  fut  O^Higgins. 

Cette  première  Constitution  fut  remplacée  quatre  années  plus 
tard  par  une  Constitution  plus  complète  et  mieux  rédigée,  qui  fbt 
adoptée  le  23  octobre  1822  par  une  Convention,  et  publiée  le 
:!0  du  même  mois.  O'Higgins  en  fut  encore  l'inspirateur.  Mais 
c'était  une  œuvre  compliquée  et  ai  lilicielle  qui  n'était  pas  viable. 
Le  28  janvier  1823,  le  directeur  O  Higgins  donnait  sa  démission 
et  désignait  une  commission  de  trois  membres  pour  déterminer 
les  pouvoirs  du  gouvernement  appelé  à  lui  succéder.  Celte  com- 
mission promulgua,  le  30  mars  suivant,  un  «  Règlement  organique 
et  acte  de  réunion  du  peuple  chilien  »,  puis,  après  I  t  lection  pro- 
visoire (31  mars)  du  directeur  Ramou  Freire,  un  Congrès  fut  con- 
voqué avec  mission  de  donner  au  pays  sa  Constitution  définitive. 
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Celte  ConstiLuLioD,  empreinte  des  idées  théoriques  de  Juan  H^çana, 
fat  saDClioDnée  le  29  décembre  1823  :  elle  ne  devail  durer  que 
six  mois. 

Le  21  juillet  1824,  Preire  se  ftiisait  conférer  par  le  Sénat  des 
pouvoirs  dictatoriaux  et  faisait  prononcer  le  10  Janvier  1825 
l'abrogation  de  la  Constitution  par  la  représentation  nationale. 

De  1825  à  1828,  le  Chili  n'eut  point  de  ConsUtution  écrite.  Bo 
1826,  la  législature  essaya  d'organiser  le  Chili  en  fédération,  mais 
le  projet  rédigé  en  ce  sens  fût  rejeté,  et  ce  n'est  qu'en  1828  qu'une 
GoDfililuaDle,  convoquée  par  le  pn^sident  Pinto,  adopta  une  nou- 
velle loi  fondameolalc.  après  avoir  consulté  préalablement  les 
assemblées  provinciales.  La  Constitution  de  1828,  osavre  du  parti 
libéral,  fut  sanctionnée  le  8  août. 

Dès  Tannée  suivante,  des  troubles  éclatèrent,  et  une  lutte 
armée  commença  entre  le  parti  libéral  et  le  parti  conservateur. 
Ce  <lernier  parti  l'emporta  le  17  avril  ls30  (journée  de  Sircai),  el 
une  loi  du  1''  octobre  1831  proscrivit  la  nomination  par  le  Con- 
grès lui-même  il  une  Convention  de  30  membres  chargée  de  re- 
foi*mer  la  Constilution.  Le  nouveau  texte  fut  adopté  par  cette 
Convention  le  'il  mai  1833,  et  promulgué  le  25  du  même  mois 
par  le  président  Joaquin  Prieto,  chef  reconnu  du  parti  cou- 
aervateur. 

La  Constilntion  do  1833  est  eneore  en  vigueur  aujourd'hui. 
BUe  compte  168  articles.  Bien  que  modifiée  à  diflérentas  reprises 
depuis  1871,  elle  a  donné  an  Chili  une  paix  presque  ininterrompae 
ai  une  prospérité  A  peine  troublée  en  1837,  en  1851  et  en  186911 
roocasion  de  changements  présidentiels.  Toutefois,  &  l'heure  oh 
•nous  écrivons  (février  1891),  une  insuirection  sanglante  désole 
je  pays. 

Sept  lois,  en  date  des  8  août  1871, 25  septembre  1873, 13  août  187/i 
(deux  lois),  24  octobre  1S74,  12  janvier  1882  et  10  août  1888,  ont 

successivement  révisé  un  assez  grand  nombre  d'articles  de  la 
Constitution.  Les  plus  importantes  de  ces  réformes  résultent  des 
lois  de  187 'i  (élection  des  sénateurs  confiée  au  même  corps  élec- 
toral que  l'éleolion  des  députés,  non-rééligibilité  »lu  président, 
composition  nouvelle  du  Conseil  d'Ktat).  de  18<S2  (modifioalion 
de  la  procédure  de  révision  constitutionnelle)  et  de  1888  (exlen- 
sion  du  di  oil  de  sulTrage,  suppression  des  sénateurs  et  députés 
suppléants). 

En  décembre  1888,  les  deux  Chambres  ont  adopté  une  modifi- 
cation des  art.  23  et  26  pour  étendre  les  incompatibilités  entre 
les  fonctions  administratives  et  les  mandats  législatifs,  mais  cette 
réforme  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
Congrès  suirant,  en  1891. 
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Quatre  autres  loU,  dites  iitUrprétaUMÊ àe  la  Constitaiioo,  por- 
tent les  datea  éea  iô  âéeemhte  1848  (intarprétaUoD  de  IM.  itt), 
28  août  1851  (iDterprétation  de  Tari.  67  relatWemeDt  A  la  flzatloi 
du  jour  de  TéleettoD  préaideolieile),  ?7  juillel  1866  (interprétalioD 
de  l'an.  5  dans  le  but  de  préciser  lee  droits  dee  eolles  non- 
catliolfqnes)  et  4  juillet  1878  (iolerpréUtion  de  rart.  73  sur  le 
eomple  à  teoir  des  (kvetioos  pour  le  ealcni  des  mérités). 

Le  chapitre  IX  (art.  08  à  107  îoelusivemeiit)  de  la  Gonstituttoa 
du  8  soûl  1828,  relatif  au  pouvoir  Judiciaire,  eeteoosidéré  comme 
enoore  on  vigueur. 

La  loi  générale  des  électioaa  porte  la  date  du  12  novembre  1874; 
elle  a  été  modifiée  et  complétée  par  plusieurs  lois  postérieures. 

Les  deux  Chambres  sont  issues  du  suffrage  direct  el  universel. 
Sont  électeurs  tous  les  ciioyeos  âgés  de  21  ans,  sadieut  Ure  et 
écrire. 

Les  députés  sont  élus  à  ral^on  do  i  par  30. COU  âmes  <le  popula- 
tion. Les  séualeurs  sont  élus  par  provinces,  chacune  d'«'lle-  «  li- 
sant un  sénateur  pour  trois  députes,  ou  IVaetion  de  deux  dépulos. 
Les  députés  sont  élus  p«)ur  3  ans,  les  sénateurs  pour  6  ans  ^re- 
nouvelables par  moitié  tous  les  trois  ans).  Pour  être  député,  il 
faut  Jouir  d*tta  reveou  d'au  moins  500  pesos  (un  peso  =  4  flr.  8I> 
environ).  Pour  ôtre  sénateur,  il  faut  avoir  80  ans,  et  Jouir  d*aB 
revenu  d'au  moias  2.000  pesos. 

En  debOBS  des  sessions  des  Chambres  siège  une  OommlssioB 
fennanente,  dlle  Gommiasion  eonservaUrice  {Comiikm  eoMer- 
pmdora),  oompoaée  de  sept  dèMcnés  de  cbaeune  des  deu 
Chambres. 

Le  président  de  la  république  est  élu  pour  5  ans,  par  un  col- 
lège d'électeurs  du  second  degré  élus  directement  en  nombrt 
triple  de  celui  des  députés  attribué  à  chaque  département. 


3i  bliogx^apliie . 

!•  TEXTES. 

Constitucion  politica  de  la  Repuhlica  de  Chile,  jurada  y  promulgada 
tl  25  de  Mayn  rîr  /A'/?.?  con  lus  reformas  tiustas  el  iO  de  Agnsto  'de 
188H  (CoDslituUun  politique  de  la  république  du  Chili,  juree  et  promal* 
fuée  la  0  nud  M88.  sv«e  le*  rifiinDcs  jusqu'au  10  aeét  llttl^.  SâDti^  de 
ChU«,  U88.  —  Édiiioa  otteiaUe. 
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£•  COMMENTAIRES. 

Mêmoria  hiftorieo'eritiea  étêl  Jierêeko  puhUeo  t^Uno  (Mémoire  hUto- 
rico-critîque  sur  le  droit  public  dn  Ctàlî,  de  1810  à  1M9),  par  Bahok 

BtusENo.  Santiago,  1849,  in  8°. 

Cornent arios  sobre  la  Constiiucion  politica  de  1833  (Commentaires  sur 
la  CoDstilulioD  poliiique  de  1833),  par  Oarrasco  Albano. 

La  Constitueion  politica  de  la  republicu  de  Chile  comentada  (La  Cont* 
litutioii  politique  de  la  république  du  Chili  commentée),  par  LaiTAftaiA» 
2*  édition. 

La  Constitueion  ante  el  CongreMo  o  sea  Comentario  positivo  de  la  Cou»* 
tUucion  ChiUna  (La  Coubiitution  devant  le  Congrès,  ou  Commentaire  po« 
»itif  de  la  Constitution  du  Chili),  par  Hombbds.  Santiago,  Itf79-â0,  in-8*, 

2  parties. 

V.  aussi  le  commentaire  théorique  de  la  Constitution  dans  le  recueil 
d*AnonMBia  {BibHographU  çinértiU). 
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L'apparition  ilc  la  première  junte  révolutionnaire  à  Huenos- 
Aires  remonte  au  25  mai  iSlO;  le  22  octobre  1811,  cette  junte 
se  donna  uoe  sorte  de  GoDstiluUon  sous  le  nom  de  règlement  de 
la  junte  eoneervatrice  de  Vauiorité  de  S,  M»  Ferdinand  VU; 
mais,  dds  le  32  novembre  suivant,  le  triumvirat  chargé  du  poo- 
Toir  exécutif  remplaçait  ce  règlement  par  on  Staïut  provisionnel 
du  gouvernement  des  provinces-unies  du  Rio  de  la  Plata.  Un 
second  Siatut  provieiùnnel,  voté  en  1815  par  la  junte  elle-même, 
fit  triompher  les  idées  r«Mi.  i  niistcs,  et  l'année  suivante  eut  lieu  la 
proclamation  définitive  de  l'indépendance  (9  juillet  1816). 

En  1817,  nouveau  Rrr/lemenl  provisoire,  suivi  bientôt  d'une 
Constitution  (22  avril  ,  dont  la  durée  fut  éphémère.  Do  18'20 
chaque  province  vécut  isolémenl,  aucun  gouvernement 
comuiiiii  110  les  r;itl;u-liant  les  unes  ;mx  autres.  Ce  n'est  qu'au 
mois  lie  décembre  iM'i  (lu'uii  Confxrés  eoUi>tituai)t  chercha  à  réta- 
blir co  gouvernomenl  commun  ;  au  mois  de  janvier  1825  fut  votée 
une  loi  rondamonlale,  suivie  bicnlôl  (décembre  182r>)  d'une  Cons- 
titution eraproiulc  d'un  caractère  unitaire  très  prononcé.  Con- 
sultées sur  son  acceptation,  la  plupart  des  provinces  repoussèrent 
cette  Constitution,  comme  portant  atteinte  à  leur  indépendance. 

Quelques  années  plus  tard,  on  1B31,  Rosas,  gouverneur  de 
Bnenos-Âires,  mettant  à  profit  l'influence  qu*il  avait  acquise  dans 
le  pays,  prit  le  titre  de  chef  suprême  de  la  Confédération  argen- 
tine. La  Chambre  des  députés  de  Buenos-Alres  le  nomma  ensuite 
gouverneur  et  capitaine  général,  en  Tlnvestissant  de  tous  les 
pouvoirs  publics.  Un  plébiscite  confirma  ce  vote,  et  Rosas  gou- 
verna ainsi  dictatorialement  jusqu'au  3  février  1852,  date  de  sa 
chute. 

Son  vainqueur,  Urquiza,  appartenait  à  l'opinion  fédéraliste.  11 
réunit  aussitôt  à  San  Nicolas  de  los  Arroyos  une  junte  composée 
des  gouverneurs  des  provinces,  qui  jusqu'alors  avaient  vécu  plus 
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ou  moios  iodépendantes.  Cette  Jante  décida  qu'il  y  avait  lieu  de 
convoquer  un  Congrès  pour  donner  une  Constitution  à  la  répu- 
blique. Sur  ces  entrefaites,  les  unitaires,  maîtres  de  Buenos- 
Aires,  se  souleyérenl  contre  l'autorité  d'Urquiza  (11  septem- 
bre 1852)  et  organisèrent  un  gouvernement  séparatiste,  dont  le 
général  Mitre  fut  le  chef.  I.a  guerre  éclata. 

Réuni  le  20  novembre  1852  à  Santa  Fe,  le  Congrès  n*en  com- 
mença pas  moins  se»  travaux  qui  aboutirent  au  voto  de  la  Cofit- 
litulioiî  dfi  la  Coiifi'dnration  argentine  du  1^'  mai  1851]. 

Co  [j'.'st  (|iie  six  années  plus  qi]<^  la  défaile  définilivo  de 
Mitre  {i?>  octobre  1859^  oui  pour  conséquence  l'enh'éo  de  la  pro- 
vince de  Bueiios-Airos  dans  la  Confédération  {11  novembre). 
Après  de  longues  négociations,  concernant  les  conditions  dans 
lesquelles  aurait  lieu  colle  incorporation,  uue  Coovenlion  fut 
réunie  à  Santa  Fe  et  adopta  le  siS  septembre  1860  la  CoDstilutioQ 
réformée,  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Presque  toutea 
les  réformes  proposées  par  Buenos*Aires  avaient  été  acceptées 
par  le  Congrès.  Le  21  octobre  suivant,  la  Constitution  fUt  solen- 
nellement proclamée  dans  les  deux  capitales. 

Cette  heureuse  solution  du  conflit  n*empéoha  pas  la  guerre 
civile  de  recommencer,  l'année  suivante,  entre  Urquiza  et  Mitre; 
elle  se  termina  par  le  triomphe  de  ce  dernier,  qui  fut  élu  à  la 
présidence  de  la  Confédération  (mai  iS62)  par  nn  Congrès 
national. 

La  Constitution  de  18C0  n*a  reçu  qti'une  légère  modification, 
le  12  septembre  18C("),  touchant  la  prolongation  des  droits  d'ex- 
porlntion  qui  devaient  disparaître  à  cette  date  (art.  'j  et  07,  n*»  1). 

Après  le  vole  de  la  ('onslitntion  de  185'5  qui  organisait  la  Con- 
l'édér;Uic»n  argentine,  chaque  province  confédérée  refit  sa  Consti- 
tution particulière;  ces  diverses  Constitutions,  sanctionnées  par 
les  pouvoirs  locaux  de  1853  à  1856,  fureut  successivement  révi- 
sées par  le  Congrès  fédéral  \  celle  de  Buenos-Alres  (1854),  qui 
s'était  séparée  de  TUnion,  échappa  seule  ft  celle  révision.  La 
réforme  fédérale  de  1860  eut  d'ailleurs  pour  but  principal  d*affran- 
ehir  les  Constitutions  provinciales  de  la  nécessité  d'une  révision. 

La  Confédération  comprend  14  États  ou  provinceê  et  9  terri- 
loires  ou  gùuoMmement*. 

Voici,  suivant  Tordre  dans  lequel  les  énumère  l'article  38  de  la 
Constitution,  la  liste  des  14  provinces,  avec  Tindicalion  de  la 
date  de  leur  Constitution  respective  actuellement  en  vigueur  : 

i"  Buenos-Aires,  Conslilulion  du  20  novembre  1R73. 

2«  Cordoba,  —        —  il  janvier  1883. 

3»  Catamarca,  —        —  7  juin  1883. 
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4«  Corrientes, 
5«  Entre  Ri08, 
6«»  Jujuy, 


GoosiiUiioo  da  25  mai  1854. 

—        —  1"  septembre  188^. 


31  mars  1876. 


Meiidoza, 
8*  Kioja, 


—  14  décembre  1854. 


—    2  avril  1865. 


9»  Salta, 


—  24  novorubre  1882. 


\0*  Santiago, 
!!•  San  Juan, 
12»  Santa  Fe, 
19*  San  Lois, 
•  14*  Tucumao, 


—  28  avril  1884. 

* 


—  13  juillet  1878. 

—  26  a?ril  1883. 

—  12  avril  1871. 


—  16  septembre  1884. 


Les  9  gooveroements,  organisés  par  la  loi  da  18  oetobre  1884 
(V.  piQS  loio  la  noie  sons  le  n*  14  de  Tart.  67  de  la  Constitution) 
•ont  les  soiirants  :  1*  Pampa,  2*  Neuquen,  3*  Bio  negro,  4*  Cbubnt, 

Santa  Cruz,     Terre  de  feu,  7*  Missions,  8*Ponno8a,  9*  Chaeo. 

La  Constitution  de  la  proviooe  de  Buenos-Aires  compte  231  ar- 
ticles.  On  en  trouvera  nne  analyse  dans  l'Annuaire  1874,  p.  532. 
L.-)  loi  ôN'clor.ile  do  cet  État,  qui  date  de  1876,  a  été  analysée 
dans  ï Annuaire  1878,  p.  856. 


CiiAPiTRlî;  UNIQUE.  —  Dkclabations,  puoits  £T  garai«tiks. 

1.  —  La  nation  argentine  adopte  pour  son  gouvernement 
la  f()rine  représentaiive,  rt''pubiicaiue  Icdérale,  telle  que  l'éta- 
blit la  présente  Constitution. 

2.  —  Le  gouvernement  fédéral  soutient  (sostiene)  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine. 

3.  —  Les  autorités  qui  exercent  le  gouyernement  fédéral 
résident  dans  la  ville  qui  est  déclarée  capitale  de  la  républi- 
que par  une  loi  spéciale  du  Congrès  (1),  après  la  cession 

(1)  La  ville  de  Buenos-Airos  a  été  déelaréo  capital*  de  la  nation  par  une 

loi  du  7  décembre  1860. 


CONSTITUTION 


DE  LA  NATION  A.B6ENTINE 


da  85  septembre  1860. 


PR£MI£RË  PAUTIË. 
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faite  par  une  on  pluaieara  législatures  proTinclake  du  ter- 
ritoire qu'il  y  a  liea  de  rendre  fédéral. 

4  (modifié,  loi  dn  1'^  septembre  18i)6).  —  Le  gouverne- 
ment fédéral  ponryoit  aux  dép«*nfies  de  la  nation  arec  les 

fonds  (Iti  trésor  national,  «jui  se  compose  du  produit  des 
droits  d'importation  et  d'exportation  d),  du  produit  do  la 
vente  ou  location  des  terres  dépendant  du  domaine  national, 
do  produit  des  postes,  et  des  autres  eootribntions  qui  sont 
imposées  par  le  Congrès  général  proportionnellement  à  la 
population,  enfin  des  empraiits  et  opératioDS  de  erédit  qne 
déerète  le  même  Congrès  pour  In  besoloa  de  la  nation  ou 
pour  des  entreprises  d'utilité  nationale. 

5.  ~  Chaque  province  se  donupra  une  Constituiion  2)  sur 
la  base  du  système  représentatif  républicain,  d'accord  avec 
les  principes,  déclarations  et  garanties  de  la  Constitution 
nationale  ;  ebaeune  assurera  chez  elle  l'administration  de 
la  justloe,  le  régime  munidpal  et  renseignement  prioiane. 
Sous  ces  conditions,  le  gouvernement  fédéral  garantit  ft 
chaque  province  la  jouissance  et  l'exercice  de  ses  institu- 
tions. 

6.  —  Lie  gouvernement  fédéral  intervient  sur  le  territoire 
des  provinces»  pour  garantir  la  forme  républicaine  de  gou- 
vernement ou  repousser  les  invasions  étrangèrus,  et,  sur  la 
réqni!«ition  de  leurs  autorités  eoostituées,  pour  soutenir  ou 
rétablir  lesdltes  autorités,  si  elles  ont  été  renverses  par 
une  insurrection  ou  par  l'invasion  d'une  autre  province. 

7.  —  I^es  actes  publics  et  procédures  judiciaire^  d'une 
provinee  jouissent  d'une  autorité  entière  dans  les  autres  pro- 
vinces ;  le  Congrès  peut,  par  des  lois  générales,  déterminer 
quelle  sera  la  forme  authentique  de  œs  notes  el  procédures 
ainsi  que  les  efltots  légaux  qu'ils  produiront» 

6.  Les  dtoyens  de  ehsque  province  jouissent  de  tous 
les  droits,  privilèges  et  immunités  inhérents  à  la  qualité  de 

(1)  Les  droits  (Pexportation  qui  devaient  dieparalire  en  1868  ont  été  prêm 
TOgé*  à  cette  date. 

(2)  V.  dans  la  aotice  historique  les  dates  dea  Coasiitulions  proviacialee 
«BtoetleneBt  en  vigueur. 
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dtoyen  dans  les  autres  provinces.  L'extraditioQ  des  erimi- 
nels  est  d'obligatioQ  réciproque  entre  toutes  les  provinces. 

0.  —  Sur  tout  le  territoire  de  la  nation  il  n'y  aura  pas 
d'autres  douanes  que  les  douanes  nationales,  qui  seront 

régies  pur  les  tarifs  sanctionnés  par  le  Congrès. 

10.  —  La  circulation  des  objets  provenant  de  la  produc- 
tion et  de  la  fabrication  nationales  est  exempte  do  droits 
dans  l'iotérieurde  la  république,  ainsi  que  la  circulation  des 
objets  et  marciiandises  de  toute  catégorie  ayant  franchi 
régulièrement  les  douanes  extérieures. 

11.  —  Les  articles  de  production  on  fiibricatlon  nationale 
ou  étrangère,  ainsi  que  les  troupeaux  de  toute  espèce,  qui 
traversent  lo  territoire  d  une  ])roviiice  pour  se  rendre  dans 
une  autre  province,  seront  exempts  des  (iroits  dits  de  transit, 
ainsi  que  les  voitures,  bàliujents  ou  bètes  de  somme  servaat 
à  les  transporter,  et  aucun  antre  droit*  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  ne  pourra  être  imposé  à  l'avenir  sor 
lesdits  objets,  pour  cauae  de  transit  sur  un  territoire. 

Id.  —  Les  bfttiments  à  destination  d'une  autre  province 
ne  seront  pas  oblif^és  de  payer  des  droits  d'eulrée  et  d'an- 
crage pour  cause  de  transit;  et,  en  aucun  cas,  il  ne  |iourra 
être  concédé  de  privilège  à  un  port  au  préjudice  des  autres 
ports  au  moyen  de  lois  ou  règlements  de  commerce. 

18.  —  De  nouvelles  provinces  pourront  être  admises  dans 
la  nation,  mais  le  consentement  de  la  législature  des  pro- 
vinces intéressées  et  du  Congrès  est  nécessaire  pour  l'érec- 
tion d'une  province  nouvelle  sur  le  territoire  d'une  ou  de 
plusieurs  provinces  anciennes,  et  pour  la  réunion  de  plu- 
sieurs provinces  en  une  seule. 

14.  —  Tous  les  habitants  de  la  nation  jouissent  des  droits 
suivants  conformément  aux  lois  qui  en  réglementent  l'exer- 
cice, à  savoir  :  le  droit  de  travailler  et  d'exercer  toutes  les 
professions  licites  ;  le  droit  de  naviguer  et  de  commercer, 
d'adresser  des  pétitions  aux  autorités  ;  d'entrer  sur  le  terri- 
toire argentin,  d'y  résider,  de  le  traverser  et  d'en  sortir  ;  de 
publier  ses  idées  par  la  voie  de  la  presse  sans  censure  préa- 
lable ;  d'user  et  de  disposer  de  sa  propriété  ;  de  s'associer 
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dans  UD  but  utile  ;  de  professer  librement  son  culte  ;  d'eo- 
s^goer  et  de  s'Iniitruire. 
16.  —  Il  n'y  a  point  d'esclayes  dans  la  nation  argentine  ; 

le  petit  nombre  d'esclaves  qui  existent  encore  sera  libre  du 
jour  où  cette  Constitution  aura  été  jui  ôp.  et  une  loi  spéciale 
réglera  les  iudeuiniiés  auxquelles  donne  lieu  celte  dé('iara- 
tion.  Tout  contrat  ayant  pour  objet  l'achat  ou  la  vente  d'une 
personne  est  un  crime,  dont  la  responsabilité  incombe  tant 
aux  parties  contractantes  qu'aux  officiers  publics  ou  fonc- 
tionnaires qui  l'autorisent;  tout  esclave  devient  libre  en 
mettant  le  pied  sur  le  territoire  de  la  république,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  il  s'y  introduiso. 

16.  —  La  nation  arj^cntine  n'admet  aucune  pr«''ro{;ative de 
race  ou  de  naissance;  il  n'y  a  chez  elle  ni  privilèges  person- 
nels, ni  titres  de  noblesse.  Tons  ses  habitants  sont  égaux 
devant  la  loi,  et  admissibles  aux  emplois,  sans  autre  condi- 
tion que  leur  aptitude.  L'égalité  est  la  base  de  l'impôt  et  des 
charges  publiques. 

17.  —  La  propriété  est  inviolable,  et  aucun  habitant  de  la 
nation  ne  peut  en  être  dépouillé,  sinon  en  vertu  d'une  sen- 
tence fondée  sur  la  loi.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  doit  être  autorisée  {calificada)  par  la  loi,  et  précédée 
d'une  indemnité  (1).  Le  Congrès  seul  impose  les  contributions 
énoncées  à  l'art.  4.  Aucun  service  personnel  ne  peut  être 
exigé,  sinon  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  sentence  fondée  sur 
la  loi.  Tout  auteur  ou  inventenr  est  propriétaire  exclusif 
de  son  œuvi  e.  invention  ou  découverte,  pour  la  durée  que  la 
loi  détermine.  La  confiscation  des  biens  demeure  rayée  à 
jamais  du  Code  pénal  argentin.  Aucun  corps  armé  ne  peut 
procéder  à  des  réquisitions,  ni  exiger  de  corvées  d'aucune 
sorte. 

18.  —  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  être  ft«pp6 
d'une  peine,  sinon  en  vertu  d'un  jugement  préalable  fondé 
sur  une  loi  antérieure  au  fait  incriminé,  ni  jugé  par  des 
commissions  spéciales,  ni  distrait  des  juges  que  lui  assigne 

(1)  Loi  du  SI  ootobM  lâSl  «or  reipvopriatioii. 
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la  loi  antérieure  au  fait  de  la  cause.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  déposer  contre  lui-même,  ni  arrêté  si  ce  u'obI  en 
vertu  d'un  mandat  écrit  de  l'autorité  compétente.  Le  drdt 
de  défense  est  inviolable  dans  les  procès  intéressant  la 
personne  et  sen  droiU.  Le  domicile  est  inviolable,  ain*>i  que 
la  correspoiulMiico  épistolaire  et  les  papiers  (loiiies!i»|ues  ; 
une  loi  déterniinora  dans  quels  <-a'<  et  suivant  quelles  for- 
malités ils  pourront  être  saisis  et  interceptés.  Oemeureot 
abolies  à  jamais  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
les  tortures  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  et  la  peine  du 
fouet  Les  prisons  de  la  nation  seront  saines  et  propres; 
elles  sont  destinées  à  la  détention  et  non  au  chàiiraent  des 
coupables  qu'elles  renferment;  toute  mesure  qui,  sous  pré- 
texte «le  firécauiions  à  prendre,  entraînerait  pour  les  con- 
damnés des  soiitîVanco^  plus  grandes  (ju  il  n'est  nécessaire, 
engagera  la  respousabilité  du  Juge  qui  l'ordonne. 

19.  —  Les  actes  privés  des  bommes  ne  relèvent  que  de 
Dieu«  et  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaui,  lor»|u*il8 
n'offensent  pas  Tordre  et  la  morale  publique  et  ne  pr^indi- 
eient  pas  aux  tiers.  Aucun  habitant  de  la  nation  ne  peut  être 
contraint  de  faire  ce  «pie  n'ortlonno  pas  la  loi,  ni  empêché 
de  faire  ce  «ju'elle  ne  prohibe  pas. 

20.  —  Les  étrangers  jouis^erii  sur  le  territoire  de  lana> 
tion  de  tous  les  droits  civils  du  citoyen  ;  Us  peuvent  exercer 
leur  industrie,  commerce  et  profesHion*  posséder  des  biens 
immeubles»  les  acquérir  et  les  aliéner,  naviguer  sur  les 
cours  d'eau  et  le  long  des  côtes,  exercer  librement  leur  culte, 
tester  et  se  marier  conformément  aux  lois.  Ils  ne  sont  pas 
obligés  d'acquérir  les  droits  de  citoyer),  ni  de  i)ayer  d«  s  con- 
tributions forcées  extraordinaires.  Us  obtiennent  la  natura- 
lisation à  charge  de  résider  deux  ans  continus  sur  le  terri- 
toire de  la  nation,  mais  ^autorité  peut  abréger  ce  stage  en 
Ikveur  de  ceux  qui  le  sollicitent,  s'ils  aUèguent  des  services 
rendus  &  la  république  et  en  justifient. 

511.  —  Tout  citoyen  argentin  est  obligé  de  prendre  les 
armes  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  présente  Consti- 
tution, conformémeut  aux  lois  votées  à  cet  effet  par  le 
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Congrès  et  aux  décrets  da  pouvoir  exéeutif  national.  Les 
dtoyens  naturalisés  sont  libres  d'accepter  ou  de  refoser  le 
service  militaire,  pendant  le  délai  de  dix  ans,  à  compter  du 

jour  où  ils  ont  obtiMui  leur  churle  de  naLuralisation. 

22.  —  Le  i-euple  ne  délilx're  et  goiivenie  qiw  pnr  l'inter- 
médiaire de  .^es  représentants  et  des  aulorités  établies  par 
la  présente  Constitution.  Toute  t'oree  amiée  ou  réunion  de 
personnes,  qui  s'attribue  les  droits  du  peuple  et  pétitionne 
«D  son  nom,  commet  le  délit  de  sédition. 

98.  —  En  cas  de  troubles  intérieurs  ou  d*attaqne  exté- 
rieure, de  nature  à  mettre  en  péril  le  fonctionnement  de  la 
présente  C'onstiiution  et  des  autorités  par  elle  ét.ildies,  l'état 
de  siè^e  est  déclaré  dans  la  {)roviiice  ou  le  territoire  oii  l'or- 
dre public  est  troublé,  et  les  ^'arauiies  constitutionnelles  y 
sont  suspendues.  Mais,  pendant  cette  suspension,  le  pré- 
sident de  la  république  ne  pourra  prononcer  aucune  con- 
damnation ni  appliquer  aucune  peine.  Son  pouvoir»  en  ce 
qui  touche  les  personnes,  se  limitera  an  droit  d'ordonner 
leur  arrestation  et  leur  transtérement  d  iin  point  du  teri  itcdre 
sur  un  autre,  si  mieux  n'aiment  les  individus  arrêtés  quitter 
le  territoire  argentin. 

94.  —  Le  Congrès  pourvoira  à  la  réforme  de  la  législation 
actuelle  dans  toutes  ses  branches,  et  à  rétablissement  de  la 
juridiction  du  jury. 

95.  —  Le  gouvernement  fédéral  fisvorisera  l'immigration 
européenne;  il  ne  pourra  restreindre,  limiter,  ni  frapper 
d'aucun  impôt  l'entrée  ^ur  le  teri  itoii  e  argentin  îles  étran- 
gers qui  se  proposent  comme  but  de  travailler  la  terre, 
d'améliorer  les  industiies,  d'introduire  et  d'enseigner  les 
sciences  et  les  arts. 

96.  —  La  navigation  des  cours  d'eau  (rios)  intérieurs  de 
la  nation  est  libre  pour  tous  les  pavillons,  à  charge  unique  da 
se  soumettre  aux  règlements  épictés  par  l'autorité  nationale. 

27.  —  Le  ^'ouveriiement  fédéral  est  obligé  d'assurer  ses 
relations  j»aciliques  et  commerciales  avec  les  puissances 
étrangères,  au  mo^ea  de  traités  conformes  aux  principes 
de  droit  public  établis  par  la  présente  Constitution. 
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28.  —  Les  principes,  garanties  ot  droits  reconnus  dans 
l68  articles  précédeots  ne  pourront  être  altérés  par  les  lois 
qoi  en  régleront  l'exf^rcice. 

29.  —  Le  Congrès  ne  peut  accorder  au  pouvoir  exécutif 
national,  ni  les  légis^latures  provinciales  aux  gouverneurs 
des  provinces,  des  pouvoirs  extraordinaires  ni  l'ensemble  (to 
sutfiajiïcs  i)ouvoir.s  publics,  ni  octruyer  des  actes  de  sou- 
mission ou  de  suprématie  ayant  pour  con8é<iuence  de  i>lacer 
la  vie,  l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens  argentins  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  ou  d'une  personne  quelconque. 
Les  actes  de  cette  nature  sont  entachés  pas  eux*mèmes  d'une 
nullité  absolue  et  exposent  ceux  qui  les  formulent,  les  votent 
ou  les  approuvent  à  la  responsabilité  et  aux  peines  qui  attei- 
gnent les  traîtres  infâmes  à  la  patrie. 

30.  —  La  Consiitulion  est  lévisahle  dans  sou  ensemble 
et  dans  chacune  de  ses  pariics.  La  nécessité  d'une  révision 
doit  ôire  prononcée  par  le  Congrès,  à  la  majorité  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  au  moins  ;  mais  la  révision  ne  pourra 
être  effectuée  que  par  une  Convention  convoquée  ad  hœ, 

31.  —  La  présente  Constitution,  les  lois  nationales  que  le 
Congrès  établit  pour  son  exécution,  les  traités  conclus  avec 
les  nations  étrangères,  forment  la  loi  suprême  de  la  nation  : 
les  autorités  de  chaque  province  sont  obligées  de  s'y  confor- 
mer, nonobstant  toute  disposition  contraire  que  pourraient 
contenir  les  lois  ou  Constitutions  provinciales.  Réserve  est 
faite,  pour  la  province  de  Buenos-Aires,  des  traités  ratifiés 
postérieurement  au  pacte  du  11  novembre  1858  (1). 

82.  —  Le  Congrès  fédéral  ne  fera  aucune  loi  restreignant 
la  liberté  de  la  presse  ou  rendant  celle-ci  justiciable  des 
tribunaux  fédéraux. 

33.  —  Les  déclarations,  droits  et  garanties  que  la  Consti- 
tution énumère,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  la 
négation  indirecte  d'autres  droits  et  garanties  non  énumérés, 
mais  comme  naissant  du  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  de  la  forme  républicaine  du  gouvernement. 

(1  V.  la  notice  Uiitorique. 
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84.  —  Les  juges  des  cours  fédérales  ne  pourront  être  en 

même  temps  juges  dans  les  tribunaux  de  province;  les  fonc- 
tions fédérales,  tant  civiles  que  militaires,  ne  conféreront 
pas  le  droit  de  résidence  daii^  la  province  où  elles  sont 
exercées  et  qui  ne  serait  pas  celle  on  le  foQcUoouaire  est 
habituellement  domicilié;  cette  disposition  a  pour  objet 
d'obliger  les  fonctionnaires  qui  résident  accidentellement 
dans  une  province  &  opter  entre  le  service  fédéral  et  un 
emploi  dans  cette  province. 

35.  —  Les  dénominations  adoptées  successivement  depuis 
1810  jusqu'à  ce  jour,  à  savoir  l'roviiiccS'Unies  du  Rio  de  la 
Plata,  liépubliqne  argentine.  Confédération  argentine,  seront 
désormais  et  indistinctement  noms  ofticiels  pour  désigner 
le  gouvernement  et  le  territoire  des  provinces  ;  l'expression 
de  Natitm  argentine  sera  employée  pour  la  confection  et  la 
sanction  des  lois. 

SECONDE  PARTIE. 

AUTORITÉS  DE  lA  NATION. 

TITRE  I.  —  Gouvernement  fédkiial. 
Section      —  Da  poQToir  lëfitlatif. 

36.  —  Un  congrès  composé  de  deux  Chambres,  une  de 
députés  de  la  nation,  et  une  autre  de  sénateurs  des  pro- 
vinces et  de  la  capitale,  sera  investi  du  pouvoir  législatif  de 
la  nation. 

GHàFITIIE  I.  —  Db  la  Chambre  des  députés. 

37.  —  La  Chambre  des  députés  se  composera  de  repré- 
sentants élus  directement  par  le  peuple  des  provinces  et  de 
la  capitale,  qui  seront  considérées  à  cette  fin  comme  les 
districts  électoraux  d'un  seul  État,  et  à  la  simple  maforité 
des  suffrages,  à  raison  de  un  député  par  20.000  habitants  ou 
fraction  de  plus  de  10.000  habitants. 


Digitized  by  Google 


526 


UÉi'UBLlQUE  ARGENTINE 


as.  —  Les  députés  à  la  première  législature  seront 
nommés  dans  la  proportion  suivante  :  pour  la  province  de 
Buenos- Aires,  12;  |>our  celle  de  Cordobft,  6;  pour  celle  de 
Cutariiarca,  3  ;  pour  celle  de  Corrieiites.  4  :  pour  celle  de 
EuLre  Kios,  2;  pour  celle  de  Jujuy,  2;  pour  celle  de  Men- 
doza,  3;  pour  celle  de  la  Hioja,  2;  pour  celle  de  Saita,  3; 
pour  oeUe  de  Sanliago,  4;  pour  oelle  de  San  Juan,  2;  pour 
celle  de  Santa  Fe,  3  ;  pour  celle  de  San  Luis,  3;  pour  celle 
de  Tucuman,  8. 

80.  —  U  devra  être  effectué  pour  la  seconde  législature 
un  recensement  généial,  sur  le<iiiel  sera  basé  le  iiombi  e  des 
(lépuus  ;  niais  ce  recensement  ne  pourra  èue  renouvelé  que 
tous  les  dix  ans. 

40.  —  Pour  être  député,  il  faut  avoir  accompli  l'Age  de 
vingt-cinq  ans,  exercer  les  droits  de  citoyen  depuis  quatre 
ans,  être  originaire  de  la  province  qui  vous  élit,  ou  y  avoir 
résidé  pendant  les  deux  années  précédentes. 

41.  —  Les  législatures  des  provinces  détermineront  pour 
cette  fois  les  moyens  propres  à  eirectuer  l'élection  directe 
des  députés  de  la  nation  ;  le  Congrèis  fera  pour  la  suite  une 
loi  générale  (1). 

48.  —  Le  mandat  des  députés  dure  quatre  ans  ;  ils  sont 
rééligibles  ;  mais  la  Chambre  se  renouyelle  par  moitié  tons 
les  deux  ans  ;  à  cet  effet»  les  députés  élus  pour  la  première 
législature  devront,  aussitôt  réunis,  tirer  au  sort  ceux  qni 
'sortiront  au  premier  renouvellement. 

43.  —  En  cas  de  vacance  d'uu  siège,  le  gouvernement  de 
la  province  ou  de  la  capitale  doit  procéder  À  l'élection  d'un 
nouveau  membre. 

44.  A  la  Chambre  des  députés  appartient  exclusive- 
ment rinitiative  des  lois  sur  les  contributions  et  le  recrute- 
ment des  troupes. 

46.  —  Seule  elle  a  le  droit  de  mettre  en  accusation  devant 

(1)  Loi  du  8  oeCobr*  1877  sur  les  4leetioQt  utionaleSt  êt  loi  Addition- 
nelle du  ir<  octobre  l!^6l.  Le  10  mai  1890,  uu  message  ilu  prt'siilent  Jumtw 
C«liiutu  luiaouça  le  depùL  d'uu  projet  do  loi  iairoduisaui  la  repro»«utaiioa 
d—  luiQorilés.  Ce  projet,  adopte  par  la  Chambre  dw  dépatéa,  a  étS  r«j«té 
par  le  SéntA. 
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le  Sénat  le  préeideot,  le  vice-préeideDt,  ses  ministres  et  les 
membres  de  la  Cour  suprême,  ainsi  qae  des  antres  tribn- 

naux  inférieurs  tle  la  naiion,  dans  les  poursuites  en  respon- 
sabilité ([ui  sont  intentées  contre  eux,  pour  s  ètrt*  mal 
acqnlucs  do  leurs  fonctions,  pour  délit  daus  l'exercice  de 
œs  fondions  ou  pour  crimes  de  droit  commun,  et  ce  après 
enquête  et  déclaration,  à  la  majorité  des  deui  tiers  des 
membres  présents,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  la 
poursuite. 

CHAPITRE  11.  —  Dd  Sénat. 

46.  —  Le  Sénat  se  composera  de  deux  sénateurs  de  chaque 
province,  élus  par  leur  législature  à  la  majorité  des  suf- 
ik'agest  et  de  deux  sénateurs  de  la  capitale  élus  en  la  forme 
prescrite  pour  l'élection  du  président  de  la  nation.  Chaque 
sénateur  anim  une  voix. 

47.  —  Pour  être  élu  sénateur,  il  faut  avoir  l'âge  de  trente 
ans,  avoir  exercé  six  ans  les  droits  de  citoyen  de  la  naiion, 
jouir  d  une  reute  annuelle  de  2.000  pesos  forts  {pesos  fuer- 
tes)  (1)  ou  d'un  revenu  équivalent,  et  être  originaire  de  la 
province  qui  vous  élit,  ou  y  avoir  résidé  pendant  les  deux 
années  précédentes. 

48.  —  Le  mandat  des  sénateurs  dure  neuf  ans  ;  ils  sont  in- 
détinimeot  rééligibles;  mais  le  Sénat  se  renouvellera  par 
tiers  tous  les  trois  ans,  et  décidera  aussitôt  réuni,  par  la. 
voie  du  sort,  ceux  qui  devront  sortir  au  premier  et  au  second 
renouvellement  triennal. 

49*  —  Le  vioe-président  de  la  nation  sera  président  du 
Sénat,  mais  n'aura  droit  de  vote  qu'en  cas  de  partafs. 

60.  —  Le  Sénat  nommera  un  président  provisoire,  qui 
présidera  en  cas  d'absence  du  vice-président  ou  lorsque  ce 
dernier  sera  appelé  à  exercer  les  fonctions  de  président  de 
la  nation. 

61.  — >  n  appartient  au  Sénat  de  Juger  en  audience  pu- 
blique les  personiies  mises  en  acsusation  par  la  Cliambre 

(1)  Le  peso  fttertt  Tftut  1  fr.  M  e.  «BtirM. 
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des  députés  ;  ses  membres  prêtent  serment  à  eet  effet.  Lors- 
que l'accusé  est  le  président  de  la  nation,  le  Sénat  doit  être 

présidé  par  lo  président  de  la  Cour  suprême.  Nul  ne  sera 
déclaré  coupable  si  ce  n'est  à  la  majorilé  des  deux  Uers  des 
membres  présents. 

58.  —  La  sentence  n'aura  pas  d'autre  effet  que  de  desti- 
tuer l'accusé  et  de  le  déclarer  même  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  honorifique  ou  de  confiance,  ni  aucun  emploi 
rétribué  dans  la  nation.  Mais  la  personne  condamnée  demeu- 
rera sujette  à  poursuite,  ju^^ement  et  condamnation  devant 
les  tribunaux  ordinaires  conlorménient  aux  lois. 

53.  —  il  appartient  aussi  au  Sénat  d  autoriser  le  préai- 
dent de  la  nation  à  déclarer  en  état  de  siège  un  ou  plusieurs 
|K>ints  du  territoire  de  la  république  en  cas  d'attaque  exté- 
rieure. 

M.  —  Si  un  siège  de  sénateur  devient  vacant  par  décès. 

démission  ou  toute  aun  e  cause,  le  gouvernement  cliez  le«}uei 
se  [)roduit  cette  vacance  doit  procéder  immédiaiemeut  à 
l'élection  d'un  nouveau  membre. 

€HAPITRE  III.  — >  Dispositions  coboiunbs  aux  deux  Chambbbs. 

U.  —  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  session  ordi- 
naire chaque  année  du  l"""  mai  au  ;30  septembre.  Elles  peu- 
vent aussi  être  convoquées  extraordinairenient  par  le  pré- 
sident de  la  natiou  ;  leurs  sessions  peuvent  être  prorojjées. 

66.  —  Chaque  Chambre  est  juge  des  élections,  droits  et 
qualités  de  ses  membres,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de 
ces  élections.  Aucune  d'elles  ne  peut  ouvrir  ses  sessions 
hors  la  présence  de  la  majorité  absolue  de  ses  membres, 
mais  la  minorité  peut  conliaindre  les  membres  absents  à 
usMstet'  aux  séances  dans  les  délais  et  sous  les  peines  que 
chaque  Chambre  déterminera. 

57.  —  Les  deux  Chambres  prononcent  en  même  temps 
l'ouverture  et  la  clôture  de  leurs  sessions.  Pendant  leur 
réunion,  aucune  d'elles  ne  peut  suspendre  ses  séances  plus 
de  trois  jours  sans  le  consentement  de  l'antre. 
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68.  —  Chaque  Chambre  fera  son  règlement  et  pourra,  à 
la  iiiajoi  iié  des  deux  tiers  des  voix,  réprimer  les  écarts  de 
conduite  de  ses  membres  dans  l'exercice  (ie  leurs  fonctions, 
OU  les  destituer  pour  incapacité  physique  ou  morale  surve- 
nue depuis  leur  admission»  et  môme  les  exclure  de  son  sein  ; 
mais  la  majorité  plus  un  des  membres  présents  sera  suffi- 
santé  pour  décider  sur  les  cas  de  démission  volontaire. 

69.  —  Les  sénateurs  et  députés  prêteront,  au  moment  de 
leur  admission,  le  serment  de  remplir  consciencieusement 
Iturs  fonctions  et  de  se  conformer  en  tout  aux  dispositions 
de  la  présente  Constitution. 

60.  —  Aucun  des  membres  du  Congrès  ne  peut  être 
accusé,  interrogé  judiciairement,  ni  inquiété  à  raison  des 
opinions  ou  discours  proférés  par  lui  dans  l'exercice  de  son 
mandat  de  législateur. 

61.  —  Aucun  sénateur  ou  député,  depuis  le  jour  de  son 
élection  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  ne 
peut  être  arrêté,  sauf  en  cas  de  crime  flagrant  entraînant  la 
peine  de  mort,  ou  une  peine  infamante  ou  afllictive,  auquel 
cas  il  sera  rendu  compte  à  la  Chambre  intéressée  de  l'infor- 
mation sommaire  qui  aura  été  ouverte  sur  ce  crime* 

62.  —  Si  une  plainte  par  écrit  (queretia  par  esen'to)  est 
formée  devant  la  juridiction  ordinaire  contre  un  sénateur  ou 
un  député,  chaque  Chambre  pourra,  après  examen  en  au* 
dieiice  publique  des  faits  de  la  plainte  et  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix,  suspendre  l'accusé  de  ses  fonctions, 
et  le  mettre  à  la  disposition  du  juge  compétent  pour  être 
jugé. 

63.  —  Chacune  des  deux  Chambres  peut  inviter  à  ses. 
séances  les  ministres  du  pouvoir  exécutif  pour  recevoir 
d*eux  les  explications  et  renseignements  qui  lui  paraîtront 

nécessaires. 

64.  —  Aucun  membre  du  Congrès  ne  pourra  accepter  un 
emploi  ou  une  commission  du  pouvoir  exécutif,  saus  le  con- 
seuiement  préalable  de  la  Chambre  dont  ii  fait  partie,  «à 
Texception  des  emplois  gradés  (de  eseaia). 

66.  —  Les  eociésiasUques  réguliers  ne  peuvent  être  mem- 

oomnr.  —  lomi  n.  SI 
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bm  du  Congrès*  ei  les  goaTeraeurs  provinctenz  ne  peavsDt 
représenter  leur  proTlnce. 

66.  —  Les  services  des  sénateurs  et  des  députée  sont 
réiiiuiiérés  par  le  trésor  de  la  iiatioD  au  moyen  d'uue  dota- 
tion que  la  loi  détermiuera. 

CHAPITRE  IV.  —  Attributions  du  congrès. 

67.  —  Les  iitiributions  du  Congrès  sont  les  suivantes  : 

1  (modifié,  loi  du  12  septembre  1866).  Légiférer  sur  les 
douanes  extérieures  et  établir  les  droits  d'importation,  les- 
quels fieront,  ainsi  que  les  évaluations  qui  leur  servent  de 

base,  uniformes  pour  toute  la  nation  ;  il  demeure  entendu 
que  ces  droits,  ainsi  que  les  autres  contributions  nationales, 
pourront  être  payés  en  monnaies  ayant  cours  dans  les  pro- 
vinces respectives,  à  leur  juste  équivalent.  Établir  égale- 
ment les  droits  d'exportation  (1). 

2.  Imposer  des  contributions  directes  pour  ua  temps 
déterminé  et  proportionnellement  égales  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  nation,  en  tant  que  rexi^^eiit  la  défense,  la  com- 
mune sécurité  et  le  bien  général  de  l'État. 

3.  Contracter  des  emprunts  pécuuiaires  sur  le  crédit  de 
la  nation. 

'  4.  Statuer  sur  l'usage  et  sur  Taliénation  des  terres  qui 
constituent  une  propriété  nationale  (2). 

5.  Créer  et  réglementer  une  banque  nationale  dans  la  eapi* 

taie  et  ses  succursales  daus  les  provinces,  avec  faculté 
d'émettre  des  billets. 

6.  ll*H(ler  le  paiemeut  de  la  dette  intérieure  et  extérieure 
de  la  nation. 

7.  Fixer  annuellement  le  budget  des  dépenses  de  radnti- 
nistration  de  la  nation,  et  approuver  ou  rejeter  le  compte 
d'emploi  de  ces  fonds  (cuenta  de  inversion), 

8.  Accorder  des  subsides  du  trésor  uaiionai  aux  provinces 

(1)  Y.  plut  tuittt,  p.  519,  la  note  »oui  l'art.  4. 

ify  V.  piM  te»  I»  Mto  lOM  l«     Jf  da  aime  «niele. 
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dont  les  revenus  ne  suffisent  pas,  d'après  leurs  budgets,  à 
couvrir  leurs  dépenses  ordinaires. 

9.  Réglementer  la  libre  navigation  des  cours  d'eau  de 
riotéheurf  ouvrir  les  ports  qull  jugera  convenable,  créer 
el  sopprimer  les  douanes  esiériewres  qni  existaient  dans 
chaque  pio^inee  à  Tépoqoe  de  son  incorporation. 

10.  Frapper  monnaie  (1),  en  fixer  la  valenr  ainsi  que  celle 
des  monuaies  étrangères  ;  adopter  un  système  uniforme  de 
poids  et  mesures  pour  toute  la  nation. 

11.  Faire  un  code  civil  (2),  un  code  de  commerce,  un  code 
pénal  (8)  et  un  code  des  mines  (1),  sans  que  ces  codes  puis- 
aeut  altérer  les  juridictions  locales,  leur  application  appar- 
tnant  aux  tnbanaux  fédéraux  on  provineiaux,  suivant  que 
les  personnes  ou  les  ehosea  tombent  sous  Taue  ou  l'autre 
jwidictioo  ;  et  spécialement  les  lois  générales  pour  toute  la 
nation  sur  la  naturalisation  et  les  droits  de  citoyen  (5),  sur 
Là  base  du  droit  naturel;  les  lois  sur  les  faillites,  sur  l'al- 
téraiion  des  monnaies  ayant  cours,  sur  les  actes  publics  de 
rËtat,  et  les  lois  relatives  à  l'établissement  de  la  juridiction 
dn  jury. 

12.  Régler  le  commerce  maritime  et  terrestre  avec  les 
nations  étrangères  et  celui  des  provinces  entre  elles. 

18.  Régler  et  organiser  les  courriers  et  postes  générales 

de  la  nation. 

14.  liéglcr  définitivement  les  l'rontières  du  territoire  de  la 
nation,  lixer  celles  des  provinces,  créer  de  nouvelles  pro- 
vinces, et  déterminer  par  une  législation  spéciale  l'organi- 
8ation>  l'administration  et  le  goniremement  des  territoires 
nationaux  qui  demeurent  en  dehors  des  limites  assignées 
aux  provinces  (6). 

(1)  Lm  BOoéUire  <lu  3  novembre  1881  {Annuaire  1883,  p.  1101). 

(2)  Code  civil  du  i'y  sejneiiibre  l»(i9,  inoditié  le  k9  août  el  refondu 
«O  uott  uouveUu  editiou  uiiicielie,  aux  termes  de  cette  dernière  loi.  —  Loi 
dtt  S  MMoahre  ^^8.^  sur  la  mariaKe  civil  (V.  Annuaire  ltkj9,  p.  1047). 

(.  )  Cud*  péiiAi  (ia      novembr*  lëdtt  (anaijrai  daiw  VAnnumirê  18S7, 

'*(4)%Hle  dM  OHOM  dm  SS  novtaihM  1888  (uuU7«é  d«w  l'Jin-fc^ 

f.  m). 

(5]  Loi  du  1"  octobre  186^;^  bur  Ivi  droits  da  citoyeo. 

(6)  Um  loi  da.l8  Mtolm  1884  %  organiié  !•  idcÎM  «1  TadiHaiiInrtiM  di» 
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15.  Pourvoir  &  la  sécurité  des  frontières,  conserver  Tétat 
de  paix  avec  les  Indiens,  et  aider  leur  conversion  au  caiiio» 

licisme. 

16.  Pourvoir  à  ce  qui  peut  coiUributT  îï  la  prosjK'riîé  du 
pays,  au  progrès  et  au  bien-être  de  toutes  les  proviru  es,  aux 
])rogrès  des  lumières,  en  traçant  des  plans  d'instruction 
générale  et  universitaire,  en  encourageant  l'industrie,  l'im- 
migration,  la  construction  de  chemins  de  fer  et  de  canaux 
navigables,  la  colonisation  des  terres  qui  constituent  une 
propriété  nationale  (1).  l'introduction  et  rétablissement  de 
nouvelles  industries,  l'importation  de  capitaux  étiau^'crs  et 
l'exploration  des  cours  d'eau  de  l'inlcrieur,  par  des  lois  n 
ces  tins  i)rotectrices  et  par  des  concessions  temporaires  de 
privilèges  et  de  récompenses  d'encouragement. 

17.  Établir  des  tribunaux  inférieurs  &  la  Cour  suprême  de 
justice,  créer  et  supprimer  des  emplois,  déterminer  leurs 
attributions,  accorder  des  pensions,  décréter  des  honneur» 
et  accorder  des  amnisties  générales. 

18.  Admettre  ou  rejeter  les  motifs  de  dj'  iiiis'sion  du  prési- 
dent ou  du  vice-présideiii  de  la  république,  «  t  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  ii  une  nouvelle  élection  ;  procéder  au 
scrutin  et  À  sa  rectiUcation. 

19.  Approuver  ou  rejeter  les  traités  conclus  avec  les 
autres  nations,  et  les  concordats  ave»  le  Siège  apostolique, 
régler  l'exercice  du  droit  de  patronat  sur  tout  le  territoire. 

20.  Admettre  sur  le  territoire  de  la  nation  de  nouveaux 
ordres  religieux  en  dehors  des  ordres  existants. 

21.  Autoriser  le  pouvoir  ex.écutif  à  déclarer  la  guerre  ei  à 
faire  la  paix. 

territoires  oaiionnux.  Aux  termes  de  cette  loi  (V.  Annuaire  1885,  p.  891),  1m 
territoires  nationaux  sont  divisés  en  neuf  Kouveroemeois  :  Pampa,  Neuquen. 
Rionegro,  Chubut.  Santa-craz,  Terre  de  feu,  Mi«sîont,  Fonuosa,  Chacu  Ces 
gouvfrneinenis  ont  tlroit  k  éire  *i|t  vt-s  «u  rang  de  TOOViDCet  quand  leur  popu- 
lation aiieiiu  lu  chiUre  de  6U.0UU  iiabiiants,  Aa*«wMua  du  chiffre  de  'M.oOO 
JiabilauUi,  le.s  gottvememeou  ont  droit  à  une  Chambre  législative  composée 
«le  représentants  élus  h  raison  île  un  pai-  tiiill<-  ii Militants.  Ils  sont  ailiuinis- 
trés  lîar  de»  goureroeuru  que  oouime  dir«^ct«iu«90l  le  pouvoir  exécutif  de  la 
Confédération,  et  leurs  terntoirea  eonstituent  le  domaine  privé  de  la  nation. 

(1)  Loi  d*iuiU)igrution  et  de  colonisation,  iiu  6  octubre  ljfî9.  —  vente 
dei  lerrea  publiques  nationales  a  été  réglementée  par  la  loi  du  li  novem- 
liro  11(82,  leur  location  p«r  nu  déerat  du  I7  janvier  1884  (Annuaire  l6t&, 
p.  895)  et  lour  donation  par  nno  loi  dn  <  octobre  1884  {iHd,}, 


Digitized  by  Google 


BÉPOBUQUB  AUOSNTINE 


5d8 


23.  Concéder  des  patentes  de  course  et  de  représailles, 
et  établir  des  règlements  pour  les  prines. 
38.  bMxer  la  force  dea  troupes  de  ligne  de  terre  et  de 

iner  «mi  temps  de  paix  et  de  guerre;  faire  les  règlements  et 
or<ioiinance8  pour  radmiiiistration  de  ces  troupes. 

24  Autoriser  la  convocaiion  des  milices  de  toutes  les  pro- 
vinces ou  de  partie  d'entre  elles»  lorsque  rexécution  des  lois 
de  la  nation  Texige  et  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer  une 
iiiHurrection  ou  de  repousser  une  invasion.  Régler  Torga- 
nisation,  l'armement  et  la  discipline  desdites  milices,  et 
l'administration  de  la  partie  de  ces  milices  employée  au 
service  de  la  uaLioii,  en  lai-^sant  à  chai^ue  province  le  droit 
de  nommer  ses  chefs  et  ol'ticiers  respectifs,  et  le  soin  d'or- 
ganiser dans  sa  milice  respective  la  discipline  prescrite  par 
le  Congrès  (1). 

25.  Permettre  Flntroduction  de  troupes  étrangères  sur 
le  territoire  de  la  nation,  et  la  sortie  des  forces  nationales 

hors  de  co  territoire. 

26.  Déclarer  l'état  de  siège  sur  un  ou  i)lusieurs  points  de 
la  nation  en  cas  de  troubles  intérieurs,  approuver  ou  sus- 
pendre Vétat  de  siège  déclaré  par  le  pouvoir  exécutif  en 
dehors  des  sessions  du  Congrès. 

27.  Exercer  un  pouvoir  législatif  exclusif  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  capitale  de  la  nation  (2),  et  sur  les  autres  lieux 
acquis  par  achat  ou  cession  dans  une  province  qu»«lconque 
pour  la  création  de  lortere^ses.  d'arsenaux,  de  magasins  et 
autres  établissements  d'titiliié  nationale. 

28.  Faire  toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  nécessaires 
pour  la  mise  en  exercice  des  pouvoirs  ci-dessus  définis  et 
de  t4>us  autres  pouvoirs  attribués  par  la  présente  Constitu- 
tion  au  gouvernement  de  la  nation  argentine. 

(1)  Loi  du  7  octobre  1879  sar  la  eonvocation  et  rorgani»aUon  de  la  garde 
naiiuaale. 

{2}  La  ▼ille  de  Buenos-AirM  a  été  déclarée  capitale  de  la  nation  par  une 
loi  du  ~  .l»'«  embre  KS><0.  —  Une  loi  du  Si  octohi  e  ÏS!>2  (analysée  dans  VAn- 
nuaire  1663,  p.  1106)  a  organisé  la  muoicipalité  Ue  la  capitale.  Uue  loi  du 
12  oOYemhre  lUm  (analysée  dans  VAnnuair^  1«87,  p.  963)  y  a  réglé  rorgani- 
•atiOD  doa  tribaiiaïuc. 
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CHAPITRE  V.  —  Dk  la  formation  et  de  la  sanction 

DES  LOIS. 

68.  —  L'initiative  des  lois  peut  émaner  de  l'urje  ou  de 
l'autre  Chambre  du  Congrès,  sous  forme  de  projelb  précveo- 
tée  par  lears  membres  on  par  le  pouvoir  exécutif,  à  l'excep- 
tion dw  lois  relatives  aux  objets  dont  traite  l'artiele  44. 

M.  ^  To«t  prolei  de  loi,  appronvé  par  la  Cliambre  oàl 
a  prie  nainsanee,  est  tranemîs  à  l'autre  Chambre  pour  y  être 
discuté.  IjOrsqu'il  a  été  approuvé  par  les  deux  Chambres,  il 
est  transmis  au  pouvoir  exécutif  de  la  nation  pour  être  par 
lui  examiné,  et,  s'il  obtient  son  approbation,  il  est  alors  pro- 
muigné  comme  loi. 

70.  —  Est  réputé  approuvé  par  le  pouvoir  exécutif  tout 
projet  non  renvoyé  dans  le  délai  de  dix  joars  utiles. 

71.  —  Aocnn  projet  de  loi  totalement  rejeté  par  miedsa 
deux  Chambres  ne  peut  être  repris  dans  les  sessions  de  la 
même  année.  Mais  les  projets  auxquels  la  Chambre  saisie 
en  second  lieu  {la  caméra  rfvisorn)  s'est  bornée  à  faire  des 
additions  ou  corrections  retournent  à  la  Chambre  où  ils  ont 
pris  naissance  ;  et  si  lesdites  additions  on  corrections  y  wmt 
approuvées  à  la  majorité  absoloe  des  voix,  la  loi  est  traas* 
mise  au  poavdr  exécutif  de  la  nation.  8i  ces  additions  en 
oorrections  sont  rojetées,  le  projet  de  loi  revient  one  seoosde 
fois  .î  la  Chambre  de  révision,  et  si  cette  Chambre  persiste  à 
les  adopter  à  la  majorité  drs  deux  tiers  de  ses  membres,  le 
projet  revient  alors  à  l'autre  Chambre,  et  lesdites  additions 
eu  corrections  ne  sont  censées  rejetées  que  si  ce  rejet  réuoil 
les  deux  tiers  des  voix  des  membres  présents. 

72.  —  Tout  projet  de  k)é,  r«Jeté  en  tanit  ou  en  parlîe  par  le 
pouvoir  exécutif,  revient  avec  les  objections  de  celui-ci  à  la 
Chambre  où  il  a  pris  naissance  :  cette  Chambre  le  met  de 
nouveau  en  discussion,  et,  si  elle  le  confunie  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  il  passe  alors  à  la  Chambre  de  révi- 
sion. Si  les  deux  Chambres  le  sanctionnent  à  la  même  majo- 
rité» le  projet  devient  loi  et  est  transmis  au  pouvoir  exécutif 
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pour  toe  promalguô*  Le  vote  do  ehaqiieOittmbM  sera, dans 
«e  eas,  neoiiiial,  et  aara  lien  putmii  mi  |Murii«n;  les  noms 
des  votants  et  leurs  tnotife,  ainsi  qno  les  olijeetioiM  du  poa- 

Toir  exécutif,  sont  aussitôt  livrés  à  TimpressioB.  Si  les 
Chambres  diffèrent  d'avis  au  sujet  de  ces  objections,  le  pro- 
jet ne  pourra  être  repris  dans  les  sessions  de  la  ntième  année. 

73.  —  La  formule  suivante  sera  employée  pour  la  sanction 
des  lois  :  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  de  la  nation 
jsgentiiie,  réunis  en  Oongiès»  etc.,  décrètent  on  nanotionBent 
avee  tfMoe  de  loi. 

Sectioa  U.  —  Du  pouvoir  exécutif. 

CHAPITRE  I.  —  De  sa  nature  bt  db  sa  dcrâb. 

74.  —  Le  pouvoir  exécutif  de  la  nation  sera  exercé  par 
un  citoyen  ayant  le  titre  de  •  Président  de  la  Nation  aiiienr 
tine.  i 

76.  —  En  cas  dinflrmité,  absence  de  la  capitale,  mor^ 

démission  ou  destitution  du  président,  le  pouvoir  exécutif 
sera  exe  rcé  par  le  vice-président  de  la  nation.  En  cas  de 
destitution,  mort,  démission  ou  incapacité  du  président  et 
du  vioe-présideut  de  la  nation,  ie  Congrès  désignera  le 
citoyen  qui  devra  eiercer  U  présideooe,  jusqu'à  ce  que  la 
cause  de  l'incapaeité  ait  cessé,  ou  qu'un  nouveau  pnésîdeuft 
aoitdfau 

7%,  —  Pour  être  élu  président  ou  vioe-piMdent  de  la 

nation,  il  faut  être  né  sur  le  territoire  argentin,  ou  fils  d'un 
citoyen  d'origine  si  l'on  est  né  en  pays  étranger  ;  appartenir 
à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  posséder 
les  autres  qualités  requises  pour  être  élu  sénateur. 

77.  —  Le  président  et  le  vioe-frésideat  easment  leur 
dnife  pendant  six  ans,  et  ne  peuvent  être  réélue  qu'aptièe 
l'ietervaUe  d'une  période. 

78.  —  Le  pi  ésident  de  la  nsAion  eease  de  gouverner  le 
jour  mèuie  où  expire  sa  période  sexennale,  sans  qu'aucun 
événement,  dont  l'effet  aurait  été  do  l'interronipre.  puisse 
servir  de  prétexte  À  une  prolongation  complémentaire. 
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79.  —  Le  président  et  le  viee-préftideDt  joQissent  d*aii 
traitement  payé  par  le  trésor  de  la  nation  ;  ce  traiiement  ne 
pi'Ut  être  modifié  pendant  la  période  de  leur  nominntlon.  Ds 

ne  pourront,  pendant  la  iiir  ine  période,  exercer  aucun  autre 
emploi,  ni  recevoir  aucun  autre  émolument  de  la  nation  ou 
d'uue  province. 

80.  —  En  prenant  possession  de  leur  charge,  le  président 
et  le  vice-président  prêtent  serment  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  Sénat  (pour  la  première  fois,  entre  les  mains  du 
président  du  Congrès  constituant),  dans  les  termes  soiyants  : 
«  Je,  N.  N..  jure,  par  Dieu  Notre  Sei^^neur  et  ses  saints 
Evan^^iles,  d'exercer  avec  loyauté  et  patriotisme  la  fonction 
de  président  {on  vice-président)  de  la  nation,  d'observer  et 
faire  observer  fidèlement  la  Constitution  de  la  nation  argen- 
tine.  Si  Je  ne  le  £ais  ainsi,  que  Dieu  et  la  nation  m'en 
demandent  compte.  » 

CHAPITRE  H.  —  DB  LA  FOBMB  ET  DB  L*KP0QUE  DE  L'ÉLECTION 
DU  PRÉ8n>BMT  BT  DU  VICB-7RÉSIDBNT  DB  LA  RATION. 

81.  —  L'élection  du  président  et  du  vioe-président  de  la 
nation  se  fera  de  la  manière  suivante  :  —  La  capitale  et 
chacune  des  provinces  nommeront  à  l'élection  directe  une 
junte  d'électeurs,  égale  an  double  du  total  des  députés  et 

sénateurs  qu'elles  envoient  chacune  au  Conjurés,  sous  les 
mêmes  conditions  d'éligibilité  et  avec  les  mèmcfï  fnrnu^s  que 
celles  qui  sont  prescrites  pour  l'élection  des  députés.  —  Ne 
peuvent  être  élus  les  députés,  les  sénateurs  ni  les  employés 
à  la  solde  du  gouvernement  fédéral.  —  Les  électeurs  réunis 
dans  la  capitale  de  la  nation,  et  dans  celles  de  leurs  pro- 
vinces respectives,  quatre  mois  avant  l'eitpiratîon  de  la 
période  du  président  en  fonctions,  procéderont  à  l'élection 
du  président  et  du  vice-piésident  de  la  nation  par  bullntins 
signés,  en  indiquant  sur  l'un  d'eux  la  personne  pour  laquelle 
ils  votent  comme  président,  et  sur  l'autre  la  personne  pour 
laquelle  ils  votent  comme  vice- président.  —  Il  sera  dressé 
une  double  liste  de  toutes  les  personnes  ayant  eu  des  voix 
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pour  la  présidence,  et  une  double  liste  également  des  per- 
sonnes ayant  eu  des  voix  pour  la  yice-présidenee,  avec  Tin- 
dication  du  nombre  de  yoIx  obtenue»  par  chacune  d^elles. 

Cps  listes  seront  signées  par  les  électeurs,  et  seront  ren)ises 
clones  et  scellées,  deux  d'entre  elles  (une  de  chaque  ei^pôce) 
au  président  de  la  législature  provinciale,  et  dans  la  capi- 
tale au  président  de  la  municipalité,  dans  les  archives  des- 
quels elles  demeureront  déposées  et  renfermées,  les  deux 
autres  entre  les  mains  du  président  du  Sénat  (la  première 
fois  entre  les  mains  du  président  du  Congrès  constituant). 

82.  —  Le  président  du  Sénat  ('i)our  la  première  fois,  celui 
du  Congrès  constituant),  après  avoir  réuni  toutes  les  listes, 
procédera  à  leur  ouverture  en  présence  des  deux  Chambres; 
quatre  membres  du  Congrès,  désignés  par  le  sort,  seront 
adjoints  aux  secrétaires  et  procéderont  immédiatement  au 
dépouillement  ;  ils  annonceront  le  chiflTre  de  suffrages  obtenu 
par  chaque  candidat  pour  la  présidence  et  la  vice- prési- 
dence de  la  nation,  (.'eux  qui  réunissent  dans  les  deux  cas 
la  majorité  absolue  de  tous  les  votants  seront  proclamés 
immédiatement  président  et  vice-président. 

88.  —  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  majorité  absolue  à 
cause  de  la  division  des  voix,  le  Congrès  se  prononcera 
entre  les  deux  noms  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages.  Si  le  chiffre  de  voix  le  plus  élevé  a  été  obtenu 
par  plus  de  deux  personnes,  le  Con;^M-ès  fera  son  choix  entre 
toutes  ces  personnes.  Lorsque  le  chiffre  de  voix  le  plus 
élevé  a  été  obtenu  par  une  seule  personne,  mais  que  le 
chiffre  immédiatement  Inférieur  a  été  obtenu  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  le  Congrès  fera  son  choix  entre  toutes 
les  personnes  ayant  obtenu  l'un  et  l'autre  chiffre. 

84.  —  Cette  élection  se  fera  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  au  vote  nominal.  Si  le  premier  scrutin  vérifié 
ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  il  y  aura  lieu  à  un  second 
tour  de  scrutin,  le  vote  se  restreiguant  aux  personnes  qui 
ODt  obtenu  la  m^orité  relative  au  premier  tour.  £n  cas  de 
partage,  le  vote  est  recommencé,  et^  en  cas  de  nouveau  par- 
tage, la  décidoii  appartient  au  président  du  Sénat  (pour  la 
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première  fois,  au  président  du  Congrès  constituant).  Auean 
■erutio  ni  toeone  rectificatioa  (reeiifitmeim)  d'éktctiûa  ne 
pourront  «voir  tieu  saoB  la  préaenee  dos  Uois  quarts  dn 
eUffk^  total  dos  moiUrss  du  Goagràs. 

85*  —  L'élection  du  présicieiit  et  du  vice-président  de  la 
nation  doit  être  achevée  dans  une  seule  séance  du  Congrès; 
le  résultat  en  est  publié  ensuite  avec  ies  procès-verbaux  par 
la  toie  de  rimprmion. 

CHAPITRE  ni.  ^  ArfHiauiniu  00  pooroia  béoduv. 

86.  —  Le  président  de  la  nation  exerce  les  attributions 

suivantes  : 

1.  Il  est  le  chef  suprême  de  la  nation,  et  a  à  sa  i^hargs 
fadministratlon  générale  do  pays 

2.  n  fait  les  Instnictions  et  règlements  nécessaires  à  l'exé- 
cntion  des  lois  de  la  nation,  en  ayant  soin  de  ne  pas  en 
altérer  IVsjtrit  par  des  oxrpptinns  réfjleinenîaires.  * 

3.  II  est  le  chef  immédiat  et  local  de  la  capitale  de  la 
nation  (1). 

4.  U  participe  à  la  confecUon  des  lois  dans  la  mesure  traeés 
par  la  Gonstitatôon,  il  les  sanctionne  et  les  promnigne. 

5.  Il  nomme  les  magistrats  de  la  Conr  suprême  et  des 

autres  tribunaux  fédéraux  inférieurs,  avec  Tassentiment  da 

Sénat. 

6.  Il  peut  remettre  ou  conimucr  les  peines  pour  des  délits 
relevant  de  la  juridiction  fédérale,  sur  l'avis  préalable  da 
tribunal  compétent,  excepté  dans  les  cas  où  raceusatioa 
émane  de  la  Chambre  des  dépotés. 

7.  n  accorde  les  pensions  de  retraite,  de  Téfeéranee,  les 
licences  et  gains  provenant  des  caisses  de  retraite,  confor- 
ménipnt  aux  lois  de  la  nation. 

8.  Il  exerce  les  droits  du  patronat  national  en  ce  qm 
touche  la  présentation  des  évéques  pour  les  églises  cathé- 
drales,  sur  nne  liste  de  trois  noms  proposée  par  le  Sénat. 

9.  n  accorde  le  pareaiis  {el  pose)  aux  décrets  des  conciles, 

(1)  V.  |i1m  hMt.  f.  Stt,  ta  «Ole  ttat  1b  «•  S7  4«  Fart.  SV. 
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tttx  tralleft,  brelf  et  reaerits  dv  Soovaraia  Pontife  de  Rome, 
ou  les  retient  par  devers  lui«  avec  l'asseiitinent  de  la  Coar 
suprême  ;  il  provoque  une  loi,  lorsque  ees  actes  contiennent 

des  dispositions  générales  et  permanentes. 

10.  Il  nomme  (.'t  révoque  les  ministres  plénipotentiaire'^  et 
les  chargés  d'affaires,  avec  rassenliinent  du  Sénat  ;  il  nomme 
et  révoque  à  lui  seul  les  ministres  d'État,  les  titulaires  des 
secrétariats  (1),  les  agents  consulaires  et  les  autres  em- 
ployés de  radmini8Craii<»i  dont  la  nomination  n'est  ^gmM 
autrement  réglée  par  la  présente  Constitution. 

11.  Il  ouvre  chaque  année  les  sessions  du  Congrès,  réunit 
à  cet  effet  les  deux  Chambres  dans  la  ?ia]le  du  Sénat,  expose 
à  cette  occasion  au  Congrès  la  situation  générale  de  la 
Mtion,  des  réformes  promises  par  ia  Gonstitutioo,  et  rsoooi* 
mande  à  son  attention  les  mesures  qu'il  Juge  néeessairea  et 
eonvenabies. 

13.  i!  proroge  les  sessions  ordinaires  du  Congrès  ou  le 

convoque  à  des  sessions  extraonlinaires,  lorsqu'un  intérêt 
grave  d'ordre  public  ou  de  progrès  l'exi^^e. 

13.  11  fait  rentrer  les  revenus  de  la  nation,  et  décrète  leur 
emploi  en  se  conformant  à  la  loi  du  budget  des  dépensss 
■atfonaies. 

14.  U  conclut  et  signe  les  traités  de  paix,  de  commerce, 
d'alliance,  de  limites  et  de  neutralité,  les  ooneordats  et 

autres  conventions  nécessaires  pour  le  maintien  des  bonnes 
relations  avec  les  puissances  étraogèreSit  regoit  leurs  mi- 
nistres et  accueille  leurs  consuls. 

15.  Il  commande  en  ciief  toutes  ka  forces  de  terre  et  de 
mer  de  la  nation. 

16.  il  nomme  aux  emplois  militatiee  de  la  nation  :  avec 
Tassentinient  du  S^nat,  pour  la  nomination  wotx  emplois  tm 
grades  d'officiers  supérieurs  de  rarmée  et  de  la  flotte  ;  à  lui 
seul,  sur  le  chamj)  de  bataille. 

17.  il  dispose  des  lorces  militaires,  maritimes  et  terrestres» 

(1  )  n  «xifte  ein<|  dép  «rtements  miointérielR,  à  la  tM«  de  eliaciio  dMqtiels  est 
plàoé  nn  «eci^tnire  d  Ktat  :  —  Intérieur,  —  Affaires  étraDgères,  —  FinHnres, 
—  Justice,  culte;»  el  ioslruciioa  publique,  —  Guerre  et  marioe.  V.  plus  loin 
Tart.  87. 
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et  s'oceupe  de  lenr  organisaUeii  et  distributioQ  suivant  les 
besoins  de  la  nation. 

18.  Il  déclare  la  guerre,  délivre  les  patentes  de  course  et 
lettres  de  représailles,  avec  l'autorisation  et  l'approbation 

du  Congrès. 

19  11  déclare  Tétai  de  siège  sur  un  ou  plusieurs  points  du 
territoire  de  la  nation,  on  cas  d'attaque  extérieure  et  pour 
un  temps  déterminé*  avec  ransentiment  du  Sénat.  £n  cas  de 
troubles  intérieurs,  il  n*a  ce  droit  que  si  le  Ck>ngrès  n'est  pas 
en  session,  car  cette  attribution  appartient  au  Congrès.  Le 
prési  ont  Texerce  dans  les  limites  prescrites  par  l'art.  23. 

20.  11  peut  demander  aux  chefs  de  toutes  les  branches  des 
services  administratifs,  (*t  pur  leur  intermédiaire  aux  autres 
employés,  les  inrormatious  qu'il  juge  convenable,  et  ces 
fonctionnaires  sont  tenus  de  les  lui  fournir. 

31.  Il  ne  peut  s'absenier  du  territoire  de  la  capitale  sans 
l'autorisation  du  Congrès.  En  dehors  des  sessions  du  Congrès, 
il  ne  peut  s*absenter  sans  autorisation  que  pour  de  graves 
objets  de  service  public. 

22.  Le  président  a  le  droit  de  coml)ler  les  vacance>  des 
emplois  pour  lesquels  l'assentiment  du  bénat  est  nécessaire 
et  qui  se  produinent  en  dehors  de  ses  sessions,  au  moyen  de 
nominations  sous  forme  de  commissions  expirant  à  la  fin  de 
la  législature  suivante. 

CHAPITRE  IV.  —  Des  ministrbs  du  pouvoir  bxscutif. 

87.  —  Cinq  ministres  secrétaires  d'État,  à  savoir  uu  mi- 
nistre de  l'intérieur,  —  un  ministre  des  affaires  étrangères, 
—  un  ministre  des  finances  {hacienda),  —  un  ministre  de 
la  justice,  du  culte  et  de  Tinstruction  publique,  »  et  un  mi* 
nistre  de  la  i^Mierre  et  de  la  marine,  auront  pour  emploi 
l'expédition  des  allaires  de  hi  iialinn  ;  ils  contresigneront  et 
légaluseroni  les  actes  du  président  en  y  apposant  leur  signa- 
ture, formalité  sans  laquelle  ces  actes  manqueront  de  va- 
lidité. Une  loi  déterminera  les  branches  de  l'administration 
respective  des  ministres. 
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88.  —  Chaque  miDistre  est  responsable  des  aotes  qu'il 
légalise,  et  solidairemeot  dea  meaures  qu'il  prend  de  concert 

avec  ses  collègues. 

89.  —  Les  ministres  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  prendre 
de  réâolutions  à  eux  seuls,  excepté  eu  ce  qui  concerne  la 
direction  économique  et  administrative  de  leurs  départe- 
ments respectifs. 

90.  —  Lorsque  le  Congrès  ouvre  ses  sessions,  les  minis^ 
très  d'État  doivent  présenter  un  mémoire  détaillé  de  la 
situation  de  la  nation  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  leurs 
départements  respectifs. 

91.  —  lis  ne  peuveut  être  ni  sénateurs  ni  députés,  à 
moins  de  donner  leur  démission  de-s  fonctions  de  ministre. 

98.  —  Les  ministres  peuvent  assister  aux  séances  du 
Congrès,  et  prendre  part  à  ses  débats,  mais  ils  n'ont  pas 
droit  de  vote. 

93.  —  lis  jouissent  pour  leur  emploi  d'un  traitement 
établi  par  la  loi;  ce  traitement  ne  pourra  être  augmenté 
ni  diminué  en  faveur  ou  au  préjudice  des  titulaires  eu  exer- 
cice. 

8«otioB  ni.  —  Da  pooTOir  judieiaire. 

CHAPITRE  I.  —  De  SA  NATuas  bt  de  sa  durjîb. 

94.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  la  nation  sera  exercé  par 
une  Cour  suprême  de  justice  et  par  les  autres  tribunaux 
inférieurs  que  le  Congrès  établira  sur  le  territoire  de  la 
nation. 

96.  —  En  aucun  cas  le  président  de  la  nation  ne  pourra 
exercer  de  fonctions  judiciaires,  s'attribuer  la  connaissance 
de  causes  pendantes»  ou  faire  renaître  les  litiges  terminés. 

96.  —  Les  juges  de  la  Cour  suprême  et  des  tribunaux 
inférieurs  de  la  nation  conserveront  leurs  fonctions  tantqUe 
durera  leur  bonne  conduite,  et  recevront  pour  leurs  sei- 
Tices  une  compensation  que  la  loi  déterminera,  et  (lui  ne 
pourra  subir  aucune  espèce  de  réduction  tant  qu'ils  demeu- 
reront en  fonctions. 

97.  >^ui  ne  pourra  être  membre  de  la  Cour  suprême  da 
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justice,  s'il  n'est  avocat  de  la  nation,  ayant  huit  ans  d'exer- 
cice, et  b  il  ne  réunit  les  qualités  requises  pour  ètie  sénar 

teur. 

98.  —  A  la  première  installation  de  la  Cour  suprême,  les 
personnes  nommées  prêteront  entre  les  mains  du  président 
de  la  nation  le  sèment  de  a'aeqaitter  de  leurs  obligations, 
d'administrer  la  Justice  avec  soin  et  légalement,  eonforasé- 
ment  aux  prescriptions  de  la  Constitution.  Ce  serment,  dans 
la  suite,  sera  prèlé  entte  les  mains  du  président  de  la  Cov 
elle-même. 

99.  —  La  Cour  suprême  fera  son  règlement  intérieur 
d'ordre,  et  nommera  k  tous  les  emplois  subalternes. 

GHAPITRB  IL  ~  ATTamunoNS  du  poutoir  judiciaibs. 

100.  —  Appartiennent  à  la  Cour  suprême  et  ans  trtbannnx 

inférieurs  de  la  nation  la  connaissance  et  la  décision  de 
toutes  les  causes  qui  sont  relatives  à  des  i)oiuLs  règi>  par  la 
Constitution,  par  les  lois  de  la  nation  sous  la  ré^e^ve  faite 
par  l'art.  ()7,  u°  iU  et  par  les  traités  conclus  avec  les  nations 
étrangères;  des  causes  concernant  les  smbassadeurs,  les 
ministres  publics  et  les  consuls  étrangers  ;  des  causes  de 
l'amirauté  et  de  la  juridiction  maritime;  des  affaires  où 
la  nation  est  partie;  des  causes  qui  s'élèvent  entre  den  ou 
plusieurs  provinces,  entre  une  province  et  les  habitants 
d'une  autre  province,  entre  les  liabiiants  <le  provinces  diffé- 
rentes, entre  une  ])rovince  ou  ses  habitanls  et  un  État  ou  un 
citoyen  étranger  (1). 

101.  —  Dans  tous  ces  cas»  la  Cour  suprême  esereer»  sa 
juridiction  an  degré  d'app^  selon  les  règle»  et  ezeeptioss 
^ue  déterminera  le  Congrès;  mais  dans  toutes  les  afibdres 
concernant  les  ambassadeurs,  les  ministres  et  les  consuls 
étrangers,  et  dans  celles  où  une  pro\ince  figure  comme 
partie,  la  Cour  suprême  constituera  la  juridiction  originaire 
et  exclusive. 

(1)  Loi  dn  14  Mptuabra  ISM  nr  k  oooip^tMe»  te  toilanas  ftd«maz. 
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iCNI.  ^  Tous  les  procès  crimin^  ordinaires,  qoi  n'ont 
pas  pour  origine  le  droit  d'necnsation  accordé  à  la  Chambre 

des  députés,  seront  jugés  par  des  jurés,  aus>itùt  que  l'insti- 
tution du  jury  aura  été  établie  dans  la  république.  Ces 
procès  auroDt  lieu  dans  la  province  même  où  le  crime  aura 
été  commis;  lorsqu'il  aura  été  commis  tiora  des  frontièrss 
la  nation  en  Tîolation  du  droit  des  gens,  une  lot  spéciale 
'folée  par  le  Congrès  détenninera  le  lien  oft  le  proeès  dei  ra 
•nivre  son  oonrs. 

103.  —  La  trahison  enTers  la  nation  consistera  exclusi- 
vement dans  le  fait  de  prendre  les  armes  cou  li  e  elle,  ou  de 
s'allier  à  ses  ennemis  en  leur  prêtant  aide  ut  secours.  Le 
Congrès  déterminera  par  uoe  loi  spéciale  la  peine  attaolnée 
à  ce  délit,  mais  cette  peine  n'outrepassera  janHOS  la  per- 
•onoe  du  dèltoqnant,  et  l'infiamie  qui  lîrappe  le  coupable  ne 
se  tiansmettra  Jamais  à  ses  parants,  à  qudque  degré  que  ce 
aeiu 

TITRE  II.  —  QouTEfOfBifBirrB  PROvnioiâOx. 

104.  —  Les  pfOYinoee  conservent  tout  le  pouvoir  noB 
délégué  au  gouvememeot  iédèral  par  la  piéaente  Constilii- 
tion,  et  celui  qu'elles  se  sont  expressément  réservé  pnr  des 
traités  partiealieis  le  Jour  de  leur  incorporatk». 

105.  —  Elles  se  donnent  leurs  institutions  locales  partie 
Cttlières  et  sont  régies  par  ces  institutions.  Elles  élisent  leurs 
gouverneurs,  leurs  législateurs  et  les  autres  fonction naires 
provinciaux,  sans  i'interveution  du  gouvernement  tédéral. 

106.  —  Chaque  province  fait  sa  propre  Constitution,  dans 
les  termes  de  la  disposition  de  l'art.  5  (!)• 

I  109.  <— Les  proviMseg  peaveni  coMluro  des  tri^tés  parti- 
enliers,  ayant  pour  objet  l'administratioii  de  la  justice,  des 
intérêts  économiques  et  des  travaux  d'utilité  conuuuiie,  en 
en  donnant  connaissance  au  Congrès  fédéral  ;  elles  peuvent 
encourager  leur  industrie,  rimmigralion,  la  construction  de 

(1)  V.  dans  U  notÎM  Im  éalM  des  ConstituUoni  provioeiilat  actuelle- 
mot  ao  Tigaavr. 


Digitized  by  Google 


544  RÉPUBUQUB  AROBNTINB 

chemiDs  de  fer  et  de  canaux  navigables,  la  colonisation  des 
terres  qui  sont  la  propriété  de  la  province,  rintroduetion  et 
rétablissement  de  nouvelles  industries,  rimportation  de 
capitaux  étrangers  et  l'exploration  de  leurs  cours  d'eau,  par 

des  lois  à  CCS  lins  protecLiices,  et  avec  leurs  propres  res- 
sources. 

108.  —  Les  provinces  n'exercent  pas  le  pouvoir  délégué  ù 
la  nation.  £Ues  ne  peuvent  pas  conclure  de  traités  particu- 
liers ayant  un  caractère  politique,  ni  faire  des  lois  sur  le 
commerce,  la  navigation  intérieure  ou  extérieure,  ni  établir 
des  douanes  provinciales,  ni  frapper  monnaie,  ni  établir  des 
banques  avec  faculté  d'émettre  des  billets,  sans  l'autorisa- 
tioii  du  Congrès  fédéral;  ni  faire  des  codes  civil,  de  com- 
merce, pénal  et  des  mines,  après  la  sanction  de  sembl.ibles 
codes  par  le  Congrès;  ni  faire  des  lois  spéciales  sur  les 
droits  de  citoyen  et  la  naturalisation,  les  failiites,  l'ailéfatiiin 
des  monnaies  ou  des  papiers  publics  de  l'Ëtat;  ni  établir 
des  droits  de  tonnage,  ni  armer  des  bâtiments  de  guerre,  ni 
lever  des  troupes,  sauf  dans  le  cas  d'Invasion  extérieure  ou 
d'un  péril  assez  imminent  puur  ne  souffrir  aucun  retard,  ù 
chiir^e  d'en  rendre  compte  au  gouvernement  fédérai  ;  ni 
nommer  ou  accueillir  des  agents  étrangers,  ni  admettre  de 
nouveaux  ordres  religieux. 

109.  —  Aucune  province  ne  peut  déclarer  ni  faire  la  guerre 
à  une  antre  province.  Leurs  dififôrends  d<^vent  être  soumis 
&  la  Cour  suprême  de  jUAtloe  et  tranchés  par  elle.  Liours 
hostilités  de  fait  constituent  des  actes  de  guerre  civili\  (jua- 
lifiés  de  sédition  ou  trouble  iaso/iuda),  et  que  le  gouverne- 
ment iédéral  doit  étouUer  ou  réprimer  conformément  à  la 
loi. 

110.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  les  agents 
naturels  du  gouvernement  fédéral  pour  faire  exécuter  la 
Constitution  et  les  lois  de  la  nation. 
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1«  TEXTB& 


Constitucion  de  la  tmcion  argentina  de  25  de  septiembre  de  1860  (Cons- 
titution d«  la  nation  argontine  dn  25  Mptembre  1800),  par  A.  P.  Cariumsa. 
Buenos-AirM,  1886.  —  Texte. 

Constitvcionef  de  la  Republica  Argentina.  La  Constitucion  nacional  y 
las  de  las  catorce  provinctas  argeniinas  actualmente  vigentts  (CooâtituUou 
de  la  répnbliqno  argestiao.  La  CoDstttution  nationale  et  les  Conatitutiooa 
des  qoatone  provinces  argentines  actuellemeot  en  vigueur), 5*  ëdit*  OOn* 
forme  ans  textes  officiels.  Buenos-Aires  et  Paris,  1S89,  in-â*. 


Comentarioê  âê  la  Cotutitueien  dt  ta  Confederaeion  argentina  (Cooi> 
mentaire  de  la  Constitution  de  la  Confédération  argentine),  par  Saiuubmto« 


Ensayo  sobre  la  historia  de  la  (.unsiitucion  argentina  (Essai  sur  This- 
toire  de  la  Constitution  argentine),  par  Saldias.  Bnenoe^Airie,  1878,  1  toU 

in-So. 

Las  garantias  constitucionales  (Les  garanties  constitutioDnelles),  par 
AMA.NC10  Algorta.  Buenos-Aires  et  Paris,  1881,  1  vol.  in-8«. 

La  TÎe  et  les  mœurs  à  la  Plata,  par  E.  Daissaux^  S*  édit.  Paris,  1889. 
—  Deux  ehapitres  de  cet  ouvrage  (La  Constitution  et  la  politique  —  Les 

lois  et  le  monde  judiciaire)  contiennent  des  renï^pirrnements  intéressants 
sur  le  foDCtionnemeat  pratique  de  la  Constitution  argentine. 


OOMSTIT*      VOUS  Ut 


»  COMMENTAIRES. 


1853. 
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LUndépendance  du  Paraguay  date  de  1811  :  elle  fat  reconnue 
diplomatiqaemeot  par  le  traité  eonda  arec  le  gouvernement  de 
Baenos-Âfres  le  iZ  octobre  de  la  même  année. 

On  CoDgrôs  paraguayen,  réuni  en  1813,  organisa  un  gouverne- 
ment, où,  à  rimitation  des  institutions  romaines,  le  pouvoir  exé- 
cutif était  confié  à  deux  consuls  :  Tun  de  oes  consuls  Ait  le 
docteur  José-Oispar  de  Francfa.  L'année  suivante  (1813),  un  autre 
Congrès  nomma  Francia  chef  unique  du  gouvernement  pour  une 
du  rôt;  (le  trois  ans»  et,  à  l'expiralioD  de  ce  terme  (1817),  Francia 
se  fit  conférer  les  pouvoirs  de  dictateur  à  vie. 

Sa  flictalnre,  restt^e  célèbre  dans  l'histoire  du  Paraguay,  se 
prolongea  jusqu'en  1840,  année  do  sa  mort.  Carlos  Antonio  Lopez, 
élu  consul  après  lui,  voulut  donner  une  apparence  légale  ù  sa 
propre  dictature,  et  lit  accepter  en  bloc  par  un  Congrès,  le 
13  mars  1844,  une  Gonstilulion  qu'il  avait  préparée  lui-môme  et 
qui  portait  le  titre  de  «  Loi  établissant  l'administration  politique 
de  la  république  du  Paraguay  et  les  autres  branches  de  son  admi- 
nislratioo.  »  Lopez  gouveroa  en  véritable  dictateur  jusqu'à  sa 
mort,  sorvenue  en  1862. 

Son  fils,  Francisco  Solano  Lopez  II,  lui  succéda  en  qualité  de 
eonsul  et  périt  sur  le  champ  de  bataille  le  1*'  mars  1870,  après 
avoir  soutenu  pendant  six  ans  une  lutte  inégale  contre  le  Brésil, 
la  Plata  et  l'Uruguay  coalisés.  Dès  le  15  août  1869,  après  la  prise 
d'Assomption  par  les  alliés,  un  gouvernement  provisoire,  fondé 
sur  une  sorte  de  plébiscite  populaire,  s'était  installé  dans  la 
■capitale.  Lorsque  la  paix  eut  élé  signée  (20  juin  1870),  il  tai 
procédé  à  l'élection  d'une  Assemblée  constituante.  Celle-ci  se 
réunit  le  15  août  IsTO,  et  adopta  une  Constitutioa  qui  fut  sanc- 
tionnée le  24  novembre  suivant  et  promulguée  le  25. 

Cette  Constitution  est  encore  eu  vigueur  aujourd'hui.  Elle 
compte  129  articles.  V.  son  texte  dans  le  recueil  d'AROSEMEN^ 
{Bibliographie  générale),  tome  1",  p.  263. 
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.  Le8  premières  années  qai  suivirent  rétabliiiement  du  nouveau 
Tégime  fiirent  signalées  par  un  grand  nombre  de  mesnres  répa- 
ratrices, destinées  à  relever  le  pays  qa*ttne  longue  guerre  avait 
ruiné,  et  à  en  faciliter  l'accès  aux  étrangers.  Mais  là,  comme 
ailleurs»  les  mouvements  révolulionnnires  et  les  compétitions 
personnelles  n'ont  pas  lardé  à  compromettre  cette  prospérité. 

Lo  président  de  la  république  est  élu  pour  quatre  ans  par  le 
suffrage  à  deux  degrés  (Con,«l.  art.  94).  Le  Sénat  el  la  Chambre 
des  députés  sont  issus  de  l'élection  directe  (art.  A3  et  51).  Le 
Sénat  est  renouvelable  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le  suffrage 
universel  repose  sur  la  plus  large  base  :  est  électeur  tout  citoyen 
âgé  de  18  ans  sans  condition  de  domicile  (art.  38). 


URUGUAY 


IVotlo©  lilstorlqLue. 

La  province  de  Montevideo,  désignée  aossi  sous  le  nom  de 
Bande  orientale  {Banda  oriental)  de  l'Uruguay,  échappa,  en  1814* 
à  la  domination  espagnole.  Un  Congrès,  réuni  par  les  soins 
d'Artigas  après  la  capitulation  de  Montevideo,  proclama  l'indé- 
pendance du  pays  et  sa  confédération  avec  la  Plata.  Mais  les 
désordres  et  l'anarchie  qui  suivirent  servirent  de  prétexte  aux 
Portugais  du  Brésil  pour  envahir  et  occuper  militairement  la 
province  en  1817.  Cette  occupaLion  se  prolongea,  et  une  assem- 
blée de  députés,  élus  sous  l'influence  portugaise,  décréta  le  19 
juillet  1821  l'anoexion  de  la  Banda  oriental  au  Portugal  sous  le 
nom  de  «<  province  eu  deçà  de  la  Plata.  »  L'année  suivante  (1822), 
cette  province  se  détacha  da  Portugal  en  même  temps  que  le 
Brésil,  dont  elle  snivit  le  sort. 

La  guerre  ayant  éclaté  plus  tard  entre  le  Brésil  et  la  Plata,  le 
parti  uruguayen  patriote  organisa  un  gouTemevent  séparatiste, 
et,  grâce  à  la  médiation  de  TAngleterre,  le  traité  du  27  août  1828 
consacra  l'indépendance  de  la  «  République  orientale  de  TUru- 
guay.  » 

Une  AMemUée  générale  et  constituante  fut  aussitôt  réunie 
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•aDctioiina  le  10  septembre  1829  une  Gon  s  lit  ut  ion,  que  les  corn* 
mitsaires  argentins  et  brésiliens  approuvèrent  le  26  mai  1830  et 

qui  fut  solennellement  promulguée  le  18  juillet  suivant. 

Cette  Constitution,  de  créntion  diplomatique  et  tonte  artificielle, 
issue  d'une  transaction  entre  doux  puissances  bellipérantos, 
compte  lôU  articles  ;  elle  est  encore  en  vigueur,  et  n'a  jamais 
reçu  aucune  modification,  mais  elle  est  restée  le  plus  souvent  à 
l'étal  de  lettre  morte.  L'Uni^ruay  n'a  pas  échappé  au  sort  com- 
mun de  la  plupart  des  républiques  de  l'Amérique  espagnole,  c'est- 
à-dire  ii  une  succession  presque  continue  de  dictatures. 

Le  président  de  la  république  est  élu  pour  quatre  ans  p^^r  les 
deux  Chambres  réunies  en  Assemblée  générale  (Const.  art.  73], 
Le  Sénat  est  composé  de  dix-buU  membres,  élus  à  raison  de  un 
par  déparlement  (art.  27)  et  parle  sofllrage  &  deux  degrés  (art.  20). 
La  Chambre  ae  compose  de  dépaléa  élaa  aa  auffinge  direct,  à 
raiaon  de  un  par  3.000  Amea  (art.  18  et  10). 


Le  texi6  lie  la  CoDstitution  du  10  septembre  1829  se  trouve  dans  ierecaefl 
d*AsoutMBNA  {BibKogi'aphie  générale)^  tome  p.  213,  av«e  an  eoinin«B- 
taira  théorique. 

Discusioti  de  la  Constitucion  del  estado  oriental  del  Urvgvay  (Discns- 
sioQ  de  la  Coaslitution  de  l'État  oriental  de  rU'ruguaj).  Montevideo,  1870, 
1  Tol.  in-16. 

"  Catedêmo  constitucional  de  la  Repuhlîca  oriental  del  XJrug%Mff  (Cité* 
chUme  constitutionnel  de  l.i  R<^publique  on«atal«  d«  lUragiiay),  par 
Maria,  5«  édii,  Montevideo,  1870,  1  vol. 

Ley  de  eUccionts  de  la  Republica  oriental  del  Uruguay  (Loi  eladonle 
de  la  Républiqaa  orientale  de  rUniguay),  2"  édît.  HonteTÎdeo,  1878,  1  vol. 
iB-16. 


Juequ*eii  1815,  le  Bréall  demeura  une  aimple  colonie  poitiigaiie. 
Lo  prince  régent,  Dom  Jofto,  qui  s'était  réftagié  au  Brésil  le  29ao- 
Tombre  1807,  la  veille  même  da  jour  où  ramée  Aran^aise  entrait 


bibliographie. 


ISotioe  liistoriqixe. 
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à  Lisbonne,  rendit,  le  16  décembre  1815,  un  décret  portant  que  le 
Brésil  serait  désormais  partie  intégrante  du  »  royaume  de  Por- 
tugal, Brésil  et  Âlgarves.  » 

La  RéTOlntion  qui  éclata  en  Portugal  le  24  août  1820  (V.  la  no- 
tioe  Fonugal^  obligea  Dom  Joio,  deveott  roi  quelques  années 
auparavant  sous  le  nom  de  Jean  VI,  à  retourner  à  Lisbonne  après 
«ne  absence  de  plus  de  treise  années  (26  avril  1821).  En  quittant 
le  Brésil,  il  y  laissa  son  flls  Dom  Pedro,  avec  le  titre  de  régent. 

Les  tendances  séparatistes  du  peuple  brésilien  n'avaient  pas 
attendu  le  départ  du  roi  Jean  VI  pour  se  fidre  jour  ;  déjà  en  1817, 
une  insnrrectioo  avait  dû  être  réprimée  à  Pemambueo.  Les  me- 
sures imprudentes  que  prirent  les  Cortès  portugaises,  et  Tordre 
qu*elles  donnèrent  au  régent  de  quitter  le  Brésil,  précipitèrent 
Les  événements.  Le  0  janvier  1H22,  Dora  Pedro  déclara  son  inten- 
tion de  rester  au  Brésil,  et  convoqua,  le  16  février  suivant,  un 
Consoil  d'État  composé  de  représentants  des  provinces,  élus  au 
triple  degré  par  les  électeurs  des  paroisses.  Le  mouvement  sépa- 
ratiste ne  faisant  que  s'accentuer,  lu  i  o^^^ent  se  décida  à  convoquer 
(3-19  juin  1822)  à  Rio  de  Janeiro  uue  Assemblée  constituante  qui 
proclama  août)  l'indépendance  du  pays  et  conféra  (12  octobre) 
à  Dom  Pedro  le  titre  d' «  empereur  constitutionnel  et  défenseur 
perpétuel  du  Brésil.  »  Le  Portugal  reconnut  trois  ans  plus  tard  l'in- 
dépendance de  son  ancienne  colonie,  par  un  traité  du  2U  août  1825. 

L'Assemblée  élue  en  1822  s'étant  discréditée  par  des  discussions 
etériles  et  passionnées,  l'empereur  en  prononça  la  dissolution  le 
12  novembre  1823,  et  nomma  aussitôt  une  commission  de  dix 
membres  qui  se  réunit  le  26  novembre  suivant  et  élabora  un 
projet  de  Constitution.  Ce  projet,  rédigé  par  Tun  de  ses  membres 
les  plus  éminenls,  Cameiro  de  Campes,  fut  agréé  par  Tempereur, 
soumis  au  suiBrage  des  municipalités  qui  le  ratifièrent,  et  promul- 
gué solennellement  le  25  mars  1824. 

La  CoDSlilution  brésilienne  de  1824  a  vécu  soixante-cinq  ans. 
Elle  n'avait  été  modifiée  qu'une  fois,  mais  sur  des  points  impor- 
tants, par  la  loi  des  réformes  constitutionnelles  du  12  août  1834. 
Cette  loi  avait  introduit  l'élément  fédératif  dans  l'organisation 
politique,  en  transformant  les  Conseils  fj;énéraux  [Conselhos  ge- 
raes)  en  Assemblées  législatives  provinciales  [Assemblcas  legis- 
lativas  provinciaes),  et  en  conférant  à  ces  Assemblées  des  pou- 
voirs législatifs  assez  étendus. 

Nous  avons  donné,  dans  notre  première  édition,  la  traduction 
4ie  la  Constitution  de  1824  et  de  la  loi  des  réformes  constitution- 
nelles de  1834. 

Le  15  novembre  1889  a  éclaté  à  Rio  de  Janeiro  une  révolution 
osllltalre  qui  a  mis  fin  au  régime  impériaL  Le  gonvmement  provi- 
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•oire,  prétidé  par  le  général  Deodoro  da  Fonieca,  prodama  la 
«  République  dei  Étala-Unii  du  Brésil  »,  admit  à  la  joniMane» 
des  droits  électoraux  tous  les  citoyens  sachaot  lire  et  écrire 
(décret  n*  8  du  10  noyembre  1889)  et  promulgua  k  8  février  ISOO 
un  décret  portant  règlement  proTisoire  de  la  législation  électorale 
pour  Télection  d'une  Constituanlc. 

Un  autre  décret  (n"510)  du  22  juin  1890  publia  le  texte  d'un  projet 
de  Constitution  en  85  articles,  destiné  à  être  soumis  à  l'examen 
de  l'Assemblée  constituante,  dont  l'élection  était  fixée  au  15  sep- 
tembre et  la  convocation  au  45  novembre.  «  Le  gouvernement  de 
la  Nation,  déclarait  le  préambule  du  d«''cret,  a  résolu  de  formuler 
la  Constitution  des  États-Unis  du  Brésil  publiée  par  cet  acte. 
Cette  Constitution,  assise  sur  les  plus  larges  bases  démocrati- 
ques et  libérales,  d'accord  avec  les  leçons  de  l'expérience  et  le» 
principes  qui  ont  inspiré  la  révolution  du  15  novembre,  ori^'ine 
actuelle  de  notre  droit  public,  sera  soumise  à  la  représentation 
du  pays,  dans  sa  procbaine  réunion.  » 

Réunie  le  15  novembre  1890,  TAssemblée  constituante  introduisit 
de  nombreux  amendements  dans  le  projet  gouvernemental  et  se 
sépara  le  25  février  1891  après  avoir  adopté  le  texte  de  la  Cons- 
titution nouvelle  et  élu  à  la  présidence  le  général  Deodoro  d» 
Fènseea  (1). 


LIBÉRIA 


IVotloe  lil6toi*lqLixe. 

La  colonie  de  Libéria,  d'origine  américaine,  a  été  fondée  on 
1822.  Elle  s'est  constituée  en  État  indépendant,  avec  forme  répu- 
blicaine, le  2-i  août  1847. 

La  Constitution  qui  régit  ce  petit  État,  dont  la  population  ap- 
partient ù  la  race  noire,  est  imitée  de  la  Constitution  des  Étals- 
Unis  d'Amérique.  Deux  Chambres  exercent  le  pouvoir  législatif  : 

(1)  A  rheura  où  nous  écrivons,  ce  texta  ne  nous  est  pas  encore  parvemu 
Nous  0D  doniMTOiM  la  tradxiction,  tll  y  a  lieu,  à  la  An  du  préMnt  Tolame, 


Digitized  by  Google 


CONGO 


551 


on  Sénat  de  huit  menbm  éla«  pour  qiiaAn  ans»,  et  une  Cbamlire 
des  députés  de  treiie  membrea  élus  pow  deux  ans. 


Libéria.  Histoire  de  ht  fondaii<m  A'm  État  négr»  Uhm,  par  Wonvar- 
maant.  Bruxelles,  1885. 


Le  12  septembre  1876  se  réunissait  à  Bruxelles  ime  Gonférenec 
de  savants  et  de  géographes  sons  la  présidence  du  roi  des  Belges. 
Celte  confKrenee  ent  pour  Tésultat  la  eréation  de  l'Assoeiatlon 
inlernationale  pour  Texploration  et  la  elTtUsatton  de  TAM^ 
eentrale,  à  laquelle  Ait  assigné  an  bot  presque  exelosiyement 
sdenttflqne.  Après  les  déeoavertes  de  Stanley,  an  Comité  d'étude 
du  Haut-Congo  ftit  fondé  le  25  norembre  1878  ;  ce  Comité  ent 
principalement  poor  mission  Tétude  des  ressources  eommereiales 
du  bassin  nooyeUemenl  découvert.  Peu  après,  les  deux  associa- 
tions (Visionnèrent  et  prirent  le  titre  d'Association  internationale 
du  Congo. 

L'Association  internationale  déploya  une  grande  activité  pen* 

dant  les  années  qui  suivirent  ol  fonda  de  nombreuses  stations 
dans  la  région  du  Congo.  Mnis  l'activilô  parnIIMe  des  nation? 
voisines,  nolanimcnt  de  la  France  ot  du  Portu^^il,  ne  larda  pas 
à  nécessiter  un  règlement  international  destiné  h  prévenir  certains 
conflits.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  Conférence  de  Berlin,  qui  s'ouvrit  le 
15  novembre  iXHh.  Les  travaux  aboutirent  à  la  confection  d'un 
instrument  diplomatique  demeuré  célèbre  sous  le  nom  d'Acte 
général  de  la  Conférence  de  Berlin.  Cet  acte,  en  î?ept  cliapitres 
et  trente-six  articles,  fut  signé  le  26  février  1885  par  les  repré- 
seulanls  de  quatorze  puissances.  Il  conlienl  la  reconnaissance 
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par  tous  les  Était  signataires  da  fùtor  État  indépendant  da  CSongo, 
doQt  il  connera  en  même  temps  la  neutralité. 
Par  diverses  conventions  diplomatiqaea  antérieures,  TAssocia- 

lion  internationale  s'était  déjà  fait  reconnaître  par  les  puissances 
intéressées  et  avait  procédé  avec  chacune  d'elles  à  une  fixation 
de  limites  (convention  avec  l'Allemagne  du  8  novembre  188'i,  avec 
rAngleteiTo  du  16  novembre  1884,  avec  la  France  du  5  février  1885, 
avec  le  Portugal  du  14  février  18^  et  avec  la  Belgique  da  23  fé- 
vrier 1885). 

L'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  auquel  ont  adhéré 
successivement  trente-sept  puissances,  forme  eu  quelque  sorte 
la  Constilulion  internationale  de  l'État  du  Congo.  Ses  dispositions 
concernant  la  liberté  du  commerce  el  de  la  navigation,  la  prohi- 
bition de  la  traite  des  nègres,  la  liberté  de  conscience  et  des 
cultes,  la  neutralité  du  nouTean  territoire,  la  protection  dea  indi- 
génea-el  dea  étrangera,  la  aunreillance  dea  cours  d*ean  navigables 
par  une  commission  internationale,  forment  la  baae  du  droit  publie 
de  l*État  dn  Congo. 

Les  Chambres  belges,  par  résolutions  votées  les  28  et  90  avril  1885, 
autorisèrent  le  roi  des  Belges  à  accepter  la  souveraineté  du  nou- 
vel État,  dans  les  termes  suivants  :  «  S.  M.  Léopold  II,  roi  des 
Belges,  est  autorisé  à  être  le  chef  de  l'Étal  fondé  en  Afrique  psr 
rAssociation  internationale  du  Congo.  L'union  entre  la  Belgique 
et  le  nouvel  État  du  Congo  sera  exclusivement  personnelle.» 
Celte  autorisation  était  nécessaire,  aux  termes  de  rarLicle62de 
la  Constitution  belge. 

11  est  à  remarquer  que  la  résolution  votée  par  les  Chambres 
belges  ne  vise  que  la  personne  du  Souverain,  el  que  par  consé- 
quent l'autorisation  donnée  est  purement  viagère. 

Dès  le  'J9  mai  1885,  un  décret  royal  proclamait  l'existence  de 
l'État  indépendant  du  Congo  el  l'avéneni'Mit  de  son  souverain,  et, 
le  1*"'  août  suivant,  notiiication  officielle  était  faite  aux  puissances 
de  cette  prise  de  possession.  La  proclamation  do  ce  décret  fut 
faite  à  Baoana  le  13  juillet. 

Au  Roi-souverain  appartient  la  plénitude  du  pouvoir  législatif: 
les  conditions  particulières  du  nouvel  État  s'opposent  en  effet  à 
toute  application  dn  ayatème  représentatif.  Un  décret  organique 
du  16  avril  1889  a  institué  à  Bruxelles  un  Conseil  d*État  sous  le 
titre  de  «  Conseil  supérieur  de  l*État  indépendant  dn  Congo.  »  Ce 
Conseil,  qui  a  été  installé  le  18  décembre  suivant  par  le  Roi-sou- 
verain, fonctionne  à  la  fois  comme  Cour  suprême  de  justice  et 
comme  Conseil  d'État  proprement  dit.  Il  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  questions  que  le  Roi-souverain  Juge  utile  de  loi 
soumettre. 
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Aux  termes  d*ane  coDTention  intervenue  entre  la  Belgique  et  le 
Congo  à  la  date  du  3  Juillet  1890  (approuvée  par  la  loi  belge  du 
4  août  suivant),  la  Belgique  s'est  engagée  à  avancer  pendant  dix 
ans,  à  titre  de  prêt  non  productif  d'intérêt,  une  somme  de  25  mil- 
lions de  flrancs  à  TÉLat  du  Congo.  En  compensation,  il  est  stipulé 
que  «  six  mois  après  l'expiration  du  prédit  terme  de  dix  ans, 
«  l'État  belge  pourra,  s'il  le  juge  bon,  s'annexer  rÉlat  indépen- 
«  dant  du  Congo  avec  tous  les  droits  et  avantages  attachés  à  la 
«  souverninelé  de  cet  Klal,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  fixés, 
«  notamment  par  l'Aclo  général  do  Berlin  du  26  février  1885  et 
u  par  l'Acte  général  de  Bruxelles  et  la  déclaration  du  2  juillet  1890(1), 
tt  mais  aussi  à  la  charge  de  reprendre  les  obligations  dudit  Ktat 
*c  envers  les  tiers  (art.  2).  »  L'art.  3  accorde  à  la  Belgique  le  droit 
de  se  faire  donner  par  l'État  du  Congo  des  renseignements  sur 
sa  situation  économique,  commerciale  et  financière,  mais  lui 
interdit  toute  immixtion  dans  l'administration  du  pays  «  qui 
«  coDliDuera  à  n'être  rattaché  à  la  Belgique  que  par  l'union  per- 
«  sonnelle  des  deux  couronnes.  » 
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Notloe  lilstoi^iqLue. 

L'BUl  libre  €OnDge  {Oranje  Vrijttaat)  a  été  fondé  par  les 
ooloos  koilMdab  raeuUot  defiot  les  Aogltlt  à  la  raite  de  la  ce»- 
akm  à  la  Grande-Bretagne  de  la  eolonie  du  Cap.  0>Dqui>  parte 
Anglais  en  ISIfi^  le  pays  Ait  rendu  à  ton  indépendanee  en  1864. 
Une  convention  do  23  février  roeonnot  ranlonomle  de  l'Étal,  et  le 
10  avril  suivant  fût  promulguée  une  Conalltatlon,  révisée  plot 
tard  le  9  février  1866.  Le  texte  aetuel  a  été  adopté  par  le 
Vollisraad  une  première  fois  le  22  mai  1878,  et,  suivant  la  procé* 
dure  constitutionnelle,  nne  seconde  et  dernière  fois  le  8  mai  1879. 


CONSTITUTION 

d«  8  m  1879. 

CHAPITRE  I.  —  INDIGKNAT. 

8«eUoii  1.  —  GonimMit  a'aeqnitrt  IHndigéaat. 

1.  ^  Sont  citoyens  de  l'Ëtat  libre  d'Oraoge  :  —  a)  les 
panoones  blaochee,  nées  avaot  oomme  i^rès.  le  fé- 
vrier 1854  (1),  sur  le  territoire  de  TÉtat,  de  parents  habi- 
tant ce  territoire;  —  b)  Les  personnes  blanehes,  qui  ont 

acquis  les  droits  de  citoyen  d'après  les  prescriptions  de  la 
Constitution  de  1854  ou  de  la  Constitution  révisée  de  18*jO; 
—  c)  Les  personnes  blanches  qui  ont  habité  l'État  pendant 
un  an,  et  y  possèdent  une  propriété  foncière  enregistrée  en 

1)  Dat*  <!•  U  Mconnaitiaikoe  d'indépenduoe.  V.  la  notice. 
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leur  nom  d'une  valeur  (i*au  moins  C  150;  —  d)  Les  per- 
sonnes blanches  qui  ont  habité  l'État  pendant  trois  années^ 
consécutives,  et  qui  ont  fait  par  écrit  une  promesse  de  fidé- 
lité à  rÉtat  et  d'obéissance  aux  lois,  sur  quoi  il  leur  aera 
délivré  un  certificat  d'indigénat  par  le  Landdrost  (gouver* 
nettr)  du  district  de  leur  domicile  ;  —  e)  Lea  fooctioDDaires 
civils  et  judiciaires,  qui  ont  prêté,  avant  leur  entrée  en  fonc- 
tioos,  serment  de  fidélité  à  l'État  et  à  ses  lois. 

SmIiob  SL  ^  ComaMBt  tê  p*rd  llndlgénat. 

L'indigénat  de  l'État  libre  d'Orange  se  perd  par  —  a)  la 
naturalisation  en  pays  étranger;  —  à)  le  service  militaire  à 
l'étranger  ou  l'acoeptation  de  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  sans  l'autorisation  du  Pré- 
sident de  ITÈtat  :  —  c)  rétablissement  à  l'étranger  dans  des 
cirroiistances  manifestement  exclusives  de  l'ef^prit  de  retour. 
—  L'esprit  de  retour  sera  considcré  cfaiiin»^  abandonné, 
lorsque  l'on  se  sera  fixé  à  l'étranger  pendant  plus  de  deux 
ans. 

CHAPITRE  n.  —  SBRVica  civioUB. 

2.  Tous  les  citoyens,  aussitôt  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  16  ans  accomplis,  et  tous  ceux  qui  ont  été  naturalisés  à 
un  âge  plus  avancé,  sont  tenus  de  donner  leurs  noms  au 
Veldkornet  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  domiciliés,  et 
sont,  jusqu'à  l'âge  de  60  ans  accomplis,  soumis  au  service 
civique. 

CHAPITRE  m.  —  DaoïT  de  votk. 

3.  —  Tous  les  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de  18  ans 
accomplis  sont  aptes  à  exercer  le  droit  de  vote  pour  l'élec- 
tion des  Veldkommandants  et  des  Veldkornets. 

4.  <»Sont  aptes  à  participer  A  l'élection  des  membres  du 
Volksraad  et  du  Président  de  l'État  tous  les  citoyens  nia* 
Jeurs  :  —  a)  qui  sont  nés  dans  l'État;  —  à)  qui  possèdent 
une  propriété  foncière  enregistrée  en  leur  nom,  et  sans 
charges,  d'une  valeur  d'au  moins  £  150;  — c)  qui  tiennent 
à  bail  une  propriété  foncière  d'une  valeur  locative  annuelle 
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d'au  moins  £  dO;  —    qui  ont  un  revenu  fixe  annuel  d'au 

moins  £  200  ;  —  e)  qui  sont  propriétaires  de  biens  mobi- 
liers d'une  valeur  d'au  moins  iC  300|  et  qui  ont  habité  l'État 
au  moins  trois  ans. 

CHAPITRE  IV.     DsTons,  pouvoirs,  btg...  du  Voucsbaad. 

6.  —  La  plus  haute  autorité  légialatiTe  repose  dans  le 
Volktraad  (Conseil  national). 

6.  —  Ce  Conseil  se  composera  d'un  membre  de  chaque 
capitainerie  (  Veldkornetschap)  des  divers  districts,  et  d'un 
membre  de  chaque  chef-lieu  de  district.  Ce  Conseil  est  élu  à 
la  majorité  des  voix  par  les  habitants  ayant  droit  de  vote  de 
chaque  canton  (wijk)  et  de  chaque  cheMieu  de  district. 

7.  —  Est  éligiUe  au  Volksraad  tout  dtoyen  qui  n'a  jamais 
été  déclaré  coupable  de  crime  par  un  jury,  qui  n'a  point 
été  déclaré'  en  état  de  failliie  ou  d'insolvabilité,  qui  a  son 
domicile  dans  l'État,  qui  a  atteint  l'âge  de  25  ans  au  moins, 
et  qui  possède  une  propriété  foncière,  sans  charges»  d'une 
valeur  d'au  moins  £  500. 

8.  —  Tout  membre  du  Volksraad  perd  cette  qualité  dans 
les  cas  suivants  :  —  a)  Lorsqu'il  néglige  de  se  rendre  an 
Conseil  pendant  deux  sessions  annuelles  consécutives;  ^ 
à)  Lorsqu'il  perd  une  ou  plusieurs  des  conditions  requises 
par  l'art.  7. 

9.  —  Les  membres  du  Volksraad  sont  élus  pour  quatre 
années  consécutives,  et  sont  rééligibles  à  l'expiration  de 
leurs  fonctions.  Ils  se  renouvelleront  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  et  la  première  moitié  sera  tirée  au  sort. 

10.  —  Le  Volksraad  élit,  dans  ses  sessions  annuelles, 
un  président  {Voorzitter)  pris  parmi  ses  membres. 

11.  —  Le  Président  du  VoUtsraad  aura  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

18.  ^  Douze  membres  composeront  un  quorum, 
18.  —  Le  Volksraad  fait  les  lois,  règle  Tadminiatration  et 
les  finances  du  pays,  et  se  réunira  k  cet  effet  une  fois 
par  au  (à  savoir  le  premier  lundi  de  mai),  à  Bloemfontein. 
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14.  —  Le  président  du  Yolksraad  pourra,  en  cas  de 
besoin,  convoquer  le  Conseil  extraordinairement. 

15.  —  Les  lois  faites  par  le  Yolksraad  auront  force  de  loi 

deux  mois  après  leur  promulgation,  et  seront  signées  par  le 
président  du  Conseil  ou  par  le  Président  de  l'État;  saut"  le 
droit  du  Conseil  de  fixer,  dans  des  circonstances  particu- 
lières, un  délai  plus  long  ou  plus  court  ;  les  membres  du 
Conseil  devront  d'ailleurs,  autant  que  possible,  chacun  de 
leur  côté,  faire  connaître  et  expliquer  les  lois  qui  seront 
faites  aux  habitants  de  leur  circonscription. 

16.  —  En  cas  d'insolvabilité,  ou  de  condamnation  corpo- 
relle prononcée  contre  le  Président  de  l'État,  le  Volksraad 
pourra  le  déposer  sur-le-champ. 

17.  —  a)  Le  Volksraad  aura  le  droit  déjuger  le  Président 
de  rÉtat  et  les  fonctionnaires  publics  pour  haute  trahison, 
corruption  et  autres  crimes  graves.  —  6)  Le  Président  de 
l'État  ne  pourra  être  condamné  que  par  le  vote  de  trois 
contre  un  des  membres  présents.  —  c)  Il  ne  sera  condamné 
que  quand  le  Conseil  sera  présent  au  complet,  ou  au  moins 
qu'il  aura  été  fait  les  convocations  nécessaires  poui'  mettre 
tous  les  membres  eu  mesure  d'y  assister.  —  d)  Lorsqu'un 
nombre  de  membres  constituant  un  quorum  auront  été  con- 
voqués et  seront  d'avis  k  Funanimité  que  le  Président  de 
l'État  est  coupable  d'un  des  crimes  mentionnés  ci-dessus, 
ils  auront  le  droit  de  le  suspendre  8ur-le*champ,  et  de> 
prendre  des  mesures  provisoires  pour  pourvoir  à  l'exercice 
de  ses  fonctions.  Mais  en  ce  cas  ils  devront  convoquer  le 
Conseil  entier  pour  le  juj^er.  —  e)  Les  membres  du  Volksraad 
prêteront  serment  au  début  des  procédures  ci -dessus  men- 
données.  —/)  Dans  le  cas  où  le  Président  de  l'État  vien<» 
drait  à  mourir,  ou  à  se  démettre  de  ses  fonctions,  ou  à  être 
déposé,  ou  &  se  trouver  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions^ 
le  Volksraad  aura  le  droit  de  commettre  une  ou  plusieurs 
personnes  pour  tenir  sa  place,  jusqu'à  ce  que  l'empêche» 
ment  ait  cessé,  ou  qu'il  ait  été  élu  un  autre  Président.  — 
g)  Le  jugement  du  Volksraad  dans  les  cas  ci-dessus  ne 
s'étendra  qu'à  la  déposition,  et  à  l'incapacité  de- remplir 
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désonnaiB  aucun  emploi  du  gouvernemenL  Mais  les  pe^ 
sonnes  ainsi  eondauuiées  seront  néanmoins  eiposées  à  élue 
Jugées  oonfonnément  &  la  loi. 

18.  —  Le  Volksraad  consenre  le  droit  d'examiner  1ui*mème 

les  rôles  d'élections  des  membres  du  Volksraad,  et  dv  déclarer 
si  ces  membres  ont  été  ou  non  dûment  et  légalement  élus. 

19.  —  Le  Volksraad  tiendra  des  procès-Terbaux.  réguliers 
de  ses  séances,  et  les  publiera  de  temps  en  temps,  à  Texcep» 
tîon  des  points  qu'il  jugera  doToir  étie  supprimés. 

30.  —  Le  vote  des  différents  membres  pour  on  coAtre  une 
question  sera  mentionné  au  procès^verbal  à  la  demande 
d'un  cinquième  des  membres  présents. 

21.  —  Le  public  sera  admis  à  assister  aux  délibératious 
du  Volksraad,  et  à  prendre  des  notes  sur  les  séances,  saul 
les  cas  particuliers  où  le  secret  sera  néoessaire. 

92.  «—  Le  Volksraad  ne  fera  aucune  loi  portant  atteinte  an 
droit  des  habitants  de  se  réunir  paisiblement,  de  fiûre  des 
«dresses  au  gouvernement,  de  demander  le  redressement  de 
leurs  griefs  ou  le  changement  de  quelque  loi. 

23.  —  Les  intérêts  du  culte  et  de  riostructioa  seront 
l'objet  des  soins  du  Volksraad. 

94.  —  L'JËglise  réformée  néerlandaise  sera  protégée  et 
entretenue  par  le  Volksraad. 

85.  —  Le  Volksraad  aura  le  droit,  pour  la  défense  et  la 
sécurité  de  ce  pays,  de  passer  une  loi  dvique  ou  de  com- 
mandement militaire  {Uurger-  of  Kommando  wet). 

26.  —  Lorsque  cette  Constitution  sera  définitivement  éta- 
blie, il  ue  pourra  y  être  apporté  aucun  changement  sans  le 
vote  des  trois  quarts  du  Volksraad  ;  et,  avant  qu'aucun 
xliangement  puisse  y  être  fait»  une  majorité  des  trois  quarts 
des  voix  devra  s'être  prononcée  en  oe  sens  dans  deux  ses- 
sions annuelles  consécutives. 

27.  —  Le  Volksraad  aura  le  droit  d'étabiix  ou  de  réduire 
les  impôts,  pour  payer  les  dettes  publiques;  et  aussi,  pour 
pourvoir  à  la  défense  commune  et  au  bien  général  de  l'État» 
d'emprunter  sur  le  crédit  de  l'État  et  de  disposer  du  domaiae 
der£tat. 
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CHAPITRE  V.  —  Devoirs,  pouvoirs,  etc..  du  Président. 

M.  —  n  y  aura  un  Président  de  l'État  (Staats  Frefident), 

■  39.  —  Le  Président  de  l'État  sera  élu  par  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote;  le  Volksraad  recommandera  d'ailleurs 
une  ou  plusieurs  personnes  au  choix  des  électeurs. 

30.  —  Le  Président  de  l'État  sera  nommé  pour  cinq  ans, 
et  sera  rééligible  à  l'expiration  de  ses  fonctions. 

31.  ^  Le  Président  de  l'État  sera  le  chef  du  ponvoir 
«xécntif.  La  surrefllance  de  toutes  les  administrations  pu- 
bliques, l'exécution  et  le  règlement  de  tout  ce  qui  a  trait  aux 
services  publics,  seront  confiés  au  Président,  qui  sera  res- 
ponsable devant  le  Volksraad,  et  dont  les  actes  et  mesures 
seront  susceptibles  d'appel  au  Volksraad. 

83.  —  Le  Président  de  l'État  visitera  les  villages  aussi 
souvent  que  possible,  et  donnera  aux  habitants  de  ces  villa- 
ges et  du  district  l'occasion  d'y  venir  manifester  leurs  vœux. 

33.  —  Le  Président  de  l'État  rendra  compte  au  Volksraad, 
dans  les  sessions  annuelles,  de  la  situation  du  pays  et  du 
service  public,  servira  le  Volksraad  de  ses  avis  et  conseils, 
«t  déposera,  en  cas  de  besoin,  des  projets  de  loi,  sans  pou- 
voir cependant  prendre  part  aur  vote  de  ces  projets. 

d4.  —  Le  Président  de  l'État  pourra  aurai  convoquer  le 
Volksraad  extraordinairement. 

35.  —  Le  Président  de  l'État  aura  le  droit  de  nommer  à 
tous  les  emplois,  dans  les  administrations  publiques,  qui 
viendront  à  vaquer  dans  l'intervalle  des  sessions  du  Volks- 
raad, sous  la  réserve  de  la  confirmation  par  ce  corps. 

86.  —  Le  Président  de  l'État  aura  le  droit  de  suspendre 
les  fonctionnaires  publics. 

87.  ^  Le  Président  de  l'État,  avec  une  majorité  du  Ck>n- 
seil  exécutif,  exercera  le  droit  de  grâce  dans  tous  les  juge- 
ments criminels. 

38.  —  Le  Président  do  l'État,  avec  l'assentimeut  du  Volks- 
raad, déclare  la  guerre  et  fait  la  paix* 

88.  —  Le  Président  de  l'État  pourra  condiire  des  eonvan* 
lions,  8008  réserve  de  rnasenfimenl  du  Volkicaad. 
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40.  —  Le  Président  de  TÉtat  ne  pourra  conclure  aueoD 
traité  sans  rassentiment  du  Volksraad. 

41.  —  Le  Président  de  l'État,  ou  un  membre  du  Conseil 
exécutif,  aura  toujours  le  droit  d'inspecter  l'état  des  finances 

et  les  livres  des  fonctionnaires. 

CHAPITRE  YI.  —  GoNSBiL  sxficuTiF  {UUvoerende  Haad), 

42.  —  Il  y  aura  un  Conseil  exécutif,  composé  du  Land- 
drost  de  la  capitale,  du  secrétaire  du  gouvernement,  et  de 
trois  membres  non  ofliciels,  élus  par  le  Volksraad,  pour 
donner  au  Président  avis  et  assistance.  —  Le  Président  en 
aura  la  présidence  avec  voix  prépondérante. 

48.  —  Le  Conseil  exécutif  se  réunira  dans  la  capitale  le 
second  lundi  de  chaque  second  mois,  et  aussi  souvent  que 
le  Président  le  deniandei  a. 

44.  —  Le  Conseil  exécutif  fera  tous  les  ans  au  Volksraad 
le  rapport  de  ses  actes. 

46.  —  La  majorité  du  Conseil  exécutif  aura  le  droit  de 
convoquer  le  Volksraad  extraordinaîrement 

46.  —  Le  Président  et  le  Conseil  exécutif  auront  le  droit 
de  proclamer  la  loi  martiale. 

CHAPITRE  VII.  —  Pouvoir  judiciairb. 

47.  —  Le  Landdrost  est  investi  des  pouvoirs  de  commis- 
saire civil  et  de  magistrat  résident. 

48.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  exclusivement 
par  les  tribunaux  établis  par  la  loi. 

48.  —  La  loi  régie  la  justice  criminelle  aussi  bien  que  les 
affaires  de  policei  étant  toutefois  entendu  que  les  affaires 
criminelles  portées  en  première  instance  devant  les  cours 
supérieures  seront  jugées  par  un  jury. 

CHAPITRE  VIII.  —  Oroamisation  militaire. 

-  60.  —  Les  Veldkornets  seront  élus  à  la  majorité  par  et 
parmi  les  citoyens  de.leurs  cantons  {wiJken). 
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51.  —  Il  sera  élu  un  Veldkommandant  par  chaque  dis- 
trict, par  et  parmi  les  citoyens  de  ce  district. 

52.  —  Les  Yeldkommaadants  et  les  Veldkornets,  con- 
voqués par  commandement  (kommando),  éliront  ensemble, 
dans  leur  sein,  en  cas  de  guerre,  leur  commandant  général, 
qui  recevra  ensuite  ses  instructions  du  Président  de  l'J^tat. 

53.  —  Les  Veldlvonimandaiits  et  les  Veldkoriiets  réunis 
ont  le  droit,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  s'ils  le  jugent 
nécessaire,  de  déposer  le  commandant  général  par  eux  élu, 
et  d*en  nommer  un  autre  ;  en  ce  cas,  ils  en  donneront  con- 
naissance au  Président  qui,  &  la  réception  de  cet  avis,  s'il 
en  trouve  les  raisons  fondées,  fixera  le  Jour  où  une  nouvelle 
élection  devra  avoir  lieu. 

54.  —  Après  la  guerre,  il  n'y  a  plus  de  commaudaut 
général • 

£6.  —  Les  Veldkornets  doivent  demeurer  dans  leurs 
cantons  et  posséder  une  propriété  foncière. 

66.  —  Les  Veldkommandants  doivent  demeurer  dans 
leurs  districts,  y  posséder  une  propriété  foncière  d'une 
valeur  de  £  200,  et  avoir  habité  le  pays  pendant  un  an. 

CHAPITRE  IX.  ~  Dispositions  diverses. 

57.  —  Le  droit  romain-hollandais  sera  le  droit  général 
de  l'État,  dans  tous  les  cas  où  aucune  autre  loi  n'aura  été 
faite  par  le  Volksraad. 

68.  —  La  loi  est  égale  pour  tous,  en  ce  sens  que  le  j  uge 
doit  appliquer  toutes  les  lois  avec  impartialité,  sans  égard 
aux  personnes. 

59.  —  Tout  habitant  est  tenu  à  Tobéissance  aux  lois  et  à 
Tautorité. 

60.  —  Le  droit  de  propriété  est  garanti. 

6t.  —  La  liberté  personnelle  estgaranUe  dans  les  limites 
des  dispositions  de  la  loi. 

69.  ~  La  liberté  de  la  presse  est  garantie  dans  les  limites 

de  la  loi. 

ooKRir.  —  jmtm  it.  88 
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DU  SUD 


Notioo  litatoriqpDie. 

La  république  afrirnine  du  sud,  ou  Transvaal,  fut  fondée  en  1R^48 
par  des  colons  liollaudais,  sous  la  conduite  d'Aiidi-  l'retorius, 
après  que  l'Élat  libre  d'Orange  fui  tombé,  comme  la  colonie  du 
Cap,  sous  la  dominaliou  anglaise.  L'indépeudance  du  pays  fut 
reconnue  par  une.  conveuliou  de  1852,  et  une  CoDSlitutiou  fut 
promulguée  le  13  février  1858. 

Cette  Gooetitution,  amendée  à  plutieun  reprises  jusqu'en  1887, 
n*a  pas  moini  de  SSe  artleles,  anxqneU  il  firat  ijonter  S3  artfeles 
additionnels  contenant  certaines  dispositions  relatives  au  droit 
pénal  et  à  rinstmction  criminelle.  Aussi  to«elie-t-eUe  an  droit 
civil,  à  l'organisation  Judiciaire,  administratire  et  militaire,  à  la 
procédure,  an  régime  des  impôts  et  à  la  police.  —  Le  pouTOir 
législatif  est  confié  ft  un  Conseil  national  {Tolhsraad),  renouTela- 
ble  par  moitié  tous  les  ans  ;  le  gouremement  est  exercé  par  un 
Président  nommé  par  le  suffrage  populaire,  et  un  Conseil  exécutif 
{Uitvoerende  Raad),  composé  du  Président,  du  Commandant 
prénéral,  de  deux  membres  nommés  pour  3  ans,  et  d'un  secrétaire 
nomnié  pour  '»  ans.  Tous  les  membres  du  Conseil  exécutif,  sauf 
le  président,  sont  nommés  par  le  Volksraad. 

A  la  suite  do  coullits  sans  cesse  renaissants,  le  gouvernement 
de  la  rirande-Brelagne  s'empara  violemmenl  du  territoire  de  la 
république  en  1877  (Acte  d'annexion  du  12  avril,.  Des  lettres- 
patentes  du  i"  novembre  1879  (traduites  dans  YAnnuaire  1880, 
p.  963)  organisèrent  Padministrstlon  de  la  nouvelle  «  province  » 
anglaise.  Mais  elles  ne  purent  recevoir  leur  exécution.  Dès  la 
mois  d'avril  1879,  les  boers,  réunis  k  Wondeifontein,  avaient 
Juré  un  pacte  d'alliance,  et  le  16  décembre  1880  l'indépendance 
de  la  républi^e  était  proclamée.  Un  gouvernement  provisoire. 
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composé  de  trois  triumvirs,  Prelorius,  Joubert  et  Kruger,  élus 
par  l'ancien  Volksraad  de  1877,  entra  en  fonctions  et  engagea  uoe 
guerre  qui  se  termina  par  la  défaite  des  troupes  anglaises. 

Après  l'armislice  du  7  mars  1881,  le  gouvernement  anglais  se 
décida  à  signer  le  22  da  même  mois  un  traité  de  paix  définitif, 
puis,  le  3  août,  ane  «  ooQTenUon  pour  rorgaDisation  6tt  territoire 
da  TransTaal.  »  Noua  avons  donné  la  traduction  de  ee  texte  dans 
notre  première  édition  (V.  aussi  Anwuakre  1882,  p.  900).  Un  rési- 
dent britannique  était  nommé  dans  le  pays,  et  une  sorte  de  pro- 
tectorat organisé.  Cette  convention  Ait  sonmise  an  Volksraad  et 
adoptée  le  25  octotoe  1881  iqprès  «ne  cerlaine  léeistance. 

Son  application  devait  être  d'ailleurs  de  courte  durée.  En  1883, 
une  députation  transvaalienne  se  rendit  à  Londres  pour  négocier 
une  resInarallQB  eemplèke  d£  rtnéipeadanea  met  les  liasee  de 
l'ancieiioe  oeoYisDtiea  de  d852.  Le  teuwiwmwnwit  âHilals  cons«B. 
tit  il  ahandonner  ses  prétentions  :  une  nouvelle  conventiou, 
signée  le  27  février  18^4,  et  ratifiée  par  le  Volksraad  le  8  août 
suivant,  ne  laissa  subsister  au  profil  de  l'ÂngieLerre  qu'un  droit 
de  suzeraineté  presque  purement  nominal  et  restitua  au  territoire 
du  Transvaal  son  nom  de  «<  République  africaine  du  sud.  »  l'ar 
cette  convention,  le  gouvernement  de  la  république  s'eu^?a}j;o  à 
soumettre  ài  la  puissance  suzeraine  les  traités  qu'il  a  riulculion 
de  conclure  avec  les  nations  étrangères  (autres  que  l'Élal  libre 
d'Orange)  ou  avec  une  tribu  indigène. 
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Notice  liistoi*iq.ixe. 

Les  lendances  des  diverses  colonies  aogiaises  de  rAustralasie 
à  une  organisation  f*^H<^p.'itive  se  sont  fait  jour  en  1883  lors  de  la 
réunion  à  Sidney  d'une  sorte  de  convention  intercoloniale  où 
furent  prises  en  ce  sens  des  résolutions  importantes.  Celte  con- 
vention, composée  de  délégués  de  la  plupart  des  colonies  qui 
forment  les  «•  possessions  australasiennes  de  S.  M.  »  (1\  rédigea 
le  7  décembre  1883  les  articles  d'un  projet  de  Confédération  aus- 
Iralicijiie,  avec  établissement  d'un  Conseil  fédéral  devant  se 
réunir  tous  les  deux  ans  pour  légiférer  sur  cerlaincs  matièreâ 
d'intérêt  common. 

Ce  projet  fût  acolamé  le  4  juillet  1884  ptr  tt  légitlatiire  de  la 
colonie  de  Victoria.  Lei  colonies  de  Qaeensland,  de  Tasmanie, 
de  TAustralie  méridionale,  de  rAustralie  ooeidentale  et  de  Fidji 
Tappronvèrent  aucceBaiTement.  Sealea  les  colonies  de  la  Nonrelle- 
Galles  du  Sad  et  de  la  NoaYelle-Zélande  refusèrent  d*y  adhérer. 

Le  goaTemement  anglais  se  décida  à  donner  satisfaction  &  un 
vœu  aussi  général,  et  le  14  août  1886  fut  promulgué  un  acte  da 
parlement  britannique  qui  institua  un  «  Conseil  fédéral  de  l'Aus* 
tralasie  n,  comprenant  seulement  les  colonies  qui  consentiraient 
à  y  envoyer  des  délégués,  et  délimita  avec  soin  l'étendue  de  aes 
pouvoirs.  Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  ce  texte. 

La  première  réunion  du  nouveau  Conseil  fédéral  eut  lieu  à 
Hobarl,  en  Tasmanie,  le  20  janvier  1880.  Cinq  colonies  seulement 
envoyèrent  leurs  délégués  :  Victoria,  Queensland,  Tasmanie,  Fidji, 
et  l'Australie  occidentale.  L'Australie  méridionale  n'a  donné  .son 
adhésion  qu'eu  1888.  I^i  Nouvelle-(iall(\'<  du  Sud  et  la  Nouvelle- 
Zélande  persistèrent  dans  leur  refus  d  accepter  l'acte  de  1885. 
Elles  consentirent  toutefois  à  envoyer  des  délégués  à  une 

(1)  Ces  possessions  comprennent  les  cinq  colonies  du  continent  austra- 
lien, la  Tatoianie,  la  NeaveUe-Zélande,  Fidji  et  la  NoaftUe-Oainée. 
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conférence  tenue  à  Londres  on  1887,  dont  le  but  était  de  deman- 
der au  gouvernement  anglais  une  augmentation  des  forces  luari- 
times  anglaises  dans  les  eaux  auslralasiennes,  aux  frais  des 
colonies.  % 

Depuis  celte  époque,  la  question  de  l'Union  des  colonies  aus- 
tralasieDoee  a  fait  on  pas  eonsidérable.  Le  6  février  l89u,  une 
ooavelle  conférence  de  délégués  des  colonies  se  rénnlt  à  U»h 
boorne  pour  discuter  les  bases  d'une  fédération  plus  étroite.  La 
Nouvelle-Oalles  du  Sud  et  la  Nouvelle-Zélande  envoyèrent  leurs 
délégués  à  celte  conférence,  qui  adopta  à  Tunanimité,  le  13  fé- 
vrier suivant,  un  vœu  ainsi  conçu  :  «  Tout  en  reconnaissant  les 
«  louables  services  des  membres  de  la  Coaventioa  de  1883,  qui 
«  ont  créé  le  Conseil  fédéral,  la  Conférence  déclare  que  les  sept 
tt  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  produit  en  Australie,  par 
«  l'augmentation  de  sa  population ,  l'accroissement  des  res- 
«  sources  et  de  la  richesse,  les  nouvelles  déconverles  et  l'exer- 
«  cice  do  raulonomie  admiriistralive,  un  tel  développement  de 
«  la  vie  nationale,  que  le  grand  acte  qui  a  toujours  été  l  oljet  de 
«  leurs  aspirations,  c'est-à-dire  réunir  toutes  les  colonies  ^ous 
«  un  même  gouvornemeul  et  un  même  pouvoir  exécutif,  reposant 
«  sur  l'égalilé  réciproque  des  colonies,  est  pleinement  justifié  et 
M  est  la  consé([uonce  logique  des  faits.  >»  Un  autre  vœu  fut  éga- 
lement adopté,  tendant  à  ce  que  les  corpn  législatifs  de  chaque 
colonie  nommassent  dans  le  cours  de  Tannée  des  délégués  k  une 
convention,  avec  mission  de  discuter  un  projet  de  constitution 
fédérale  répondant  anx  besoins  actuels  des  colonies.  Une  adresse 
et  une  copie  des  vœux  adoptés  ftorent  envoyés  à  la  reine. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  cru  devoir  s'opposer  à  la 
satisfaction  de  ces  vœux,  et  la  convention  fédérale  de  Sidney  a 
ouvert  ses  séances  à  la  fln  de  février  1801.  A  Theure  où  nous 
écrivons,  la  convention  discute  un  projet  de  résolution  déposé 
par  M.  Mac-Millan,  trésorier  et  ministre  des  chemins  de  fer  de 
la  Nouvelle-rtalles  du  Sud.  Ce  projet,  mûrement  étudié,  déclare 
qu'en  vue  d'établir  et  d'assurer  la  fondation  d'un  gouvernement 
fédéral  il  y  li^^u  de  se  mettre  d'accord  sur  quatre  principes  :  — 
1»  Les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  des  colonies  séparées  demeu- 
reront intacts  en  tant  qti'ils  n'auront  pas  été  expressément  limités 
au  profit  de  l'autorité  fédérale;  —  2*  Le  commerce  et  le  transit, 
par  voie  de  terre  ou  de  mer,  demeurera  libre  entre  les  diverses 
colonies  fédérées  ;  —  3"  La  faculté  d'établir  des  droits  de  douanes 
sera  expressément  réservé  aux  autorités  fédérales,  sous  la  ré- 
serve  d'un  accord  à  intervenir  snr  raffectation  du  produit  de  ces 
droits  ;  ~  4*  La  défense  militaire  et  navale  de  l'Auslralasie  sera 
confiée  aax  forces  fédérales  sons  un  commandement  unique. 
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L<>  pr>>iet  Mac  Mi  11  an  établit  eosuile  le»  lM«efl  4ft  la  nooT^Ue 
Conslilulioii  fédurale  : 

Premièrement,  un  Parlement  composô  d'un  Sénat  et  d'une 
Chambre  de  représentants  :  le  premier  composé  d'un  nombre 
ég^l  de  membres  de  cliaque  colonie,  renouvelables  par  tiers:  la 
Chambre,  étae  par  des  districts  formés  sork  base  de  la  popula- 
tion et  ayant  esalMlfmMOt  le  droit  d* initiatlTt  et  d'amendement 
en  matière  ÉBaaelère. 

Secondement,  eréatUm  d'one  Geor  fédénla  sapréme,  qui  ooii9> 
titoera  la  haate  eour  d'ap^  de  rAffriiaiie,  eem  ravtorité 
directe  de  aoweraio. 

TnHsfièmemeBt;  wa  poQTDlr  eséevdf,  eoattliBé  par  un  gaever- 
nenr  général,  repréflentant  de  hr  covromie  bntanniqae,  et  à  côté 
de  lui  un  cabinet  de  niinittpes  respOBcable  devant  la  Chambre  ées 
représentante. 

Quelles  que  soient  les  modifications  qne  subisse  ce  projet,  il 

est  probable  que  d"ici  qtielques  mois,  l'Anstral-i'si'^  •ïorn  dotée 
du  gouvernement  fédéral  qui  paraît  être  devenu  aujourd'hui  une 
des  nécessités  de  son  développement  politique  et  éeononique. 

ACTE 

POUU  CONSTITUER  T  \  CoNSEIL  FÉDÉRAL 

DE  l'Alstualasie  (1) 
*ii«ae*t  tttMi. 

Attendu  qn*!!  est  avantai^x  de  eoMtitiier  ub  Conseil 

fédéral  de  l'Anstralasie,  ayant  pour  mission  de  délibérer 

sur  les  jiflaires  d'intérêt  conuniin  à  toute  l'Australasîe,  <iaiis 
la  mesure  où  l'unité  (raelion  est  désiniblo,  et  sans  porter 
atteinte  au  droit  des  législatures  particulières  des  diverses 
colonies  d'administrer  leurs  aifaires  intérieures; 

n  est  arrêté  ce  qui  suit  par  S.  M.  la  Reine  par  et  avec 
ravis  et  conseotement  des  lords  spirituels  et  temporels^ 
et  des  communes,  aasembléa  daua  le  pcésaat  parlwnent» 
et  par  Tautorité  d'icem  : 

1.  —  A  moins  de  disposition  contraire,  les  termes  suivants 
employés  dans  le  présent  acte  auront  la  signitication  indiq^uée 

(1)  An  Ajtt  ta  «oMrtteitf  •  ftàtrmi  mmttU  0f  AtÊâimlmtt^  4A 

Vict.  c.  60. 
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«i-desaous  :  •  GoloniM.  »  Les  eokmies  (j  compris  Isnrs 
dépendances)  de  Fidji,  Nouvelle-Zélaiide,  NoaTelle-Galies 
do  Sud,  Queensland,  Tssmaiiie,  Victoria,  Australie  occiden- 

tai6,]la  province  de  l'Australie  méridionale,  et  toute  autre 
colonie  qui  pourrait  être  créée  ultérieurement  en  Austra- 
lasie,  ou  celles  de  ces  colonies  où  le  présent  acte  est  appli- 
cable. —  «  Colonie  de  la  couronne.  »  Toute  colonie  où  le 
contrôle  de  l'adoiini&tration  coloniale  est  réservé  an  gouTer- 
nement  impérial  de  S.  M.  —  t  Possessions  de  S.  M.  mi  Ans* 
tndasie.  i  Les  colonies  et  antres  territoires  où  S.  M.  peut, 
par  ordre  en  conseil,  déclarer  applicable  le  présent  acte.  — 
«  Conseil.  •  Le  Conseil  fédéral  organisé  par  le  présent  acte. 
—  «  Gouverneur.  »  Le  gouverneur,  lieutenant-gouverneur 
ou  autre  fonctionnaire  administrant  la  colonie,  avec  l'avis 
de  son  Conseil  exécutif,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  colo* 
nie  de  la  couronne,  auquel  cas  l'expression  s'appliquera  an 
gouverneur,  lieutenant-gouverneur  ou  autre  fonctionnaiie 
seul. 

2.  —  n  sera  constitué  dans  les  possessions  de  S.  M.  en 
Australasie  un  Conseil  fédéral,  sous  le  nom  de  Conseil 
fédéral  de  TAustralasie,  qui  aura  les  fonctions,  pouvoirs 
^  autorités  d-après  définis* 

5.  —  Dans  lesdites  possessionB  S.  M.  aura  le  pouvoir  de 
légiférer,  avec  l'avis  et  consentement  dndit  Conseil,  sur  les 
objets  spécifiés  au  présent  acte,  et  dans  les  limites  où  ce 
même  acte  est  applicable. 

4.  —  Ce  Conseil  devia  tenir  une  session  au  moins  tous 
les  deux  ans. 

6«  —  Chaque  colonie  sera  représentée  au  Conseil  par 
deux  memhrea,  excepté  les  colonies  de  la  couronne  qui  ne 
seront  représentées  que  par  un  membre  chacune.  8.  M. 

pourra,  à  la  demande  des  législatures  des  colonies,  augmen- 
ter à  l'avenir,  par  ordre  en  conseil,  le  nombre  des  représen- 
tants de  chaque  colonie. 

6.  —  La  législature  de  chaque  colonie  pourra  prendre  les 
mesures  qu'eUs  jugm  convenables  pour  indemniser  ses 
propres  représentants  et  déterminer  leurs  fonctioiia. 
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7«  —  La  première  session  du  Conseil  aura  lieu  à  Uobart, 
dans  la  colonie  de  Tas  manie.  Les  sessions  ultérieures 
auront  lieu  dans  les  colonies  que  désignera  le  Conseil. 

8.  —  Le  Conseil  sera  convoqué  et  prorogé  par  le  gouyer- 
neur  de  la  colonie  dans  laquelle  la  session  aura  lieu;  sa 
convocation  et  sa  prorogation  seront  faites  par  voie  de 
proclîimation,  publiée  dans  la  gazette  onicielle  de  chaque 
colonie,  et  il  ne  pourra  se  réunir  qu'à  l'époque  et  dans  le 
lieu  indiqués  par  la  proclamation. 

9.  —  Le  gouverneur  de  ctiaque  colonie  devra  faire  con- 
naître aux  gouverneurs  des  autres  colonies  les  noms  des 
personnes  désignées  pour  représenter  la  colonie  dont  il 
est  gouverneur. 

10.  —  Noiiol)st,int  toute  vacance  dans  la  représentation 
d'une  colonie,  le  Conseil  sera  compétent  pour  expédier  les 
affaires  et  exercer  les  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent 
acte. 

11.  —  A  la  demande  des  gouverneurs  de  trois  colonies, 
une  session  spéciale  du  Conseil  sera  convoquée  pour  s'oc- 
cuper des  afiaires  spécialement  indiquées  dans  la  procla- 
mation de  convocation.  Jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  pris 
des  dispositions  à  cet  égard,  le  gouvernement  de  Tasnianie 
fera  la  convocation  de  ces  sessions  extraordinaires,  qui 
auront  lieu  à  Ilobart. 

12.  —  Le  Conseil  élira,  à  chaque  session,  un  de  ses  mem- 
bres pour  le  présider. 

18.  —  La  majorité  du  nombre  total  des  membres  du  Con- 
seil, si  cette  majorité  représente  en  même  temps  celle  des 
colonies  auxquelles  s'applique  le  présent  acte,  devra  être 
pi  ésente  pour  l'existence  du  quonoii  nécessaire  aux  délibé- 
rations, et  toute  décision  à  prendre  par  le  Conseil  ne  pourra 
rétre  que  par  le  vote  de  la  majorité  des  membres  présents, 
y  compris  le  président. 

14.  —  Aucun  membre  du  Conseil  ne  pourra  siéger  ou 
voter  avant  d'avoir  prêté  ou  signé  devant  le  gouverneur 
d'une  des  colonies  le  serment  d'allégeance  (oath  of  aile- 
giancé)  contenu  dans  la  cédule  ci-aunexée.  Toutefois  les 
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membres  autorisés  par  la  législation  de  leur  colonie  respec- 
tive à  remplacer  le  serment  par  une  affirmation  pourront 
faire  cette  affirmation  au  lieu  et  place  du  serment  prescrit. 

15.  ^  Sans  piéjttdicier  k  la  prérogative  de  S.  M.,  et  sous 
réiserve  des  clauses  du  présent  acte  relatives  à  son  applica- 
tion, le  Conseil  aura  le  droit  de  légiférer  sur  les  matières 
suivantes  :  —  a.  Les  relations  de  l'Australasie  avec  les  îles 
du  Pacitique  ;  —  ù.  Les  mesures  préventives  contre  l'af- 
fluence  des  criminels  ;  —  c.  La  pôche  dans  les  eaux  australa- 
siennes  en  dehors  des  limites  territoriales  ;  -—d.Ld  mode 
d'exécution  des  procédures  civiles  suivies  devant  les  cours 
de  toute  colonie  dans  les  possessions  de  S.  M.  en  Australa- 
sie,  hors  du  ressort  de  la  colonie  dans  laquelle  elles  sont 
engagées  ;  —  e.  L'exécution  des  jugements  émanant  des 
cours  de  loi  (courts  of  law)  d'une  colonie,  hors  des  limites 
de  cette  colonie;  — /.  L'exécution  hors  des  limites  d'une 
colonie  d'un  jugement  criminel  rendu  dans  cette  colonie^ 
et  l'extradition  des  criminels  (y  compris  les  individus  pour- 
suivis pour  abandon  de  femme  ou  d'enfants,  et  les  déser- 
teurs des  armées  impériales  ou  coloniales  de  terre  ou  de 
mer)  ;  —  /y.  La  garde  des  criminels  à  bord  des  bâtiments 
appartenant  aux  gouvernements  coloniaux  de  S.  M.,  hors 
des  limites  territoriales;  —  h.  Toute  matière  que  S.  M.,  à  la 
demande  des  législatures  des  colonies.  Jugera  à  propos  par 
ordre  en  conseil  de  soumettre  aux  délibérations  du  Conseil 
fédéral;  —  i.  Celles  des  matières  suivantes  qui  seraient 
soumises  au  Conseil  par  les  législatures  de  deux  colonies 
au  moins,  à  savoir  :  défenses  générales,  quarantaines,  bre" 
vets  d'invention  et  de  découverte,  droits  d  auteur,  lettres 
de  change  et  billets  promissoires,  uniformité  des  poids  et 
mesures,  reconnaissance  dans  les  autres  colonies  des  ma- 
riages et  divorces  régulièrement  célébrés  ou  prononcés  dana 
une  colonie,  naturalisation  des  étrangers,  situation  des  cor- 
porations et  des  sociétés  par  :ictions  dans  les  colonies  autres 
que  celles  où  elles  ont  été  constituées,  et  enfin  toute  autre 
matière  d'intérêt  général  australasien  rentrant  dans  la 
compétence  législative  des  législatures  coloniales  dans  les 
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limites  de  leur  territoire  respectif,  et  dans  la  mesure  où  il 
paraîtra  désirable  de  créer  «n  eeUe  matièro  une  loi  d'appli- 
-cation  générale.  Toutefois,  m  pareil  cas,  lat  aelee  do  Con- 
seil n'caroDt  d'applksaliaii  qoe  dans  les  eokmiia  dont  lea  lé- 
gishttures  auront  tomnia  la  matière  en  qaestkw  an  OonssU, 
«t  dans  les  colonies  qui  adopteront  ultérieurement  lesdits 
actes.  —  Tout  bill  concernant  les  matières  indiquées  sous 
les  lettres  a,  h,  c  devra,  à  moins  d'avoir  été  approuvé  préa- 
lablement par  S.  M.  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  piia- 
eipaax  aecrétairea  d*&tat,  être  réservé  (reiervetf)  po«r  la 
aignifleation  da  bon  plaisir  de  S.  M. 

16.  —  Les  goayerneurs  de  deux  colonies  ou  d'an  ploa 
grand  nombre  peuvent,  à  la  demande  des  législatvres  de 
ces  colonies,  soumettre  à  l'examen  et  à  la  délibération  du 
Conseil  certaines  questions  relatives  à  ces  colonies  ou  à 
leurs  relations  entre  elles,  et  le  Conseil  en  ce  cas  aura  com- 
pétence pour  examina  et  décider  par  acte  du  Conseil  lea 
^vestimis  à  loi  soumises. 

17.  —  Tont  bin  passé  par  le  Conseil  devra  être  présenté, 
pour  la  sanction  de  8.  M.,  au  gouvemear  de  la  colonie  dans 
laquelle  siégera  le  Conseil  ;  ce  gouverneur  devra  déclarer, 
à  sa  discrétion,  mais  en  conformité  des  dispositions  du  pré- 
sent acte  et  des  instructions  de  S.  M.,  ou  qu'il  refuse  cette 
sanction,  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  de  S.  M.,  on  qu'il  est  prêt  à  lui  donner  sa  sanetion 
«ons  féserve  de  certains  amendements  à  spécifier  par  loL 

18.  —  Lorsque  le  gouvemear  aura  donné  sa  sanction 
&  an  bin  au  nom  de  S.  M.,  il  devra,  k  la  première  oceasic* 
ftivorable.  transmettre  une  copie  authentique  de  l'acte  à  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'État  de  S.  M.  ;  et  si  S.  M.,  dans 
l'année  (1)  qui  suit  la  réception  de  l'acte  par  le  secrétaire 
•d'État,  juge  à  propos  de  désavouer  ledit  acte,  oe  désavm, 
•accompagné  d'an  certificat  da  seorétaire  d'Ëlat,  oonsiatant 
le  jour  où  il  aura  reça  l'acte,  sera  signifié  par  les  gonver- 
neurs,  soit  par  voie  de  message  au  Consul,  soit  par  voie  de 

(1)  LWcte  <]*rnion  [lour  le  Canada,  dtt  89  nuurs  18S7,  art  56»  Moord* 
-deox  ans  à  la  Reine  poar  se  prononcer. 
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proclamation  dans  lai  guette  officielle  de  toalM  les  colonies 
qm»  le  bill  intéresee,  et  annulera  l'acte  à  eoMpler  da  jo«v 
de  eetle*  sfgnifiealien. 

19.  ^  Un  bill  réservé  à  la  signification  âm  bon  plaisir  de 
9.  M.  n'aura  ni  force  ni  effet  avant  et  à  moins  que  dans 

l'année  (1)  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  présenté  au  gou-^ 
verneur  pour  recevoir  la  sanction  de  S.  M.,  ce  gouverneur 
ne  signitie,  par  voie  de  message  au  Conseil  ou  de  proclama- 
tion publiée  comme  il  est  dit  ei-desmiSy  qu'il. a  reçu  la  sanc- 
tion de  S.  M. 

20.  —  Tous  les  actes  da  Conseil,  après  «voir  M  sane^ 
liomiés  dans  les  formes  ci-dessus  requises;  auront  forée  de 

loi  dans  toutes  les  possessions  de  8.  M.  en  Australasie  où 
le  présent  acte  reçoit  son  application,  ou  dans  toute  autre 
colonie  où  lesdits  actes  deviendraient  applicables  dans  la 
snite,  et  enfin  à  bord  des  bâtiments  anglais  ou  des  navires 
à&  goerre  de  S.  M.  doort  le  port  d'enriMunqoenMBt  on  de  dse» 
Unation  se  tronve  dans  l'une  de  eee  celonieB  on  pessessions. 

91. — Tout  acte  revêtu  de  ta  saneCkm  légatosera  prodané 
dans  la  gazette  oflicielle  de  la  colonie  où  aura  eu  lieu  kk 
session  du  Conseil  qui  l'aura  voté,  et  sera  également  trans- 
mis par  le  gouverneur  qui  l'aura  sanctionné  aux  gouver- 
neurs des  colonies  intéressée»!  qui  1®  proclameront  chacun 
éane  leur  colonie  respective. 

n.  —  sa  les  dispositions  d'un  acte  du  Gbnseil  sont  eon^ 
traires  aux  dispositions  de  la  loi  pastieulièra  d'une  colonie 
OQ  fneoneiliableff  avec  elles,  l'acte  du  Gonsei}  sera  appliqué 
de  préférence,  et  la  loi  particulière  de  la  colonie  sera  con- 
sidérée (  oinme  abrogée  dans  ses  dispositions  contraires  ou 
inconciliables. 

23.  —  Le  Conseil  pourra  &  son  gré  faire  et  adopter  tel 
Règlement  intérieur  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  marche 
4b  ses  travaux,  et  es  Règlement  intérienr  liera  les  mem» 
hres  du  Conseil. 

24.  —  Le  Conseil  peut  nommer  parmi  ses  membres  des 

<1)  y.  la  Bot»  préoéd«nto. 
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Comités  temporaires  ou  permanents  pour  accomplir  une 
mission  déterminée,  soit  pendant  la  session  du  Conseil, 
soit  hors  la  sessioa  du  Conseil,  conformémeot  au  manda 
qui  leur  est  confié. 

26.  —  Le  Conseil  peut  nommer  tels  fonctionnaires  oa 
employés  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  marche  de  ses 
travaux,  et  leur  allouer  telle  rémunération  qui  lui  paraîtra 
convenable. 

26.  —  Les  dépenses  nécessaires  qu'entraînera  le  fonction- 
nement du  Conseil  seront  défrayées  d'abord  par  la  colonie 
où  la  dépense  a  été  engagée,  et  sera  répartie  ensuite  et 
payée  par  les  difiérentes  colonies  en  proportion  du  chiffre 
de  leur  population.  Les  sommes  à  payer  par  les  différentes 
colonies  seront  fixées  et  réparties,  en  cas  de  difficulté,  par 
le  gouverneur  de  la  colonie  de  Tasmanie. 

27.  —  Il  appartient  au  gouverneur  de  chaque  colonie  de 
mandater  chez  le  trésorier  colonial,  ou  tout  autre  fonction- 
naire de  la  colonie,  le  payement  de  la  somme  mise  à  la 
charge  de  chaque  colonie  conformément  aux  dispositions 
du  présent  acte. 

88.  —  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  justifier  des  actes 
émanés  du  Conseil,  devant  une  Cour  de  justice  ou  autre- 
ment, une  copie  certifiée  de  ces  actes,  signée  du  secrétaire 
ou  de  tout  autre  employé  à  ce  désigné  par  le  Conseil,  fera 
preuve  légale  de  tout  ce  qui  sera  relaté  par  cette  copie 
comme  ayant  été  fait  ou  décidé. 

29.  —  Le  Conseil  pourra  faire  à  S.  M.  telles  représenta- 
tions ou  recommandations  qu'il  jugera  convenable  sur  les 
matières  d'intérêt  général  australasîen,  ou  sur  les  relations 
des  possessions  australasiennes  de  S.  M.  avec  les  posses- 
sions des  puissances  étrangères. 

30.  —  Le  présent  acte  ne  sera  applicable  à  aucune  colonie 
avant  que  la  législature  de  cette  colonie  ait  voté  un  acte 
ou  une  ordonnance  déclarant  qu'il  y  est  mis  en  vigueur,  et 
déterminant  le  Jour  à  partir  duquel  commencera  cette  mise 
en  vigueur,  et  il  sera  nécessaire  en  outre  ([ue  quatre  colonies 
au  moins  aient  voté  pareil  acte  ou  pareille  ordonnance. 
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31.  —  Le  présent  acte  cessera  d'être  applicable  clans  la 
colonie  dont  la  législature  aura  volé  un  acte  ou  une  ordoa- 
nance  déclaraot  que  ledit  acte  cessera  d'y  être  en  vigueur. 
Toutefois,  les  actes  passés  par  le  Ck>Dseil  fédéral  pendant 
que  le  présent  acte  était  en  vigueur  dans  la  colonie  conti- 
nueront à  y  avoir  force  de  loi,  ft  moins  qu'ils  n'aient  été 
luodifiés  ou  abrogés  par  le  Conseil. 

32.  —  Le  présent  acte  sera  désigné  et  pourra  être  cité 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Acte  du  Conseil  fédérai  de  l'Australa- 
sie»  1885.  • 
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Motioe  lilflrtartqvLe. 

Le  territoire  de  Vicloria  a  été  détaché  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  dont  il  faisait  partie  sous  le  nom  de  district  de  Port-Phi- 
lip, el  érigé  eo  colouie  distincte  le  1*'  juillet  1851,  eo  exécution 
d'un  acte  du  parlement  impérial  do  5  août  1850  {An  act  for  the 
beiler  govemmêtU  ofHer  Majesiy's  Auitralian  colonie*,  13  et  14 
Vict.  c.  50).  Cet  acte,  d'ane  imporUnea  capitale  dans  rhiatoire 
eonatUatioDDelle  des  colonies  aostralieDoes,  autorisait  (art.  32) 
les  Conseils  législatifs  de  cbacnne  des  colonies  existantes,  et 
celui  de  la  colonie  fùtare  de  Victoria,  à  ébborer,  de  concert  avec 
le  gouverneur,  et  sous  réserve  des  droits  du  parlement  et  de  U 
reine,  une  véritable  Ck>nsUtntion  représentative  avec  gouverne- 
meot  responsable. 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  acte,  le  Conseil  législatif 
de  la  colonie  de  Victoria,  composé  de  membres  aux  deux  tiew 
électifs,  prépara  et  vota  en  1855  la  loi  fondamentale  do  In  colonie. 
Le  in  mars  i85'i,  le  lieulonaut-gouverueur  déclara  ce  bill  réservé 
{7'esrrred)  pour  être  soumis  au  bon  plaisir  de  S.  M.  l'n  acte  du 
parlement  impérial  du  16  juillet  1855  {An  act  to  eïiable  lier 
Majesty  to  assent  to  a  bill,  as  amendedy  of  the  Législature  of 
Victoria,  to  estaùlish  a  Coiis(iliition  in  and  for  the  coUtny  of 
Victoria,  18  et  1'.)  Vicl.  c.  55,  autorisa  la  reine  à  donner  son  assen- 
timonl  a  ce  bill.  Cot  assentiment  [assent)  fut  donné  en  conseil 
(in  council)  le  21  juillet  suivant,  et  la  CoDstitutioo  promalguée 
le  23*  novembre  dans  la  colonie.  Elle  est  généralement  cilée 
comme  cédnle  V  de  Tacte  impérial  18  et  19  Vict.  c.  56. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  Tacte  impérial  du 
16  juillet  1865  qui  a  ratifié  la  Constitution,  et  celle  de  la  Constitu- 
tion elle-même,  promulguée  le  23  novembre  suivant. 

On  verra  que  le  texte  constitutionnel  de  1856  a  subi  postérieu- 
rement de  nombreuses  altérations,  résultant  d'actes  votés  par  la 
législature  coloniale,  et  relatifli  pour  la  plupart  à  la  composition 
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dM  dsax  CahantoM  el  k  la  lifLilatioa  élMtonla.  Nom  atomi 
iadiqné  ces  aclei  eo  noie  ton»  les  articles  abrogés  on  nuxliâés. 

La  composition  du  Conseil  législatif  a  été  remaniée  par  nn  aelè 
TOtéen  1881(IA0b^2affo9CDt0ieOael  f86tt*Beinlé  leSsepleiB- 
bre  1882).  La  loi  électorale  de  rAssemMe  Mgliimiis  porte  U 
date  do  28  juiUel  1805:  elle  a  été  amendée  la  2  — TnmWn  182IL 
Las  deox  Chambres  ont  nne  origine  ékatise. 


ACTE 

AUTORISANT  B.  M.  A  DONNER  SON  ASSENTIMENT 

A  UN  BILL  AMENDÉ  DE  LA  LEGISLATURE  DE  VICTORIA 
ÉTABUSSANT  UNE  CONSTITUTION 
DAKS  El  POUR  lA  COLONIE  DE  VICTORIA 

teieiaiMiagsa). 

Attendu  que  Je  Conseil  législatif  de  la  colonie  de  Victoria, 
constitué  et  réuni  eu  vertu  et  par  l'autorité  d'un  acte  du 
parlement,  passé  la  14'  année  du  règne  de  S.  M.  c.  59,  inti- 
tulé <  Acte  pour  améliorer  le  gouvernement  des  colonies 
ausiraliennea  de  S.  M.  a,  en  lS5é»  pM«é  un  biii  intilulô- 
<  Acte  pour  étaUir  «ne  CoDstitaiioa  ânns  etpaur  la  colonie- 
de  Viclorla  *  ;  et  atteodu  que  ledit  bill  a  élé  préaeiiié  aa  yen* 
tenant--gouTerneur  de  Victoria  pour  être  soumis  à  Tassenti* 
ment  de  S.  M.,  et  que  ledit  lieutenant-gouverneur  a  déclaré 
réserver  ce  bill  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  S.  M.  t 
et  attendu  que  ledit  bill  réservé  déclare  (^)  que  ses  disposi* 
tiûDS  n'entreront  en  vigueur  qu'a|Hrès  Tabrogation  de  toutes 
les  dispoeitions  contraires  s'appliquent  à  la  colonie  de  Vin- 
toda  et  coutenuas  dans  certains  actes  du  parlement  éaumé- 
rés  dans  le  Mil,  et  après  que  la  geetioa  et  le  eontrUe  des 
terres  incultes  appartenant  à  la  couronne,  ainsi  que  de 
leurs  produits,  y  compris  toutes  les  réserves  royales,  mines 
et  minières,  auront  été  conférés  à  la  législature  de  la  colo- 

(1)  An  Aet  to  enable  Her  Majeitv  to  OMcnt  Ca  a  BilL,  eu  mumied,  of 
thé!  Législature  of  Victoria,  to  estàhlisk  m  ConêtitUtion  m  Md  for  th» 

olony  of  Victoria^  Iti  et  19  Vict.  c.  55. 

(2)  Art.  63  de  la  ConsUtaiioD.  V.  plat  loin,  p.  StH. 
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nie  :  et  attendu  que  S.  M.  n'est  pas  comi)étenle  pour  donner 
à  ce  bill  son  assentiment  sans  une  autorisation  expresse  du 
parlement;  et  attendu  qu'il  convient  d'autoriser  S.  M.  à 
doaner  son  assentiment  audit  bill  réservé,  amendé  par  le 
retranchement  de  certaines  de  ses  dispositions  concernant 
l'assentiment  dn  gonverneur  aux  bills  pouvant  être  passés 
par  le  Conseil  législatif  et  les  Assemblées  de  ladite  colonie, 
le  droit  de  S.  M.  de  les  rejeter  (disallùw),  et  les  frontières 
des  colonies  australiennes,  qu'il  convient  également  d'abro- 
ger les  dispositions  contraires  des  actes  du  parlement  ci- 
dessus  spécifiés  et  de  certains  autres  actes  du  parlement 
mentionnés  ci-dessous»  et  de  conférer  à  la  législature  de  la- 
dite colonie  l'entière  gestion  et  le  contrôle  des  terres  incultes 
et  de  leurs  produits  :  et  attendu  qu'une  copie  dudit  bill, 
amendé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  est  insérée  dans  la  cé- 
dule  l**du  présent  acte  :  il  est  arrêté  ce  qui  suit,  par  S;i  très 
excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  avec  1  avis  «it  consen- 
tement des  lords  spirituels  et  temporels,  et  des  communes, 
assemblés  dans  le  présent  parlement,  et  par  l'autorité 
d'iceux  : 

1.  —  8.  M.  en  oonseU  aura  le  droit  de  donner  son  assenti- 
ment au  bill  résenré,  amendé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et 
«ontenu  dans  la  eédule  annexée  au  présent  acte,  nonobstant 

toute  disposition  contraire  quelconque  contenue  dans  les 
actes  du  parlement  ci-dessus  spécifiés  ou  dans  tout  autre 
•acte,  loi  ou  coutume. 

a.  —  A  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  présent  acte 
dans  la  colonie  de  Victoria  (après  assentiment  préalable 
donné  par  S.  M.  en  conseil  (1)  audit  bill  réservé,  amendé 
comme  il  est  dit  d-dessus),  toutes  les  dispositions  s'appll- 
quant  à  la  colonie  de  Victoria  et  contenues  dans  les  différents 
actes  du  parlement  énumérés  dans  la  cédule  S'"**  (2),  qui  sont 
<;ontraires  audit  bill  réservé,  amendé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  demeureront  abrogées,  et  l'entière  gestion  ainsi  que 

(1)  Cet  assentiment  de  la  reine  en  conseil  a  été  donné  le  2\  juillet  1855. 

(2)  59  Geo.  III,  c.  4  ;  3  Geo.  IV,  c.  96  ;  î)  Ooo.  IV,  c.  83  ;  5  et  6  Vict. 
c.  3tiet  76;  7  et  8  Vict.  c.  72  et  74;  9  et  10  Vict.  c.  104;  13  et  14  VicU 
4#*  SO. 
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le  contrôle  des  tema  incultes  appartenant  à  la  couronne 
dans  ladite  colonie  de  Victoria,  et  de  leurs  produits,  y  corn- 
pris  toutes  les  réserves  royales  (royalties),  mines  et  mi- 
nières, seront  conférés  à  la  législature  de  ladite  colonie  :  [la 
législation  existante  demeurera  toutefois  en  vigueur  jusqu'à 
l'émission  des  premiers  bills  d'élection  à  la  nouvelle  législa- 
ture, et  les  concessions  de  terres  faites  par  S.  M,  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  ne  pourront  pas 
être  attaquées.  ] 

8.  —  Les  disposiUons  de  l'acte  de  la  U^^  année  du  règne 
de  8.  M.  c.  50  (1)  et  de  l'acte  des  b^^  et  G"»»  années  du  règne 
de  S.  M.  c.  76  c  pour  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  et  de  la  terre  de  Van-Diémen  »,  qui  ont  trait  au  don 
ou  au  refus  de  Tassentiment  de  S.  M.  à  un  bill,  &  la  réser-  ' 
vation  des  bills  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  8.  M., 
aux  instrucUons  qui  seront  envoyées  aux  gouverneurs  pour 
leur  servir  de  guide  dans  ces  matières,  et  au  rejet  {disallo^ 
wancé)  des  bills  par  S.  M.,  sont  applicables  aux  bills  qui 
seront  passés  par  le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  consti- 
tués  en  vertu  dudit  bill  réservé  et  du  présent  acte,  et  par 
tout  autre  corps  législatif  qui  viendrait  plus  tard  à  être 
subsUtué  audit  ConseU  législatif  et  &  ladite  Assemblée. 

4.  —  La  législature  de  Victoria  aura  le  droit  de  faire  des 
lois  pour  modifier  ou  abroger  tout  ou  partie  des  dispositions 
dudit  bill  réservé,  au  même  titre  que  toute  autre  loi  intéres- 
sant le  bon  gouvernement  de  ladite  colonie,  en  observant 
toutefois  les  conditions  imposées  par  ledit  bill  réservé  pour 
la  modification  de  certaines  de  ses  dispositions,  tant  que  ces 
conditions  n'auront  pas  été  abrogées  ou  modifiées  nar  l'au- 
torité de  ladite  législature. 

6.  —  Cet  acte  sera  proclamé  dans  la  colonie  de  Victoria 
par  le  gouverneur  dans  le  mois  qui  suivra  la  réception  de 
sa  copie  par  ledit  gouverneur,  et  le  présent  acte  ainsi  que 
ledit  bill  réservé,  amendé  comme  il  est  dit  ci-dessus  (après 
assentiment  préalable  audit  biU  de  la  part  de  8.  M.  en  con- 

oomnr.  —  tomb  n.  _ 

37 
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sell),  entreront  eo  Tigueur  dans  ladite  ecrionto  àn  jeor  de 
cette  prodamation, 

6.  —  Pour  l'interprétation  dudit  acte,  il  faut  entendre 
80US  l'expression  de  «  gouverneur  »  la  personne  ;iiîiiiiiii3- 
trant  légalement  le  frou  vernement  à  l'époque  où  Ton  se  place, 
et  il  faut  comprendre  sous  l'expression  de  c  législature  > 
aasai  bien  la  légielatare  qui  sera  constitaée  en  vertu  dudit 
bill  réservé  et  dn  présent  acte  que  tonte  législature  ultérieure 
•qui  pourrait  être  établie  dans  la  colonie  en  vertu  des  pou- 
▼oirs  conférés  par  ledit  bill  réservé  et  le  présent  aete. 

ACTE 

ETABLISSANT  UNE   CONSTULTIUN  DANS  ET  POUU  LA  COLONIE 

D&  VICTOKIA 

pMmlC«é  te  as  Bwwin  18M  (1). 

Attendu  que,  par  un  acte  du  parlement  impérial  du 
royauiiK'-uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  passé  dans 
la  session  tenue  pendant  la  treizième  et  quatorzième  année 
•du  règne  de  S.  M.  et  intitulé  :  «  Acte  pour  améliorer  le 
gouvernement  des  colonies  aostrallennes  de  S.  M.  (2)  t,  il 
a  été  entre  autres  choses  décidé  que,  nonobstant  toute  dispo» 
sition  contraire,  le  gouverneur  et  le  Conseil  législatif  de 
Victoria,  après  l'établissement  de  ce  Conseil  aux  termes 
dudit  acte,  auraient  le  droit  de  modifier  de  temps  à  autre, 
par  un  ou  plusieurs  actes,  les  dispositions  légales  en 
ligueur  en  vertu  dudit  article  ou  autrement  en  ce  qui  con- 
•cerne  Télection  des  membres  électifs  dudit  Conseil  législatif, 
ainsi  que  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité,  ou  de 
•créer  dans  ladite  colonie,  à  la  place  du  Conseil  législatif,  uo 
Conseil  et  une  Chambre  de  représentants  ou  toutes  autres 
-Chambres  législatives  distinctes,  devant  être  composées  de 

(1)  An  aet  to  estahlUh  a  Cotutitution  in  «lui  for  îh€  eoionjf  of  Fie- 
'toria,  IS  «t  19  Vict.  c.  55,  cédule  1». 

(2)  An  met  for  the  batttr  govemment  of  Hor  Majesty'»  AwtràUmn. 
^eolonUê,  13  «t  14  Vict.  e.  59.  V.  la  ootioe. 
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membres  nommés  ou  élus  par  telles  personnes,  de  telle 
manière  et  en  vertu  de  tels  actes  qu'il  appartiendra,  et  d'in- 
vestir ledit  Conseil  et  ladite  Chambre  de  représentants  ou 
toute  autre  Chambre  législative  des  pouvoirs  et  fonctions  du 
Conseil  législatif  que  ces  corps  remplaceraient  :  et  attendu 
qull  est  avantageux  d'établir  dans  ladite  colonie 

des  Chambres  législatives  séparées,  investies  non  seulement 
des  pouvoirs  et  fonctions  du  Conseil  législatif  actuellement 
existant,  mais  encore  des  autres  pouvoirs  et  fonctions  plus 
étendus  mentionnés  dans  le  ju  ésent  acte  :  il  est  arrêté  ce 
qui  suit  par  S.  Ëxc.  le  gouverneur  de  ladite  colonie  de 
Victoria,  par  et  avec  l'avis  et  consentement  du  Conseil 
législatif  : 

1.  —  Il  sera  établi  dans  la  colonie  de  Victoria,  au  lieu  et 
place  du  Conseil  législatif  actuellement  existant,  un  Conseil 
législatif  et  une  Assemblée  législative,  com])osés  de  la 
manière  indiquée  plus  loin  :  et  S.  M.  aura  pouvoir  pour 
légiférer  sur  tous  Objets  dans  la  colonie  de  Victoria,  par  et 
avec  l'avis  et  consentement  (éy  and  with  the  advéce  and 
canieni)  desdfts  Conseil  et  Assemblée. 

3.  —  [Composition  du  Conseil  législatif,  nombre  de 
membres,  circonscriptions  électorales  (1).  1 

3.  —  A  la  première  élection  des  membres  du  Couseil  (jui 
sura  lieu  après  la  mise  en  vi^^ueur  du  présent  acte,  chaque 
circonscription  élira  le  nombre  de  membres  qui  lui  est 
assigné  ;  à  respiration  des  deux  ans  qui  suivront  cette  pre- 
mière élection,  et  à  Texpiration  de  chaque  période  biennale 
subséquente,  un  des  membres  élus  dans  chaque  circons- 
cription se  retirera  du  Conseil  ;  sera  ainsi  soumis  au  renou- 
vellement celui  des  membres  df  la  circonscription  dont  le 
mandat  sera  le  plus  ancien.  Tout  membre  élu  à  la  place  d'uu 
membre  décédé  ou  démissionnaire,  en  dehors  des  renouvel- 
lements réguliers^  n'occupe  son  siège  que  pour  le  temps  qui 

!\)  r>','iprês  Tancion  art.  2,  le  Conseil  l^^f^i^latif  était  compose'  do  30  niPin 
bres,  uummés  par  fractions  égales  dans      circoDtcnptioQs.  L  n  acte  passé 
en  usai  a  modifié  06tte  oomposition.  Le  nombre  dm  eiroonscriptiona  est 
anjourd'hut  de  14  ;  chacune  d  elles  nomme  trois  OMmbrss  au  Conssti  iégia> 
Jatif,  soit  au  tofcal  42  membres. 
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reste  à  courir  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace  ;  en  ce  qui 
concerne  les  premières  élections*  le  membre  soumis  le 
premier  au  renoayellement  sera  celui  qui  aura  eu  le  chiffre 
de  Yoiz  le  moins  élevé  ;  s'il  y  a  eu  égalité  de  voix,  ou  s'il  n'y 

a  pas  eu  de  scrutin,  le  sort  décidera  quel  est  celui  qui  sera 
soumis  ii  renouvellement;  les  membres  ainsi  sortants 
peuvent  être  réélus,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  couditious 
légales  d'éligibilité. 

4.  —  [Abrogé,  32  Vict.  n«  334,  s.  2  (1).  ] 

6.  —  [Abrogé*  21  Vict.  n*  38,  s.  1  (2).  ] 

6.  — -  Le  Conseil  législatif,  à  sa  première  séance  et  avant 
de  procéder  à  aucune  affaire,  doit  élire  dans  son  sein  un  de 
ses  membres  comme  président  (président);  et  chaque  l'ois 
que  le  siè^e  de  président  deviendra  vacant  par  déc»'s,  dé- 
mission ou  révocation  à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil  ou  par 
suite  d'une  opposition  dans  les  termes  indiqués  ci-dessous, 
ou  autrement,  le  Conseil  procédera  aussitôt  à  une  nouvelle 
élection  présidentielle;  le  président  ainsi  élu  présidera 
toutes  les  réunions  du  Conseil.  Toutefois,  le  gouverneur  a 
le  droit  de  s'opposer  (disallow)  à  l'élection  d'un  président, 
et,  dans  le  cas  où  cette  opposition  vient  à  se  produire,  le 
siège  présidentiel  est  réputé  vacant. 

7.  —  [Abrogé*  32  VicU     334,  s.  2  (3).  ] 

8.  —  Chaque  membre  pourra  renoncer  à  son  siège  au 
Conseil  législatif  par  lettre  adressée  au  gouverneur»  et  ledit 
siège  sera  réputé  vacant  du  jour  de  la  réception  de  cette 
lettre  par  le  gouverneur. 

9.  —  Le  Conseil  législatif  ne  pourra  délibérer  valablement 

(1)  C«t  artiéld  énamérait  len  conditions  de  cens  et  autres  requises  jlOQr 
être  membre  du  Conseil  législatif.  Ces  conditions  ont  été  moiliâées  pu* 
l'acte  ilu  29  septembre  1666  {Act  to  alter  the  qualifications  of  tnembers 
and  electora  of  the  législative  council,  32  \  ict.,  n*  334),  et  par  Taet* 
de  18^1  (v.  la  note  précédente).  Le  revenu  censitaire  exigé  aigonrdluii 
pour  être  éligible  au  Conseil  législatif  s'élève  à  100  livres. 

(2)  Cet  article  énumôrait  les  conditions  de  cens  et  autres  requises  pour 
être  électeur  dans  les  élections  au  Conseil  législatif.  Ces  conditions  ont  été 
modifiées  en  1857  et  en  IUGS  (v.  la  note  précédente)  ;  elles  sont  déterminées 
Aujourd'hui  par  l'acte  de  16HI.  Primitivement  Hxé  h  100  livres,  le  revenu 
censitaire  exigé  pour  Télectorat  a  été  abaissé  auccesiuvement  k  10  livres 
pour  les  freeholaers  et  à  23  livres  pour  les  leaaeholâerv  et  les  occupiers. 

(3)  V.,  ci-df.ssus,  la  note  m>us  1  an.  4.  —  L'article  7  imposait  QIM  déeîl^ 
ration  aux  membres  nouTellemenl  élus  du  Coaseil  légisLatiC 
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sur  aucune  affaire  hors  la  présence  d'un  tiers  au  moins  de 
ses  membres,  non  compris  le  président  ;  si  le  nombre  total 
de  ses  membres  n'est  pas  exactement  divisible  par  trois,  le 
ehiffre  requis  est  le  chiffre  immédiatement  supérieur  au 
tiers  mathématique  de  ce  nombre  :  et,  sauf  exception  for- 
melle, toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever  dans  le 
Conseil  devront  être  résolues  à  la  majorité  des  membres 
présents,  non  compris  le  président,  et,  en  cas  de  partage,  le 
président  aura  voix  décisive. 

10.  —  [Abrogé,  22  Vict.  n*  64,  s.  1  (1).  ] 

11  (modifié,  31  Vict.  n*  12,  s.  1).  —  Nul  ne  sera  capable 
d'être  élu  membre  de  l'Assemblée,  s'il  n'est  majeur  de  21  ans, 
né  sujet  de  la  Reine  ou  naturalisé  depuis  cinq  ans,  ét  s'il  ne 
réside  dans  la  colonie  de  Victoria  depuis  deux  ans  avant 
l'élection  (2).  Nul  ne  sera  capable  d'être  élu  membre  de 
l'Assemblée,  s'il  est  juge  dans  une  cour  de  ladite  colonie, 
nommé  pour  aussi  longtemps  qu'il  aura  une  bonne  conduite 
(during  goûd  behaviour),  ou  s'il  est  ministre  d'une  confes- 
sion r^igiense,  quels  que  soient  d'ailleurs  ses  titres,  rang  et 
désignation.  En  outre,  nul  ne  sera  capable  d'être  élu 
membre  de  l'Assemblée,  s'il  a  été  frappé  d'attainder  pour 
cause  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie  ou  d'un  crime 
infamaut  dans  une  partie  quelconque  des  possessions 
de  S.  M. 

12  à  15.  —  [Abrogés,  21  Vict.  n*  d8,  s.  1  (8).  ] 

16.  —  Aucun  membre  du  Conseil  ne  sera  capable  d'être 

(1)  Cet  article  fixait  lo  nombre  des  membres  de  TAssemblée  législative 
à  60,  et  renvoyait  à  la  cédule  F  pour  la  répartition  de  ces  60  déput'  S  entre 
37  circonscriptions.  L'acte  du  17  décembre  1858,  22  Vict.  n*>  64,  a  augmenté 

nombre  des  députés  et  remanié  le»  circonscriptions  éh^riorales.  L'acte 
du  2  novembre  i»76(v.  ci-dessous  la  note  sous  les  art.  12-15)  a  porté  défi- 
nitivement le  chiffre  des  députés  à  86  et  celui  des  oirconseiiptioDs  il  55. 

(2)  L'ancien  article  11  aioutaii  ici  une  condition  de  cens  tem^lrial  qui  a 
été  abrogée  par  l'acte  du  zl  août  IttôT,     Vict.  n»  12,  s,  1. 

(3)  Ces  articles  indiquaient  les  conditions  exigées  pour  être  électeur  dans 
1m  élections  h  l'Assemblée  législative.  Toute  la  législation  électorale  a  été 
noetérieurement  remaniée  et  entio  codifiée  dans  i'acte  du  Z6  juillet  18C5 
{Aet  to  cottêoUdmte  «md  mmend  the  loir  rdating  to  electurs  and  élections 
of  membres  to  serve  in  parliament,  tS)  Vict.  n''  279),  modifié  plus  tard  par 
lacté  du  2  novembre  1876  (Act  to  amend  the  électoral  act  of  1865,  40  Vict. 
tt»  54S).  Lee  dépatés  à  TAeeeiDUée  légitbtive  Mot  élut  an  tuffragd  vni* 
TefMl,  tans  eondition  de  tient. 


Digitized  by  Google 


Ô82 


VJCXOiUA 


élu,  de  siéger  oa  de  voter  comme  meoitee  de  rAeeemblée,  et 

aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  sera  capable  d'être  élu, 
de  siéger  ou  de  voter  comme  membre  du  ConseU. 

17  et  18.  —  .Abrogés,  23  Virt.     91,  s.  14  (1).  ] 

19.  -  [Abrogé,  2-2  Vict.  n°  89,  s.  1  (2).  ] 

ao.  L'Assemblée  législative  de  Victoria  doit,  à  sa  pn» 
mière  séance,  après  chaque  élection  générale  et  avant  de 
procéder  à  rezpéditioo  de  toute  antre  alEûre,  élire  nn  d» 
ses  membres  comme  speaker;  et,  en  cas  de  décès,  démission 
ou  révocation  du  speaker  par  un  vote  de  l'Assemblée,  il  sera 
procédé  aussitôt  à  l'élection  d'un  autre  membre  en  cette 
qualité,  et  le  speaker  ainsi  élu  présidera  les  séances  de 
l'Assemblée,  sauf  toute  disposition  contraire  contenne  dans 
le  règlement  que  la  Chambre  est  antorisée  à  £aire. 

21. —  L'Assemblée  législative  ne  pourra  délibérer  vala- 
blement sur  aucone  affaire  hors  la  présence  de  vingt  de  ses 
membres  au  moins,  non  compris  le  speaker.  Sauf  exception 
formelle  dans  le  présent  acte,  toutes  les  questions  qui 
s  élèveront  dans  l'Assemblée  devront  être  résolues  à  la  majo- 
rité des  membres  présents  non  compris  le  tpeaker,  et»«n 
.cas  de  partage,  le  speaker  aura  voix  décisive. 

M.  —  Aucune  omission,  anenn  défiiui  d'électian  d*mi 
ou  de  plusieurs  membres  dans  une  on  plusieurs  dnx»- 
scri  plions  ou  provinces  électorales,  aucune  vacance  de 
siè^^e,  aucune  annulation  d'élection  d'un  ou  de  plusieurs 
membres,  ne  seront  de  nature  à  faire  réputer  incomplets  le 
Conseil  législatif  ou  l'Assemblée  législative,  ou  à  invalider 
leurs  travaux,  ou  à  les  empêcher  de  se  réunir  et  de  déli- 
bérer, lant  qne  le  quonan  légal  des  measbres  Mm  yrdswt 

n.  —  Chaque  membre  aura  le  droit  de  renoncer  à  ao» 
siège  à  l'Assemliaée  législative  par  lettre  rédig]§e  de  sa  main 

(1)  Ces  articles  établimsaieDt  des  incompatibilités  entre  le  jjuuudai  de 
disputé  «t  eertatoes  ronctions  publiques.  Ceit«  matière  eat  régie  «i^jourd'hoi 
pnr  î'nrte  du  12  octobre  (Act  tu  linnt  thr  vumher  of  prrsatts  holding 
o/^rt's  under  the  cvuwn  tcho  may  sit  and  voie  in  the  ieffulative  Gtfunctt 
atid  assenihiy  of  Victoria,  23  Viot.  D*  91),  Amendé  par  Tacte  da  8  jmSkÊL 
1861  (25  Wcx.  u»  128). 

(2)  Cet  ariicle  tirait  à  cinq  aai>  la  durée  des  légisiaturea.  L'acte  dm 
28  aVril  1830  (tt  Vict.  n*  81^  a  réduit  cette  dorée  à  treie  au. 
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et  adressée  au  speaker,  et  ledit  siège  sera  réputé  vacant  du 
jour  de  la  réception  de  cette  lettre  par  le  speaker. 

S4.  —  Si  an  membre  du  CoDseii  légiaiatif  ou  de  l'Assem- 
Uéelégiilative  manque  d'asiaiater  aux  séances  de  la  Chambne* 
éonuit  «ne  MMkm  eoliàra,  sans  l'autorisation  de  ladite 
GhaittliM»  o«  s'il  piAte  na  sermBiit  oa  soiieorit  uno  âé«ftam> 
f&Mi'Oa  rêoomudMioee  d'allégeanee,  obéissance  on  attaelM- 
iïient  à  un  prince  étranger  ou  à  une  puissance  ('trangère, 
ou  s'il  iiccomplit  un  acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen  d'un 
État  ou  d'uii£  piûssauce  étrangère,  ou  s'il  est  déclaré  en  état 
db  banqnenoalB  ou  de  faillite,  aux  termes  des  lois  actaeilo-^ 
mmi  en  Tigaenr  daos  la  colonie  de  Victoria  sur  les  banqoa- 
itoatee  et  faiUitea»  ou  s'il  ee  rend  coupable  de  concussion 
(publie  defauUer),  ou  s'il  est  frappé  à'aUeinder  (1)  pour 
trahison  ou  convaincu  de  félonie  ou  d'autre  crime  infamant, 
ou  s'il  devient  Jion  compas  mentis,  son  siège  dans  ladite 
Cbambre  sera  réputé  vacant. 

26.  —  [Abrogé,  2a  Vict.  n«  91,  s.  14  (2).  ] 

26.  —  Si  une  personne  déclarée  par  le  présent  acte  (3) 
ÎBcapable  de  siéger  ou  de  voter  au  Conseil  légtelatif  ou  à 
l'Assemblée  législative  vient  à  Mrs  élue  membre  de  l'one  dé- 
cès deux  Chambres,  cette  élection  peut  être  déclarée  nulle 
(votd)  par  ledit  Conseil  ou  ladite  Assemblée,  auquel  cas  la 
nullité  sera  absolue  à  tous  égai*ds,  et  si  quelque  personne 
asnai  élue  contrairement  aux  dispositions  du  présent  sote  (4) 
vient  à  siéger  ou  à  voter  momm  membre  dudit  Conseil  ou 
de  ladite  Assemblée,  elle  encourra  une  oondamnatioB  en 
fByeBMt  de  k  ssiniai  ide  209  livrer,  qui 'devra  étrealiouée 
A  toute  personne  exer<;unt  celte  poursuite  devant  une  cour 
compétente  dans  la  colonie  de  Victoria. 

27.  —  [Pouvoir  conféré  à  ia  législature  existante  à  l'eflfet 
de  régler  tout  ce  qui  a  trait  aux  prochaines  élections,  forma* 
tion  des  listes,  vote,  vériAealîon  des  pouvoirs,  etc.  ] 

/l)  V.  mr  U  mm  dû  <Mll«  «aprMsîon  Ui  note  2,  p. 

(2)  Acte  du  12  octobre  \  .,  ci  dessus,  la  noie  «oiis  les  art.  17-18. 

(3)  Cet  arlicla  na  doit  s'eoteodre  que  des  iocapacités  qu*oDt  laissé  smh- 
■teter  lee  «ctM  ynttànwn'éa'BI  aoAl  1157  la  note  sont  Tart.  11)  «t  d» 
19  •eptemt>rt>  ISOS  fv.  la  noteaOOT  l*trt  4). 

(4)  V.  la  note  précédente. 
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28.  —  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  fixer  le  lieu,  et,  dans 
les  termes  du  présent  acte,  la  date  de  la  convocation  du 
Conseil  et  de  l'Assemblée  pour  la  première  session  et  pour 
les  sessions  ultérieures;  il  pourra  modifier  ce  lieu  et  cette 
date  à  sa  cooTenance;  il  pourra  aussi  de  temps  &  autre  pro- 
roger ledit  Conseil  et  ladite  Aasemblée»  et  dissoudre  l'As- 
semblée par  Toie  de  proclamation  ou  autrement,  lorsqu'il 
le  jugera  utile.  Toutefois  aucune  disposition  du  présent  acte 
ne  pourra  autoriser  le  jçouverneur  à  dissoudre  le  Conseil. 

29.  —  Le  Conseil  et  l'Assemblée  de  la  colonie  de  Victoria 
auront  au  moins  une  session  par  an,  de  telle  sorte  qu'une 
période  de  douze  mois  ne  pourra  jamais  trouver  place  entre 
la  dernière  séance  d'une  session  du  Conseil  et  de  l'Assemblée 

.  et  la  preoiière  séance  de  la  session  suivante. 

80.  ^  Les  premières  convocations  (writs)  pour  l'élection 
des  membres  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  ne  pourront  être 
faites  plus  tard  que  le  douzième  mois  après  la  proclamation 
du  présent  acte  dans  la  colonie  de  Victoria. 

31.  —  [Abrogé,  21  Vict.  n-»  lt2,  s.  1  (1).  ] 

92,  —  Aucun  membre  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée  ne 
pourra  y  siéger  ou  y  voter  sans  avoir  fait  et  souscrit  devant 
le  gouverneur,  ou  devant  une  personne  à  ce  désignée  par  le 
gouverneur,  le  serment  dont  la  cédule  C  ci-annexée  donne 
la  teneur  (2)  ;  toute  personne  autorisée  par  la  loi  à  remplacer 
le  serment  par  une  affirmation  pourra  faire  cette  affirmation 
dans  tous  les  cas  où  le  présent  acte  exige  un  serment. 

33.  —  [Abrogé,  32  Vict.     334,  s.  2  (3).  1 

84. — Le  Conseil  législatif  et  l'Assemblée  législative,  pen- 
dant leur  première  session,  prépareront  et  adopteront,  sauf 
modifications  ultérieures,  leurs  règlements  {standing  nda 
and  orders)  concernant  le  mode  de  remplacement  en  cas  d'ab- 

(1)  Artp  «lu  27  noAt  1857  (v.  la  note  sous  Vnn.  11).  —  C«tArtid«  imposait 
uue  déclaration  aux  nieuibres  «le  l'Assemblée. 

(2)  Le  Mrmeni  est  ainsi  conçu  :  «  Je  promets  sincèrement  et  jure  âdélité 
et  allégeance  b  S.  M.  la  Keiue  \'ic(oria,  en  qualité  de  Souveraine  U^paledu 
ro;aume-uni  de  GruoUe-Bretague  et  d'Irlande  et  do  la  colonie  de  Victoria. 
Que  Dieu  me  soit  eo  aide  (cédule  C).  > 

(3)  Arte  du  29  septembre  liiôS  (v.  la  note  sous  l'art.  4).  —  Cet  article 
étaii  relatif  aux  fausses  déclarations  faites  par  les  membres  des  Chambrée 
touchank  leon  qualilleatioiis. 
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sence  du  président  ou  du  speaker,  le  mode  de  communication 
entre  les  deux  Chambres,  le  njode  de  passation,  d'intitula- 
tion  et  de  numérotage  des  bills  soumis  auxdites  Chambres, 
le  mode  de  présentation  des  mêmes  bills  au  gouverneur 
pour  obteoir  l'approbation  de  S.  M.|  la  prise  en  consi- 
dération de  tons  les  amendements  proposés  par  le  gouver- 
neur, la  publication  de  tous  les  actes  du  Conseil  et  de 
l'Assemblée,  et  généralement  la  marche  des  affaires  et  de  la 
procédure  dans  le  sein  de  chacune  des  deux  Chambres  sépa- 
rément et  collectivement,  lesquels  règlements  devront  être 
par  chacune  des  deux  Chambres  proposés  au  gouverneur,  et 
entreront  en  vigueur  après  avoir  été  approuvés  par  ce  der- 
nier ;  et  jusqu'à  ce  que  ces  règlements  aient  été  adoptés,  on 
devra  se  reporter  aux  règlements  et  usages  du  parlement 
impérial  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  qui  devront  être 
observés,  en  tant  qu'ils  sont  applicables  à  la  marche  de  la 
procédure  dans  chacune  des  deux  Chambres.  Toutefois, 
aucun  règlement  concernant  les  rapports  des  deux  Cham- 
bres entre  elles,  ou  leur  procédure  collective  »  ne  pourra 
entrer  en  vigueur  avant  d  avoir  été  adopté  à  la  fois  par  le 
Conseil  et  par  l'Assemblée. 

SB.  —  La  législature  de  Victoria  aura  le  droit  de  définir, 
par  un  ou  plusieurs  actes,  les  privilèges,  immunités  et  pou- 
voirs que  posséderont  et  exerceront  le  Conseil  et  l'Assem- 
blée, ainsi  que  chacun  de  leurs  membres.  Toutefois  ces  pri- 
vilèges, immunités  et  pouvoirs  ne  pourront  pas  excéder  ceux 
que  possèdent  et  exercent  la  Chambre  des  communes  du 
parlement  et  ses  membres  (1). 

36.  —  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  transmettre  au  Con- 
seil ou  k  l'Assemblée,  par  voie  de  message,  pour  être  pris 
en  considération,  les  amendements  qu'il  désirera  être  ap- 
portés aux  bills  qui  lui  sont  présentés  pour  être  soumis  à 
l'assentiment  de  S.  M.  ;  tous  ces  amendements  devront  être 

(1)  Acte  du  25  f«^vrier  1857,  20  Vict.  n«  1  {Act  fordr/inlng  the  privilèges, 
immunities  and  poti  ers  of  the  législative  council  and  législative  assembhf 
of  Victoria  respectirely),  —  L*iadeniiiit4  aecordA*  aax  membrM  d«  la 
léf.M'ihittire  8*éléve  h  300  livres  par  nn,  sauTDOur  ceux  qui  reçoivent  déjà  un 
•aUui-e  de  l'ËUt  (loi  du  5  octobre  IbbO,  44  Vict.  n*  666). 
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pris «n  ooMUénitiMi sniraBt  kt  formes q«e  dééemiiMraà 
flBt  êÊUt  le  règleneat. 

87.  —  La  nomination  aux  emplois  publics  du  ^ouverne- 
Dient  de  Victoria,  Koil  après  vacance,  soit  après  création, 
que  ces  emplois  soient  salariés  ou  non,  appartiendra  augoa- 
verneor,  »fec  Ji¥i8>da  Conseil  exécutif  {Executive  counctf), 
à  VeitBfâàmï  d»  la  nomifiatiao  des  foaetioaBairea  dont  la 
titoation  est  sahordoimée  à  la  politique,  DomiaBdon  gui, 
éans  œ-eas,  apparCioBl  an  gonveroeor  seul. 

88.  —  Les  commissions  des  jages  actuels  et  des  juges 
futurs  de  la  Cour  suprême  conserveront  leur  force  entière 
tant  que  durera  leur  bonne  conduite,  nonobstant  le  décès 
de  6.  M.  oa  de  set  kéritiers  et  successeurs,  et  nonobstant 
toate  loi,  usage  ou  pradque  à  ee  oontraire;  toutefois,  le 
gouverneur  aura  le  droit  4e  révoquer  tel  ou  tel  juge,  nmt 
une  adresse  énanaut  des  deux  Chambres  de  la  législature. 

89.  —  Les  traitements  alloués  aetaellemeot  aux  jugea 
par  acte  du  parlement  ou  autrement,  ainsi  que  tous  traite- 
ments que  S.  M.,  ou  ses  héritiers  et  successeurs,  pourront 
accorder  ultérieurement  aux  juges  futurs  de  ladite  Cour 
suprême  ;  seront  payée  et  payables  auxdits  juges  aetuala 
pour  le  temps  à  Tenir,  aussi  longtemps  que  leur  patente  ou 
OMDmission  oonserrera  sa  force. 

4M.  —  fConfinnation  de  tontes  les  lois  et  statuts  en  vi- 
gueur, en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente 
Constitution.! 

41.  —  Coiitirmation  dans  leurs  fonctions  de  toutes  lea 
autorités  judiciaires,  administratives  ou  autres.] 

42.  —  La  législature  de  Victoria  n'aura  pas  le  droit  de 
lever  des  taxes  sur  les  articles  importés  èwa  fide  ps«r 
lîentretien  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  8.  M.,  ni  de  lever 
tdestHxes,  imposer -des  prohibitions  ou  restrictions,  accorder 
des  exemptions,  primes,  drawbacks  ou  autres  privilèges  sur 
l'importation  ou  l'exportation  de  certains  ailicles.  ni  d'im- 
poser ou  d'augmenter  des  droits  et  impôts  sur  la  navigation, 
contraires  ou  différents  de  ceux  qui  résultent  des  traités 
conclus  par  8.  M.  avec  4ine  puiasanoe  étrangère. 
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acte  du  parlement  en  vigueur  contenant  des  dispositions 
coulraires,  la  législature  aurH  le  droit  d'imposer  et  de  lever 
tels  droits  de  douanes  qu'elle  jugera  coaveDable  sur  l'expor- 
tatioo  et  rimportation  daas  la  cé^OBàe  de  Victoria  de  tons  ar- 
ticles o«  anidIuMiidiMi  q^adcoB^fsea,  de  ppovoMuioe  ou  dte- 
{lortatkiQ  soit  do  JoyaMne-nnU  toit  â'nne  celoiiie  on  dépen- 
dance du  royatMM-uni,  soit  d'un  pays  ébnmgsr  t  aT«c  cette 
restriction  toutefois,  qu'aucune  taxe  nouvelle  ne  pourra  ùtre 
imposée  sur  l'importation  dans  la  colonie  de  Victoria  d'un 
arUde  produit,  mauufacturé  ou  importé,  {uroyeDaDt  d'un 
pays  ou  d*uoe  viUe  en  particulier,  si  cette  taxe  ne  frappepas 
4galement  les  articles  similaif  es  produits,  manu&cturés  ou 
imi>ortés>  provenant  de  tons  autres  pays  on  ^villes  qnèl» 
oonquee  (1). 

44.  —  Toutes  les  taxes,  tous  les  impôts,  droits  ou  contri- 
butions, tous  Jes  revenus  de  la  couronne,  territoriaux,  ca- 
suels  ou  autres  (y  compris  les  réserves  royales),  quelle  que 
seit  leur  souree,  dans  la  colonie  de  Victoria,  on  dont  les 
législatures  présente  et  futures  eut  ou  «nroot  le  4faroit  de 
disposer,  formeront  iin  fonds  oonsolidé  de  revenu  destiné 
aa  service  pniUic  de  la  colonie  de  Victoria,  de  la  manière 
et  soumis  aux  char-^'es  prévues  par  le  pn-sent  acte. 

45.  —  Le  fonds  consolidé  de  revenu  de  la  colonie  de  Vic- 
taiia  seia  grevé  d'uue  manière  permaoeote  des  frais, 
charges  et  dépenses  nécessaires  pour  le  pereewoâr,  adminis- 
trer et  resottvrer,  iesqnsls  inda,  •ohai^ges  «t  danses  seront 
anBBds  à  rérisiai  «t  apaweat  (aaMfiterf)  anivaant  le  mode 
Ipie  fixera  an  acte^  la  3égpalflÉBftt. 

46.  —  Il  sera  payé  cluKjue  année  à  S.  M.  et  à  «es  héritiers 
et  successeurs,  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  de  la  colonie 
de  Victoria,  et  jusqu'à  concurrence  d'uu  maximum  de 
112.750  livres,  1^  sommes  aéoeas aires  ipaar  défrayer  les 
dépenses  des  services  généranx  et  des  objets  énumérés  dans 

(J)  CeUe  restriction  «  été  supprimée  «n  1872  en  tant  qu'elle  uoae—ait 
Im  colonies  australieooes  et  la  Nouvelle-Zélande  (36  Viet.  c.  22). 
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les  seetlonfl  1  à  8  de  la  oédnle  D  annexée  an  présent  acte  (1  ), 

■et  lesdites  sommes  seront  payées  par  la  trésorerie  de  la  co- 
lonie de  Victoria  en  décharge  des  mandats  qui  lui  seront 
transmis  de  temps  à  autre  sous  la  signature  du  gouverneur, 
«t  ledit  trésorier  en  rendra  compte  à  S.  M.  par  l'intermé- 
diaire des  Lords  commissaires  de  la  trésorerie  de  8.  M.,  de 
la  manière  et  dans  la  forme  qu'il  plaira  à  S.  M.  déterminer  ; 
les  comptes  détaillés  des  dépenses  faites  en  vertu  du  présent 
acte  seront  soumis  aux  Chambres  législatives  de  la  colonie 
de  Victoria  dans  les  trente  jours  après  l'ouverture  de  la 
session  qui  suivra  immédiatement  l'expiration  de  l'année 
pendant  laquelle  ces  dépenses  auront  été  faites. 

47.  —  Les  difiérentes  sommes  énumérées  dans  les  sec- 
tions 1  à  8  de  la  cédule  D  (2)  seront  acceptées  et  reçues  par 
S.  M.,  ses  héritiers  et  successeurs,  sous  forme  de  liste  civile* 
au  lieu  et  place  de  tous  revenus  de  la  couronne,  territoriaux, 
casuels  ou  autres  (y  compris  les  réserves  royales),  quelle 
qu'en  soit  la  source,  dans  la  colonie  de  Victoria,  revenus 
dont  la  couronne  a  la  disposition,  soit  entière,  soit  condi- 
tionnelle, soit  d'autre  manière. 

48.  ^  Le  gouverneur  aura  le  droit  de  supprimer  l'un  dea 
emplois  énumérés  dans  les  sections  8  et  4  de  ladite  cédule, 
ou  d'appliquer  les  sommes  qui  y  sont  consacrées  à  d'autres 
objets  rentrant  dans  la  sphère  de  l'administration  gouver- 
nementale de  la  colonie  de  Victoria,  suivant  la  convenance 
de  S.  M.,  de  ses  héritiers  et  successeurs  (3). 

49  et  50.  —  [Mode  de  règlement  des  pensions  auxquelles 
ont  droit  les  magistrats  et  certains  fonctionnaires,  et  dont 
le  chiffre  total  est  déterminé  par  les  sections  5  et  6  de  la 
cédule  D.] 

(1)  La  première  section  de  la  cédule  D  a  été  modifiée,  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  du  gouverneur,  par  l'acte  27  Vict.  n«  189.  s.  1.  La  septième 
section  d«  c«tte  même  cédule,  relative  aux  penaions  de  certatoB  foneiioa» 
naires  politiques,  a  été  abrogée  par  Vacie  So  Vict.  a*  235,  s.  1. 

(2)  V.  la  note  précédente. 

(8)  Un  acte  du  17  décentl>re  1858  {Act  to  remove  doubts  at  to  thepower 

of  fhe  qor^ertior  ttndej'  ihe  4>*th  section  of  the  Coiit'titution  act,  22  Vict. 
u<*  t>5)  donne  au  gouverneur  le  droit  de  rétablir  un  emploi  supprimé  aux 
termes  de  Fart.  48. 
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51.  —  [Abrogé,  â8  Vict.  n*  385,  s.  1  (]).] 
69.  —  Une  liste  de  toutes  les  pensions  aocordées  en  vertu 
de  cet  acte  et  des  personnes  auxquelles  elles  auront  été 

accordées  sera  soumise  chaçiue  aaaée  aux  deux  Chambres 
législatives  de  la  colonie. 

63.  —  [Abrogé,  34  Vict.  n°  391,  s.  1  (2).] 

64.  —  ConforméiQeot  aux  dispositions  contenues  dans  le- 
présent  acte,  la  législature  de  Victoria  aura  le  droit  de  faire 
des  lois  pour  régler  la  Tente,  location,  disposition  et  occupa- 
tion des  terres  incultes  (Wasie  Umds)  de  la  couronne  dan» 
ladite  colonie,  et  de  toutes  les  mines  et  minières  y  ren- 
fermées (3). 

.  66.  —  Après  avoir  été  employé  aux  paiements  prescrits 
par  le  présent  acte,  et  aux  pensions  réglées  en  vertu  de 
l'acte  (4)  cité  en  téte  du  présent  et  de  la  oéduleB  y  annexée» 
le  fonds  consolidé  de  revenu  provenant  des  taxes»  droits, 
contributions  et  impôts  levés  en  vertu  d'un  acte  de  la  légis- 
lature, de  la  concession  des  terres  incultes  de  la  couronne 
faite  en  vertu  des  actes  de  la  législature  par  les  autorités 
compétentes,  sera  approprié  tout  entier  aux  objets  détermi- 
nés spécialement  par  les  actes  de  la  législature.  Toutefois^ 
cette  consolidation  du  revenu  ne  doit  porter  aucune  atteinte 
au  service  de  l'intérêt  annuel  et  du  capital  de  la  dette  exis- 
tante ou  de  toute  autre  charge  du  revenu  territorial,  dans  la 
mesure  où  sont  dus  ces  intérêts  et  ces  capitaux  ;  la  môme 
consolidation  ne  peut  non  plus  porter  atteinte  au  paiement 
des  sommes  dues  sous  la  garantie  des  taxes,  droits,  contri- 
butions et  impôts  levés  et  perçus,  ou  &  lever  et  &  percevoir,  à 
Tusage  de  la  colonie,  pour  le  temps  fixé  par  les  actes  de  la 
législature  qui  ont  établi  cette  garantie. 
66.  —  Tous  les  bills  qui  ont  pour  objet  Tappropriation 

(1)  Cet  article  était  relatif  à  certaines  pensions  indiquées  sous  la  section  7 
de  la  cédale  D  ;  cette  section  a  été  abrogée  en  même  temps  que  Part.  51 
(y.  la  note  sous  Tart.  46). 

(2)  Acte  du  3  décembre  1875  {JitaU  aid  abolition  act)»  —  Cet  article  était 
relaUf  an  budget  des  eultes. 

(3)  The  Land  act  186P,  amendé  par  plusieurs  actes  po8l(^rit'tir3. 

(4)  An  act  for  the  better  govemment  of  Mer  Majesty's  Auatraiian  coUh 
fil<t,  13  «t  14  Viet.  0.  se. 
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du  revenu  de  la  c<d*iiie  de  Victoria,  et  la  eréatimi  de  droîtB, 
«entribat&MM,  tases»  rentes,  profite  H  impôtev  doiTent  pren- 
dre leur  ori}{ine  (originaie)  dans  [  Assemblée,  et  peufeot 

être  rejetés,  mais  noti  jimemiés,  par  le  Conseil. 

57.  —  L'Assemblée  législative  n'aura  pus  le  droit  de  pro- 
poser ou  de  passer  un  vote,  une  résolution  ou  un  bili  ayant 
pour  objei  l'appropriation  d'une  porHoii  dadii  fonds  eonao- 
lîdé  de  revenu,  ou  de  tons  antres  droite,  eontribntiotts, 
taxes,  renies,  profite  et  impôte,  s'il  n'a  été  préalablemeol 
recommandé  par  un  message  du  gouverneur  à  F  Assemblée 
législative  pendant  la  session  dans  laquelle  ce  vote,  cette 
résolution  ou  ce  bill  doit  être  passé. 

68.  —  Aucun*  portion  du  revenu  de  S.  M.  d&ns  la  co- 
lonie do  Vktorta  provenant  de  l'une  des  sources  indiquées 
l^ua  haut  ne  peut  être  payée,  on  rendoe  pajaUe,  û  ce  n'est 
en  vertu  de  mandate  signés  par  le  gouvomenr  et  transmis 
au  trésorier  public. 

59.  —  Le  présent  acte  sera  proclamé  dans  la  colonie  de 
Victoria  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  réception  offi- 
cielle par  le  gouverneur  de  rassentiment  royal,  et,  à  moins 
d.e  disposition  spéeialo  contraire,  entrera  en  vignenr  dans  la 
coloniale  jour  mèoM  de  cette  proclamatten. 

M.  —  La  législatnre  do  Vietoria,  teUe  qu'elle  est  consti- 
tuée par  le  présent  acte,  aura  plein  pouvoir  et  autorité  pour, 
dfi  temps  à  autre,  par  un  ou  plusieurs  actes,  abroger,  amen- 
der ou  modilier,  en  entier  ou  en  partie,  les  dispositions  du 
présent  acte,  et  d'ea  substituer  d'autres  à  leur  place.  Toute- 
fois, il  ne  lui  sera  pas  permis  de  présenter  au  gonveinear 
de  ladite  colonie,  pour  obtenir  l'aisentimsnt  de  S.  M.,  «a 
bill  tendant  à  modifier  ULConatitntlon  d«  Conseil  législatif  on 
de  l'Assemblée  législative,  ou  la  cédule  D  annexée  au  présent 
acte,  à  muiiisc^ue  la  seconde  et  la  troisième  lecture  de  ce  bill 
ne  soient  passées  à  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des 
membres  dont  se  composent  respectivement  le  Conseil  légis- 
latif et  l'Assemblée  législative.  11  est  entendu  également  que 
tout  bill  ainsi  passé  sera  réservé  pour  la  signification  dn  bon 
plaisir  de  S. 
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61.  —  Nonobstant  toute  disposition  contraire  dans  le  pré- 
sent acte,  ladite  législature  aura  le  droit,  de  temps  à  autre, 
par  un  ou  plusieurs  aetes,  de  modifier  les  qualifications  des 
électeurs  et  des  membres  du  Conseil  législatif  et  de  l'Assem- 

blée  législative  respectivement,  d'établir  de  nouveaux  dis- 
tricts ou  circonscriptions  électorales,  de  iiioditier  de  temps 
à  autre  lesdits  districts  ou  circonscriptions,  de  tixer,  modi- 
lier  ou  augmenter  le  nombre  des  membres  des  Chambres 
législatives  à  élire  par  chaque  district  ou  circonscription 
électorale,  d'augmenter  le  nombre  total  des  membres  des- 
dites Chambres,  de  modifier  et  régler  la  nomination  des 
officiers  rapporteurs  {rehumvig  officers),  et  enfin  d'édicter  les 
dispositions  (iui  lui  paraîtront  convenables  au  sujet  de  l'é- 
mission et  du  rap])ort  des  convocations  (ivrils)  pour  l'élection 
des  membres  de  chacune  des  deux  Chambres,  et  des  lieu, 
époque  et  forme  desdites  élections. 

62.  —  Pour  l'interprétation  des  dispositions  du  présent 
acte,  il  faut  entendre  sous  Texpression  de  •  gouverneur  > 
la  personne  chargée  légalement  de  l'administration  gouver- 
nementale de  la  colonie  de  Victoria,  sous  l'expression  de 
*  Victoria  »  la  colonie  de  Victoria,...  [suivent  quelc^ues 
autres  délinitions  de  termes]. 

63.  —  Les  dispositions  ci-dessus  du  présent  acte  n'entre- 
ront en  vigueur  qu'après  l'abrogation  de  toutes  les  disposi- 
tions contraires  s'appliquant  &  la  colonie  de  Victoria  et  con« 
tenues  dans  les  actes  suivants  du  parlement  impérial  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  [suit  rénumération  de  ces  actes 
avec  leur  date  et  leur  intitulé  (1)],  et  après  que  la  gestion  et 
le  contrôle  des  terres  incultes  appartenant  à  la  couronne, 
ainsi  que  de  leurs  produits,  y  compris  toutes  les  réserves 
royales,  mines  et  minières,  auront  été  conférés  à  la  légis- 
lature de  ladite  colonie.  [La  législation  existante  demeurera 
en  vigueur  jusqu'à  l'émission  des  premiers  wrUs  d'élection  à 
la  nouvelle  législature,  et  les  concessions  de  terres  faites 
par  S.  M.  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Consti- 
tution ne  pourront  pas  être  attaquées.] 

(1)  V.  plus  haut,  p.  576,  nota  2. 
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Dana  la  formule  du  serment  prêté  en  1867  par  l'empereur 
actuel,  le  mikado  Moutsouhito,  lors  de  son  avènement  au  trône, 
86  trouvait  cette  clause  :  «  Nous  jurons  de  gouverner  d'accord 
«  avec  l'opinion  publique  et  la  délibération  populaire,  )»  Cette 
promesse  contenait  le  gcriue  des  institutions  dont  le  Japon  vient 
d'êlro  doté.  En  18G8,  une  sorte  de  parlement,  composé  de  276 
membres  de  la  noblesse  feudalaire,  fut  convoqué  à  Yédo,  mais 
cette  assemblée  se  montra  hoslile  aux  réformes  projetées,  et  dut 
être  dissoute.  La  destruction  du  régime  féodal  et  militaire,  dont 
l'impopularité  était  devenue  considérable  pendant  ces  dernières 
années,  facilita  les  tendances  du  goavernement.  Après  la  chute 
déflDitive  de  ce  régime,  ao  Sénat  purement  consnltatif  fût  créé 
en  1672  ;  il  se  composait  de  fonctionnaires.  En  1875,  l'empereur 
prit  TinitialiTe  de  couToquer  à  Tokio  les  fonctionnaires  des  pro- 
vinces «  pour  s'enquérir  des  sentiments  du  peuple  et  consulter 
«  l'intérêt  public  »  ;  le  rescrit  impérial  annonçait  la  mise  à  l'étude 
d'une  «  forme  constitutionnelle  à  donner  an  gouvemement.  »  Une 
insurrection  sanglante,  réprimée  en  1877,  relarda  la  convocation 
de  cette  assemblée  jusqu'en  1878  :  sa  première  œuvre  fut  l'élabo- 
ration, sous  la  présidence  du  comte  Ito,  de  lois  relatives  à  la  créa- 
tion d'assemblées  municipales  et  provinciales,  issues  de  l'élection. 
Ces  corps  représentatifs  devaient  servir  de  base  à  l'édifice  ulté- 
rieur de  la  Constitution.  Ces  lois,  connues  sous  le  nom  des  trois 
rrrandes  lois  »,  furent  mises  à  exécution  en  1879,  et  révisées  sur 
quolijues  points  en  1880.  L'hostilité  des  premières  assemblées 
aux  foncliouuaires  du  gouvernement  fut  d'abord  la  source  de 
nombreux  contlits.  mais  leur  fonclionnemcnt  ultérieur  parut 
donner  satisfaction  à  l'opinion  de  ceux  qui  estimaient  le  peuple 
japonais  mûr  pour  les  institutions  représentatives. 

Le  12  octobre  1881,  l'empereur  rendit  un  nouveau  rescrit  par 
lequel  il  annonçait  pour  l'année  1890  la  création  d'un  véritable 

coKttiT.  —  louB  II.  as 
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Parlement  comme  couronnement  de  roBuyre  par  lai  entreprise 
et  qui  tendait  à  «  rétablisiement  graduel  d'one  forme  constita- 
tioDDelIe  de  gODTeroemeDt.  » 

Cette  promesse  a  reçu  soo  exécution.  La  nouvelle  Constitution 
de  Tempire  Japonais  a  été  solennellement  promulguée  le  li  0- 
▼rier  1^  (le  onzième  jour  da  deuxième  mois  de  la  22**  année 
de  rère  de  Melji).  Le  eomte  Ilo,  président  du  Conseil  privé,  a 
pris  une  part  prépondérante  dans  la  rédaction  de  cette  Charte. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  cette  CoostitutiOD, 
que  nous  avons  faite  sur  la  version  anglaise  de  l'ouvrage  do 
comte  Ito  (v.  la  Bibliographie), 

V.n  ni<*me  temps  que  la  Cooatitutioo  ont  été  promulgués  les 
textes  orjraniques  suivants  : 

10  UrdounaDcc  impériale  concernant  la  Chambre  des  pairs; 
.  2"  Loi  sur  les  Chambres; 

30  Loi  sur  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants ; 

.4*  Loi  sur  les  tinances. 

Le  préambule  de  la  Constitution  annonrail  la  convocalion  du 
premier  Parlement  pour  l'année  18QÛ.  Cette  couvocalioo  a  été 
faite  à  Tépoque  indiquée,  et,  le  29  novembre  1800,  a  e«  lieu  l^ft- 
verture  offlcielle  des  Chambres,  en  préseam  de  Tempereur. 


œNSTlTUTlOiS 

du  11  février  1888. 

CHAPITRE  I.  —  L'BBiPBitBim. 

1.  —  L'empire  du  Japon  est  régi  et  gouverné  par  une 
dynastie  d'empereurs  ininterrompue  et  perpétuelle. 

2.  —  La  succession  au  trône  impérial  est  dévolue  à  la 
descendance  niàle  do  rEni])ereur,  conlorménient  aux  dis- 
positions du  Statut  de  la  famille  impériale. 

3.  —  Î/Rmpereur  est  sacré  et  inviolable. 

4.  —  L'Empereur  est  le  chef  de  l'empire,  réunissant  dans 
sa  personne  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  qu'U  exerce 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  GonstitatioB. 

6.  —  L'Empereur  exerce  le  pouvoir  législatif  avec  le  con- 
sentemeut  de  la  Diète  impériale. 
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6.  — '  L'Empereur  sanctiofniie  les  loi»,  et  veille  à  leur 
]^roBittlg8tlDQ  (1)  et  eiéentiefi. 

7.  —  LlCttiperdar  eomroqoe  la  Diète  impérlâle,  rouvre, 
la  clôt,  la  proroge»  et  dissout  la  Chambre  des  représentants. 

8.  —  En  cas  de  nécessité  urgente  poar  maintenir  Tordre 
public  ou  éviter  une  calamité  publique,  l'Empereur  rend, 
j)endanl  les  intervalles  des  sessions  de  la  Diète,  des  ordon- 
nances impériales  qui  ont  force  de  loi.  —  Ces  ordonnances 
doivent  être  aoumiaee  à  la  Diète  impériale  à  sa  première 
aeasioa,  et  si  la  Diète  n'approuve  pas  lesdites  ordonnances, 
le  gov^emement  doit  les  déclarer  caduques  pour  Tavenlr» 

9.  ^  L'Empereur  rend  ov  fait  rendre  les  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  le  maintien  de  Tordre 
et  de  la  paix  publique,  et  l'accroissement  du  bien-être  de 
ses  sujets.  Mais  une  ordonnance  ne  peut  jamais  porter 
atteinte  à  une  loi  distante. 

10.  L'Empereur  organise  les  diverses  branches  de 
l'administration,  fiie  les  traitements  de  tous  les  fonction- 
naires civils  et  militaires,  nomme  ceux-ci  et  les  révoque. 
Les  exceptions  spécialement  réservées  par  la  présente 
Constitution  ou  par  d'autres  lois  ne  pourront  avoir  lieu  que 
conformément  aux  dispositions  qui  les  stipulent. 

11.  —  L'Empereur  a  le  commandement  suprême  de  Tar- 
mée  et  de  la  marine. 

12.  —  L'Empereur  détermina  l'organisation  sur  le  pied 
de  paix  de  I*armée  et  de  la  marine. 

13.  —  L'Empereur  déclare  la  guerre,  fait  la  paix,  et 
conclut  les  traités. 

14.  —  L'Empereur  proclame  l'état  de  siège.  —  Les  condi- 
tions et  les  effets  de  l'état  de  siège  sont  déterminés  par  la 
loi. 

S5.    L'Empereur  confère  les  titres  de  noblesse,  le  rang, 

les  ordres  et  autres  insignes  d'honneur. 

16.  —  L'Empereur  exerce  le  droit  d'amnistie,  de  grâce,, 
de  commutation  de  peine  et  de  réhabilitation. 

(1)  Des  ordonnanow  d«  1881  «t  1886  ont  réglé  la»  formM  de  la  promaU 
gation  des  lois. 
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17.  —  La  Régence  8ei*a  organisée  conformément  aux 

dispositions  du  Statut  de  la  famille  impériale.  —  Le  régent 
exerce  les  pouvoirs  impériaux  au  nom  de  l'Ëmpereur. 

CHAPITRE  II.  —  Droits  bt  dbtoirb  bis  tmrnn. 

18.  —  La  loi  détermine  les  oonditioiis  nécessaires  pour 
être  sujet  japonais. 

19.  —  Les  sujets  japonais  peuvent  tons  sans  distinction^ 

s'ils  réunissent  les  qualités  requises  par  les  lois  et  ordon- 
nances, être  nommés  à  des  emplois  civils  ou  militaires,  ou 
à  toute  autre  fonction  publique. 

80.  —  Les  sigets  japonais  doivent  servir  dans  l'armée  et 
dans  la  marine»  confbrmément  aux  dispositions  de  la  loi. 

81.  —  Les  sujets  japonais  doivent  payer  les  impôts, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

22.  —  Les  sujets  japonais  ont  toute  liberté  de  fixer  et  de 
changer  leur  résidence,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

23.  —  Aucun  sujet  japonais  ne  pourra  être  arrêté,  détenu» 
jugé  ou  condamné  que  conformément  à  la  loi. 

84.  ~  Aucun  sujet  japonais  ne  peut  être  privé  du  droit 
d'être  jugé  par  la  juridiction  légale. 

86.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  aucune  visite 
ou  perquisition  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieu  chez  un  si^et 
japonais  sans  son  consentement. 

26.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  le  secret  des 
lettres  de  tout  sujet  japonais  doit  rester  inviolable. 

87.  —  Le  droit  de  propriété  de  tout  sujet  japonais  doit 
rester  inviolable.  —  La  loi  indiquera  les  mesures  qu'il  sera 
nécessaire  de  prendre  dans  un  but  d'utilité  publique. 

88.  —  La  liberté  des  croyances  est  gai*antie  aux  si^ets 
japonais,  dans  les  limites  compatibles  avec  la  paix  et  l'ordre 
public,  et  dans  la  mesure  où  cette  liberté  n'est  pas  incom- 
patible avec  leurs  devoirs  de  sujets. 

29.  —  Les  sujets  japonais  ont,  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi,  le  droit  de  parler,  d'écrire,  de  publier  leurs  idées, 
de  se  réunir  publiquement  et  de  s'associer* 
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80.  —  Les  si^eto  japonais  jouissent  du  droit  de  pétition» 
à  charge  d'observer  les  règles  du  respect»  et  les  dispositions 
spéciales  des  lois  à  cet  égard. 

31.  —  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  préjudi* 
cient  point  à  l'exercice  des  pouvoirs  appartenant  à  l'Empe- 
reur en  cas  de  guerre  ou  en  cas  d'insurrection  intérieure. 

32.  —  CliacuDe  des  dispositions  du  présent  chapitre  qui 
n'est  pas  en  contradiction  avec  les  lois,  règlements  et  disci- 
pline en  matière  militaire  ou  nayale»  est  applicable  aux 
officiers  et  soldats  de  l'armée  et  de  la  marine. 

CHAPITRE  III.  —  La  Dibtb  impériale. 

33*  —  La  Diète  impériale  est  composée  de  deux  Chambres, 

une  Chambre  des  pairs  et  une  Chambre  des  représentants. 

34.  —  La  Chambre  des  pairs  est,  conformément  à  l'ordon- 
nance relative  à  la  Chambre  des  pairs  (1),  composée  des 
membres  de  la  famille  impériale,  des  ordres  de  noblesse, 
et  des  personnes  désignées  à  cet  effet  par  r£mpereur. 

36i  —  La  Chambre  des  représentants  est  composée  de 
membres  élus  par  le  peuple,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  électorale  (2). 

36.  —  Personne  ne  peut  siéger  à  la  fois  dans  les  deux 
Chambres. 

(1)  L'ordonnanoê  impérial*  concernaDt  la  Chambre  des  pairs  a  été  pro- 
nmlgoée  le  niAme  jour  que  la  Constitution.  Elle  cumpreud  lli  articles.  Les 
OMmbres  de  la  famille  impériale,  les  princes  et  marquis  sont  membres  do 
droit.  Les  comtes,  vicomtes  et  barons  élisent  leurs  représeutants,  dont  le 
nombre  ne  doit  pas  dépasser  le  cinquième  des  membres  de  leurs  ordres 
respectifs,  et  dont  le  mandat  est  de  sept  ans.  Les  pairs  choisis  par  l'Em- 
pereur en  raison  de  leurs  services  ou  de  leur  science  sont  nommés  à  vie. 
l)ans  chaque  ville  (Fou)  et  dans  chaoue  préfecture  (Ken)  les  15  plus  im- 
posés élisent  un  représeitiuiu  :  si  l'Empereur  coutinne  l'élection,  le  pair 
ainsi  désigné  siège  pendant  sept  ans. 

(2)  La  loi  électorale  pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  a  été  aussi  pronmlguée  le  m^-ine  jour  que  la  Constitution. 
Elle  compte  111  articles  et  contient  en  appendice  un  tableau  des  circons- 
criptions. La  ville  de  Tokio  élit  12  députés,  la  ville  de  Kioto  7,  et  la  ville 
d'Osaka  10,  les  préfectures  élisent  ensemble  271  députés,  au  total  300 
représentanta.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  25  ans,  être  domicilié 
depuis  un  an  au  jour  de  la  confertion  des  listes  dans  la  nlle  ou  préfecture, 
V  résider,  payer  depuis  un  an  au  nioins  des  impôts  directs  d'au  moins 
15  yen  (1  yen  —  5  fr.),  ou  depuis  trois  ans  au  moins  un  chiffre  épal 
d'impôt  sur  le  revenu.  Tout  électeur  est  éligible  après  l'âge  de  30  an.s.  Le 
▼ote  a  lieu  par  bulletins  8ur  lesquels  l'électeur  écrit  ou  fait  écrire  1<*  le 
nom  du  candidat  pour  lequel  il  Tote,  £•  m»  propre  nom  et  m  rétidonee. 
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37.  —  Le  couseuteuieiit  4e  la  UùiUd  iui^tiiaie  est  aéces 
saire  pour  toutes  les  lois. 

38.  —  Les  Cliaiiibres  votent  sur  les  prq^s  de  loi  que 

d'ioitiaiiTe. 

98.  —  TcMNt  4Wi  9m.  été  r^té  ftr  Tiuie  os  r«iitf» 
des  deuK  Chambres,  oe  fioiuriia  èua  rapvéMolé  dM»  la  iDècie 

session. 

40.  —  Les  deux  ChsiDbres  j>euveai  faire  des  ivju»  s.  nia- 
tioiisau  «gouvernement,  et  légiférer  sur  tel  ou  tel  ubjet.  M^s 
si  ces  représentations  ne  sont  pas  acxeptées,  elles  ne  peu- 
vent pas  être  réitérées  daas  la  même  sasisioa. 

41.  —  La  Diète  impériale  doit  être  convoquée  tous  les  ans. 

42.  —  La  session  de  la  Diète  impériale  doit  durer  trois 
Aïois.  En  cas  de  nécessité,  la  durée  de  la  session  peut  être 
prorogée  par  ordre  impérial. 

43.  —  En  cas  de  nécessité  ur^jente,  une  session  extraor- 
dinaire peut  être  provoquée,  en  dehors  de  la  session  ordi- 
naire. —  Un  ordre  impérial  tize  la  durée  de  cette  session 
extraordinaire. 

44.  —  L'ouverture,  la  clôture,  la  prolongation  de  la  ses- 
sion, ainsi  que  la  prorogation  de  la  Diète,  sont  communes 
aux  deux  Chambres.  —  An  cas  où  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  est  prononcée,  la  Chambre  des  pairs 
doit  être  en  même  temps  prorogée. 

45.  —  Lorsque  la  dissolution  de  la  C  hambre  des  députés 
est  prononcée,  un  ordre  impérial  onlonne  qu'il  sera  procédé 
à  de  nouvelles  élections,  et  la  uouvelle  Chambre  doit  être 
convoquée  daaa  les  eioq  mois  qui  suivant  le  jour  de  la  dis» 
solution. 

46.  —  n  00  peut  être  procédé  h  aucune  détf  bératioD  et  & 
aucun  voie  dans  les  deux  Chambres  de  la  Diète  imfiériale 

en  dehors  de  la  présence  des  deux  tiei's  au  moins  des  mem- 
bres de  chaque  Chambre. 

47.  —  Les  votes  sorit  acquis  à  la  majorité  absolue  dans 
chacune  des  deux  Chambres.  Ea  cas  d'éjj^ité,  la  veix  dm 
présidant  est  prépoodéranie. 
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48.  —  Les  délibérations  des  deux  Chambres  sont  publi- 
ques. Néanmoins  elles  sont  secrètes  sur  la  demande  du 
gouvernement  ou  en  vertu  d'une  résolution  de  la  Chambre. 

49.  —  Les  deux  Chambres  de  la  Diète  impériale  peuvent 
Itrésenter  les  adrasses  à  rEmpereor. 

60.  *  Les  deux  Chambres  peuvent  recevoir  des  pétitions 
présentées  par  des  sujets  japonais. 

51.  —  Les  deux  Chambres  peuvent,  en  dehors  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Constitution  et  de  la  loi  sur  les  Cliam- 
bres  i^l),édicter  des  règlements  sur  leur  procédure  intérieure. 

62.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  T autre  Chambre  ne 
pourra  être  inquiété,  hors  de  la.  Chambre,  à  raison  d'une 
opinion  par  lui  exprimée  ou  d*un  vote  par  lui  émis  dans  la 
Chembre  dont  il  Mt  partie.  Néanmoins,  lorsqu'un  membre 
«ara  rendu  lui-même  son  opinion  publique  par  la  voie  de 
la  parole,  de  l'écriture  ou  de  rimpression,  il  sera  soumis 
aux  dispositions  de  droit  commun. 

63.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
pourra  être  arrêté  pendant  la  session  sans  le  consentement 
de  la  Chambre,  excepté  en  cas  de  flagrant  délit,  ou  d'atten- 
lai  connexe  à  une  situation  de  trouble  intérieur  ou  exIMeur. 

64.  —  Les  ministres  d'État  si  les  délégués  du  gouverne* 
ment  peuvent,  en  tout  temps,  siéger  et  prendre  la  parc^ 
dans  les  deux  Chambres. 

GHAPITRB  IV.  —  Lis  MimsTR»  i>*État  st  lb  Conseil  pbivé. 

■  66.  Les  ministres  d'État  donnent  leur  avis  à  rfimpa* 
tear  et  soat  Mspe»8ahleo  via-àr-vis  de  lui  (3).  —  Toatse  lae 

(1)  I.a  loi  sur  les  Chambres,  promulguée  le  nu^me  jour  que  la  Consijtu* 
tion,  coiii prend  99  articles.  Elle  règle  tout  ce  qui  concerne  les  convocationst 
la  présidence*  le  sacrétariat,  les  indamnités,  les  comités,  les  séances,  ques* 
tiens,  mlres^es,  représêiitaUoDS,  las  rapports  das  daaz  Chambres,  las  péti- 
tions. In  iliscipline,  aM> 

(2)  LVxisience  du  QilaMt  des  mioistras,  dans  forma  actoelie,  data 
de  1885.  Le  Cabinet  se  compose  de  dix  ministres  :  1»  le  ministre  président  ; 
2*  le  ministre  des  affaires  étrangères;  3"  le  ministre  de  l'intérieur;  4»  le 
ministre  des  finances  ;  5«  le  ministre  de  la  guerre  ;  C*  le  ministre  de  la 
marine;  le  ministre  de  la  justice;  8»  le  ministre  de  l'instruction;  9«  le 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  et  lO*  le  ministre  des  communi- 
<eatioaa. 
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lois,  ordonnances  impériales  et  rescrits  impériaux  de  toute 
nature,  relatifs  aux  affaires  de  l'État,  doivent  être  contresi- 
gnés (1)  par  un  ministre  d'État. 

56.  —  Le  Conseil  privé  est  appelé,  conformément  aux 
dispositions  sur  l'organisatiOD  du  CooseU  privé,  à  délibérer 
sur  les  matières  publiques  importantes  dont  l'examen  lui 
est  confié  par  l'Empereur. 

CHAPITRE  \.  —  Lk  JUSTtCB. 

57.  —  La  justice  est  rendue  par  des  Cours  en  vertu  de  la 
loi  et  an  nom  de  l'Empereur.  —  L'organisation  de  ces  Cours 
est  réglée  par  la  loi  (2). 

68.  —  Les  juges  doivent  être  cboisis  parmi  ceux  qui 
possèdent  les  qualités  requises  par  la  loi.  —  Aucun  juge 
ne  peut  être  privé  de  sa  fonction  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
sentence  criminelle  ou  d'une  punition  disciplinaire.  —  Les 
règles  lelatives  aux  punitions  disciplinaires  sont  détermi- 
nées par  la  loi. 

69.  '-^  Les  débats  et  les  jugements  des  Cours  doivent  être 
publics.  Néanmoins,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  cette 
publicité  ne  nuise  à  la  paix  et  à  l'ordre  public,  ou  aux 
bonnes  mœurs,  le  débat  public  peut  être  suspendu  en  Tertn 
de  la  loi  ou  d'une  décision  de  la  Cour. 

60.  —  Les  matières  (|ui  rentrent  dans  la  compétence  d'une 
Cour  spéciale  sont  déteiminées  spécialement  par  la  loi. 

61.  —  Une  Cour  ne  peut  connaître  d'aucune  action  rela- 
tive à  une  prétendue  atteinte  portée  à  des  droits  par  des 
mesures  illégales  des  autorités  exécutives  et  de  nature  à 
rentrer  dans  la  compétence  de  la  Cour  des  litiges  adminis* 
tratifs  établie  par  une  loi  spéciale  (8). 

(1)  La  forme  de  e«  eontreteiog  a  ét4  anétéa  ra  1S88. 

(2)  L'iustitutioa  d'une  Cour  de  cassation  date  do  1875. 

(3)  Cette  Cour  n'existe  pas  encore. 
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CHAPITRE  VI.  —  Dm  FteANCBS  (1). 

68.  —  Toute  eréatioQ  de  nouvel  impôt  ou  toute  modifica- 
tion d'un  impôt  déjjà  existant  doit  résulter  d'une  loi.  —  Tou- 
tefois, les  taxes  administratiyes  ou  antres  droits  ayant  le 

caractère  d'une  rémunération  de  service  rendu  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  impôts  ci-dessus  visés.  —  Aucun 
emprunt  national  ni  aucun  autre  engagement  financier  à  la 
charge  du  trésor  national  ne  pourra  être  contracté  sans  le 
eonsentement  de  la  Diète  impériale,  en  dehors  des  charges 
prévues  au  budget. 

68.  —  Les  impôts  levés  jusqu'à  ce  jour  continueront  à 
être  perçus  suivant  rancien  système,  jusqu'à  leur  modifi- 
cation par  une  loi  nouvelle. 

64.  —  Les  dépenses  et  recettes  de  l'État  sont  approuvées 
par  la  Diète  impériale  au  moyen  d'un  budget  annuel.  — 
Toute  dépense  dépassant  les  prévisions  budgétaires  ou  non 
prévue  au  budget  doit  être  approuvée  postérieurement  par 
la  Diète  impériale. 

65.  ^  Le  budget  doit  être  présenté  d'abord  à  la  Chambre 
des  représentants. 

66.  —  Les  dépenses  de  la  maison  impériale  doivent  être 
défrayées  chaque  année  par  lo  trésor  national  sur  le  pied  de 
la  somme  actuellement  allouée  i\  cet  effet,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  le  consentement  de  la  Diète  impériale, 
sauf  au  cas  où  un  accroissement  de  cette  allocation  serait 
jugé  nécessaire. 

67.  —  Les  dépenses  déjà  fixées  et  qui  sont  fondéesi  aux 
termes  de  la  Constitution,  sur  les  pouvoirs  appartenant  à 
l'Empereur,  ainsi  que  les  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
d'une  loi  ou  des  obligations  légales  du  gouvernement,  ne 
peuvent  être  ni  supprimées  ni  diminuées  par  la  Diète  impé- 
riale sans  l'assentiment  du  gouvernement. 

68.  —  En  vue  de  besoins  spéciaux,  le  gouvernement  peut 

(1)  La  loi  sur  les  finances  (33  articles),  promulguée  en  même  temps  que 
1a  Cbnttitiition,  règl«  priaoipaleinmt  les  qvMtions  badfélaiNs. 
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demamler  le  consentement  de  la  Diète  impériale  à  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  dépenses  coatlAues  pour  un  nombre 
d'années  fixé  d'avance. 

Ml  —  Pour  combler  les  iBMfâHuicet  inévitableB  du  bud- 
get, et  pour  subvenir  à  des  liisoîas  non  préTus  an  bodgBt» 
la  budget  demra  coatanir  un  fonda  de  réaarre. 

VO.  —  Lorsque  la  Diète  impériale  ne  peut  pas  être  convo- 
quée en  raison  des  circonstances  extérieures  ou  intérieures, 
s'il  y  a  urgence  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre 
public,  le  gouvernement  peut  prendre  toutes  les  mesures 
ânancières  nécessaires  par  la  voie  d'ordonnances  impériales* 

—  Âu  cas  prévu  par  la  disposition  précédente,  la  Diète  ioa* 
périale  doit  être  saisie  de  l'al&dre  à  la  première  session»  et 
aon  consentement  requis. 

71.  —  Lorsque  la  Diète  impériale  n*a  pas  voté  le  bn^et 
ou  lorsque  le  budget  n'aura  pu  étro  établi  d'une  manière 
effective,  le  gouverneoient  devra  appliquer  le  budget  de 
l'année  précédente. 

72.  —  Le  compte  définitif  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'État  doit  être  vérifié  et  approuvé  par  la  Cour  des  comptée, 
et  soumis  par  le  gouvernement  à  la  Diète  impériale  en 
même  temps  que  le  rapport  de  vérification  prêeentê  par 
ladite  Cour.  —  L'ôrganisation  et  la  compétence  de  la  Gour 
des  comptes  suai  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

CHAPITRE  VII.  —  RÈOLSS  BOFPLteniTAmBS. 

73.  —  Lorsqu'il  deviendra  nécessaire  à  l'avenir  cto  modir 
finr  lea  diepesUêana  de  la  présente  Ceoetitotton»  un  pn^et 
àeek  «fiât  asm  aonmia  par  ordre  impérial  àlaBSèla  impériale. 

—  An  cas  d-deasna  fyrévu,  ancnne  Oiwmbre  ne  pourra  ouvrir 

la  délibération  en  dehors  de  la  présence  des  deux  tiers  au 
moins  du  nombre  de  ses  membres,  et  aucun  amendement 
ne  pourra  être  adopté  si  ce  n'est  à  la  majorité  des  deux  tiara 
dta  memkuea  présenta. 

74.  —  U  ne  pourra  Jamais  être  demandé  qu'une  modifl- 
cation  au.  Statut  de  la  làmille  impériale  sott  sonasiae  aux 
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délibérations  de  la  Diète  impériale.  —  Le  Statut  de  la  famille 
impériale  ne  peut  apporter  aucune  modification  aux  dispo- 
sitioDs  de  la  présente  CSonstitutioa. 

76.  —  Pendant  la  dorée  dTsie  régence,  aucune  modiûca^ 
tion  ne  peut  être  introduite  dans  la  Constitution,  ou  dans  le 
•Statut  de  la  famille  impériale. 

76.  —  Toutes  les  prescriptions  légales,  lois,  règlements 
et  ordonnances  actuellement  existants,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  demeurent  en  vigueur  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  à  la  présente  Constitution.  —  Les  contrats  et 
règlements  existants,  d'où  dérive  un  engagement  de  l'État 
et  qui  ont  pour  conséquenee  une  dépense  publique,  sont 
compris  parmi  ceux  que  vise  l'article  07. 


Hibliograpliie. 

* 

CommetUarim  an  tkê  CotuUtution  «f  the  Empire  of  /mpmm  (GonuMa* 

taires  sur  la  Constitutioo  de  TEmpire  dit  Japon),  traduction  anglaiie  de 
l'ouvrage  ilu  comte  IIiRoauMi  Ito,  par  Mivoji  Iru.  Tokio,  —  Cet  ou- 

Trage  contient  le  texte  de  la  Constitution  et  des  lois  organiques,  avec  un 
«eaiMiilaira  de  la  GosatHsIioD,  artide  p»r  article. 

Sthe  Constitution  of  Japon,  toit  h  Uxun  appertaUning  thcreto,  and  the 
impérial  oath  and  speech  (officiai  translation)  (La  Constitution  du  Japon, 
avec  les  lois  uuuexea,  le  seiment  et  le  discours  de  l'Knipereur,  traduction 
olllciene),  1890. 

JHf  Verfassungs-Urknnde  fûr  dos  Kaiserrrich  Japan  (La  ConstittHlOB 
•de  r&apire  du  Japoo),  traduction  aUemaode  paroe  à  BarUn  en  lâ9û. 
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Notice  lilstox*lq.ue. 

Le  royaume  d'Hawaï,  ou  îles  Samiwich,  s'est  constitué  indé- 
pendant en  18.'â0,  grâce  aux  rivalités  des  grandes  puissances 
maritimes.  Cetle  indépendance  a  été  garantie  en  1844  par  l'Aa- 
glelerre,  la  France,  les  Etats-Unis  et  la  Belgique. 

Dès  1839,  le  roi  Kaméhaméha  III  octroyait  à  ses  sujets  un  biil 
des  droits,  et,  l'année  suivante,  il  leur  donnait  une  Constitution 
qui  tûi  ensuite  révisée  en  1842  sons  Tinfluence  de  ramérietin 
William  Lee,  ministre  de  la  jnsUoe.  Cette  Constitution  eréait  trois 
pouvoirs  dans  TÉtat,  le  roi,  les  nobles  et  le  peuple.  Le  pariement«> 
composé  de  deux  Chambres,  était  biennal;  les  députés  étaient 
élus  par  le  sulRrage  universel. 

A  son  avènement  au  trône  en  1863,  le  roi  Kamébaméha  V  refusa, 
de  prêter  serment  à  la  Constitution  et  convoqua  une  Convention 
pour  délibérer  sur  sa  révision.  I.es  délégués  élus  à  cet  effet  ayant 
manifesté  une  certaine  hostilité  au  projet  de  réforme,  la  Conven- 
tion lut  dissoute  et  un  décret  royal  du  15  août  iHC>\  abrogea  la 
Constitution.  Le  20  août  suivant,  une  Constitution  octroyée 
fortifia  le  principe  monarchique,  et  exigea  un  certain  cens  (pro- 
priété de  150  dollars  ou  revenu  de  75  dollars)  pour  être  admis  à 
exercer  les  droits  électoraux. 

En  1887,  une  révolution  produite  par  le  mécontentement  popu- 
laire contraignit  le  roi  Kalakaua  1»  à  signer  une  nouvelle  Cons- 
titution (10  juillet).  Aux  termes  de  ce  nouveau  texte,  les  nobles, 
précédemment  nommés  par  le  roi,  sont  dorénavant  soumis  à  Télec* 
tion  par  un  corps  électoral  censitaire.  Ils  siègent  côte  à  côte  dans 
la  même  Assemblée  avec  les  représentants  du  peuple  ;  ces  derniers 
sont  élus  pour  deux  ans  par  tous  les  citoyens  mi^jeurs  payant 
l'impôt. 

De  nouveaux  troubles  ont  agité  le  pays  en  1888,  et  le  régime 
actuel  ne  parait  pas  établi  sur  une  base  bien  solide. 
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IVotlo©  lilstorlQue. 

Le  terme  de  «  colonie  »  n'esl  pas  appliqué  indislinclement, 
dans  le  droit  public  aoglais,  à  toutes  les  possessioDS  de  la  reine 
en.dehors  da  territoire  pruprement  dit  du  royaorne-UDÎ.  Quoique 
ce  terme  n*ait  Jamaie  reçu  de  définition  précise,  il  est  générale- 
ment admis  (1)  que  le  domaine  colonial  ne  comprend  ni  Tempire 
indien,  ni|lei  pays  de  protectorats,  ni  les  simples  stations  mari- 
times, ni  les  territoires  récemment  annexés  et  non  encore  orga- 
nisés. L'ile  de  Man  et  les  îles  du  canal  (îles  normandes),  quoique 
distinctes  du  royaume-uni,  ne  font  point  non  plus  partie  du 
domaine  colonial. 

Parmi  ces  diverses  possessions,  l'empire  de  l'Inde,  h  cause  de 
son  imporlance|lerriloriule,  et  les  îles  du  canal,  à  cause  de  Tori- 
ginalilé  de  leur  régime,  nous  paraissent  mériter  des  notices 
spéciales.  On  les  trouvera  plus  loin  en  appendice^  à  la  suite  des 
notices  particulières  que  nous  consacrons  à  chacuDe  des  colonies 
proprement  dites. 

Si  l'on  excepte  le  Canada  auquel  une  constitution  représenta- 
tive Alt  donnée  dés  1791,  la  Oayane  anglaise  où  les  institutions 
politiques  d'origine  hollandaise  se  maintinrent  dans  une  certaine 
mesure  après  la  cession  de  cette  colonie  à  TAngleterre,  et  la 
plupart  des  établissements  des  Antilles  (Jamaïque,  Bermudes, 
Montserrat,  Saint-Christophe,  etc.),  les  colonies  anglaises  demeu- 
rèrent en  général  sous  Taulorité  immédiate  et  exclusive  du  gou- 
vernement de  la  métropole  jusque  vers  Tannée  1840  environ.  Le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne  était  investi  h  leur  égard  du 
droit  de  légiférer  (0  Geo.  m,  c.  12),  et  ses  pouvoirs  avaient  «Hé 
définis  d'une  manière  précise  dans  un  acte  célèbre,  connu  sous 
le  nom  de  colonial  magna  charla  (18  Qeo.  ui,  c.  12). 

(1)  V.  Tarrino,  Chaptevs  on  the  law  relating  to  the  colonies,  p.  1. 
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De  1840  date  riotroductlon  progressiTe  do  self-gonemmênt 
dans  les  plus  importantes  des  eolonies  anglaises.  Av^onrd'hai 
encore»  plusieurs  en  sont  privées  et  les  autres  en  jouissent  dans 
des  mesures  très  difttrenies.  Le  pouvoir  législatif,  dans  les 
matières  qui  intéressent  la  colonie,  est  atlfillué,  tantdt  à  un 
Conseil  législatir  nommé  par  la  couronne,  tantôt  à  une  Assem> 
blée  d'origine  élective  en  tout  ou  en  partie,  tantôt  à  un  véritable 
parlement,  composé  de  deux  Chambres,  toutes  deux  électives,  ou 
dont  l'une  seule  a  ce  caraclèrf.  Partout,  un  gouverneur,  nommé- 
par  la  couronne  en  vrrlu  d.-  lettres-patentes  sous  le  grand  sceau, 
exerce  d'importantes  preroj^ati ves  constitutionnelles,  et  échappe 
à  toute  rosponsabililé  devant  la  législature  locale.  Dix  colonies 
seules  ont  un  cabinet  responsable.  Les  droits  de  la  couronne 
sont  exercés  dans  la  métropole  par  le  secrétaire  d  Etat  pour  les 
colonies. 

Avant  d*ezpo8er  en  détail  rorginlsttion  spéeitde  de  chaque 
colonie,  nous  croyons  devoir,  pour  foeiliter  un  coup  d*cstt  d'ea^ 
semble  sur  les  eonstHutions  coloniales,  présenter  le  groupeneiit 
des  possessions  anglaises  en  trois  catégories,  sulvunt  la  nadon 
ds  leur  gouvernement  : 

1*  CATftooBn  :  Cokmiê8  où  le  gouvemmnmt  de  la  méiropoie  a 
conservé  le  contrôle  complet  de  la  lèffétUUion  et  de  ttidminiêtrm- 
iion.  —  Cette  catéfîorie  se  subdivise  en  deux  classes  : 

1°  Classe  :  le  gouvernement  de  la  métropole  légifère  directe- 
ment. -  Ces  colonies  sont  au  nombre  de  deux  seulement  :  Gibra^ 
tar  et  Saintf-Hélèue. 

2'"  Classe  :  le  gouverne^neyit  de  la  métropole  légifère  avec  l'aide 
d'un  conseil  {council)  noynrnè  par  la  couronne.  —  Ces  colonies 
sont  nombreuses  :  Ceylan,  Côte  d'or,  Ktablissements  des  détroits 
(dans  rindo-Chine),  lies  Falkland,  Iles  Fidji,  Gambie,  Honduras, 
Hongkong,  trois  Iles  ou  archipels  (Iles  de  la  Vierge,  Montserrat, 
Saint-Christophe  et  Nevis}  dépendant  de  la  colonie  fédérale  des 
nés  sous  le  Vent,  les  trois  Iles  (la  Grenade,  Sidnte-Lucie,  8«iDt> 
Vincent)  appartenant  au  groupe  des  lies  du  Vent,  Labuan,  Lagot, 
Nouvelle-Guinée,  Sierra-Leone,  Trinité  et  Tobago.  Dans  cinq 
antres  colonies,  le  Conseil  législatif  comprend  quelques  membres 
issus  de  l'élection  :  Antigua,  Jamaïque,  Maurice,  Natal,  et  In 
colonie  fédérale  des  Iles  sous  le  Vent. 

2«  CATKHORIE  :  Colonies  ayant  des  institutions  représentatives, 
mais  sans  gouvernemfnf  responsaf'h\  le  gouvernement  de  la 
7n>'tropnlf'  ayant  le  droit  de  r'7o  h'fiislntif  et  le  contrôle  de  toute 
VadniUiist ration.  —  Celte  seconde  catégorie  se  subdivise  en 
deux  classes  : 

!•  Classe  :  Parlement  de  deuœ  Chambres  {un  Conseil  législatif 
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ÉompOëé  dB  mÊmbret  tmmmés  par  la  couronne,  une^  Aêsemôlée 
eompoêiê  dê  dépuiét  éÊm),  —  Cm  eolonies  sont  aa  nombre  de 
trois  :  WilianMH,  Bmindei,  et  la  B&cbad». 

2^  dasêe  :  Um  AêiêmbUB  Huê  pour  partêê.  CSn  eolonlM 
•ont  les  raiTMitei  :  Gayaiie,  Dominiqoe  et  Msllt. 

3«  catAgobib  :  Colonies  ayant  des  insiituHonê  représenMiom 
m  un  ffowemmnmt  responêobls^  te  goueemeanmi  dê  la  métro- 
pole ayami  te  droU  de  véio  législatif  et  le  eomiréie  du  tfownnmàr 
seul.  —  Ces  colonies,  qui  ont  toutes  un  parlement  de  deex 
GliAmiires,  sont  av  nosukre  de  dix,  et  se  subdivisent  en  deax 
dosses  : 

!•  Classe  :  Chambre  haute  nommée  par  la  couronne.  —  Aus- 
tralie occidentale,  Canada,  Nouvelle^Galles  da  8ad,  Nouvelle- 
JZélande,  Queenslanil,  Torreneuve. 

2*  Classe  :  Chain  bre  haute  élective,  —  Australie  méridionale. 
Cap,  Tasmanie,  Victoria. 

Avant  d'aborder  le  droit  public  spécial  de  chaque  colonie, 
notons  ce  fait  digne  do  remarque,  c'est  que  plusieurs  colonies 
des  Antilles,  dotées  depuis  longtemps  d'institutions  représenta- 
tives,  ODI  demandé  elles-mêmes  U  y  a  quelques  années  la  sup- 
pression de  ees  institutions  et  sont  aujourd'hui  fouvemées  par 
des  Conseils  à  la  nomination  de  la  couronne  (V.  plus  loin  les 
notices  de  La  Grenade,  Saint-Vincent,  Dominique,  Montserrat, 
Saint'Christophe  et  Nevis,  Tobago). 

I.  —  Attstrauk  H^RiDiOTrALB  {South  Atatraîît^. 

L'Australie  méridionale  n'existe  à  Tétat  de  colonie  distincte  que 
depuis  1835.  Sa  première  organisation  résulte  de  l'acte  4  et  5 
Will.  VI,  r.  1)5  Ali  ad  lo  empntrer  Uis  Majesty  to  erect  South  Aus- 
tralia  into  a  brilish  province  or  provinces,  and  to  provide  for  the 
colonisation  and  govermnent  thereof),  modillé  ensuite  par  l'acte 
1  et  2  Vicl.  c.  60  {An  art  lo  amend  an  art  of  thc  Mh  and  bth 
years  of  His  late  Majesly  empoiccriiuj  His  Majesty  to  erect,  etc.). 

Le  30  juillet  1842,  un  nouvel  acte  du  parlement  briUuinique 
(An  act  to  provide  for  the  belter  govemment  of  South  Austral  ia, 
5  et  6  Vict.  c.  61)  autorisa  la  reine  à  constituer  un  régime  repré- 
sentatif dans  la  colonie  et  y  proUka  la  tnnsportatfaNi  nllévisase 
de  conviets. 

Toutefois,  ce  ne  Alt  qu'en  1860  que  fût  sérienwBient  inangvrée 
l'ère  du  s^f"  govemment  pour  les  colonies  aasiraliennes.  Un 
acte  fondamental,  qui  porte  la  date  du  5  août  1850  {An  act  fitr 
the  better  gooemment  of  Eer  Uajest}^s  AusiraUan  eotonies, 
13  et  14  Vict.  c  .SO)»  autorisa  les  GoiMeite  légiataura  de  dnq 
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colonies  (NonyeUe-Oallei  dn  Sud,  Victoria»  Vas-Diémen*»  Land, 
Auslralie  méridionale  et  Aaatralie  occidentale)  à  ce  réorganiser 
eux-mêmes  sor  de  nouTelles  bases,  d'accord  avec  le  gouverneur, 
et  à  élaborer  ensaite  de  véritables  CooslitutioDs  (art.  32),  fixant 
le  mode  de  recrutement  et  les  atlribuUons  législatives  des  nou- 
velles Chambres. 

Usant  des  droits  que  lui  conférait  cet  acte,  la  législature  de 
TAustralie  méridionale  a  douDé  à  la  colonie  une  Constitution  (19 
et  20  Viol,  n"  2)  qui,  après  avoir  reçu  l'assentiment  de  la  reine, 
fut  proclamée  le  24  octobre  1850.  Cetle  Constitution  créait  deux 
Chambres,  un  Conseil  lé^'islatif  de  18  membres  et  une  Chambre 
de  représentants  de  '66  avec  un  cabinet  responsable. 

£d  1873  (Q«  ô)  el  en  1882  (n"  278),  les  districta  électoraaz  furent 
remaniés,  et  le  nombre  des  députés  s'élève  aclneliement  à  5K. 
Ancane  condition  de  cens  n'existe  pour  l*électorat  à  la  Chambre 
des  représentants  :  six  mois  de  domicile  sont  seuls  exigés. 

Un  bill  passé  en  1881  {CotuMuHon  aet  amendmerU  biU  1881^ 
»•  236}  a  modifié  la  composition  dn  Conseil  législatif  ou  Chambre 
haute,  (fui  se  recrute  aussi  par  Téleetion.  Le  nombre  de  ses 
membres  a  été  porté  à  24  ;  ils  sont  soumis  à  un  renouvellement 
partiel  par  tiers.  Un  certain  cens  est  exigé  des  électeurs. 

II.  —  ÂUSTBAUB  OGCiDBMTALB  (Wettem  AustraUa). 

La  première  organii^alion  de  cette  colonie  date  de  1830  (10  Geo. 
IV,  c.  22).  Jusqu'en  1850,  le  gouverneur  ne  fut  assisté  que  d'une 
sorte  de  Conseil  privé. 

La  célèbre  charte  australienne  du  5  août  1850  {An  act  for  ihe 
Mier  govemment  of  Hvr  M^fnty's  AuitraUan  eoloniet,  13  et  14 
Vlct.  c.  59)  (1)  autorisa  (arL  9)  la  création  d*nn  Yéritable  Conseil 
législatif  {Législative  eouneil),  dont  les  membres  devaient  être 
nommés,  un  tiers  par  la  reine,  deux  tiers  par  rélection.  La  com- 
position de  ce  Conseil  fat  modifiée  plus  tard  en  1875.  Depuis  1868, 
la  colonie  avait  cessé  d'être  un  lieu  de  déportation. 

Jusqu'en  1889,  l'Australie  occidentale  est  restée  la  seule  colonie 
du  continent  australien  qui  ne  fût  pas  dotée  d'une  Assemblée 
législative  et  d'un  gouvernement  responsable.  Colle  situation 
exceptionnelle  a  pris  îio.  Faisant  usage  des  droils  que  leur  con- 
férait la  charte  de  1850,  le  gouverneur  et  le  Conseil  législatif  de 
la  colonie  ont  élaboré  une  nouvelle  Coii>tilutioii  (.In  Act  ta  confer 
a  Constitution  on  Western  AustraUa,  a/ul  lo  grant  a  Civil  List  to 
Mer  Majesly).  Cette  ConsLiLution  a  été  réservée  {l'eservedj  par  le 

(1)  V.  la  notice  Auêtraiie  méridionale  qui  précède. 
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gouverneur  le  29  avril  1889,  et  le  25  juillet  1890  un  acte  du  parle- 
ment impérial  {An  Act  to  enablc  lier  Majesty  to  assent  to  a  Bill  for 
conferring  a  Constitution  on  Western  Australi a ^  53  et  54,  Vict. 
c.  26)  autorisa  la  reine  h  lui  donner  son  assentiment  en  conseil. 

Aux  termes  de  coUe  Chart<^  r»''cpnlc,  Tiincien  Conseil  législatif 
est  roraplacé  par  deux  Chambres  :  1°  un  Conseil  législatif  de 
15  membres,  ii  la  nomination  de  la  couronne;  2"*  une  Assombléo 
législative  <ie  30  membres  élus  par  un  sufTrage  censiLaire.  Sont 
électeurs  ceux  qui  possèdent  ou  occupent  depuis  un  an  dans  le 
le  dislricl  une  propriété  d'une  valeur  de  100  livres  en  capital  ou 
de  10  livres  en  revenu.  Pour  être  éllgible,  le  cen»  foncier  requis 
•8t  la  poMeaaion  d'une  proprlôlé  de  500  Uvres  en  capital  ou  de 
50  livrée  en  revenu. 

Lorsque  six  ans  se  seront  écoulés  depuis  la  couTocation  du 
premier  parlement»  ou  lorsque  la  population  de  la  colonie  aura 
atteint  60.000  âmes,  la  Cionslitution  autorise  d*avance  la  transfor- 
mation du  Gonveil  législatif  nommé  par  la  couronne  en  Conseil 
législatif  élu.  Les  futurs  électeurs  du  Conseil  législatif  seront 
soumis  îk  un  cens,  double  de  celui  des  électeurs  de  l'Assemblée 
législative  (propriété  de  200  livres,  ou  de  20  livres  de  revenu}. 

IIL  —  Bahamas. 

Celte  colonie  possède  deux  Chambres  législatives  :  i»  un  Con- 
seil législatif  de  9  membres,  nommés  par  la  couronne;  2»  une 
Assemblée  représeulalive  de  22  députés,  élus  par  des  électeurs 
censitaires. 

IV.  —  La  Barbadb. 

Après  avoir  fait,  longtemps  partie  du  groupe  des  Iles  du  vent 
(Windward  /«londr),  la  Barl»ade  a  été  érigée  en  colonie  distinctcv 
par  des  lettres-patentes  do  17  mars  1885. 

Le  pouvoir  législatif  y  est  exercé  par  deux  Chambres,  un  Con- 
seil législatif  nommé  par  la.  couronne,  et  une  Chambre  basse 
{Souêê  otAutmbly)  composée  de  24  députés  élus  chaque  année 
par  des  électeuvs  censitaires. 

V.  —  Baaiiunn. 

Les  instilutions  représentatives  de  celle  colonie  remontent  à 
l'année  1620.  La  Chambre  des  députés  est  composée  de  30  mem- 
bres, recrutés  par  le  suffrage  censitaire. 

Un  Conseil  privé  de  9  membres  assiste  le  gouverneur.  Ce  Con- 
seil privé  remplit  les  fooclious  de  Conseil  législatif. 
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YL  —  Gaiia]>a  (1). 

VII.  ^  Gap  db  BoHnB-EsFisAMCB. 

Conquise  on  1806  sur  les  Hollandais,  la  colonie  du  Cap  a  été 
adm in i s ircc,  jusqu'en  1835,  par  un  gouveroeur  assisU  de  quelles 
foncltonnaires. 

Kn  4835,  un  Conseil  exécutif  de  C  membres,  fonctionnaires 
coloniaux  {officiai  vietnàers),  fut  chargé  d'administrer  de  concert 
avec  le  gouverneur;  ce  même  Conseil,  avec  l'adjouciioD  de 

0  autres  membres  non  fooctiounaires  (unof/lciai  mêmHrâ),  était 
investi  du  pouvoir  législatif. 

Des  letlres-pttooles  do  28  mti  1880  autortsèmt  le  gouverneur 
et  le  CSooseil  *  eréer  dam  la  colonie  ob  goovenwmeBi  reprèoen 
tatif.  Le«  ordonnaneea  eooalilatioDnettea  élaborées  en  ezéeatioB 
de  ees  lettres-patentes  ftarent  amendées  et  oonUrmées  par  mm 
ordre  en  eonseil  da  il  mars  1863.  Le  pouvoir  législatif  était 
attribué  à  deux  Chambres,  toutes  deux  issues  de  l'éleclioa,  mm 
Conseil  législatif  de  15  membres,  et  une  Chambre  des  repréasB 
taots  de  4(5  membres. 

Quelques  modilkatioos  furent  apportées  en  1865  à  la  loi  fonda- 
mentale (28  Yict.  c.  5).  Le  9  août  1872,  cédant  au  vœu  exprimé 
par  le.s  deux  Chambres,  la  reine  rendit  un  ordre  en  conseil  qui 
ftablis.->ait  1'"  principe  de  la  respoubabililé  ministérielle  {responst- 
ble  government).  L'acte  de  la  législature  coloniale  organisant  cette 
responsabilité  porte  le  titre  abrégé  de  LunstUuiion  orctinance 
amendmtnt  ad  187 i. 

Un  acle  colonial  de  1874  (n*  18)  divisa  la  colonie  eu  sept  pro- 
Ttneea  éleetorales,  dont  ehaeune  dot  envoyer  trois  représentants 
eu  Conseil  législatif.  Le  Oriqualasd  oeoideotal,  annexé  déinili» 
vemeot  à  la  colonie  de  1880,  en  envoie  un,  ce  qui  donne  un  total 
de  ifS  membres  pour  la  Gbambre  haute. 

La  Chambre  basse  se  compose  aotuellement  de  76  OMmbres, 
élus  par  le  mémo  coipe  éleotoral  que  In  GhanUire  haute.  Le  dratt 
de  suffrage  est  soumis  à  une  condition  de  cens.  Un  acte  de  1887, 
n*  14,  a  réglementé  à  nouveau  le  droit  d'inscription  sur  les  listes 
électorales.  Pour  être  électeur,  il  faut  occuper  un  freehold,  on 
posséder  un  revenu  annuel  d'au  moins  50  livres.  Les  candidat» 

1  la  Chambre  haute  doivent  posséder  des  immeubles  d'au  moins- 
'iOOO  livres  ou  une  propriété  mobilière  d'au  moins  4000  livres. 

(t)  V»  plat  haut,  p.  312,  va*  tÈotiem  hâsleriqu«  ;>|>4eial«  «or  laPuiime» 

•lu  Canaiià  {Duminitm  4tf  CanmàÊt)  «(  !•  ttzu  Inuiçaia  olBcial  d»  VW 

a'tlnioa  de  I^MH. 
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Ud  acte  colonial,  voté  en  1882,  permet  l'usage  de  la  Jaogae 
hollandaise  dans  les  débats  parlemenlaires. 

Au  mois  d'aoïU  1877,  le  parlemeul  britannique  adopta  nn  acte 
où  étaient  tracées  les  bases  d'uue  union  fédérale  de  toutes  les 
colonies  anglaises  de  l'Afrique  méridionale  {An  ad  for  the  Union 
under  one  govemmenl  of  such  of  the  tbuth  Africa  colonies  and 
Statet  09  may  agrée  thereto  and  for  the  gov'emment  ofêueh  Unim 
«md  for  purptueê  eonneeted  therewUh,  40  efc  41  Vlct.  e.  47).  V.  1^ 
tradnetioii  de  cet  acte  dans  Y  Annuaire  1878,  p.  43.  Mais  ce  projet 
de  GoofédéralioD  n'a  pas  ea  de  suite. 

VIII.  —  Gbtlan. 

Les  insUtotioi»  organiques  de  cette  colonie  ont  leur  source 
.daM  les  leUres-paleotes  données  soua  le  grand-sceau  au  mois 
d*aTril  1831,  saiWes  d*ordres  en  conseil  du  mois  de  mars  1833. 

On  Conseil  exécutif  de  cinq  membres  assiste  Je  gouverneur. 
Le  CSonseil  législatif  se  compose  de  ces  cinq  membres,  de  trois 
autres  fonctionnaires  et  de  six  membres  non  fonctionnaires,  tons 
A  la  nomination  de  la  couronne. 

IX.  .  —  CdTB  D*OR. 

Les  établissements  anglais  de  la  G6te  d'or  et  de  Lagos  avaient 

été  réunis  en  une  seule  colonie  {Oùld  Cooêt  and  Laço»  eolony) 

par  une  Charte  du  2\  Juillet  1874. 

Cette  Charte  a  été  remplacée  ultérieurement  par  des  letlrci* 
patentes  du  23  jnnvier  1883  et  du  i'A  janvier  1886.  Ces  dernières 
Icttres-palenUs  ont  séparé  Lagos  des  établissements  de  la  Côte 
d*or. 

Comme  le  Conseil  exécutif,  le  Conseil  législatif  de  cette  colonie 
est  k  la  oominatioo  de  la  couronne. 

X.  —  ÉTABLissiiiBiiTS  DBS  nBTROVTs  {Straits  eeMemmUê). 

Ces  établissements,  qui  tirent  leur  nom  des  détroits  dcMalacca 
et  de  Siugaporc,  sont  au  nombre  de  trois  :  Singapore,  Penang  et 
Malacca.  Primitivement  rattachés  au  ^'ouverucmcnL  de  l'Inde,  ils 
en  ont  été  séparés  et  consliLuos  eu  colonie  distincte  par  un  ordre 
en  conseil  du  1"  avril  18C7,  rendu  eu  conformité  d'un  acte  du 
parlement  britannique  (29  et  30  Vict.  c.  115). 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  dans  ces  établissements  par  un 
Conseil  législatif  de  17  membres,  dont  10  fonctionnaires,  membres 
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de  droit,  et  5  oon  foncUonnaires  à  la  Domioalion  de  la  couronne. 
Les  deux  antres  membres  sont  élus  par  les  Chambres  de  commerce 
de  SiDgapore  et  de  Penang. 

XI*  »  Ilis  Falkland. 

Le  gouverDCur  «!•'  oeUe  colonie  esl  assisté  d'un  Conseil  exécu- 
tif de  «jualre  foncUonnaires.  Ce  Conseil  se  transforme  en  Conseil 
législatif  par  l'adjonction  de  deux  membres  non  foncliooDairos, 
nommés  par  la  couronne. 

—  Iles  Fidji. 

Au  mois  de  juin  1871,  il  s'est  formé  dans  ces  ties  un  gouveme- 
ment  autonome  qui,  trois  ans  pins  tard,  a  fiit  à  TAngleterre  ees- 
slon  volontaire  de  ses  droits  de  souveraineté  (10  octobre  1874). 

Le  gouvernement  anglais,  en  prenant  possession  de  ces  île;:,  y 
a  institué  (lettres-patentes  du  2  juin  un  Conseil  exécutif  de 
six  membres,  non  compris  le  {gouverneur,  et  un  Conseil  léfjislalif 
de  11  membres,  i"!  la  nomination  de  la  couronne,  et  dont  font 
partie  les  foDclionnaires  qui  forment  le  Conseil  exécutif. 

MU.  —  G.IMDDC. 

Longtemps  rattachée  à  Sierra  Leone,  puis  aux  Ktablisscmonts 
de  TAft'lque  occidentale,  cette  colonie  est  devenue  indépendante 
en  1888. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  et  d'an  Conseil 
législatif  nommés  tous  deux  par  la  couronne. 

XIV.  —  Gibraltar. 

Le  «gouverneur  militaire  de  Gibraltar  exerce  nne  autorité 
absolue  sur  celte  possession  auglaise.  li  n'est  assisté  d*aucun 
Conseil. 

XV.  —  Guyane  anolaisb. 

Les  institulions  représentatives  que  la  Hollande  avait  données 
à  celte  colonie  ne  disparurent  point  après  la  cession  (jui  en  fut 
filite  TAnglelerre  en  1814.  Elles  ont  été  réor^janisées  eu  dei  nier 
lieu  par  Tordonnance  no  15  de  1849  et  les  ordonnances  n'^'  1  et  10 
de  1864. 

Une  Cour  de  gouvernement  {couri  ofpoUcy)  assiste  le  gouver- 
neur ;  elle  est  composée  de  10  membres  (y  compris  le  gouverneur). 
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dont  5  sont  recrntés  par  réleoUon  à  deux  degrés.  En  matière 
finaDcière,  cette  Cour  statue  avec  l'adjooctioa  {combined  couri) 
de  6  représentants  floaneiers  {/Inancial  repreâeniaiiveê},  élus  par 
les  mêmes  électeurs. 

XVI.  —  HONDUBAS  BRlTAMinQUB. 

La  colonie  anglaise  de  Honduras  est  acluellemcnL  régie  par  un 
acte  conslilutif  (le  1870.  qui  a  réformé  les  instilulions  représen- 
tatives concéfléos  en  i8."xî.  .\  côté  du  GonstMl  privé  du  gouverneur, 
fonctionne  un  Conseil  législatif  de  9  membres,  à  la  nominalion 
de  la  couronoe. 

XVII.  —  lloNG'KoNa. 

Gette  eolonie,  cédée  par  la  Chine  k  TAngleterre  en  1841.  a  été 
organisée  par  nne  Charte  da  5  avril  1843. 

Des  leitres-patentea  do  19  Janvier  1888  ont  modiflé  celte  orga- 
nisation. 

Le  gouverneor  est  assisté  d'un  Conseil  exécutif  composé  de  six 
fonctionnaires.  Le  Conseil  législatif  est  composé  de  six  fonction- 
naires et  de  cinq  membres  non  fonction uaires,  dont  trois  à  la 
nomination  de  la  couronne,  un  élu  par  la  magistrature,  le  dentier 
par  la  Chambre  de  commerce. 

XVIII.  —  Ilbs  du  vsnt  (Windward  Islandt), 

Ces  Iles,  primitivement  au  nombre  de  cinq,  ne  comprennent 
plus  aujourd'hîii  que  trois  colonies,  depuis  que  les  lellres-patcntes 
da  17  mars  1885  ont  séparé  du  groupe  La  Barbade  et  Tobago. 
Elles  sont  plaeées  sous  la  direction  générale  d*un  gouverneur  en 
ohef,  qui  réside  le  plus  souvent  dans  111e  de  la  Orenade,  mais 
cbaonne  a  son  organisation  indépendante. 

I.  La  Grenade.  —  G*est  en  1875  seulement  qn'ont  disparu  dans 
cette  fie  les  anciennes  institutions  représentatives  et  le  système 
des  deux  Chambres.  L'Assemblée  unique,  créée  par  Tacte  du 
7  octobre  1875,  et  composée  de  17  membres,  dont  8  seulement 
avaient  une  origine  élective,  demanda  à  la  reine  sa  suppression, 
dès  sa  première  séance  (9  février  1876). 

Le  parlement  britannique  autorisa  la  reine  (39  et  40  Vict.  c.  47) 
à  prononcer  cette  suppression.  Vn  ordre  en  conseil  du  7  février 
1877  a  créé  pour  celte  colonit'  un  Conseil  législatif  composé  de 
G  fonctionnaires,  membres  de  droit,  et  de  7  membres  non  fooc- 
tionnain  s,  nommés  par  la  couronne.  ' 

II.  Sainte-Lucie.  — .Le  gouverneur  de  Saiole-Lucie  n'est  assisté 
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que  d'un  Conseil  législatif  de  10  membres,  nommés  par  la  cou- 
ronne. 

III.  Saini^Vineent  —  Déjà  modifié  en  1850,  l'ancit^n  système 
représeoUtif  a  élé  défloitiTement  supprimé  le  17  octobre  1887. 
L'Assemblée  unique,  composée  de  12  membres,  qui  fal  substituée 
alors  SQx  deux  Chambras,  a  dispara  à  son  tour  eo  1877. 

L'acte  du  parlement  britannique,  cité  plus  baut  (▼.  notice  de  la 
Grenade),  autorisa  la  reine  à  en  prononcer  la  suppression.  L'ordre 
en  conseil  du  7  février  1877  (v.  ibid.)  établit  à  sa  plsoe  un  Conseil 
législatif  h  la  îiorainatioD  do  la  coaronne.  Ce  conseil  comprend 
4  membres  de  droit»  et  4  membres  non  fonctionnaires. 

XIX.  —  iLBS  sous  Li  TINT  (Lemoord  lelande). 

Les  lies  sous  le  vent  forment,  depuis  1871.  une  colonie  féd^r.tlo, 
composée  de  cinq  îles  ou  ^n*oupes  d'îles.  11  y  en  avait  six  avant 
1882,  mais  Saint-Ghtistophe  .'l  Novis  ont  été  n'unis  en  1882.  Un 
acte  du  parlement  britannique  du  21  août  1871  {An  act  for  the 
fédération  and  gênerai  government  of  the  Leeward  feiands,  34 
et  35  Vict.  c.  107),  amendé  en  1878  par  un  acte  de  la  législatore 
locale,  a  jeté  les  bases  de  cette  organisation  fédérale,  destinée 
à  remplacer  d'anciennes  institutions  représentatives  datant  du 
régne  de  Guillaume  et  Marie,  et  tombées  en  désuétude.  Le  texte 
ai:Oourd*hui  en  vigueur  est  VAct  fédéral  no  15  de  1882. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  un  Conseil  législatif  composé 
de  10  membres  élus  et  de  10  membres  nommés  par  la  couronne. 
Les  membres  élus  sont  délégués  :  4  par  Antigua,  2  par  la  Domi- 
nique et  'i  par  Sainl-Christophe  et  Nevis.  L'Acte  fédéral  énumère 
les  matières  sur  lesquelles  le  Conseil  législatif  a  le  droit  de  légi- 
férer. 

I.  Antigua.  —  A  côté  du  gouverneur,  assisté  d'un  Conseil  exé- 
cutif, fonctionne  un  Conseil  législatif  d»;  2i  membres, dont  12  sont 
élus  par  le  suffirage  censitaire  conformément  aux  dispositions 
d'un  acte  électoral  de  1845. 

II.  Dominique,  —  L'institution  d'une  Chambre  élective  (Hcrne 
of  aesembly]  dans  cette  colonie  remonte  au  siècle  dernier  :  une 
proclamation  royale  du  21  Juin  1775  en  avait  déterminé  la  compo- 
sition et  le  recrutement. 

Un  acte  de  1865  a  profondément  modifié  cette  organisation  :  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  a  été  réduite  14,  dont  une 
moitié  seulement  est  issue  de  l'élection  au  suffrage  censitaire. 

III.  Iles  de  la  Vierge.  —  L'ancienne  Constitution  de  cet  archipel 
a  été  également  remaniée  par  une  ordonnance  du  mois  d'avril 
1867.  Le  Conseil  iégisUUf  e^t  composé  de  deux  membres  de  drojt 
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-et  d*uo  eerlain  nombre  de  membres  (trois  aa  plus)  désigoés  par 
la  couroDoe. 

IV.  Montserrat.  —  Pendant  deux  cents  ans  (1668-1867),  le  pou- 
Yoir  législatif  de  cette  île  a  été  exercé  par  deux  Chambres,  un 
Conseil  législatif  et  une  Assemblée.  Cette  organisation  séculaire 
a  dispjiru  récemment  sur  la  demande  des  intéressés  eux-mêmes. 

Un  aclo,  voté  par  l'Assemblée  de  Montserrat  le  24  décembre  1866, 
en  dcmau.ia  la  suppression  à  la  reine  qui  Taceorda  par  on  ordre 
en  conseil  du  26  février  1867. 

U  n*exisle  plus  aujourd'hui  dans  la  colonie  qu'un  Conseil  légis- 
latif, à  la  nomination  de  la  couronne. 

V.  aainl'ChrUlophe  et  NMs.  —  Le  système  des  deux  Cham- 
bres, également  traditionnel  dans  111e  Nevis,  a  disparu  en  1866 
(acte  n«  329  de  la  législature)  pour  faire  place  au  système  nnica- 
méral.  Onze  ans  plus  lard  (acte  no  16  de  18T7),  cette  Chambre 
unique  fut  supprimée  à  son  tour  et  remplacée  pnr  un  Conseil 
législatif  entièrement  h  la  nomination  de  la  conroiine. 

La  transformation  des  anciennes  iuslitulions  représentatives 
de  Sainl-Chrislophe  n  eu  lieu  à  la  même  époque  (acte  n"  551 
de  1866).  L'Assemblée  unique,  créée  en  1866  et  composée  pour 
moitié  seulement  do  membres  élus,  a  prononcé  elle-raôrae  sa 
suppression  par  un  acte  du  28  juin  1878,  et  son  remplacement 
par  UQ  Conseil  législatif  à  la  nomination  de  It  eonronoe. 

Les  deux  eolonîes  ont  été  réunies  en  une  seule  présidenoë  par 
VAci  fédéral  no  2  de  1882.  Le  Conseil  législatif  oomniuii  se  oém- 
pose  de  10  membres  de  droit  et  de  10  membres  désigaéi  |^ar  la 
eouronne. 

.XX.  —  JahaIqub. 

La  Constitution  représentative,  deux  fois  centenaire,  de  la 
Jamaïque  a  été  abrogée  en  1866.  L'Assemblée  de  47  membres 

élus,  qui  exerçait  le  pouvoir  législatif,  demanda  eirc-mème  St 

.  suppression  à  la  suite  dos  troubles  qui  agitèrent  l'île  en  1865. 
Un  acte  du  parlement  impérial,  suivi  de  plusieurs  ordres  en 
conseil  des  9  avril  et  U  juin  1866,  11  novembre  1869,  donnèrent 
à  celte  importnrjle  colonie  une  Constitution  nouvelle,  qui  ne  lais- 
sait plus  subsister  qu'un  Conseil  législatif  à  la  nomination  de  la 
couronne. 

Un  Ordre  en  conseil  du  19  mars  1884  a  modifié  la  composition 
daCSoMeil  législatif,  qui  comprend  aaJourd*hai  1*  quatre  fonction- 
naires membres  de  droit,  2*  uo  certain  nombre  (cinq  au  plus)  de 
membres  nommés  par  la  eouronae,  8*  neof  membres  élM  par  des 
éleeleors  eensitatres. 

Un  Conseil  prîré  lient  Heu  de  Conseil  exécutif. 
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XXI.  —  L&BUAK. 

La  petite  tie  de  Labuan,  yolaine  de  Bornéo,  est  admiDislrée  par 
un  gouverneur,  auprès  duquel  siège  un  Conseil  législatif,  dont 
les  membres  (actuellement  au  nombre  de  quatre)  sont  désignés 
par  la  couronne. 

XXII.  —  LA008. 

Rattachée  d'abord  aux  Établissements  de  l'Afrique  occidentale, 
puis  à  la  Côte  d'Or,  cette  colonie  a  étA  constituée  à  l'état  de  colo- 
nie indépendante  par  lottres-palonlcs  du  13  janvier  1880. 

Le  Conseil  législatifs!^  compose  de  six  fonctionnaires,  membres 
ex  of/icio,  et  de  trois  membres  nommés  par  la  couronne. 

XXIII.  —  Malte. 

L'île  de  Malte  est  denifuréo  lon^ilonips  soub  raulorilé  absolue 
du  gouverneur  royal.  En  1849,  cette  anlorilé  a  reçu  un  contre- 
poids par  rinstitutiou  (lellres-palentes  du  11  mai  18'i9)  d'au  Con- 
seil consullatir  de  gouvernement,  composé  de  18  membres,  dont 
huit  seulement  avaient  une  origine  éleetive.  Des  lettres-patentes 
dn  12  décembre  1887  ont  réorganisé  ce  Conseil,  qui  comprend 
aqjourd  hui  6  membres  de  droit  et  14  membres  élus  (dont  10  par 
le  sufflnige  censitaire,  et  4  par  des  collèges  spéciaux). 

XXIY.  —  Maurice. 

La  colonie  de  File  Maurice  est  demeurée  longtemps  sans  insti- 
tutions représentatives*  Le  Conseil  de  gouyerocment,  créé  le 
20  juillet  1831,  ne  comprenait  que  des  membres  désignés  par  la 

couronne. 

Dos  lottres-palontes  du  Z-i  mars  1S79  accrurent  l'importance  du 
Conseil  cl  y  introduisiroul  des  membres  élus. 

conslitution  actuelle  du  Consoll  Irgislatif  se  trouve  aujour- 
d'hui fixée  par  les  Icllres  patentes  du  If)  septembre  1885,  qui  ont 
porté  à  10  le  nombre  des  membres  du  Conseil  législatif  soumis  à 
l'élection. 

Actuellement  le  Conseil  législatif  se  compose  de  8  foneUoo- 
naires,  membres  de  droit,  de  9  membres  désignés  par  la  couronne 
(dont  on  tiers  sont  fonctionnaires),  et  de  dix  députés  élus  par  le 
suin^ge  censitaire.  Pour  être  électeur,  il  fàut  être  Agé  de  21  ans, 
sujet  anglais,  résider  dans  la  colonie  depuis  trois  ans,  et  jouir 
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d*un  rovenii  immobilier  de  300  roupies  oo  d'un  revenu  mobilier 

de  ^iOOO  roupies. 

La  composition  du  Conseil  exécutif  et  les  pouvoirs  du  gouver- 
neur sool  délermioés  par  des  ioslrucUoDS  royales  do  27  décembre 

Les  Seychelles,  dépendance  de  la  colonie  de  Maurice,  ont  un 
administrateur  spécial,  assisté  d'un  Conseil  législatif  composé  de 
membres  désignés  par  la  couronne  (lettres-patentes  du  27  décem- 
bre 1888). 

XXV.  —  Natal. 

La  colonie  de  Natal,  organisée  en  1843,  demeura  jusqu'en  1848 
sous  la  dépendance  directe  des  sutorilés  gouTemementales  el 
législatives  du  Cap.  En  iSh8,  an  Conseil  législatif  spécial  y  fot 
organisé,  mais  ce  n*est  qu'en  1856  que  la  séparation  devint  défini- 

live. 

La  Consiitulion  nouvelle  donnée  à  Natal  en  1856  a  été  modifiée 
vu  1869,  1872,  1875  el  1H83. 

Depuis  cette  dernière  réforme,  lo  Conseil  législatif  de  la  colonie 
osl  composé  de  HO  membres,  dont  7  sont  fonctionnaires  ou  nom- 
més par  la  couronne,  et  23  élus  par  les  conilés  et  les  bourgs. 
Pour  être  électeur,  il  faut  posséder  une  propriété  de  TyO  livres  en 
capital  ou  de  10  livres  en  revenus,  oo  jusliûer  d'un  revenu  de 
8  livres  par  mois. 

Le  Conseil  exécutif,  qui  assiste  le  gouverneur,  comprend,  outre 
7  fonctionnaires,  4  membres  élus  par  le  Conseil  législatif. 

XXVI.  —  Noovbixb-Gallbs  hv  Sun  [New  South  Waleg). 

La  première  organisation  politique  régulière  donnée  à  celte 
colonie,  la  plus  ancienne  des  colonies  australiennes,  dale  du 
25  juillet  1828.  Le  parlenjonl  britannique  y  créa  à  celte  date  un 
Conseil  purement  consultatif  composé  de  membres  à  la  nomina- 
tion de  la  couronne  {An  act  lo  ■praridc  for  (he  adiïtinislrafion  of 
justice  in  New  South  Wales  and  Van  Dicmcns  Land  and  for  the 
more  effecAual  govemment  thereof  and  for  other purposes  relu- 
tiiig  therelOf  9  Geo.  iv,  c.  83). 

Le  7  août  1840,  un  nouvel  acte  du  parlement  (3  et  4  Vict.  c.  62} 
prorogea  les  elTets  de  Tacte  précédent,  qui  tai  bientét  abrogé  et 
remplacé  par  Tacte  du  80  juillet  1842  (An  aei  for  the  govemment 
ofNew  South  Wates  and  Yan  JHemen'e  Land,  5  et  6  Vict.  c.  76), 
qui  introduisit  pour  la  première  fois  l'élément  représentatif  dans 
le  Conseil  législatif  de  la  colonie.  Le  nombre  des  membres  de  ce 
Conseil  tut  élevé  k  96,  dont  les  deux  tiers  devaient  être  éins  par 
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le  suffrage  (ie«  habitaaU.  Des  pouvoirs  assez  éleudus  lui  étalât 

atlribu/^8. 

La  Con8titutioD  de  1842,  modifiée  sur  des  points  de  délai!  par 
deux  acies  postérieurs  du  t)  août  1844  {An  ad  lo  clear  up  doubls 
as  lo  Ihe  régulation  and  audit  of  Ihe  accounls  of  the  customs  in 
New  SoiUh  Wal69,  ~  An  oci  to  explain  Ofuf  ammâ  ihe  met  for 
the  ffovemmmU  of  Nevk  South  Wales  and  Van  Diemen's  Ltmd, 
7  et  8  V}cL  c.  1%  el  74),  dura  Jusqu'en  1850,  aooée  o&  fut  promitl- 
guée  (5  août)  la  charte  fondameotale  des  colonies  anstralienoes 
[An  act  for  the  better  govemment  of  Ser  Majeetf^»  AuttraHan 
colonieêt  13  et  14  Viot.  c.  S9). 

Celte  Gbarle  (arl.  32)  antoriaait  le  pouvoir  législatif  de  chaque 
oolonie  à  modifier  dans  une  mesure  assez  large  sa  propre  Consti- 
Uilioo  et  ses  propres  attributions.  Faisant  usage  de  cette  préro- 
gative, le  {j^ouverneur  et  le  Conseil  l<'»f^islati f  de  la  Nouv<'lle-Galles 
du  Sud  T'iaborèi  eut  une  Con>litulioii  (ini  ôlablissait  deux  Cham- 
bres, l'une  (Conseil  législalif)  cuiupusée  de  luembres  désitîijéà  par 
la  couronne,  l'autre  (Assemblée  législative)  coniposée  de  mem- 
bres élus  par  un  corps  électoral  de  censitaires,  et  créait  un  gou- 
vernement colonial  responsable.  Cette  Constitution  fut  adoptée 
le  21  décembre  1853  par  le  Cooseil  législalif  el  réservée  [reêerved) 
par  le  gouverneur  le  22  du  même  mois.  Un  acte  du  parlement  im- 
périal du  J6  juillet  1856  (An  act  to  enable  Btr  Mmjesty  to  atsnU 
to  a  billt  09  amended,  of  thê  Legiêlature  of  Nme  Sovth  Wa^esr 
«  to  eonfer  a  Constitution  on  New  South  Wàlee,  and  to  grant  a 
civil  litt  to  Ber  Majeety  »,  18  et  19  Viet.  c.  54)  autorisa  la  reine  à 
donner  son  assenlimeol  en  conseil  h  la  nouvelle  Constitution,  qni 
fut  promul^'uéc  quelques  mois  après  dans  la  colonie.  Le  l«'xl'  i\ 
esl  généralement  cité  comme  cédulen^l  de  l'acte  18  et  19  Viet.  e. 54. 

De  nombreuses  modifications  y  ont  élé  apportées  dans  la  suite, 
notamuient  par  VElecioral  act  of  18S0,  44  Viet.  n«»  13  el  par  le 
tilution  act  ameiuînKmt  act  n°  2  du  21  février  1884,  47  \  ici.  n°  5. 

Le  Conseil  lé<;islalif  couiple  G8  niembres,  nommés  à  vie  ;  la  pro- 
portion des  fonctionnaires  ne  doit  pas  y  dépasser  un  cinquième. 
L'Assemblée  législative  comprend  124  membres  élus  par  72  cir- 
imsoriptions.  Poorélrc  électeur  ou  éligible,  il  suflit  d'avoir  21  au.s 
et  six  mois  de  résidence.  Ceux  qui  Justifient  d'un  certaiu  cens  sont 
électeurs  sans  condition  de  résidence,  mais  ne  peuvent  user  de 
ee  droit  que  dans  une  circonscription. 

Le  caÎMnet  responsable  forme  le  Conseil  exéentif. 

XXVII.  —  NOUVELLK-GUINÉB. 

Ce  territoire,  placé  d'abord  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre 
en  1884,  a  été  érigé  en  colonie  par  letlres-patentes  duQJnio  1888. 
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L'administrateur  de  cette  colonie  est  responsable  devant  le  gou- 
verneur de  Quecnsland.  Il  est  assisté  d'un  GoDBeU  exécatif  et  d'uD 
Conseil  législalif  Dommés  par  la  courouue.  . 

XXYlll.  —  Nouvkllb-Zblandb. 

La  NOB¥elle-Zélaode  a  été  eonsUluée  eD  oolooie  disUncte  par 
tottres-paUntea  sons  le  grand  sceau  du  16  novembre  184(H  itvae 
l'autorisation  du  parlement  impérial  (3  et  i  Vici.  o.  02). 

Deux  actes  postérieurs  du  parlemeni,  en  date  du  28  aoAt  ISIf 
(9  et  10  Vict.  c.  103)  et  du  7  mars  1848  (11  et  12  Viat.  e:  5X  oom- 
plétérenL  celte  première  organisation. 

Le  30  juin  1862,  le  parlement  Impérial  octroya  à  la  Noorelle- 
2élande  sa  première  Constitution  représentative  {An  ad  io  çrarU 
a  représentative  Constitution  lo  ihe  colony  ofNeto  Zealand,  15  et 
16  Vict.  c.  72).  Cet  acte  iniporiniit,  qui  comprenait  82  articles, 
créait  une  sorte  de  fédération  des  différentes  provinces  compo- 
sant la  colonie  ;  chaque  province  eut  son  Conseil  électif  el  le 
pouvoir  législalif  fédéral  fut  attribué  à  un  parlemrnl  {gênerai 
assembhj)  de  deux  Chambres,  une  Chambre  haule  composée  de 
menjbres  lummiés  à  vie  par  la  couronne,  et  une  Chambre  basse 
élective.  Le  nombre  des  provinces  aiusi  fédérées  s'accrut  dans 
la  suite  jusqu'ù  neuf. 

Cette  organisation  fédérale  a  disparu  eu  1875.  A  cette  date,  un 
acte  de  la  législature  coloniale  (39  Vict.  n»  21)  a  supprimé  les  pro- 
Tinces  et  divisé  leurs  territoires  en  71  co.mtés  el  72  municipalités. 
Divers  actes  postérieurs  et  notamment  un  acte  de  1881  {eUetwal 
r^pretentation  Hlî)  ont  complété  les  nouvelles  dispositions  cons- 
titntionneiles.- 

Actuellement  la  Chambre  haute,  ou  Conseil  législatif,  comprend 
54  membres  nommés  à  vie  par  la  couronne  :  trois  sont  des  indi- 
gènes Maoris.  La  Chambre  des  représentants  compte  95  membres, 
dont  Maoris.  Pour  être  électeur,  il  faut  posséder  des  immeubles 
{freehold  estâtes)  d'une  valeur  de  25  livres»  sans  condition  de  rési- 
dence. 

Le  gouverneur  est  assisté  d'un  cabinet  responsable. 

XXIX.  —  QUBBll8I.àIID. 

Celte  colonie,  dont  le  territoire  formait  la  partie  septeulrionaio 
'  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  a  été  créée  par  lettres-patentes  du 
6  juin  1859.  Un  ordre  en  eonseil  du  même  jour  régla  Texeroicc 
du  pouvoir  législatif.  Deux  ans  plus  tard,  un. acte  du  parlement 
impérial  du  22  Juillet  1801  {An  aei  tç  remow  domàts  rufiêsUsig 
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Ihe  authoritij  of  the  législature  of  Qucnsland,  etc.,  24  et  25  Yicl. 
c.  44)  précisa  les  droits  de  la  législature  coloniale. 

Mais  la  Constitution  régulière  de  la  colonie  iif  fut  arrêtée  par 
la  léiiislalure  que  le  28  décembre  1807  (An  acl  lo  contolidate  the 
2a«7.¥  reUiting  to  ihe  Constitution  of  the  colony  of  Queensland, 
SI  Vict.  D*  38).  Elle  compte  57  arlicles.  Deux  articles  de  ce  texte 
ont  été  modifiés  poslérieoremeDt,  I'od  le  19  juin  1871  (An  act  to 
ammd  thé  CanHituiUm  oel  of  1867,  31  Vict.  d«  28),  l'autre  le  20 
octobre  ltf74  {An  aet  to/lx  thê  taUuiêi  of  th$  govemor  and  af 
Mm  prioate  teeretary  rwpeeHoely,  38  VicL  d*  16). 

\jk  loi  électorale  date  du  8  Juillet  1874  (38  Vict.  6)  ;  elle  a  été 
amendée  par  l'acte  du  9  juillet  1878  {An  act  to  provide  for  addi- 
tùnuU  and  better  représentation  of  the  people  of  Queensland  in 
parliament,  -42  Vict  n»  1)  et  par  l'acte  du  11  août  1879  'An  act  to 
amend  the  UnoM  relaiing  to  parUamentary  élections,  43  Vict. 
n«  5). 

Le  pouvoir  législatiT  est  exercé  pnr  deux  Chninbn's  ;  le  Conseil 
législatif,  composé  delîG  membres  noniniésù  vie  parla  couronne, 
avec  cette  condition  que  la  proporlion  des  fonctionnaires  ne  doit 
pas  excéder  un  cinquiotnc,  et  1  Assemblée  législative,  composée 
de  72  membres  {électoral  dietrieU  act,  Jk^  10,  de  1887}  élus  au  suf- 
frage universel,  sous  la  seule  condition  de  six  mois  de  résidence. 
Les  /reoholders  et  leaêehoUtêr»  sont  électeurs  sans  condition  de 
résidence.  Le  cabinet  est  responsable. 

XXX.  —  SAorn-HÉLiME. 

Le  gouverneur  de  l'île  de  Sainte-Hélène  n'est  assisté  que  d'uD 
Conseil  exécutif.  Il  exerce  la  piéuitude  de  l'autorité. 

XXXI.  —  SiEKRA- Leone. 

De  1874  à  1888,  Siorrn-Loonc  et  la  Gambie  ont  formé  une  seole 
colonie,  régie  par  la  Charte  du  17  décembre  1874,  sous  le  nom 
d^Établissementsde  l'Afrique  occidentale.  La  Gambie  en  fut  déta- 
chée en  1888. 

Le  Conseil  législatif  de  cette  colonie  est  nommé  par  la  couronne. 

XXXII.  —  Tasmamr. 

Le  premier  Conseil  législatif  établi  dans  nie  de  Van-Diémen, 
qni  devait  plus  tard  prendre  le  nom  de  Tasmanie,  date  du  17  juil- 
let 1825.  Ce  Alt  l'origine  un  Conseil  de  6  membres,  à  la  nomina- 
tion de  la  couronne. 

Trois  ans  plus  tard,  un  acte  du  parlement  impérial  (9  Geo.  IV, 
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e.  33  ;  V.  plos  haut  la  NouvêUé-OàUêê  du  Sud)  ayaot  arrêté  las 
bases  d'une  nouvelle  organisation  eolooiale  pour  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  et  la  Icrrc  de  Van-Diémen,  le  roi,  cooformémenl  à 
cet  acte,  perla  (30  janvier  1829)  à  15  le  nombre  des  membres  du 
Conseil  législalif. 

L'acte  du  30  juillet  lHi2  (5  et  (»  Vict.  c.  7G,  s.  53;  v.  éf^alement 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud)  modifia  encore  cette  organisation,  qui 
dura  jusqu'en  1830,  annc<'  où  un  ncle  célèbre  {An  act  for  Ihe 
better  yovernmenl  of  lier  Majesty's  Australian  colonies^  13  et  14 
Vict.,  c.  59  ;  v.  ibid.)  accorda  aux  législatures  des  colonies 
australiennes  le  droit  de  se  donner  elles-mêmes  une  Constitution 
sur  de  très  larges  bases  (art.  32). 

La  terre  de  Vao-Diémen  prit  alors  le  nom  de  Tasmaoie  et  se 
donna  sa  Constitolion  le  3t  octobre  1854  {An  act  to  estabUah  a 
parliameni,  ele.,  18  Vict.  n*  17).  Deaz  Chambres  ftiren't  créées, 
tontes  deux  issnes  de  rélecUon.  Les  électeurs  de  chaque  Chambre 
lont  censitaires  ;  11  leur  est  adjoint  certaines  catégories  de 

Deui  actes  postérieurs  du  parlement  de  Tasmanie  ont  modifié 
la  Constitution  de  1854.  Le  premier,  sanctionné  le  15  mai  ls60  {An 
act  to  amend  the  constitution  of  ihe  Législative  Couneil,  23  Vict. 
D*  43),  a  abrogé  la  section  9  de  la  Constitution.  Le  second,  sanc- 
tionné le  22  mars  1871  (.In  act  to  amend  the  conslitulional  act^ 
3i  Vict.  n"  Vi),  a  abrogé  les  sections  6,  7,  15  et  17  de  la  Consti- 
tution, lixé  d(;  nouvelles  règles  sur  la  capacité  électorale,  et 
augmenté  le  nombre  des  représenlanls  de  chacune  de«»  deux 
Chambres. 

Le  Conseil  législatif  compte  aujourd'hui  18  membres,  élus  par 
15  disUicls.  Pour  être  électeur,  il  faut  payer  un  cens  assez  élevé 
(20  livres  de  revenu  pour  les  freeholders,  80  livres  pour  les 
lêaêehold«rê)  ou  ligurer  sur  une  liste  de  capadtét. 

La  Chambre  des  représentants  se  compose  de  36  membres,  élus 
par  28  districts.  Pour  être  électeur,  11  faut  être  propriétaire 
{oumer  ou  oceupier)  foncier,  ou  justifier  d'un  revenu  de  60  livres, 
«t  être  inscrit  depuis  six  mois  sur  la  liste  électorale. 

XXXin.  —  TfeRBB-NsDVB  [Newfàundland)» 

à 

Dès  1832,  une  commission  sous  le  grand  sceau  adressée  au 

gouverneur  de  Terre-Neuve  raulorisait  à  convoquer,  do  Irmps  à 
autre  et  suivant  certaines  formes,  des  assemblées  de  freehoUiers 
et  de  householders. 

Un  acte  du  parlement  impérial  du  12  août  18'i2  (^4/^  act 
amending  the  constitution  of  the  govemment  of  Newfoundland, 
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5  el  6  VIct.  e.  120)  anlorln  ta  reine  k  pTodemer  de  aoaTelles 
diip^eiliooe  de  droK  éleetoni  dam  la  colonie. 

Mais  ee  n*cat  qa'en  1865  «ine  le  régime  repféaentatif  étabH  à 
Tarre-Neove  reçot  aon  eomplèment  par  la  ertelion  d'ut  gowver- 
nemeot  responsable  (18  VIet.  c.  3). 

Aujourd'hui  le  pouvoir  législatif  est  exeroépar  deux  Gbamlires  : 
n  Conseil  législalif  de  15  membres,  nommés  par  la  eonronne,  et 
une  Asseaililée  législative  de  36  membres,  élus  par  tous  les 
citoyens  occupant  une  maison  d'habitation  en  qualité  de  proprié- 
taires oo  de  lenaooiers,  depuis  un  ao  au  moios  avant  l'électioa. 

XXXIV.  —  Tauotb  it  Tobago. 

Ces  deux  colonies  ont  été  réunies  en  vertu  d*an  ordre  en  con- 
seil du  17  novembre  1888. 

Le  Conseil  législatif,  doo  compris  le  gouverneur,  compte 
14  membres,  dootC  fouctiounaires,  membres  de  droit»  ci  8  mem- 
bres non  fonctionnaires  à  la  désignation  de  la  couronne. 

La  colonie  de  Tobago  avait  des  institutions  représenlalive*! 
depuis  1769.  Modiliée  en  1855,  sa  Constitution  avait  été  abrogée 
en  1874.  La  Chambre  unique,  créée  à  cette  date,  demanda  elle- 
même  sa  suppression  qui  fut  prononcée  par  un  ordre  en  conseil 
du  7  février  1877. 

XXXV.  —  Victoria  (i). 
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I.  ILES  DU  CANAL  {Channel  Islands). 

Les  lies  du  Caoal,  plus  coonues  en  Fmnee  sous  le  nom  dites 
normandes,  appartiennent  an  roi  d*Angletorre,  non  somme  son- 
rerain  dn  royaome-uni,  mais  eomme  dne  de  Normandie.  Elles 
n\nit  pas  de  représentants  au  Pailement  anglais,  et  jouissent 
d'un  régime  d^lmmunités  locales  dont  on  fait  remonter  rorigine- 
•  an  roi  Jean  et  qui  ont  été  cooflrtuôes  à  diverses  reprises  par  les 
sonverains  de  rAngleterre  agissant  comme  dues  de  Normandie. 

Dans  clos  remontrances  adressées  à  la  couronne  en  1769,  Wil- 
liam Le  Marchatil  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  formons  un  Étal  dis- 
tinct et  séparé  do  l'Anglelerro,  quoique  sous  le  même  souverain» 
Nul  acte  du  Parlement  n'est  considéré  ni  suivi  dans  ces  îles, 
quoiqu'elles  y  soient  spécialement  mentionnées,  à  moins  qu'il 
ue  nous  soit  transmis  avec  un  ordre  du  Conseil,  ei  même  ces 
actes  et  ces  ordres,  quelque  respectables  qu'ils  soient,  n'ont 
point  force  de  loi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  étéyéiillés  par  lesGom 
royales  et  enregistrés  sur  nos  reeords.  »  • 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  dans  chacune  des  Iles  du  Canal 
pnr  on  corps  délibéiant  qui  porte  le  nom  d^ÉteU».  Mais  les  lois 
votées  par  les  Etats  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été  confir* 
mées  par  un  ordre  de  la  reine  en  conseil.  Les  actes  du  Parlement 
de  la  Grande-Bretagoe  et  les  ordres  en  conseil  sont  eoregistiés 
et  publiés  en  anglais  ;  les  lois  et  règlements  élaborés  par  las 
États  sont  rédigés  et  promulgués  en  français. 

Les  îles  sont  divisées  en  deux  bailliages,  celui  de  Jersey  €t 
celui  de  Guernescy.  Leur  Constitution  diffère  sensiblement. 

I.  Bailliage  de  Jersey.  —  Les  États  de  Jersey  sont  présidés  par 
le  bailli,  dont  la  désignation  appartient  ^  la  reine  (en  pratique, 
celle  désignation  a  lieu  à  vie),  ils  se  composent  :  i"  de  12  jurés- 
justiciers,  élus  à  vie  par  le  corps  électoral  ;  2^  des  12  recteurs 
anglicans  de  l*lle,  nommés  par  la  reine,  membres  de  droit  ;  3*  des 
12  connétables  des  paroisses,  élus  pour  trois  ans  par  les  électeurs 
paroissiaux  ;  4*  (depuis  1856,  règlement  du  6  novembre,  confirmé 
le  29  décembre)  de  14  députés,  élus  pour  trois  ans,  à  raison  do 
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1  député  par  paroisse  (à  Texceptioa  de  Saint-Hélier,  qui  en  Domme 

trois). 

Pour  être  électeur,  il  faut  être  propriétaire  de  biens  meubl«  s 
évalués!  0  (juarliers  (euviron  3.0<»  fr.),  ou  de  bieos  immeuliles 
évalués  '»  quartiers  (environ  2.000  fr.). 

Toutes  les  lois  sont  soumises  ii  la  sanction  de  la  reine.  Les 
États  peuvent  toutefois  voter  des  règlements  provisoires,  appli- 
cables pendant  trois  ans,  sous  réserve  du  droit  de  véto  du 
gouverneur. 

II.  BailUage  de  Ouemeëey,  —  Ce  baiUiage  eompreod  les  Oes 
de  Ooemesey,  de  Herm  et  de  Jethou,  llle  de  Sereq  et  Tile 
d*Aarigny. 

Le  balUif,  qui  préside  les  États,  est  nommé  4  Tie  par  la  reine. 
Les  États  se  composent  :  i*  de  12  jurés-jastlclers,  élus  rie  par 
nn  corps  électoral  spécial,  appelé  les  États  d'élecUon,  dont  nous 
indiquons  plus  loin  la  composition  ;  2*  du  procureur  de  la  reine, 
avec  voix  déiibérative  ;  3"  de  8  recteurs  anglicans,  désignés  par 
la  reine  sur  les  10  recteurs  de  l'île  ;  (depuis  1844)  de  15  dépu- 
tés éltis  h  vie  par  les  douzaines  paroissiales,  à  raison  de  1  député 
pour  chacune  dos  neuf  paroisses  rurales  et  de  6  députés  pour  la 
paroisse  de  Saint-Pierro-Port. 

Les  Klals  d'élection,  qui  nomment  les  jurés-justiciers,  se  com- 
posent de  22  i  membres,  savoir  :  1*  le  haillif  ;  2"^  les  jurés-justiciers 
en  fondions  ;  3"  le  procureur  de  la  reine  ;  i«*  les  10  recteurs  angli- 
cans ;  5*>  les  douzeuiers  des  paroisses  ;  û°  doux  connétables  par 
paroisse. 

Les  jurés-justiciers,  qui  composent  la  Cour  royale,  sont  inves- 
y«  dn  droit  de  préparer  les  lois. 

L*ne  d'Aurigny  possède  une  Ck»ur  locale,  composée  de  6  jurés- 
Justiciers,  élus  par  les  contribuables.  Cette  même  Cour  se  réunit 
sous  le  nom  d'États,  à  intervalles  non  périodiques,  pour  légiférer. 

Llle  de  Sercq  est  encore  gonTemée  par  son  seignear,  qui  l'a 
reçue  en  flef  de  la  reine  Élisabeth.  Les  lois  y  sont  élaborées  par 
des  chefs-plaids,  tenus  trois  fois  par  an,  et  composés  ;  i»  du 
sénécbal  ;  du  prévôt  de  l'Ile  ;  3*  du  député  du  seign  jur  ;  A*  des 
40  tenanciers  du  seigneur.  La  sanction  du  seigneur  est  nécessaire 
à  la  validité  des  lois. 
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M.  JérAmib,  juré-juslicier,  en  vertu  d'un  acte  de  U  Cour  royale. 
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lation  com()arée,  février  1890,  p.  164). 


II.  INDE. 

La  célèbre  Gompagoic  des  Indes,  dont  la  première  charte 
remonte  ft  1600,  n*a  élè  définitiTemeot  supprimée  qo*&  la  suite  de 
la  terrible  insarreelion  des  cipayes,  par  acte  du  Parlement  bri- 
tannique, sanctionné  le  2  août  1858  {An  aci  forthe  beiler  govemr 
ment  of  India,  2i  et  22  VicL  c.  106).  Les  pouvoirs  appartenant 
précédemment  à  la  Cour  des  directeurs  et  au  bureau  de  contrôle 
[board  of  control)  ont  été  transférés  à  un  seci  r  inire  d*État  pour 
l'Inde,  assisté  U*un  Conseil  {India  Council)  de  15  membres,  dont 
huit  seul  nommes  par  le  gouvernemenl,  et  sept  choisis  par  leurs 
collègues.  I.n  oompélonco  de  ce  Conseil  a  été  fixée  par  l'acte  déjà 
cité  cl  par  un  acte  plus  récent  ".Vl  et  ',V3  Vict.  c.  ifl). 

Dans  riudi-,  le  pouvoir  est  exercé  par  le  gouverneur  général 
Vice-Roi,  et  ^es  deux  Conseils,  exécutif  et  législalif. 

Le  Conseil  exi'cuLli*  comprend  six  membres  entre  lesquels  sont 
répartis  les  diverses  branches  de  radministratiou  publique,  non 
compris  le  commandant  des  forces  militaires. 

Le  Gonaeil  législatif  se  compose  des  membres  du  Conseil  exé< 
ctttif  et  de  six  ou  douze  autres  membres  {additUmal  members  for 
màking  Uttcs  and  regulationê).  Ces  derniers,  parmi  lesquels 
figurent,  d'après  Tusage,  plusieurs  natifs,  sont  pris,  pour  moitié 
au  moins,  en  debors  des  fonctionnaires,  et  nommés  pour  deux 
ans  par  le  gouyerneur  général.  L'approbation  du  gouTemeur  est 
indispensable  pour  toutes  les  mesures  présentant  un  caractère 
législatif.  Les  séances  du  Conseil  sont  publiques. 

Le  Secrétariat  comprend  sept  déparlements. 

Mais  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  ne  s'exercent  pas 
d'une  manière  uniforme  sur  tout  le  lerriloire.  Les  présidences 
de  Madras,  de  Bombay  et  du  Bengale  sont  pourvues  chacune, 

CMRtT.  —  10MR  II.  40 
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coujiiio  ]o  <,'oiivornement  central,  d'un  gouverneur,  d'un  Consfil 
exécutif,  d'un  Conseil  législatif  et  d'un  Secrélarint.  Ne  relevant 
(lu  gouvornoiir  géni'r.'il  que  pour  certaines  affaires  déterminées, 
cl  en  relations  directes  avec  le  Secrétariat  d'Ktatdc  Londres,  ces 
trois  provinces  jouissent  d'une  certaine  autonomie. 

1^  reine  d'Angleterre  a  pris  en  187G  le  titre  additionnel  d' <•  im- 
péralrice  des  Indes  »  {royal  iitles  acl,  'A9  et  40  Yict.  «.  10,  pro- 
clamé à  Delhi  le  I*"' janvier  1877). 
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British  Inrlia  apid  it$  ruUrt  (Inde  britannique  et  set  inetiiuuoiu),  par 
C'uNMiMuaAM.  Londres. 
V.  plus  haut  la  Bibliographie  des  CoUmiet  anglaUe*. 
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CONSTITUTION 

da:S4  téwrîw  189t  (1). 

TITRE  I.  —  De  l'orgakisatiox  fédérai.e. 

Dispositions  raferniNAniBS. 

t.  —  La  nation  brésilienne  adopte  comme  fonne  de  gou- 
TerDMMDt,  aoos  un  r^me  représentatif,  la  République 
fédéraliTe  proclamée  le  15  novembre  1889,  et  se  constitue, 

par  une  uoion  perpétuelle  et  indissoluble  enti'e  ses  an- 
«ienues  provinces,  en  Ktats-Uiiis  du  Brésil. 

9»  —  Cbacune  des  aix  ienuos  provinces  formera  un  Ktat; 
Tanden  municipe  neutre  constituera  le  District  fédéral  et 
<oaDUDaera  à  être  la  capitale  de  l'Union,  tant  que  la  dis- 
poailioa  de  l'artlde  suivant  ne  recevra  pas  son  exécution. 

8.  —  Est  attribuée  à  l'Union,  sur  le  plateau  central  de  la 
Kèpublique,  une  zone  de  14.400  kilomètres  carrés  qui  sera 
délimitée  en  temps  etjlieu  pour  l'établissement  de  la  future 
•capitale  fédérale. 

I  1.  Lorsque  le  changement  de  capitale  aura  été  effectué, 

distiifit  fédéral  actuel  contliiiiera  un  Ëtat. 

4^  —  Lea  États  peuvent  a'ineorporer  entre  eux,  se  subdi- 
viser ou  se  démembrer  pour  s'annexer  à  d'autres  ou  former 
4ie  noavaaax  Élato,  avec  raiaentlment  de  leurs  législatures 

iX\  ÇtuutUuiçûo  da  Hepublica  do*  Bttadoê  Unidos  do  JJrasil,  publiée  au 
JfImHo  officiai  du  25  février  Mil.f— '  W,  el-dHSMf  |k  SM»  la  MiMi  Inm- 
riqoe  relatif*  ao  Brésil. 
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respectives  durant  deux  sessions  annuelles  consécutives  et 
l'approbation  du  Congrès  national. 
5.  —  Il  appartient  à  chaque  État  de  pourvoir  à  ses  dé- 

penses  propres,  aux  nécessités  de  son  gouvernement  et 
de  son  administration;  l'Union  pourra  néanmoins  fournir 
des  subsides  à  l'État  qui  en  sollicitera  eu  cas  de  calamité 
publique. 

0.  —  Le  gouvernement  fédéral  ne  pourra  intervenir  dans 
les  aflEaires  particulières  des  États,  sauf  :  —  1*  Pour  re- 
pousser une  invasion  étrangère  ou  l'invasion  d'un  État  par 
un  autre  ;  —  fi9  Pour  maintenir  la  forme  républicaine  fédè- 
rative;  —  3*  Pour  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  les 
Ktats,  sur  la  réquisition  de  leurs  gouveruenicnts  respectifs: 
—  4"  Pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  sentences  fédérales. 

7.  —  Il  est  de  la  conipéieuce  exclusive  de  l'Union  de 
décréter  :  —  1  "  Des  impôts  sur  l'importation  de  provenance 
étrangère;  —  2**  Des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  d'ancrage 
de  navires,  le  commerce  de  cabotage  demeurant  libre  tant 
pour  les  marchandises  nationales  que  pour  les  marchandises 
étrangères  ayant  déjà  payé  les  droits  dMmportaHon  ;  — 
•J"  Des  droits  de  timbre,  sauf  la  restriction  de  l'article  î», 
§  1 ,  n"  1  ;  —  4"  Des  taxes  postales  et  télégraphiques  fédé- 
rales. 

g  1.  Sont  également  de  la  compétence  exclusive  de  l'U- 
nion :  —  1*^  L'institution  de  banques  d'émission  ;  ^  2*  La 
création  et  l'entretien  de  douanes. 

g  2.  Les  impôts  décrétés  pour  TUnion  devront  être  uni- 
formes pour  tous  les  États. 

I  3.  Les  lois  de  l'Union,  les  actes  et  sentences  de  ses 
autorités  seront  exécutés  dans  tout  le  pays  par  des  fonction- 
naires fédéraux,  l'exécution  des  premières  pouvant  néan- 
moins être  confiée  aux  gouvernements  des  États,  moyen- 
nant  leur  consentement. 

S.  —  n  est  interdit  an  gouvernement  fédéral  de  créer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  distinctions  et  des  préfé- 
rences en  faveur  des  ports  d'un  État  au  préjudice  des  ports 
d'un  autre  État. 
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9.  —  n  est  de  la  oompétence  exclusive  des  États  de 
décréter  des  impôts  :  —  1*  Sur  Texportatioii  de  marchan- 
dises produites  par  leur  propre  territoire  ;  —  2^  Sur  les 
immeubles  ruraux  et  urbains;  —  3"  Sur  la  transmission  de 
la  propriété  ;  —  4**  Sur  les  industries  et  professions. 

§  1.  Il  est  aussi  de  la  compétence  exclusive  des  États  de 
décréter  :  —  1*  Des  droits  de  timbre  sur  les  actes  émi^iaot 
de  leur  gouvernement  respectif  et  sur  les  affaires  de  leur 
ressort  ;  —  7^  Des  taxes  concernant  leurs  postes  et  télé- 
graphes propres. 

f  2.  La  production  d'un  État  est  exempte  d'impôt  dans 
l'État  où  elle  est  exportée. 

%  3.  11  n'est  permis  à  un  État  de  frapper  d'un  droit  l'im- 
portation de  marchandises  étrangères  que  lorsque  celles-ci 
sont  destinées  à  sa  propre  consommation,  le  produit  de  cet 
impôt  devant  toutefois  faire  retour  au  Trésor  fédéral. 

S  4.  Demeure  réservé  aux  États  le  droit  d'établir  des 
lignes  télégraphiques  entre  les  divers  points  de  leur  terri- 
toire, et  entre  ces  points  et  d'autres  situés  dans  les  États 
non  desservis  par  des  lignes  fédérales,  sauf  le  droit  de 
l'Union  d'exproprier  ces  lignes,  si  l'intérêt  général  l'exige* 

10.  —  n  est  interdit  aux  États  d'imposer  les  biens  et 
revenus  fédéraux  ou  les  services  à  la  charge  de  TUnion,  et 
réciproquement. 

11.  —  Il  est  interdit  aux  États,  comme  à  l'Union  :  — 
1«  De  frapper  de  droits  de  transit  sur  le  territoire  d'un  État, 
ou  sur  le  passage  d'un  État  à  l'autre,  les  produits  d'autres 
États  de  la  République  ou  d'États  étrangers,  ainsi  que  les 
véhicules,  par  voie  de  terre,  fluviale  ou  maritime^  qui  les 
transporteraient;  —  9*  D'établir,  de  subventionner  ou  en- 
traver {embaraçar)  l'exercice  de  cultes  religieux  ;  —  S*"  De 
prescrire  des  lois  rétroactives. 

12.  —  Outre  les  sources  de  recettes  indiquées  aux  arti- 
cles 7  et  9,  il  est  loisible  à  l'Union,  comme  aux  États,  cumu- 
lativement  ou  non,  d'en  créer  d'autres  quelconques,  àchaijge 
de  ne  pas  contrevenir  aux  articles  7, 9  et  11,  n<»  1. 

18.  —  Le  droit  de  l'Union  et  celui  des  États  de  légiférer 
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sur  les  ^oies  ferrées  et  la  fiavigation  seront  réglés  par  une 
loi  fédérale. 

I  unique.  La  navigation  de  cabotage  sera  faite  par  des 
ua vires  nationaux. 

14.  —  Les  forces  de  terre  et  de  mer  sont  des  institutions 
nationales,  destint^es  -X  ht  d  'fcnso  de  la  pairie  à  Textérieur 
et  au  maintien  des  lois  à  l'intérieur.  —  Dans  les  limites  de 
la  loi,  la  force  armée'  obéit  essentiellement  &  ses  supérieurs 
hiérarchiques  et  est  obligée  de  soutenir  les  institutions 
coustitutionneltes. 

15.  —  Los  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  har- 
monisés et  in(I(  })i Midants  entre  eux,  sont  les  organes  de  la 
souveraineté  nationale. 

Seotion  I.      Du  Fonvoir  Kgisifttîf. 

GUAPiTRH)  1.  —  Dk>i'U:iinaMâ  OJiNKRAlJlB. 

16.  —  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  Congrès 
national,  avec  la  sanction  du  Président  de  la  République. 

Jl.  Le  Cotij^Tt's  national  se  compose  de  deux  branches: 
la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

1 2.  L'élection  des  sénateurs  et  des  députés  se  fera  simul- 
tanément dans  tout  le  pays. 

1 8.  Nul  ne  peut  être,  en  même  temps,  député  et  sénateur. 

17.  —  Le  Congrès  se  réunira,  dans  la  capitale  fédérale, 
indépendamment  de  tonte  convocation,  le  8  mai  de  chaque 
année,  si  la  loi  ne  désij^ne  pas  un  autre  jour,  et  siégera 
quatre  mois  à  dater  de  l'ouverture  de  la  session  ;  il  pourra 
être  prorogé,  ajourné  ou  convoqué  extraordinairement. 

I  1.  Il  appartient  au  Congrès  seul  de  délibérer  sur  la 
prorogation  et  rajoumement  de  ses  sessions. 

1 3.  Chaque  législature  durera  trois  ans. 

IS.'Bn  cas  de  Tacance  d'un  siège  de  représentant,  qudle 
qu'en  soit  la  cause,  y  compris  le  cas  de  démission,  le  gou- 
vernement de  l'État  où  cette  vacance  se  produira  fera  pro- 
céder immédiatement  à  une  nouvelle  élection. 

18.  —  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  travailleront 
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séparémênt,  eu  séances  publiques,  à  moips  de  résolutioD 
contraire  prise  à  la  majorité  des  Toix.  Les  déllbératiohis 
seront  priste  à  la  minorité  des  voix,  la  présence  dans  chaqnè 
Chambre  de  la  majorité  absolue  de  la  totaUté  de  ses  membreift 

otant  nccessîiîro  à  la  validité  du  vote. 

5  unique.  Chacune  des  deux  Chambres  cbl  compétente  :  — 
Pour  vérifier  et  valider  les  pouvoirs  de  ses  membres  ;  — 
Pour  élire  son  bureau  ;  —  Pour  faire  son  règlement  inté- 
rieur; —  Pour  régler  le  senrice  de  sa  police  intérieure;.  — 
Pour  nommer  les  employés  de  son  secrétariat. 

19.  —  Les  députés  et  sénateurs  sont  inviolables  pour  leurs 
opinions,  leurs  paroles  et  leurs  votes  dans  rexercice  de  leur 
mandat. 

20.  —  Los  (léputés  et  les  sénateurs,  du  jour  où  ils  ont 
reçu  leur  diplôme  jusqu'à  l'élection  suivante,  ne  peuvent 
être  arrêtés,  ni  poursuivis  criminellement  sans  autorisation 
préalable  de  la  Ohambre  à  laquelle  ils  appartiennent,  sauf 
'le  cas  de  flagrant  délit  dans  les  matières  o&  ht  mise  en 
liberté  sous  caution  n'est  pas  autorisée  {em  crime  inafian- 

21.  —  liCS  membres  des  deux  Chambres,  en  pienant 
possession  de  leur  siège,  contracteront  l'engagement  {com- 
promisso)  formel,  en  séance  publique,  de  bien  remplir  leurs 
devoirs. 

•       .    -  -- 
M.  —  Pendant  les  sessions,  lés  sénateurs  et  les  députés 

recevront  une  indemnité  pécuniaire  égale,  et  des  fhds  de 

voyage  {ajudn  de  cmto)  qui  seront  lixés  par  le  Congrès,  à 
rex[)i  ration  de  ciiaque  législature  pour  la  législature  sui- 
vante. 

28.  —  Aucun  membre  du  Congrès  ne  pourra,  à  dater  du 
jour  de  son  élection,  contracter  des  engagements'  avec  le 
pouvoir  exécutif  ou  recevoir  de  lui  des  commisrions  qu.em- 
plois  rémunérés. 

5  1.  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  :  —  1'  Les  missions 
diplomatiques;  —  2®  Les  commissions  ou  cominaudements 
militaires; —  3°  Les  ciuurges  d'accès  {cargos  de  accewo);6t 
les  promotions  légales. 
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§  2.  Aucun  député  ou  sénateur  ne  pourra,  toutefois, 
accepter  de  nomination  aux  mission  commissions  ou  com- 
mandements, spécifiés  sous  les  n"*  1  et  '2  du  |  précédeut. 
sans  l'autorisatioa  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  lorsque 
cette  acceptation  aura  pour  conséquence  de  le  priver  de 
Texercioe  de  ses  foDctions  législatives,  sauf  en  cas  de  guerre 
ou  dans  les  cas  où  l'honneur  et  l'intégrité  de  l'Union  seraient 
en  Jeu. 

24.  —  Un  député  ou  un  sénateur  ne  pourra  non  plus  être 
président  ou  faire  partie  du  Conseil  de  direction  d'une 
banque,  compagnie  ou  entreprise,  «jui  jouirait  de  faveurs  du 
'  gouvernement  fédéral  aux  termes  d'une  loi. 

S  tmiçue.  L'inobservation  des  prescriptions  du  présent 
article  et  de  l'article  précédent  entraînent  la  déchéance  du 
mandat. 

W.  —  Le  mandat  législatif  est  incompatible  avec  Texer- 

cice  de  toute  autre  fonction  pendant  la  durée  des  sessions. 

26.  —  Les  conditions  d'éligibilité  au  Congrès  national 
sont  les  suivantes  :  —  1»  Ktre  en  possession  des  droits  de 
citoyen  brésilien  et  être  inscrit  comme  électeur  ;  —  2"  Pour 
la  Chambre  des  députés,  être  citoyen  brésilien  depuis  plus 
de  quatre  (1)  ans;  pour  le  Sénat,  depuis  plus  de  six  (2)  ans. 
—  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les  citoyens  visés  par 
le    4  de  l'arUde  69. 

Vf,  —  Le  Congrès  déterminera,  par  une  loi  spéciale  (3), 
les  cas  d'incompatibilité  électorale. 

GHAPITIiB  IL  ~  Db  LA  Cbawbb  dbs  niPUVÉB. 

98.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  de  représen- 
tants du  peuple  élus  par  les  États  et  par  le  district  fédéral, 
an  suffrage  direct,  garantissant  la  représentation  des  mi- 
norités. 

(I)  Le  pr  ojet  de  CoDttitation  proposé  par  !•  gouTmemmit  pronwMK 
•zigeaii  i>ept  ans. 
(X)  Le  méuie  projet  exigeait  neuf  ans. 

(3)  Le  projet  goaT«rBem«nt«]  (art.  1^  eoatêuit  an«  éomnéntioB  dm  eat 
d'Snconiîatibiliié. 
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i  1«  Le  oombre  des  députés  sera  fixé  par  la  loi  dans  une 
proportion  n'excédant  pas  an  député  par  70.000  habitants, 
le  chiffre  de  députés  alloué  à  un  État  ne  pouvant  toutefois 
être  inférieur  à  quatre. 

5  2.  A  cet  effet,  le  gouvernement  fera  procéder  immédiate- 
ment au  recensement  de  la  population  de  la  République, 
lequel  sera  révisé  tous  les  dix  ans. 

29.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'initiative  pour  ajourner 
ses  sessions,  pour  toutes  les  lois  d'impôts,  pour  les  lois  de 
fixation  des  forces  de  terre  et  de  mer,  pour  la  discussion 
des  projets  qui  lui  sont  soumis  par  le  pouvoir  exécutif  et 
pour  la  déclaration  d'opportunité  ou  d'inopportunité  {proce- 
dencia  on  improcedencia)  de  hi  mise  en  accusation  du  Pré- 
sident de  la  République,  aux  termes  de  l'article  53,  et  des 
ministres  d'État  en  matière  de  crimes  connexes  &  ceux  du 
Président  de  la  République. 

GUAPITKE  111.  —  Du  SÀNAT. 

30.  —  Le  Sénat  se  compose  de  citoyens  éligibles  aux 
termes  de  l'article  26  et  majeurs  de  trente-cinq  ans,  au 
nombre  de  trois  sénateurs  par  État  et  de  trois  sénateurs 
également  pour  le  district  fédéral,  élus  de  la  même  manière 
que  le  seront  les  députés  (1). 

81.  —  Le  mandat  de  sénateur  durera  neuf  ans,  le  Sénat 
se  renouvelant  par  tiers  tous  les  trois  ans. 

^  unique.  Le  sénateur  élu  on  remplacement  d'un  autre 
exercera  son  mandat  pendant  le  temps  qui  restera  à  courir 
pour  Tachèvement  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

82.  —  Le  Vice-Président  de  la  République  sera  président 
du  Sénat,  où  il  aura  seulement  le  vote  de  qualité  (ooto  de 
gualidade);  il  sera  remplacé  en  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment par  le  vice-président  de  cette  Chambre. 

33.  —  Il  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Sénat 
de  juger  le  Président  de  la  République  et  les  autres  fonc- 

(1)  La  projet  goofimemeutel  proposait  TélMCion  de»  ttoatciirs  par  les 
Jégislatiirw  dM  Etats. 
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tiôimaires  fédéraux  dteigoés  par  la  GonstituUoD»  dins  les 
termes  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 
I  1 .  Quand  il  délibérera  comme  cour  de  Justice,  le  Sénat 

sera  présidé  pur  le  présidenl  du  Tribunal  fédéra!  suprême. 

5  2.  Il  ne  i)runonc»'ra  de  sentence  de  condamnatiou  qu'à 
lu  majorité  des  deux  tiers  des  menil)res  présents. 

g  3.  Il  ne  pourra  appliquer  d'autre  peine  que  celle  de  la 
perte  de  la  charge  et  Tincapacité  d'en  exercer  une  autre-qnel- 
conque,  sans  préjudice  de  la  poursuite  de  droit  commun 
contre  le  condamné. 

• 

CHAFITKË  IV.  —  Das  ▲ttiubutioxs  i»u  Comobks. 

34.  —  Il  entre  dans  les  attributions  exclusives  du  Congrès 
national  :  —  1°  D'évaluer  la  recette  et  de  fixer  annuelle- 
ment  la  dépense  fédérale  et  de  recevoir  le  compte  en  recette 
et  en  dépense  de  chaque  exercice  financier  ;  —  2*  D'auto- 
riser le  pouvoir  exécutif  à  contracter  des  emprunts,  et  à 
faire  d'autres  opérations  de  crédit;  S»  De  légiférer  sur  la 
dette  publique  et  créer  les  voies  et  moyens  pour  la  payer; 
—  4*  De  régler  lu  [>erception  et  lu  distribution  des  recettes 
fédérales;  —  De  régler  le  commerce  iiiternulional  ainsi 
que  celui  des  Étatâ  entre  eux  et  avec  le  district  fédérai» 
d'établir  des  douanes  dans  les  ports,  de  créer  ou  supprimer 
des  entrepôts  ;  ~  6*  De  légiférer  sur  la  navigation  des  ^eonn 
d*eau  qui  baignent  plus  d'un  État  ou  s'étendent  sur  un  ter- 
ritoire étranger  ;  7*  De  déterminer  le  poids,  la  valeur.  Vins- 
criplion,  le  tyj>e  et  la  dénomination  des  monnaies;  —  8«  Dé 
créer  des  banques  d'émission,  de  légiférer  sur  elles  et  de 
les  frapper  d'impôts  ;  —  9*  De  déterminer  l'étalon  des  poids 
et  mesures;  —  lO»  De  lixer  définitivement  les  limites  des 
États  entre  eux,  celles  du  district  fédéral  et  celles  du  teri 
ritoire  national  avec  les  nations  limitrophes;  —  11*  D'au- 
toriser le  gouvernement  &  déclarer  la  guerre,  s*il  n*y  a  pas 
lieu  de  Teconrtr  (i  un  arbitrage  on  en  cas  d*échec  de  celui-ci, 
et  à  faire  la  paix  ;  —  12°  De  prendre  des  résolutions  déliui- 
lives  sur  ks  traités  et  conventions  avec  les  nations  étran- 
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gères;  —  18"  De  changer  la  capitale  do  TUnion  (1);  —  14* 
D'accorder  des  subsides  aux  États  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  5; 
—  15*  De  légiférer  sur  le  service  des  postes  et  télégraphes 
fédéraux  ;  —  16"*  D'adopter  le  régime  convenable  à  la  sécu- 
rité des  frontières;  —  17*  De  fixer  annuellement  les  forces 
de  teirre  et  de  mer  ;  —  18*  De  légiférer  sur  Torganisation 
de  Tarmée  et  de  la  flotte  ;  —  19*  D*accorder  ou  de  refuser 
le  passage  de  forces  étrangères  sur  le  territoire  du  pays, 
pour  des  opérations  militaires;  —  20"  De  mobiliser  et  uti- 
liser la  garde  national».'  ou  la  milice  civique,  dans  les  cas 
prévus  par  la  Constitution  ;  —  '2V'  De  déclarer  en  élat  de 
siège  un  ou  plusieurs  points  du  territoire  national,  dans  le 
cas  d'agression  par  des  forces  étrangères  ou  de  commotion 
intériéiire,  et  d'approuver  ou  suspendre  l'état  de  siège  qu'au- 
rait déclaré  le  pouvoir  exécutif,  ou  ses  sgents  responsables» 
en  dehors  des  sessions  ;  —  23*  De  régler  les  conditions  et 
le  mode  des  élecLiuub  aux  charges  fédérales  dans  tout  le 
pays;  —  28"  De  légiférer  sur  le  droit  civil,  coniniercial  et 
criminel  de  la  riéiiublique,  et  sur  la  procédure  de  la  justice 
fédérale;  —  24"  De  faire  des  lois  uniformes  sur  la  natura- 
lisation ;  —  25*  De  créer  et  supprimer  les  emplois  publics 
fédéraux,  d'en  fixer  les  attributions  et  les  émoluments;  — 
â6*.D*brganiser  la  Justice  fédérale  aux  termes  dés  articles 
95  et  suivants  de  la  section  III;  —  27*  D'accorder  des  am- 
nisties; —  28**  De  commuer  et  remettre  les  peines  pronon- 
cées, pour  crime  de  responsabilité,  contre  les  fonctionnaires 
fédéraux  ;  —  29"  De  légiférer  sur  les  terres  et  les  mines  qui 
sont  la  propriété  de  l'Union;  —  oO'>  De  légiférer  sur  l'orga- 
nisation municipale  du  district  fédérai ,  ainsi  que  sur  la 
police  ou  l'enseignement  supérieur  et  les  autres  services 
qui  seront  réservés  dans  la  capitale  au  gouvernement  de 
rUnion  ;  —  31*  De  soumettre  à  une  législation  spéciale  les 
points  du  territoire  de  la  République  nécessaires  à  la  fon- 
dation d'arsenaux  ou  d'autres  établissements  et  institutions 
de  convenance  fédérale  ;  —  32'*  De  déterminer  les  cas  d'ex- 

•    «  %  «       «    •  •  * 

(1)  Yoiir  plus  haut  fart.  3  de  la  CoMttttttion. 
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tradition  entre  les  États  ;  —  33''  De  décréter  les  lois  et  résolu- 
tions nécessaires  à  l'exercice  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
à  l'Union  ;  —  84*  De  décréter  les  lois  organiques  poor  Texé- 
ctttlon  complète  de  la  Constitution  ;  —  85*  De  proroger  et 

ajourner  ses  sessions. 

35.  —  Il  appartient  également  au  Congrès,  mais  non 
exclusivement  :  —  1°  De  veiller  à  la  gardn  de  la  Constitution 
et  des  lois,  et  de  pourvoir  aux  nécessités  d'un  caractère 
fédérai;  —  2*  De  promouvoir  dans  le  pays  le  développement 
des  lettres,  des  arts,  des  sciences,  comme  aussi  de  l'immi- 
gration, de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
sans  privilèges  de  nature  à  paralyser  l'action  des  gouver- 
nements locaux;  —  3"  De  créer  des  institutions  d'enseigne- 
ment supéri<'ur  et  secondaire  dans  les  lOtats  ;  —  4*  Do 
pourvoir  à  l'euseignement  secondaire  dans  le  district  fédéral. 

CHAPITRE  V.  —  Dbs  lois  bt  rébolutioiis. 

86.  —  Sauf  les  exceptions  contenues  à  l'article  39,  tous 
les  projets  de  loi  peuvent  émaner  Indistinctement  de  la 

Chambre  ou  du  Sénat,  sous  l'initiative  d'un  de  ses  membres 

quelconque. 

37.  —  Le  projet  de  loi  adopté  dans  l'une  des  Chambres 
sera  soumis  à  l'autre  ;  et  celle-ci,  si  elle  l'approuve,  l'en- 
verra au  pouvoir  exécutif  qui,  après  acquiescement,  le 
sanctionnera  et  le  promulguera. 

1 1.  Si,  cependant,  le  Président  de  la  République  le  juge 
inconstitutionnel  ou  contraire  sux  intérêts  de  la  nation,  il 
refusera  sa  sanction  dans  les  dix  jours  utiles  à  compter  de 
celui  où  il  aura  reçu  le  projet,  en  lo  renvoyant  dans  ledit 
délai  à  la  Chambre  où  lo  projet  a  pris  naissance  avec  les 
motifs  de  son  refus. 

S  2.  Le  silence  du  Président  de  la  République  pendant  les 
dix  Jours  équivaut  à  la  sanction  ;  en  cas  de  refus  de  sanction^ 
si  le  Congrès  n'est  plus  en  session,  le  Président  fera  con- 
naître publiquement  ses  motifs. 

^  3.  Le  projet,  renvoyé  à  la  Chambre  où  il  a  pris  nais- 
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sance^  y  sera  soumis  à  discussion  et  &  un  vote  nominal  ;  il 
sera  réputé  approuvé,  s'il  réunit  les  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents.  Dans  ce  cas,  le  projet  sera  remis  à 
l'autre  Chambre,  et,  si  oellc-ci  l'approuve  dans  les  mêmes 
formes  et  à  la  même  majorité,  il  fera  retour  comme  loi  au 
pouvoir  exécutif  pour  la  formalité  de  lu  promulgation. 

S  4.  La  sanction  et  la  promulgation  s'effectuent  par  les 
formules  suivantes  :  —  1*  c  Le  Ciongrès  national  décrète  et 
je  sancdonne  la  loi  (ou  résolution)  suivante.  ■  —  c  Le 
Ck>ngrès  national  décrète  et  je  promulgue  la  loi  (ou  réso- 
lution) suivante.  » 

38.  —  Si.  dans  les  cas  prévus  aux  §^  2  et  ;>  de  l'article  37, 
la  loi  n'est  pas  promulguée  dans  les  48  heures  par  le  Pré- 
sident d(î  la  Uépublique,  le  président  du  Sénat,  et,  faute  par 
ce  dernier  d'agir  dans  le  même  délai,  le  vice-président  du 
Sénat  la  promulguera  en  se  servant  de  la  formule  suivante  ; 
t  Nm  Président  (ou  Vice-Président}  du  Sénat,  foisons  savoir 
à  ceux  qui  ces  présentes  verront  que  le  Congrès  national 
décrète  et  promulgue  la  loi  (ou  résolution)  suivante.  » 

39.  —  Le  projet  émané  d'une  Chambre,  et  amendé  par 
l  autre,  retournera  à  la  première  qui,  si  elle  accepte  les 
ameodementSy  l'enverra  avec  lesdites  modifications  au  pou- 
voir exécutif. 

!  1 .  Dans  le  cas  contraire»  le  projet  retournera  à  la  Chambre 
où  il  a  été  amendé,  et,  si  les  altérations  y  obtiennent  les  deux 
tiers  des  voix  des  membres  présents,  elles  seront  considérées 

eominc  ajjpi  ouvées;  dans  cette  hypothèse,  le  projet  revien- 
dra devant  la  Chambre  où  il  a  pris  naissance,  et  celle-ci  ne 
pourra  repousser  lesdites  altérations  qu'à  la  même  majorité. 

g  2.  Si  les  altérations  sont  rejetées  à  cette  majorité,  le 
projet  est  soumis  sans  elles  à  la  sanction. 

40.  —  Les  projets  rejetés,  ou  non  sanctionnés,  ne  peuvent 
être  renouvelés  durant  la  même  session  législative. 
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.Section  IL  —  Da  Foutoir  exécutiL 

CHAPITRE  I.  —  Du  Prkside>t  bt  du  Vice-Prilsident. 

41.  ^  Le  pouvoir  exécatif  est  exercé  par  le  Préfddent  de 

la  République  des  États-Unis  du  Brésil,  à  titre  de  chef  élec- 
tif  de  la  nation. 

5  1.  Le  Vice- Président,  élu  en  même  temps  (|ue  le  Prf^i- 
deot,  le  remplace  eu  cas  d'empêchement  et  lui  succède  à 
80D  défaut. 

1 2.  Si  le  Vice-Préeideot  est  empêché  ou  faitdéiaut,  seiont 
«occessivement  appelés  à  la  présidence  le  Vice-Président 
du  Séoal»  le  président  de  la  Chambre  et  celui  de  Tribunal 

fédéral  suprême. 

f  3.  Les  conditions  essentielles  pour  être  élu  Présideut  ou 
Vice-Présideut  de  la  République  sont  les  suivantes  :  — 
10  Être  né  brésilien  ;  —  Jouir  de  Texercice  de  ses  droits 
politiques  ;     3<»  Être  msjeur  de  35  ans. 

49.  —  Si»  en  cas  de  vacance,  pour  quelque  cause  qee  ce 
eoit,  de  la  présidence  ou  de  la  viee*présidenoe,  deux  ans  de 
la  période  présidentielle  ne  sont  pas  encore  écoulés,  il  ^  a 
lieu  de  procéder  à  une  élection  nouvelle. 

43.  —  Le  Pi  ésiilent  exercera  sa  charge  pendant  quatre(l) 
ans,  et  ne  pourra  être  réélu  pour  la  période  présidentielle 
suivante. 

g  1.  Le  Vice-Président  qui  exercera  la  présidence  pendant 
la  dernière  année  de  la  période  présidentielle  ne  pourra  tee 
éin  Président  pour  la  période  suivante. 

I  â.  Le  Président  quittera  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
prorogation  possible  (improrogavelmente),  le  jour  D>éme  où 
se  terminera  sa  période  présidentielle,  et  le  nouvel  élu  lui 
succédera  immédialument. 

I  3.  En  cas  d'empêchement  ou  à  défaut  du  nouvel  élu,  la 
substitution  s'effectuera  dans  les  termes  des  {{  1  et  2  de 
rartide  41. 

# 

(1)  Le  projet  gouvcraeinental  proposait  *w  ftût. 
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S  4.  La  première  période  présidentielle  se  terminera  le 
15  novembre  1894. 
44.  —  En  prenant  possession  de  sa  charge,  le  Président 

prononeera,  en  séance  du  Congrès,  ou,  si  le  Congrès  n*esi 
pas  réuni,  devant  le  Tribunal  féiiéral  suprême,  raffirmation 
suivante  :  —  «  Je  promets  de  maintenir  et  d'exécuter  avec 
une  parfaite  loyauté  la  Constitutiou  fédéraleyde  promouvoir 
le  bien  général  de  la  République,  d'observer  ses  lois^  ile 
soutenir  l'union,  l'intégrité  et  l'indépendance.  > 

46.  ~  Le  Président  et  le  Vice-Président  ne  penvent  sortir 
du  territoire  national  sans  la  permission  du  Congrès  sous 
peine  de  la  perte  de  leur  charge. 

46.  —  Le  Président  et  le  Vice-Président  reroivent  une 
indemnité  {suùsidio)  ûxée  par  le  Congrès  durant  la  période 
{urésidentielle  précédente. 

CHAPITRE  II.  —  De  l'élection  du  i'RÈsiOKXT' 

BT  DU  VIGB-PRBSIDRNT. 

47.  —  Le  Président  et  le  Vice-Président  de  la  Républi^ju»' 
seront  élus  par  le  suffrage  direct  (1)  de  la  nation,  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix. 

S  1.  L'élection  aura  lieu  le  mars  de  la  dernière  année 
de  la  période  présidentielle  ;  il  sera  procédé  dans  la  capitale 
fédérale  et  dans  les  chefs-lieux  des  États  à  la  vérification  des 
Totes  émis  dans  leurs  circonscriptions  respectives.  Le  Con- 
grès fera  le  recensement  général  des  votes  A.  sa  première 
session  de  la  même  année,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
membres  présents. 

I  S.  8i  aucun  des  candidats  n'a  réuni  la  majorité  absolue, 
le  Congrès  élira,  à  la  majorité  de  ses  membres  présents, 
r«n  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  chiffre  de  voix 
le  plus  élevé  à  l'élection  directe.  — ISn  cas  d'égalité  de.suf- 
f rages,  le  plusi  âgé  sera  réputé  élu. 

(1)  Le  proj«t  gouv«rnein«oLal  proposait  le  suffrage  à  deux  degré«.  — 
Y.  pluft  loin  Vmrt.  1"  des  dispoutiont  trmntitoires,  9mx  lermes  duquel  )>• 
Congrès  eoBttiloânt'cflt  in««tu  ém  draic  «ratpCionMl  de  ëérignar  le  pre- 
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S  3.  Le  mode  de  rêlectioo  et  de  la  vérification  dn  scrnUa 

sera  déterminé  par  une  loi  ordinaire. 

I  4.  Sont  inéligibles  aux  fonctions  de  Président  et  Vice- 
Président  les  parents  consanguins  et  alliés,  au  premier  et 
deuxième  degré,  du  Président  ou  du  Vice-Président  en 
exercice  au  moment  de  l'élection  ou  qui  ont  cessé  cet  exer- 
cice dans  les  six  mois  précédents. 

GHAPiTUE  ill.  —  Des  attributions  i>u  Pouvom  jkXtcuTii:. 

48.  —  Il  est  du  ressort  exclusif  du  Président  de  la  Répu- 
blique :  —  P  De  sanctionner,  promulguer  et  faire  publie^ 
les  lois  et  résolutions  du  Congrès;  d'expédier  les  décrets, 
instructions  et  règlements  ponr  leur  fidèle  exécution  ;  — 
2*  De  nommer  et  révoquer  librement  les  ministres  d'État; 
—  3*  D'exercer  ou  de  désigner  celui  qui  devra  exercer  le 
commandement  suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer  des 
États-Unis  du  Brésil,  lorsqu'elles  seront  appelées  à  l'activité 
pour  la  défense  intérieure  ou  extérieure  de  l'Union  :  — 
4<>  D'administrer  Tarmée  et  la  iiotte  et  do  distribuer  leurs 
forces  respectives,  conformément  aux  lois  fédérales  et  aux 
nécessités  du  gouvernement  national  ; — 5*  De  pourvoir  aux 
emplois  civils  et  militaires  de  caractère  fédéral,  sauf  les 
restrictions  prévues  par  la  Constitution  ;  —  6*  De  gracier  ou 
commuer  les  peines  pour  crimes  relevant  de  la  juridiction 
iédérale,  sauf  les  cas  déterminés  par  les  articles  81.  n*  8,  et 
52,  §  2  ;  —  7"  De  déclarer  la  guerre  et  faire  la  paix,  aux  termes 
de  l'article  34,  n"  11;  — S^De  déclarer  immédiatement  la 
guerre»  en  cas  d'invasion  ou  d'agression  étrangère  ;  9*  De 
rendre  compte  annuellement  au  C!ongrès  national  de  la  situa* 
tion  du  pays,  en  lui  Indiquant  les  mesures  et  les  réformes 
urgentes,  au  moyen  d'un  message  qu'il  remettra  au  secrétaire 
du  Sénat  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  législative;  — 
iQo  De  convoquer  le  Congrès  extraordinaire  ;  —  11®  De  nom- 
mer les  magistrats  fédéraux  sur  la  proposition  du  Tribunal 
suprême;— 12* De  nommer  les  membres  du  Tribunal  fédéral 
suprême  et  les  ministres  diplomatiques,  moyennant  l'appro- 
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batioD  du  Sénat.  —  £o  l'absence  duCoogrès»  il  les  pourvoit 
d*uDe  commission  jusqu'à  ce  que  le  Sénat  se  soit  prononcé  ; — 
18*  De  nommer  les  autres  membres  du  corps  diplomatique 

et  les  agents  consulaires  ;  —  iA^  De  maintenir  les  relations 
avec  les  puissances  étrangères;  —  15°  De  déclarer,  lui- 
même  ou  par  ses  agents  responsables,  l'état  de  siège  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  national,  dans  les  cas  d'ar 
gression  étrangère  ou  de  grave  commotion  intérieure  (art,  6, 
n*  3,  art  34,  n*  21  et  art.  aO)  ;  —  16>  D*entamer  les  négocia- 
tions internationales,  de  conclure  des  marchés,  des  conven- 
tions et  des  traités,  mais  toujours  sauf  &  en  référer  au 
Congrès  ;  d'approuver  ceux  que  les  États  concluront  con- 
formément îi  l'article  65,  en  les  soumettant,  lors  de  l'exécu- 
tion, à  l'autorité  du  Congrès. 

CHAPITRE  IV.  —  Dis  iininTRBs  d*stat. 

49.  —  Tie  Président  de  la  République  a  pour  auxiliaires 

les  ministres  d'Etat,  agents  de  sa  conliance,  (^ui  lui  sou- 
mettent les  actes  et  cinicun  d'eux  préside  l'un  des  niiuistères 
entre  lesquels  est  répartit'  l'administration  tédérale. 

50.  —  Les  ministres  d'État  ne  pourront  cumuler  l'exercice 
d'un  autre  emploi  ou  fonction  publique,  ni  être  élus  Prési* 
dent  ou  Vice-Président  de  l'Union,  député  ou  sénateur. 

f  unique.  Le  député  ou  sénateur  qui  acceptera  la  charge 
de  ministre  d'État  perdra  son  mandat,  et  il  sera  procédé 
immédiatement  à  une  nouvelle  élection  dans  laquelle  il  sera 
inéligible. 

51.  —  Les  ministres  d'État  ne  pourront  comparaître  aux 
sessions  du  Congrès  et  ne  communiqueront  avec  lui  que  par 
écrit,  ou  personnellement,  en  conférences,  avec  les  commis- 
sions des  Chambres.  —  Les  rapports  annuels  des  ministres 

seront  adressés  au  Président  de  la  République  et  distribués 
il  tous  les  meinbies  du  C  ongrès. 

52.  —  Les  ministres  d'Ktat  ne  sont  pas  responsables 
devant  le  Congrès  ou  devant  les  tribunaux,  pour  les  conseils 
donnés  au  Président  de  la  République. 

COmCIT.  —  TOMR  II.  U 
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1 1.  lia  tonU  tottlefois,  responsables  de  leurs  actes  poar 
les.  erliDea  qualifiés  par  la  loi. 

1 2.  Poar  les  crimes  de  droit  commun  et  dans  les  cas  de 

responsabilité,  ils  seront  poursuivis  et  jugés  par  le  'IVibunul 
fédéral  suprénif».  et.  en  chs  de  connexité  avec  les  crimes 
imputés  au  i*résidentde  la  République,  ils  seront  poursuivis 
et  Jugés  par  Tautonté  compétenle  pour  juger  ce  dernier. 

63.  —  Le  Président  de  la  République  des  Ëlats-Unis  du 
Brésil  sera  soumis  à  procès  et  jugement,  après  que  la 
Chambre  aura  déclaré  y  avoir  lieu  à  accusation,  par  devant 
le  Tribunal  fédéral  suprême  pour  les  crimes  de  droit  com- 
mun, et  par  devant  le  Sénat  pour  les  crimes  de  responsa- 
bilité. 

I  unique.  Lorsque  la  Uiise  eu  accusatiou  est  décrétée,  le 
Président  demeure  suspendu  de  ses  fonctions. 

64.  —  Sont  qualifiés  crimes  de  responsabilité  les  actes  du 
Président  de  la  République  qui  attentent  :  —  1*  A  Texistence 
politique  de  l'Union  ;  —  2*  A  la  constitution  et  à  la  forme  du 
gouvernement  fédéral  ;  —  8"  Au  libre  exercice  des  pouvoirs 
politiques;  —  4*  A  la  jouissance  et  à  l'exeicice  légal  des 
droits  politiques  ou  individuels; —  5°  A  la  sécurité  iuté- 
rieure  du  pays  ;  —  r»"»  .\  la  probité  de  l'adminislratiou;  — 
7*  A  la  garde  et  à  l'emploi  constitutionnel  des  deniers  publics; 
—  8*  Aux  lois  budgétaires  votées  par  le  Congrès. 

1 1.  Ces  délits  seront  définis  par  une  loi  spéciale. 

%  2.  Une  autre  loi  réglera  la  mise  en  accusiUiou,  la  procé- 
dure et  le  ju<,^(Mnent. 

%  3.  Ces  deux  lois  seront  faites  dans  la  première  session 
du  premier  Congrès. 

Sectioa  III.  —  Du  Pouvoir  judioiaîre. 

56.  —  Le  pouvoir  judiciaire  de  l'Union  aura  pour  organes 
un  Tribunal  fédéral  aii|M:èiii6t  dont  le  siège  sera  l»ea^tale 
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de  la  Kt'publique,  eiaotaoi  de  juges  et  de  tribonaev  ÎRMé* 
raux  que  le  Conjurés  en  eréera,  répartis  sur  tout  le  territoire. 

66.  —  Le  Tribunal  fédéral  suprême. sera  composé  de  quinze 
juges,  nommés  suivant  Ja  forme  presrrito  par  l'nrticle  48, 
n*"  12,  parmi  les  citoyens  de  savoir  et  de  réputation  notoires 
et  éligibles  an  Sénat 

S7.  —  Les  Jogee  lédéraiix  sont  nommés  ft  Tfe  et  ne  perdent 
leur  charge  qu'en  Tortn  d'une  eenlence  Judiciaire. 

f  1.  Leurs  émoluments  seront  déterminés  par  ua#  loi  el 

lie  pourront  être  diminués. 

§  2.  Le  Sénat  jugera  les  membres  du  Tribunal  fédéral 
suprême  pour  les  crimes  de  responsabilité,  et  celui-ci  les 
juges  fédéraux  inférieurs. 

88.  Les  tribunaux  fédéraux  éliront,  dans  leur  sein, 
leurs  présidents  et  organiseront  leurs  secrétariats  respeetilli. 

1 1.  La  nomination  et  la  révocation  des  employé»  des 
secrétariats,  ainsi  (jue  le  soin  de  pourvoir  aux  services  de 
justice  dans  les  circonscriptions  judiciaires,  appartiennent 
respectivement  aux  présidents  des  tribunaux. 

g  iî.  Le  Président  de  la  République  désignera,  parmi  les 
membres  du  Tribunal  fédéral  suprême»  le  procureur  général 
de  la  République,  dont  les  attributions  seront  définies  par 
une  loi. 

B9.  —  Le  Tribunal  fédéral  suprême  est  compétent  :  — 
l.  Pour  procéder  et  juger  en  première  instance  et  exclu- 
sivement :  —  <i)  Le  Président  de  la  République  pour  crimes 
de  droit  commun  et  les  ministJ^es  d*État  dans  les  cas  prévus 
par  Tartiele  53;  —  é)  Les  minisires  diplomatiques,  pour 
«rimes  de  droit  eonuBiuB  et  crimes  de  responsabilité; 
€)  Les  conflits  entre  l'Union  et  les  fitats,  ou  entre  les  iRats 
eux-mêmes;  —  d)  Les  litiges  et  réelamations  entre  les 
nations  étrangères  et  l'Union  ou  les  États  ;  —  /")  Les  conflits 
des  juges  et  tribunaux  fédéraux  entre  eux,  ou  entre  ceux-ci 
et  ceux  des  États,  ainsi  que  les  conflits  des  juges  et  tribu- 
naux d'un  État  avec  les  Juges  et  tribunaux  d'un  autre  Èlaê; 
—  II.  Pour  juger,  par -voie  de  refoura  (em  ifréo  de  mewio), 
les  quêtions  réduise  pmr  les  Ji^s  et  tribunaux  fédéraux, 
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aioai  qae  celles  dont  traite  le  1 1  du  préseot  article  et  Tartl- 
de  60  ;  ^  ni.  Pour  réviser  les  causes  j  ugéea  dans  les  termes 

de  rartideSl. 

i  1.  Les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  par  la  justice 
des  États  seront  susceptibles  de  recours  (recurso)  devant  le 
Tribunal  fédéral  suprême  :  —  a)  lorsque  la  validité  ou  rafh 
plieation  de  traités  et  de  lois  fédérales  seroat  en  cause,  et 
qu'il  y  aura  décision  contraire  du  tribunal  de  TËtat;  — 
à)  lorsque  la  validité  de  lois  ou  d'actes  gouvernementaux 
des  États,  vis-à-vis  de  la  Constitution  ou  des  lois  fédérales, 
sera  contestée,  et  que  la  décision  du  tribunal  de  l'État  con- 
sidérera comme  valides  les  lois  et  actes  cuntfstés. 

I  2.  Dans  les  cas  où  il  y  aurait  à  appliquer  les  lois  des 
États,  la  justice  fédérale  consultera  la  jurisprudence  des  tri- 
banaux  locaux,  et,  vice- versa,  la  justice  des  États  consultera 
la  jurisprudence  des  tribunaux  fédéraux,  s'il  y  a  lieu  d'in- 
terpréter les  lois  de  l'Union. 

60.  —  Il  est  du  ressort  des  juges  ou  tribunaux  fédéraux 
d'instruire  et  déjuger:  —  a)  Les  «anses  où  lune  des  parties 
fonde  sa  demande  ou  sa  défense  sur  une  disposition  de  la 
Constitution  fédérale  ;  —  ù)  Toutes  les  causes  introduites 
contre  le  gouvernement  de  rUnion  ou  le  ûsc  national,  et 
fondées  sur  les  dispositions  de  la  Constitution,  des  lois  et 
règlements  du  pouvoir  exécutif  ou  de  contrats  passés  avec 
le  même  gouvernement  ;  —  c)  Les  canses  ayant  pour  objet 
des  compensations,  revendications,  indemnisation  df  préju- 
dice ou  autres  de  même  nature,  introduites  par  le  gouverne- 
ment de  r Union  contre  des  particuliers  ou  vice- versa  ;  — 
d)  Les  litiges  entre  un  État  et  les  citoyens  d'un  autre  État, 
ou  entre  dtoyens  appartenant  &  des  États  dififérents,  dont 
les  lois  seraient  en  divergence  ;  —  e)  Les  différends  entre 
États  étrangers  et  citoyens  brésiliens;  —  /)  Les  actions 
intentées  par  des  étrangers  et  fondées  soit  sur  des  contrats 
passés  avec  le  gouvernement  de  l'Union,  soit  sur  des  con- 
ventions ou  traités  de  l'Union  avec  d'autres  nations;  — 
g)  Les  questions  de  droit  maritime  et  de  navigation  tant 
sur  rOcéan  que  sur  les  cours  d'eau  et  lacs  du  pays;  — 
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h)  Les  questions  de  droit  criminel  ou  civil  international  ;  — 
t)  Les  crimes  politiques. 

1 1.  Il  est  interdit  au  Congrès  de  confier  une  juridiction 
fédérale  quelconque  atix  justices  des  Ktats. 

1 2.  Les  arrêts  et  ordonnances  de  la  nia«,nstrature  fédérale 
sont  exécutés  par  des  officiers  de  justice  de  rUnion»  aux- 
quels la  police  locale  est  obligée  de  prêter  assistance,  lors- 
qu'elle en  est  requise. 

61.  ~  Les  décisions  des  juges  et  tribunaux  d'un  État, 
dans  les  niatières  de  leur  compétence,  videront  les  procès  et 
dlflférends,  sauf  !•  —  en  cas  à  habeas  corpus,  ou  —  2*  s'il 
s'agit  de  la  succession  d'un  étranger,  au  cas  où  l'espèce 
n'aurait  pas  été  prévue  dans  une  conveotioa  ou  un  traité. 
—  Dans  de  tels  cas,  le  recours  volontaire  sera  ouvert  devant 
le  Tribunal  fédéral  suprême* 

69.  —  Les  Justices  des  États  ne  peuvent  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  fédéraux,  ni  annuler, 
modifier  ou  suspendre  leurs  senteiu  os  et  ordonnances.  Et, 
réciproquement,  la  justice  féd»''rale  ne  pout  intervenir  dans 
les  questions  soumises  aux  tribunaux  des  États,  ni  annuler, 
modifier  ou  suspendre  leurs  sentences  ou  ordonnances, 
excepté  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  présente 
Constitution. 

TITItE  II.  —  Des  États. 

63.  —  Chaque  État  sera  régi  par  la  Constitution  et  les 
lois  qu'il  adoptera,  eu  respectant  les  principes  constitution- 
nels de  rUnioD. 

64.  —  Appartiennent  aux  États  les  mines  et  les  terres 
vacantes  (devoiuias)  situées  sur  leurs  territoires  respectifs, 
réserve  foite  seulement  au  profit  de  l'Union  de  la  portion  de 
territoire  indispensable  à  la  défense  des  frontières,  aux  for- 
titications  et  constructions  militaires  aiusi  qu'aux  voies 
ferrées  fédérales. 

I  unique.  Les  propriétés  nationales  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  les  services  de  l'Union  sont  dévolues  au  domaine 
des  États,  sur  le  territoire  desquels  elles  sont  situées. 
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66.  —  Les  États  ont  la  fisculté  i^VDe  ooaclure  entre 
eux  des  marchés  et  des  conventions  sans  earaetàre  politique 
(uMb  46;  n»  16)  ;  3*  D'oser  de  tout  pouvoir  ou  droit 
quelconque  qui  né*  leur  a  pas  été  refusé  par  clause  expresse 

ou  implicite  Loiileijue  dans  le  lexlc  même  de  laConslitution. 

66.  —  Il  est  interdit  aux  États  :  —  1'  De  refuser  do  recoii- 
uaitre  la  validité  des  documents  publics,  de  oature  législa- 
tive, admiDistrative  ou  judiciaire,  de  T Union  ou  d'un  JËtat 
qiMdconqoe  de  l'Union;  —  2*  De  refuser  la  monnaie  on 
rémission  de  papier  de  iMusque  en  circulation  en  vertu  d'an 
aciedu  gouvernement  fédéral  ;  ^  3^  De  faire  ou  déclarer  la 
guerre  entre  eux  et  d'user  de  représailles  ;  —  4*  De  refuser 
l'extradition  de  criminels,  r<'vl;imés  par  les  justices  «les 
autres  États  ou  du  district  fédéral,  eonformément  aux  lois 
de  rUnion  qui  régissent  la  matière  i^aH.  84,  ii"  32). 

67.  —  Sauf  les  restrictions  spécifiées  daus  la  Ck>nsUtution 
et  les  lois  fédérales,  le  district  fédéral  est  admiaisiré  par  les 
autorités  municipales- 

{  unique.  Les  dépenses  de  caractère  local,  dans  la  capitale 
de  la  République,  incombent  exclusivement  à  l'autorité  mu- 
nicipale. 

iriKE  111.  —  Du  MUKKJIPE. 

68.  -  Les  l^^tats  s'organiseront  sous  une  forme  assurant 
l'autonomie  des  municipes,  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
particulier  de  ces  derniers. 

TITRE  IV,  —  Des  ciTOYENb  brésilibk». 

SecUon  I.  —  De  Ift  qualité  de  citoyen  bréeilien. 

69.  —  Sont  citoyens  brésiliens  :  —  1"  Les  individus  nés 
an  Brésil,  même  d'un  père  étranger  n'y  résidant  pas  pour  le 
service  de  si^  nation  ;  —  2"  Les  enfants  d'un  père  brésilîeB 
et  les  enfants  illégitimes  d'une  mère  brésilieuM,  nés  en 
pays  étranger,  s'ils  étabUasent  leur  domicile  dans  la  Bépu- 
blique  ;  —  3*"  Les  enfants  d'un  père  brésilien,  qui  se  trouvera 
dans  ni!  antre  pays  au  service  de  la  liépublique.  bien  qu'ils 
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ne  vienoent  pas  y  établir  leur  domicile  ;  —  4*  Les  étrangers 
qui,  se  trouvant  au  Brésil  an  15  novembre  1889,  n'auront 
pas  déclaré,  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'entrée  en  vi- 

^'ueur  de  lu  Constitution,  leur  intention  de  conserver  leur 
nationalité  d'origine;  —  5**  Les  étrangers  qui  posséderont 
des  biens  immeubles  au  Brésil  et  seront,  mariés  avec  des 
brésiliennes  ou  auront  des  enfants  brésiliens,  pourvu  qu'ils 
résident  au  Brésil,  et  sauf  le  cas  où  ils  manifesteraient  Fin' 
tention  de  ne  pas  changer  de  nationalité  ;  —  6*  Los  étran- 
gers naturalisés  de  toute  autre  manière. 

70.  —  Sont  électeurs  les  citoyens  majeurs  de  vingt  et  un 
ans,  qui  se  font  inscrira*  conformément  à  la  loi. 

|1.  Ne  peuvent  être  inscrits  comme  électeurs  pour  les 
élections  fédérales  ou  pour  celles  des  États  :  —  V  Les  men- 
diants ;  —  2*  Les  illettrés  {analphaàetos)  ;  —2^  hd»  troupes 
des  différents  corps  des  armées  de  tme  et  de  mer  (flttiçtiê 
de  prêt)  (1),  excepté  les  élèves  des  éooles  militaires  d'ense^ 
gnement  supérieur  ;  —  4"  Les  religieux  appartenant  à  des 
ordres  monastii^ues,  compagnies,  congrégations  ou  commu- 
nautés de  toute  dénomination,  soumis  à  un  vœu  d'obéis- 
sance, à  une  règle  ou  à  des  statuts  emportant  Taliénation 
de  la  liberté  individuelle. 

1 2.  Les  citoyens  non  inscrits  comme  électeurs  sont  inéli^ 
gibles. 

71.  — Les  droits  de  citoyen  brésilien  sont  suspendus  ou 

se  perdent  uniquement  dans  les  cas  ci-après  déterminés. 

§  1.  Ils  sont  suspendus  :  —  a)  pour  aiuse  d'incapacité 
physique  ou  morale  ;  —  b)  par  suite  de  condamnation  cri- 
minelle, tant  que  durent  ses  effets. 

I  2,  lis  4lB  perdent  :  —  a)  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger;  —  à)  par  l'acoeptation  d'emploi  ou  de  pension, 
d'un  gouvernement  étranger  sans  l'autorisation  du  pou* 
voir  exécutif  fédéral. 

g  3.  Une  loi  fédérale  déterminera  les  conditions  requises 
pour  recouvrer  les  droits  de  citoyen  brésilien. 

(1)  Ces  exprMsioot  indiqurnit  TeoMmble  de.y  tott8«offioien  et  toldais,  (tar 
opposiliofl  aux  officient. 
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S«etîoa  11.  —  I>écUration  des  droiu. 

n.  —  LaCoDstilotion  garantit  aux  brésiliens  et  étraD^^ers 
résidant  dans  le  pays,  l'inviolabilité  des  droits  concernant 
la  liberté,  la  sécurité  individuelle  et  la  propiiétô  dans  les 
termes  suivants  : 

S  1.  Nul  ne  peut  être  astreint  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose,  sinon  en  vertu  de  1^  loi. 

{  2.  Tous  sont  égaux  devant  la  loi.  —  La  Itépublique 
n'admet  pas  de  privilège  de  naissance,  elle  ne  reconnaît  pas 
de  prérogatives  de  noblesse  et  dépouille  les  ordres  honori- 
fiques existants  de  toutes  leurs  prérogatives  et  privilt^^es, 
ainsi  que  les  titres  nobiliaires  et  le  titre  de  conseiller 
(conse/ho). 

§8.  Tous  les  individus  et  toutes  les  confessions  religieuses 
peuvent  exercer  publiquement  et  librement  leur  culte,  en 
s'associant  dans  ce  but  et  en  acquérant  des  biens,  à  charge 
d'observer  les  dispositions  du  droit  commun. 

1 4.  La  République  ne  reconnaît  que  le  mariage  civil,  dont 
la  célébration  sera  gratuite. 

f  5.  Les  cimeti«''res  auront  un  caractère  séculier  et  seront 
administrés  par  l'autorité  municipale;  liberté  est  laissée  à 
tous  les  cultes  reli^^^ioux  de  prati(iuer  leurs  riles  respectifs 
en  conformité  avec  leurs  croyances,  à  charge  de  ne  pas 
offenser  la  morale  publique  et  les  lois. 

S  6.  L'enseignement  administré  dans  les  établissements 
publics  sera  laïque. 

f  7.  Aucun  culte  et  aucune  église  ne  jouiront  de  subvention 
officielle  et  n'auront  de  relations  de  dépendance  ou  d'al- 
liance avec  le  <^'ouvernenient  de  l'Union  ou  celui  des  Ktats. 

I  8.  Il  est  permis  à  tous  de  s'associer  (1),  et  de  se  réunir 
librement  et  sans  armes  ;  la  police  ne  pourra  interveuir  que 
pour  maintenir  l'ordre  public. 

!  9.  Il  est  permis  à  tous  de  faire  des  représentations  aux 

(1)  le  projet  um.  rnemental  excluait  do  ttrrit<Mre  ta  compagnie  des 
Jésuites  et  prohibait  la  fondation  de  noavMUx  conTonta  ou  ordrea  monas- 

tiquei<. 
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pouvoirs  publics  par  voie  de  pétition,  de  dénoncer  les  abus 

des  autorités  et  de  demander  la  punition  des  coupables. 

§  10.  En  temps  de  paix,  tout  individu  peut  entrer  sur  le 
territoire  national  et  en  sortir  avec  sa  fortune  et  so?;  biens 
quand  et  comme  il  lui  convient,  indépendamment  de  tout 
passeport. 

1 11.  La  maison  est  Tasile  inviolable  de  l'individu  ;  nul  ne 
peut  y  pénétrer,  de  nuit,  sans  le  consentement  de  l'habitant, 
sinon  pour  porter  secours  à  des  victimes  de  crimes,  ou  de 

désastres  :  ni  de  jour,  sinon  dans  les  cas  et  dans  la  forme 
prescrits  par  la  loi. 

f  12.  Est  libre  sur  tout  sujet  la  manifestation  de  la  pensée, 
soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  à  la  tribune,  indépend am- 
ment  de  toute  censure,  chacun  demeurant  responsable  des 
abus  qu'il  commettra,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  que 
la  loi  déterminera.  L'anonymat  est  prohibé. 

S  13.  À  l'exception  du  cas  de  flagrant  délit,  l'emprisonne- 
ment ne  pourra  s^effectuer  qu'après  la  déclaration  de  pré- 
vention {pronitncia  do  indivinrlo)  (1),  sauf  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  moyennant  un  ordr*'  écrit  de  l'autorité  compétente. 

I  14.  Nul  ne  pourra  être  maintenu  en  arrestation  si  ce 
n'est  pour  un  délit  spécifié  par  la  loi,  ni  incarcéré  ou  détenu 
s'il  fournit  une  caution  solvable  dans  les  cas  où  la  loi  le 
permet. 

1 15.  Nul  ne  sera  jugé,  sinon  par  l'autorité  compétente, 
en  vertu  d'une  loi  antérieure  et  dans  la  forme  réglée  par 
elle. 

^  16.  La  loi  garantit  aux  accusés  la  plus  large  défense, 
avec  tous  les  recours  et  moyens  qui  y  sont  inhérents,  depuis 
la  note  (2)  relatant  le  motif  de  raccusatlon  (nota  de  culpa) 
remise  dans  les  ving^quatre  heures  au  détenu  et  signée  par 
l'autoTité  compétente,  avec  les  noms  de  l'accusateur  et  des 
témoins. 

I  17.  Le  droit  de  propriété  est  maintenu  dans  toute  sa 
plénitude,  sauf  le  cas  d'expropriation  pour  cause  de  néces- 

(1)  Cpr.  la  CoDStitntion  du  Portugal,  art.  145,  §  7,  tome  I,  p.  062. 
(i)  Cpr.  le  texte  constitationnel  portagait  cité  à  la  note  précédente. 
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aité  ou  d'utilité  publique,  moyeoDant  indemnité  préalable. 
—  Lee  minée  appartiennent  au  propriétaire  du  sol,  sauf  les 
liinitalione  étabUes  par  la  loi  en  vue.de  l'exploitatloo  de 
cette  branche  d'industrie. 

I  18.  Le  secret  ilc  la  correspond unce  est  inviolable. 

I  19.  Aucune  peine  ne  passera  la  personne  du  délinquant. 

§  20.  Sont  abolies  la  peine  des  galères  et  celle  du  bannis- 
sement judiciaire. 

i  21.  £st  également  abolie  la  peine  de  mort»  soue  réeerre 
des  dispositions  de  la  législation  militaire  en  temps  de 
guerre. 

I  23.  Uhabeas  corpus  sera  accordé  dans  tons  les  cas  où 

l  individu  souffre  ou  se  trouve  en  danger  injminrnt  de  souffrir 
une  violence  ou  contrainte,  |>ur  ilK''«^'alité  ou  abus  de  pouvoir. 

I  23.  A  l'exception  des  causes  qui  par  leur  nature  sont  du 
ressort  de  juges  spéciaux,  il  n'y  aura  pas  de  juridiction 
privilégiée. 

S  24.  Est  garanti  le  libre  exercice  de  quelque  profession 
que  ce  soit,  morale,  intellectaelle  ou  industrielle. 
§  25.  Les  inventeurs  auront  la  propriété  de  leurs  décou* 

vertes  industrielles;  la  loi  leur  assurera  un  privilège  tempo 
raire,  ou  bien  le  Con^^rès  leur  aj-cordera  une  indemnité 
raisoniijible  s  il  juge  utile  de  vulgariser  leurs  procédés  (1). 

g  26.  Est  garanti  aux  auteurs  d'œuvres  littéraires  et  artis- 
tiques le  droit  exclusif  de  reproduction  par  la  presse  ou  par 
tout  autre  procédé  mécanique.  Les  héritiers  des  auteurs 
jouiront  de  ce  droit  pendant  le  temps  que  la  loi  déterminera. 

f  27.  La  loi  garantit  aussi  la  propriété  des  marques  de 
fabrique. 

§  28.  Aucun  citoyen  brésilien  ne  pourra,  pour  des  Uiotifs 
de  croyance  ou  de  fonction  religieuse,  être  privé  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  ni  se  soustraire  à  l'accomplissement  de 
quelque  devoir  civique. 

I  29.  Ceux  qui  allégueront  un  motif  de  croyance  religieuse 

(1)  Une  loi  du  14  octobre  ll$8?  ■  ré^H^  la  roncessioa  de  hreveUt  aux 
auteurs  d'uiii-  invention  ou  (l<^coii vert*;  iti(lu>tri(>llp  (traduite  dans  ÏAfi^ 
nuaire  1883,  |i.  UKk<).  Kèglemeitt  d'execuu<>ii  «lu  :iO  décembre  1882. 
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aux  fins  de  se  soustraire  à  une  charge  imposée  aux  citoyens 
par  les  lois  de  la  République,  et  ceux  qui  aoc^^ront  une 

décoration  ou  un  titre  nobiUaiie  étranger,  perdront  tous 
leurs  droits  politiques. 

g  30.  Aucun  impôt,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  pouji'ra 
être  recouvré  sinon  en  vertu  d'uae  loi  qui  l'autorise. 

i  31.  L'institution  du  Jury  est  maintenue. 

va.  -i-  Les  ohaiges  publiques,  civiles  ou  militaires,  sont 
aocessiMes  à  tous  les  citoyens  biMliens,  sons  réserve  d'ob- 
server les  conditions  de  capacité  spéciale  déûnies  par  la  loi; 
le  cumul  des  traitements  est  prohibé. 

74.  —  Les  grades  {jjaieîiies),  les  fonction b  et  les  charges 
inamovibles  sont  garantis  dans  toute  leur  plénitude. 

76.  —  Une  pension  de  retraite  ne  pourra  être  accordée 
qu'à  des  fonotionnaires  publics  pour  le  cas  d'infirmité  con- 
tractée au  service  de  la  nation. 

76.  —  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne 
perdront  leurs  grades  qu'à  la  suite  d'une  condamnation  à 
plus  de  deux  uns  de  prison  passée  en  force  de  chose  jugée 
et  émanant  d'un  tribunal  compétent. 

77*  —  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  relè- 
vent d'une  Juridiction  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  délits 
militaires. 

g  1.  Cette  juridiction  se  compose  d'un  tribunal  militaire 
suprême,  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie,  et  des  con- 
seils nécessaires  pour  instruire  les  préventions  et  juger  les 
crimes. 

I  2.  L'organisation  et  les  attributions  du  tribunal  miiitaioe 
siq^fème  seront  réglées  par  la  loi. 

78.  —  La  spécification  des  garanties  wi  des  droits  expri- 
més dans  la  Constitution  n'exclut  pas  d'autres  garanUes  et 

droits  non  énumérés,  mais  résultant  de  Ja  forme  de  gouver- 
nement qu'elle  établit  et  des  priucipes  qu'elle  consacre. 
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TITKE  V.  —  Dispositions  généiules. 

79.  —  Le  citoven  investi  de  fonctions  inhérentes  l'un 

w 

des  trois  pouvoirs  fédéraux  ne  pourra  exercer  celles  d'uu 
autre. 

80.  —  L'état  de  siège  pourra  être  déclaré  sur  m  point 
quelconque  du  territoire  de  l'Union,  aTee  suspensioB  des 
garanties  constitutionnelles  pour  un  temps  déterminé,  quand 

Texiofera  la  sûreté  de  la  République,  au  cas  d'agression 
étrangère  ou  de  commotion  intérieure  (art.  34,  n"  21). 

I  1.  Si  le  Congrès  n'est  pas  en  session,  et  s'il  y  a  péril 
imminent  pour  la  patrie,  le  pouvoir  exécutif  fédéral  exercera 
cette  attribution  (art.  4g,  n*  15). 

I  %  Celui-ci,  toutefois,  durant  l'état  de  siège,  se  bornera, 
en  matière  de  répression  contre  les  personnes,  à  infliger:— 
!•  La  détention  dans  un  lieu  non  destiné  aux  coupables  de 
droit  commun  ;  —  L'exil  sur  un  autre  point  du  territoire 
national. 

I  3.  Dès  que  le  Congrès  sera  réuni,  le  Président  de  la 
République  lui  fera  un  rapport  motivé  des  mesures  d'excep- 
tion qui  auront  été  prises. 

§  4.  Les  autorités  qui  auront  pris  ces  mesures  seront 
responsables  des  abus  commis. 

81.  —  Les  causes  jugées,  en  matière  criminelle,  pourront 
ètrr  lévisér'S  à  tout<»  époqut^  au  profit  dos  condamnés  par  It^ 
Tribunal  fédéral  suprême,  qui  infirmera  ou  coniiimera  la 
sentence. 

I  1.  La  loi  réglera  les  cas  et  la  forme  de  cette  révision  qui 
pourra  être  requise  par  le  condamné,  par  toute  autre  per- 
sonne, ou  d'office  par  le  procureur  général  de  la  République. 

f  2.  La  révision  ne  peut  pas  entraîner  uno  .aggravation 
des  peines  prononcées  par  la  sentence  révisée. 

I  8.  Les  dispositions  du  présent  article  s'étendent  aux 
procédures  de  la  juridiction  militaire. 

M.  —  Les  fonctionnaires  publics  sont  strictement  respon- 
sables des  abus  et  omissions  qu'ils  commettraient  dans 
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Texercicede  leurs  foDctions,  aÎDsi  que  de  It^ur  indulgence  ou 

négligence  dans  la  surveillance  de  leurs  subalternes. 

f  unique.  Tout  fonctionnaire  public  s'obligera  par  pro- 
mt  sse  foriuellr,  eu  entrant  en  charge,  ù  accomplir  ses 
devoirs  légaux. 

83.  —  Tant  qu'elles  ne  sont  pas  abrogées,  les  lois  de 
Fancien  régime  demeurent  en  vigueur,  pourvu  que,  explici- 
tement et  implicitement,  elles  ne  soient  pas  en  contradiction 
avec  le  système  de  gouvernement  établi  par  la  Constitution 
et  avec  les  principes  que  celle-ci  consacre. 

84.  —  Le  gouvernement  de  l'Union  garantit  le  payement 
de  la  dette  publique  intérieure  et  extérieure. 

85.  —  Los  oiâclers  du  cadre  et  des  classes  annexes  de  la 
marine  auront  les  mêmes  grades  et  avantages  que  ceux  de 
l'armée  de  terre,  à  position  équivalente. 

88.  —  Tout  brésilien  est  obligé  au  service  militaire,  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  de  la  Constitution,  aux  termes  des 
lois  fédérales. 

87.  —  L'armét  fédérale  se  compose  de  contingents  que 
les  États  et  le  district  fédéral  sont  obligés  de  fournir  et  de 
constituer  conformément  à  la  loi  annuelle  de  fixation  des- 
forces militaires. 

I  1.  Une  loi  fédérale  déterminera  l'organisation  générale 
de  l'armée,  conformément  au  n^  18  de  l'article  84. 

I  2.  L'Union  se  chargera  de  l'instruction  militaire  des- 
troupes et  de  l'instruction  militaire  supéri<'ure. 

%  3.  bist  aboli  le  recrutement  militaire  forcé. 

(  4.  L'armée  de  terre  et  l'armée  de  mer  se  composent  de 
volontaires,  sans  primes,  et,  à  défaut  de  volontaires,  se  recru- 
tent par  le  tirage  au  sort,  préalablement  oiganisé.  —  L'éoole 
navide,  l'école  des  apprentis  marins  et  la  marine  marchande 
concourent  pur  la  voie  du  sort  à  fournir  1(^  personnel  de  la 
flotte. 

88.  —  Dans  aucun  cas,  directement  ou  indirectement,  les 
lïtats-Uois  du  Brésil  ne  s'engageront  dans  une  guerre  de 
conquête,  soit  isolément,  soit  en  s'alliant  avec  une  autre 
nation* 
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M.  —  Um  Coor  àm  comptes  (Tribunal  de  €09U^§}  mi 
instituée  povr  llqnléer  Imeùmpkm  de  reeeltes  et  d«  dépenaee 

et  vérifier  leur  légalité,  avant  qu'ils  soient  soumis  au  Con- 
grès. —  Les  membres  dp  cette  Cour  seront  nommés  par  le 
Président  de  la  iiépublique  avt:o  I  approbation  du  Sénat,  et 
ne  perdront  leur  emploi  qu'à  la  soite  d'uoo  senteoce 
jsdiekdro. 

90.  —  La  ComtitatioB  poana  être  modifiée  sar  Ifoitia* 
ttf9  ûn  CSoDinrès  natioiial  oa  des  Aseemblées  des  États. 

1 1.  Une  réforme  sera  considérée  comme  demandée  lorsque, 
présentée  par  un  quart  au  moins  des  membres  de  l'une  des 
Chambres  du  Conférés  national,  elle  aura  été  acceptée,  après 
trois  discussions,  par  les  deux  tiers  des  voix  dans  l'une  et 
l'autre  Chambre,  o«  lofsqu'elie  aura  été  sollicitée  par  Iss 
deux  tiers  des  États,  dans  le  eoannt  d'une  même  année, 
ehaque  État  manifestant  son  opinion  par  la  majorité  des 
Toix  de  sa  législature. 

5  2.  Cette  proposition  sera  considérée  comme  approjivée 
si,  dans  l'année  suivante,  elle  l'a  été,  après  trois  discussions, 
par  la  majorité  des  deux  tiers  (1)  des  voix  dans  les  deax 
iC^iamlNres  du  Congrès. 

I  3.  La  proposition  ainsi  approuvée  sera  poMiée  arec  la 
signature  des  présidents  et  des  seerétalies  des  deux  diam- 
bres,  et  sera  ineorperée  à  la  Constitution  eomme partie  i»lé- 
grante  de  celle-ci. 

§  4.  Ne  pourront  être  admis  au  Congrès,  pour  y  èlre 
l'objet  d'une  délibération,  des  projets  tendant  à  abolir  la 
forme  républicaine-fédérative,  ou  l'égalité  de  la  jpqiiéaeDla» 
tion  des  États  a»  Séoai. 

91.  —  La  préssBteCooelllatJon,  ane  fois  approuvés,  sera 
promulguée  par  le  bareaa  du  Congrès  et  sigBéè  par  ses 
membres  (2). 

(J  )  L.e  projet  guuvi  ruenR'QtMl  propoMii  une  u)a|urii«!  d^h  iruis  quartt. 
(2)  Deux  •  .•m  viniri-iruis  -t-triiur«s  d«  du  ron|rrèft  flnimt  M 

Jotonat  (Hacicl  du  Z5  r«tri«r  idtfi.  '  • 
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Dispositions  transitoirbs. 

1.  —  La  Constitution  une  fois  promulguée,  le  Congrès, 
réuni  en  assemblée  génémle,  élira  immédiatement  à  la  ma- 
jorité absolue  des  toIx,  au  premier  toor  de  scrutin,  et^  «I 
aucun  candidat  n'obtient  cette  majorité  relative,  an  second 
tour,  le  Président  et  le  Vice-Président  des  États-Unis  du 
Brésil  (1). 

I  1.  [Forme  des  scrutins.] 

§  *i.  Le  Président  et  le  Vice-Président,  élus  conformément 
à  cet  article,  occuperont  la  présidence  et  la  vice- présidence 
de  la  République  durant  la  première  période  présidentielle. 

S  3.  Pour  cette  élection»  il  n'y  aura  pas  d'incompatibilités. 

I  4.  Après  l'élection,  le  Congrès  déclarera  terminée  sa 
mission  constituante,  et,  se  séparant  en  Chanibro  et  en 
Sénat,  couuuencera  l'exercice  de  ses  fonctions  normales 
le  15  juin  de  l'année  courante,  sans  pouvoir  être  dissous 
dans  aucune  hypothèse. 

{  5  à  7.  [Le  Sénat  déterminera  le  premier  et  le  second 
tiers  de  ses  membres,  renouvelables  à  l'expiration  de  la 
première  et  de  la  seconde  époque  triennale.  —  Mode  de 
procéder  pour  cette  détermination.] 

2.  —  L'État,  qui  à  l'expiraiion  de  l'année  189iî  n'aura 
pas  encore  décrété  sa  Constitution  particulière,  sera  soumis, 
par  acte  du  Congrès,  à  celle  des  autres  Constitutions  d'État 
dont  l'adaptation  paraîtra  la  plus  convenable,  jusqu'à  ce  que 
l'État,  soumis  à  ce  régime,  réforme  cette  Constitution  suivant 
le  mode  prescrit  par  elle. 

8  et  4.  —  [Remise  par  le  gouvernement  fédéral  aux  gou* 
vernements  des  États  dos  services  administratifs  que  lu 
Constitution  laisse  à  leur  charge.] 

6.  —  A  mesure  que  les  États  s'organiseront,  la  classiiica- 

(1)  En  Terta  de  eett«  disposition,  le  Congrès  n  élu,  le  25  février  1891,  le 

geuénil  Deodoro  da  Fons»^ca  aux  fonctions  oe  président,  par  129  voix  contre 
97  accordées  à  M.  Prudeote  José  de  Mories  Barros.  Le  général  Florianu 
MxQlO  a  été  élu  Vioé-PMsident. 
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tion  des  recettes,  établie  par  la  Coostitutioii,  y  entrera  en 
vigueur. 

6.  —  [Dispositions  relatives  aux  premières  nominations 

judiciaires  dans  la  magistrature  fédérale.] 

7.  —  r  Al  location  à  Dom  Pedro,  ex-empereur  du  Brésil, 
d'une  pension  viagère,  dont  le  chiffre  sera  lixé  ultérieurement 
par  le  Congrès.] 

8.  —  [Le  gouvernement  fédérai  acquerra  la  maison  où  est 
décédé  le  docteur  Benjamin  Constant  Botelho  deMagalh&es, 
et  en  accordera  l'usufruit  à  sa  veuve.] 
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Belgique. 

Un  moQTement  révisionniste  d'une  certaine  intensité  «'étant 
manifesté  dans  le  courant  de  l*année  1800,  le  gouyemement 
a  pris  l'ioitiative  d*un  projet  de  révision  constitutionnelle  (fé- 
rrler  1891).  D'après  ce  projet,  soumis  en  ce  moment  (avril)  à 
l'examen  des  Chambres,  le  droit  de  suffrage  recevrait  une  cer- 
taine extenaion  (abaissement  du  cens  à  dix  francs),  lo  sénat 
serait  élu  par  un  corps  électoral  spécial,  ol  le  roi  aurait  le  droit 
de  soumettre  au  référendum  les  lois  auxquelles  il  croirait  devoir 
refuser  sa  signature. 

Pays-Bas. 

La  mort  dn  roi  des  Pays-Bas,  survenue  à  la  fin  de  1800,  a  en 
pour  conséquence  la  séparation  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
Orand-Duché  de  Luxembourg.  La  couronne  des  Pays-Bas  est 
passée  sur  la  tête  de  la  princesse  Wiihelmine  :  la  reine  régente 
et  tutrice  a  prêté  serment  le  8  décembre,  conformément  à  la 
Constitution. 

Luxembourg. 

V.  la  note  précédente  relative  aux  l'ays-Bas.  l  e  fluc  do  Nassau, 
<lcvenu  grand-duc  de  Luxembourg,  a  prêté  serment  le  y  décem- 
bre 189^). 

Le  Recueil  de  Ruppert,  indiciuc  à  la  Biblioyraphie  ^t.  1,  p.  148), 
a  été  réédité  en  1890  (2  vol.). 


CONSTIT.  —  TOME  II.  4} 
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Le  8  avril  1891,  le  Conseil  national  a  adopté  par  71  voix  contre 
G3  une  grave  modification  aux  articles  118  et  suivant  de  la 
Constitution  fédérale  :  il  s'agit  de  Tintrodaction  du  droit  d'initia- 
tive populaire  en  matière  de  révision  constitutionnelle.  Quand 
50.000  électeurs  demanderont  un  nouvel  article  ou  l  abro;zation 
ou  modification  d'un  article  existant,  la  proposition  de  révision 
devra  être  direciemeDt  soumise  à  la  consultation  populaire.  Cette 
ioDOTatioD  avait  déjà  reçu  l'approbation  da  Conseil  des  États. 

Une  modiiloation  à  Tartiole  39  de  la  GoDstltutiOD  fédérale  est 
également  k  l'étude  :  la  proposition  tend  à  accorder  à  la  Confé- 
dération le  droit  de  créer  un  monopole  pour  l'émission  des  billets 
de  banque. 

Lacerne. 

Le  4  janvier  1891,  le  snillrage  populaire  a  adopté,  à  une  mino- 
rité de  3.000  voix,  la  révision  constitutionnelle  demandée  par  le 
parti  conservateur. 

Tessla. 

La  nouvelle  Constitution  du  canton,  élaborée  par  une  Assemblée 
constituante,  a  été  adoptée  i\  une  faible  majorité  par  le  suffrage 
populaire,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  1691. 

Co«UiF-Rloa. 

Une  nouvelle  loi  électorale  a  été  promulguée  le  2  août  1889. 
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Chambre  (C.  129).  L  ^iiîiL  Seconde 
Chambre  (C.  rmi.  'ML  —  Bade. 
Première  Chambre  (C.  27),  L  S^L 
Seconde  Chambre  (C.  'JS)7L  ; 
(C.  7£i^  L  3ûa.  —  Hambourg.  Sé- 
nat (UTI.  L  324.  Bourgeoisie  (C. 
28).  I,  328.  —  Alsace- Lorraine. 
TTéTéKalion  (L.  du  ijuil.  1879,  ^ 
]_.  .'^'>4.  —  Autriche-Hongrie.  I)é- 
légations  (L.  cisl.  du  21  <ïéc.  1867, 
li^  L  3tia;  (I..  hoiiLT.  (b-  1N>7.  21M. 

225*  —  Autriche.  Ueichsrath 
(L.  du  21  déc  l?<t)7,  12,  L  2iiï 
Chambre  des  scMj.'neurs  {ihid.  2)^ 
L  395.  Chambre  (les  d^ipulf^H  (ibid. 
(>),  L  3iilL  —  Hongrie.  Diète  (L. 
4  .1.'  1818.  3)^L  ilil^Cbanibr.'  des 
magnais  (L.  x  de  1.S85),  ■447.  — 
Croatie.  Diète  horij/roise  conuiiune 
(Comp.  pol.  .12),  L  iiii;  («V^iW.  36)^ 
L  liil.  Diète  (L.  ;>  de  1«70,  lOTTÎT 
47G  :  (L.  du  2U  .sept.  1888),  \^ 

—  Sui.i.ie.  Conseil  nalionnl  (C.  72), 
L  ÛUk  Conseil  des  Ltats  (C.  80), 
L  iM.  —  /fr/vir  (C.  3j,  L  âlii  ; 
(C.  9).  L  âllL  Orand  conseil  (C.  19), 
I,  5£L  —  Appenzell.  Droits  de  ci- 
loven  (C.  22),  5âL  —  Genève. 
Droits  de  citoyen  (C.  lALi  L  îiS* 
Conseil  général  (C.  tit.  V),  I^âlL 


Grand  Conseil  (C.  31).  5ÎS.  — 
Italie.  Sénat  (St.  rr33),  L 
Chambre  des  députés  {ibid.  3&). 
L  îîûi.  —  Espagne.  Sénat  (C.  gÔ\ 
L  02:^.  Chambre  des  députés  (C. 
27).  1^  û2JL  —  Portugal.  Corlè» 
(C7  L  fiiL  Chambre  des  dé- 
putésTC.  34},  L,  M5  ;  (Acte  add.  4L 
L  fi^rî.  Chambre  des  pairs  (C.  ^i, 
L  ôlâ  ;  (L.  du  3  mai  1878),  LSE 

—  Danemark.  Folkething  (C.  30), 
II,  a.  Landsthinç  (C.  34K  II, "ni 

—  Islatule.  AllhiDff  (L.  du  5  janr. 
1874,  14K  II,  28.  Chambre  haute 
( i6id.  "I6),  II.  ]feL  Chambre  basse 
{ibid.  14],  l],2&.  — Suéde.  Riksdag 
(C.  49)7IT.  57  :  (L.  org.  du  22  juin 
186^11,  TiL  Première  Chambre 
{ibid.  6jij  II,  ïïL  Seconde  Chambre 
{ibid.  13},  II,  aû.  —  Xorv&ge.  Stor- 
thing  "(C:  49},  II,  Ufi.  Lagthing 
(C.  73},  117122.  Odelsthinp  (C. 
ibid.).  —  Finlande.  Ktais  (L.  org. 
du  3  a?r.  1801*,  1}.  H,  IfiS.  Ordre 
équestre  (lAid.  10),  II,  lliL  Ordre 
ecclésiastique  (i6id.  11).  II.  ItTî. 
Ordre  de  la  Bourgeoisie  (ibid.  12i. 
II,  107.  Ordre  <les  paysans  {ibid. 
13).  II,  liiS»  —  Roumanie.  Cham- 
bre des  députés  (C.  57},  II,  22L 
Sénat  (C.  07),  II,  2^  —  S<^6i^. 
Skounchtina  nationale  (C.  77).  II, 
2."><).  Grande  Skoupchtina  nationale 
(C.  l:jO).  Il,  252.  —  Gr^ce.  Cham- 
bre (C.  60}^  1 1 .  28£L  —  Egypte.  Con- 
seil  législatif  (L.  du  li£  mai  1883, 
30),  II.  300.  Assemblée  générale 
Ubid.  40).  11.309.  — Canada.  Parle- 
ment (Acte  d'Un.  17}^  II.  m 
Sénat  (ibid.  21},  II.  aîÏL  Chambre 
des  cr>inniunes  {ibid.  37),  11,  322. 
Législature  d'Untario  {tlnd.  »î9), 
II.  .'^^^8  Léfrislature  de  Québec 
{ibid.  71L  II.  32îL  Législature  de 
la  Nouvelle  Kc()sse  et  du  Nouveau- 
BrunsA\ick  (ibid.  88),  II,  '^31 .  — 
Fjnts-Uniit.  Congrès  (C.  rli.  1,  s. 
1  ).  II,  .'{.y).  Chambre  des  repré- 
sentants (C.  ch.  L  s.  2i,  II,  .O). 
S'-nat  (C.  ch.  L  s.  3},  II.  o51.  Elec- 
tions {C.  ch.  L  s-  iLi  î'»  -^2  : 
( Am.  XIV,  s.  2).  II.;ni;(Am.XV), 
II,  373.  —  Pennsylvanie,  .\ssem- 
blèe  jrénèrale  (C.  II.  iL  H.  113- 
Sénat  (C.  II,  5}.  il.  413Uiôiri.  l§h 
II,  41."»  Chambre  des  représentant» 
(r.  II,  17}^  II,  ilh.  Elections  (C. 
VIII),  n~43l.  —  Mexique.  Con- 
grès (C.  51),  II,  4iiL  Chambre  des 
député»  'Je:  52}^  II,  41lL  Sénat 
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(C.  58L  II,  468.  —  République 
argentine.  Ck>iigrè8  (C  36),  II,  5^5. 
Chambre  des  députés  (C.  37]h,  II, 
525.  Sénat  (C.  4GK  II,  52L  — 
Orange.  Volk8raâd(C.  4K  II,  555  ; 
(C.  6)^  II,  55iL  —  Austfalasie.  V. 
Conseil  fédéral.  —  Victoria. 
Conseil  législatif  (C.  2),  II,  5ÎS. 
Assemblée  législative  JC.  10),  II, 
Z^ih  —  Japon.  Diète  impérîâîë  (C. 
33),  II,  52L  Chambre  des  pairs 
(C.  341,  II.  Chambre  des  re- 
présentants (C.  35).  Il,  597.  — 
Bréxil.  Congrès  national  (C.  16)j 
II,  M)  :  (C.  29L  H.  ^  Chambre 
des  députés  (C.  ^  II.  ^  Sénat 
(C.  30)i  II,  633.  Elections  (C.  TO^, 
11, 

II.  Attributions.  —  France  (L.  du 
24  févr.  1875,  8},  L 12.  —  Belgique 
(C.  2fi  et  suiv.Tl.  72.  —  Pays-Bas 
(C.  109),  L  IIL  —  Luxembourg 
(C.  ÏBÎTL  131.  —  Allemagne  (C. 
4L,  ITlSa.  —  Pn/w<r  (C.  62^  L 
ISÛ.  —  Bavière  (C.  VII),  L  214  ; 
(C.  X,  61,  L  220.  —  Saxe  (C.  78^ 
I,  ^  (C.  1091i  L  ?^  i<^-  liiL 
L  24Û.  —  WurtemEërg  (C.  TH); 
L  2tiL  -  iîad*  (C.  50L  L  mTJC. 
53),  L  2115  ;  (C.  fîî  a),  L  2aiL  — 
^mfroMr^  (C.  6)^  L  32i  ;  (C.  19), 
L  32Î  ;  (C.  61).  L  331.  —  Ahace- 
Lorraine  (L.  du  2.  mai  18//),  L 
35a  ;  (L.  du  4  juil.  1879,  2lL  L 
.'i56.  —  Autriche- Hongrie.  Affai- 
res communes  (L.  cisl.  du  21  déc. 
1867,  1),  L  3fil  :  (ibid.  ÎL  L  363  ; 
(L.  hongr.  de  1867,  37),  L  377j 
(ibid.  521^  L  38L  —  Autriche  (L. 
du  21  déc.  1867.  IIK  L  398i  (L. 
du  21  déc.  1867.  m  L  m  — 
Hongrie.  Chambre  des  magnats 
(L.  3  de  1885,  13^  L        —  Croa- 
tie.  Affaires  communes  (Compr. 
pol.  Si,  L  458  ;  (ibid.  31).  I,  m 
Affaires  particulières  (ibid.  47). 
L  466-  Diète  (L.  2  de  1870.  12)TT. 
476.  —  Suisse.  Affaires  fédérales 
(C.  64L  L  49ii  ;  (C.  84).  L  502.  — 
Berne  (C.  27],  L  522.  —  Genève. 
Conseil  général  (C.  26)^  L  522  ; 
(C.  06}.  I,  583;  (C.  153),  L  523. 
Orandtonseil  (C.  491i  L  580.  — 

•   Italie  (St.  f.  30),  —  Espa- 

gne (C.  45),  LB^ÎL  —  Portugal 
(C.  15),  LMl  :  (C.  41),  L  tm\ 
(Acte  add.  lOL  L  662.  —  Islande. 
Affaires  particulières  (L.  du  2 
janv.  1871,  3),  II,  24.  —  Suéde  (C. 
57L  II,  52  ;  (C.  87),  II,  fîû  ;  (C.  95), 
II,  69.  —  Norvège  (C.  75).  II,  1^ 
(C.  82).  II,  12îL  —  Fmlande  (C. 
38).~lf7  156  ;  (L.  org.  du  3  avr. 


1869.  51),  II.  m.  —  RoumanU 
(C.  32)711.  21fi  ;  (C.  113),  II,  23L 

—  Serbie  (C.  63),  II,  247  ;  (C.  131), 
II,  252.  —  Grèce  (C.  52),  II.Tgt: 

—  Egypte  {L.  du  li£  mîiîl883,  18), 
II,  3S5  ;  (t&td.  35),  II,  3(kL  -  Ca- 
nada. Parlement  (Acte  d'Un.  91), 
II,  3^  ;  (ibid.  94).  Il,  33ti  ;  (i6id. 
101).  H,  338  :  (Jm.  132),  II.  342. 
Législatures  provinciales  (t'&t'J.  92). 
II,  334.  —  Etats-Unis.  Congrès  (C. 
ch.  L  «.  IL  H,  350;  (C.  ch.  L  »•  2, 
5),  II,  351;  (C.  ch.  L  s.  8),  II,  2^  ; 
TU.  ch.  IV,  s.  1),  II,  aST;  (C.  ch. 
IV,  s.  3),  II,  36L  Sénat  (C.  ch.  II, 
s.  2,  2),  II,  360.  Législatures  des 
Etats  (C.  ch.  L  8.  IJli  H,  358  ; 
(Am.  X),  II.  368.  —  Pennsylvanie 
(C.  II,  9),  II.  4Li  ;  (C.  111,  li.  II, 
412  ;  am.  25}^  II.  421  ;  (C.  IV,  8)^ 
II,  423.  Impeachment  (C.  VI),  II, 
432.  —  Mexique.  Congrès  iC.  72), 
II,  473.  Chambre  des  députés 
(C.  72,  A),  II,  426.  Sénat  (C.  72, 
B),  II,  42jÉL  Législatures  des  Etats 
(C.  109),  II.  482  ;(C.  LLlL  H.  4M; 
(C.  124),  II,  m  —  République 
argentine  (C.  45).  II.  526  ;  (C.  ol), 
II,  522;  (C.  67)711.  53Û.  Législa- 
tures provinciales  (C.  104),  II,  543. 

—  Orange  (C.  13),  II,  SMT—  Aus- 
tralasie.  V.  Conseil  fédéral.  — 
Japon  (C.  37),  II,  528.  —  Brésil. 
Législatures  des  Etats  (C.  5),  II, 
628  ;  (C.  9K  II,  62S^  (C.  65|,  II, 
tfcltL  Congrès  national  (C.~5),  II, 
628;  (C.  34),  II,  634-  Chambre 
des  député8(C.  29)^  11,633.  Sénat 
(C.  33),  II,  633. 

IIi.  Sessions.  —  France  (L.  du  16 
juin.  1875,  1  et  2)^  L  13.  —  Bel- 
gique (C.  70),  I,  78.  —  Pays-Bas 
(C.  100).  rrilû.  —  Luxembourg 
(C.  12)71,  14L  —  Allemagne  (C. 
l3),Tri5a.  —  Prusse  (C.  51),  L 
189;  (C.  13}^  L  1^  (C.  lfi\  L 
lEL  —  Bavière  (C.  VI,  16).  [^214  ; 
(C.  VII,  22),  L  212.  —  Sflxtf  (C. 
115).  I,  2417  —  Wurtemberg  (C. 
127).  L  268  ;  (C.  175),  L  2j1  ;  (C. 
185);  L  ^  —  (C.  46),  I, 

ffiï;  (C.  .52),  L  225 ;  (C.  ml  L 
aÛL  -  HâUthourg  (C.bO),  L  ISÎL 

—  Autriche- Hongrie.  Délégations 
(L.  cisl.  du  21  déc.  1867,  II},  L 
3ffi  ;  (ibid.  27),  L  352  ;  (L.  hongr. 
de  1867,  32y7C  326.  —  Autriche 
(L.  du  21  déc.  iSfH.  10).  K  3i>iL  — 
Hongrie  (L.  4  de  1848,  IJj  439j 
(»6id.  5),  L  432.  —  Croafitf  (L.  2 
de  187071).  I,  425.  —  Suisse  (C 
86),  1,  502.  —  Berne  (C.  33),  L 
5S-  —  Genève  (C.  46).  1,  580.  — 
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Italie  (St.  f.  ?L  L  âÔÛJ  («Wd. 
48).  L  ûliii»  —  Espagne  (C.  .'^2).  L 
^  —  Portugal  (C.  17).  I.  <k2  : 
(C.  43]^  L  iiiî  ;  (C.  741,  L  tiEiiA  — 
Danemark  (C.  11^  II,  7;  <C.  41). 
II,  LL  —  Islande  (L.  du  â  ianv. 
1874,  5i,  II.  22  ;  (.fcui.  W}^  II.  30. 
—  ijurd*  (C.  4i!  ,  II,  5Î:  (C.  9jLL 
II,  m.  ;  (C.  109],  11,  in  :  (L.  du  22 
juin  \m\,  21,  II,  ii  ;  {ibid.  34L  H. 
«7.  —  Norvège  (C.  68),  II,  ; 
(C.  801^  II,  —  Fm/<md«f  (L. 

org.  du  a  avr.  1809,  2).  Il,  m  — 
i{oumai%ie  (C.  l>r)).  IfTli^iii,  —  Ser 
lie  (C.  101  >.  IirZSi  —  Gr«*otf  (C. 
37).  II,  2iy  ;  IC.  54),  II.  S^L  — 
Egypte  (L.  du  llî  mai  1883.  2(ili 
II,  ';>0G  :  {ibid.  3?L  H.  iJi^  —  Ca- 
nada (Acie  d'Un.  20)^  H,  212.  — 
Etats-Unis  (C.  ch.  L  »•  L  2i,  II, 
352.  —  Pennsylvanie  (C.  Il,  4)^ 
II.  413;  (C.  IV,  I2i^  II.  42i.  — 
Mexique  (C.  62),  II,  4<iiL  —  Répu- 
blique argentine  {C^^^  II,  528.  — 
Orange  (C.  141,  1'»  522  î  (^^-  ML 
11,  5iiL  —  Australasie  (Acte  du 
14  août  1885,  8),  II,  Sîiik  —  Vic- 
toria (C.  28).  ïn^ïÈià.  —  Japon  (C. 
41),  II,  iJÎIîL  —  i/rVWZ  (C.  17J  II, 


IV.    KèglenieDt,    délibérations  et 
rapports  réciproque*.  —  France 
(L.  du  lii  juifl.  1875.  5),  L  — 
Belqique  (C.  ;i3),  L  22.  ~  Pays- 
Bas  (C.  101).  L  lllL  —  Luxem- 
bourg {C.^ï]7\,  140.  —  Allemagne 
(C.  ^  LTBO  ;  (C.  27).  I.  lilL  — 
Prusse  (C.  78),  I.  IM.  —  li'tvit^e 
(C.  VII.  28)711  ^  —  Saxe  <C. 
76),  L  234T(i:.  811,  L  235  :  <C.  'Ml 
L  232  :  (C.  119).  L  211  :  (C.  1211, 
L  2i2j  (C.  127),  L  2^  — 
temherg  iC.  15<3),  L223  ;  <C.  160). 
L  224  ;  (C.  IMr  L  225.  —  i/ad* 
(C.        a),  L  31LL  —  Hambourg 
(C.  45),  Li       i  (C.  61),  L  Ml.  — 
k  uirtcA«  -  Hongrie.  Délégations 
(L.  cisl.  du  21  déc.  1867.  121,  L 
3ti5:  (iWd.  19).  L  366;  yibiêTl'.^), 
L  3îi2  :  (L.  Eôngr.  de  1867.  'm.  1. 
Sfi  :  (ifcid.  33),  L  iClï  :  {ibitTlh), 
I,  38(1,  —  Autriche  (L.  du  21  dér! 
1867,  231,  L  ili3-  —  Hongrie  (L. 
4  de  im  JOL  L  iiil  ;  (L.  2  de 
1885,  HK  L  452.  —  Croatie  (L.  2 
de  1870714).  1,  £Zfi.  —  Suw<«  (C. 
78).  L  SOrr  (C.  82),  5Û1  :  (C.  87). 
TTmL  —  Berne  (C.  291,  L  — 
'Qfnrve  (C.  471,  L  iîill  ;  (C-  ^  L 
âîiL  —  Italieî^X.  f.  52),  1,606.  — 
Espagne  (C.  34),  [."m;  (C.  43). 
L        —  Portugal  (C.  21),  Li  ^IH 
(C.  481,  i,  641  —  Danemark  (C. 


K),  II,  13;  iC.  601,       1^  - 
Zûwd^r  (L.  du  5  )anv.  1874,  ZlL  lU 
31  ;  {ibid.  35),  il,      —  Suède  (C. 
531,  II,  5fi  :  (L.  du  2X  juin  18«6, 

II,  S6  ;  {ibid.  511i  11.^2: 
79),  II,  99.  —  Norvège  (C.  7^  II, 
122;  (C.  76V.  Il,  124.  —  Finlande 
(L.  or^^  du  3  avr.  1x69.  ^  II, 
123  ;  (ibid.  45),  II.  12i*  ;  {ibid.  51)^ 
H,  1811  ;  {ibid.  72L  II.  l^i^.  —  Rou- 
manie  (C.  39),  II,  21i>  :  (C.  43L 
220;  (C.  53)711.  SiÛ  ;  (C.  9lL  H. 
t2&^~- Serbie  (C.  10f>).  11.  2lî4  : 
(C.  109),  11.254  :  (C.  126).  II.  257. 

—  G rèce{ C..".5 ) .  11 . 28TTtf: .  <>.'>).  II. 
2iffl.  —  Egypte  (L.  du  1^  mai  188:?. 
43).  11.  :îi»9  ;  (i6id.  4itL  II,  31£L  — 
Canada  (Acte  d'L'n.  35).  II.  322j 
(i6id.  44),  II.  m  — ~F/«r*-rnû 
(C.  ch.L».  .jK  II,  :£i3;  (C.  ch.  L 
s.  7j  2)j  II,  .354.  —  Penn.tylwmie 
(C.  II,  10],  II,  41^  (C.  lil.  il,  II, 
4M  ;  (1675781,  IK  412  :  {ibid.  .s:i),  [L 
422  ;  (C.  IV,  15),  II.  42î  —  Meari- 
true  (C.  601^  TT746ii  ;  (C.  ^  II. 
éSÈL  —  République  argentine  (C. 
58),  II.  522:  iC.  œ\/lL  530.  — 
Ur^nge  (C.  lO),  ir7~L5fi;  (C.  191, 
H.  55îi.  —  Victoria  (C.  6),  II,  579; 
(C.  20],  II,  582:  (C.  341,  5ii4. 

—  /a/)<m  (C.  Mi  H,  —  Bré- 
sil (C.  18),  II,  fîaii  ;  (C.  371,  II.  g». 

V.  Dissolution.  —  France  (1..  du  25 
férr.  1875,  5),  L  LL  —  Belgique 
(C.  71),  L 2Sr^  Pays-Iîrts  (C..  f3), 
L  liH:  fC.  104),  L  LLL  —  Luxem- 
bourg (C.  71T7~L  liL  —  Allema 
gne  (C.  24),  L  liiL  —  Presse  {C. 

M).  L  i«^  (t.  77),  L  l2iL  — 

ri>r^  (CrVIl,  25)ri,  217.  —  Sajce 
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manie (C.  5),  II.  213.  —  Serbie 
(C.T),  11.2327—  Monténégro  (Tr. 
de  Berl.  27],  II,  223.  —  Grèce  (C. 

3)  ,  II,  2807—  Etats-Unis  (C.  ch. 
TV,  s.  IL  11.363:  (Am.  L  à  IX),  II, 
366:  (Am. XIII),  II.. 'HO;  (Am.  XV), 
II,  373.  —  Pennsylvanie  (C.  L  l)i 
II,  lÛi  —  Mexique  (C.  1),  II,  457j 
(C.  35),  II.  16L  —  République  ar- 
gentine (C.  14).  II,  52iL  —  Orange 
(C.  58K  II,  ML  —  Japon  (C.  19), 
II.  ml  —  Brésil  (C.  72),  II,  ME 

Duel.  —  Pennsylvanie  (C.  XII,  3), 

II,  m 


Eaux  (Service  des).  —  Belgique  {C.  Elections.  —  V.  Chambrks  légis- 

113),  L  22.  —  Pays-Bas  {C.  188^  lativbs,  L 

1^  125-  Electorat.  —  V.  Chambres  léois- 

EOLISE  NATIONALE.  —  V.  CuLTES.  LATIVBS,  L 
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BuoiuuTi.  —  V.  CmàUMvtm  Liaiso 

JUATIVKS,  I. 

Empbrkciu  1.  Règles  de  succession. 
—  Russie  (Svod,  II»  19S.  — 
Japon  (C.  2),  II,  m. 

II.  Pouvoirs.  —  Allemagne  (C.  11), 
I,  158.—  Alsace- Lorraine  (L.  du 
9juiD  1871,3),  I,347;(L.du25juin 
1873.  8),  I.  349;  (L.  do  4juil.  1879, 
1),  I,  351.  —  Autriche  (L.  du 
21  (léc.  1867,  14),  I.  401  ;  (L.  du 
SI  déc.  1807,  1).  I,  404:  (L.  du 
SI  ddc  18C7.  5),  1,408;  dbid.  13), 
I,  409.  —  Archiduché  d'Autriche 
(Sut.  proT.  4),  I,  411.  —  Ptnkmâe 
(L.  org-.  du  3  avr.  18(39,  2),  II.  165; 
iibid.  M:6U  II.  1^^;  {ibid,  26),  il, 
174;  61),  II,  làO.  —  Jhr«irf« 
(Svod,  1),  II,  191  ;  (Svod,  K)),  II, 
208.  —  Japon  (C.  4),  11,  im  ;  (C. 
31),  II,  507* 

Ul.  Sornient.  —  AutritJ^ê  (L.  du 
21  déc.  It>67,  8),  I.  404. 

fiiiPftOiiTS.  —  V.  Finances. 

Enssignkmënt.  —  Belgique  (C.  17), 
1, 70.  —  Pays-Bas  (C.  192).  1. 12t>. 
lAUcemhourg  (C.  23),  I,  134.  — 
Prusse  (C.  tO\  I,  185;  (C.  112),  I, 
200.  —  Saxe  (C.  59),  I,  231.  — 
Ikide  (C.  21),  I,  290.  —  Hambourg 
(C.  94),  1,  341.  —  AutHche  (L.  du 
SI  déc.  1867,  17),  1,  394.  —  SuUse 


(C.  27),  I.  489;  (C.  disp.  tran».  4), 

I,  510.  —  Berne  (C.  81),  1.  .532.  — 
Appenzell{C.  l8),  1, 550. —  Genève 
(C.  11),  I,  574  :  (C.  tit.  XI),  I, 
fi^l.  ^  Espagne  (C.  12).  I,  621.  — 
Portugal  (C.  145,  §  30).  I,  o65; 
{ihid.  §  32).  —  Danemark  (C.  85), 

II.  18.  —Islande  (L.  du  5  janv.  1874, 
53).  II,  35.  —  S«éde  (C.  28),  Il ,  50. — 
Roumanie  (C.  23),  II,  216.  —  .sVj-ftis 
(C. 21).  II,  241  ;  (C.  193).  11,  26^.  — 
ërice  (C.  16),  11,  882.  —  Ca$uidm 
(Ane  d'Un.  93),  II,  im.  —  Penn- 
sylvanie (C.  m.  17),  il.  420;  (C. X), 
II.  439.  —  Mexique  (C.  3),  II,  457. 

-  Orange  (C.  23),  U,  SÙ.  —  ArM 
(C.  11,  (>48. 

EscLATAOB.  —  Biau-UnU  (Ancsd. 
XIII).  II,  370.  —  Mexique  (C.  2), 
11,  457;  (L.  de  réf.  5),  11,  492.  — 
B^p%ibliqu0  argentim  (C,  15),  H, 
521. 

Etats.  —  Allemagne  (C.  1),  1,  152. 
Etats-Unis.  Droits  (C.  ch.  I,  s.  10), 

lI,358;{Am.X),  II.  yd'^.  .Admission 
(C.  ch.  IV,  8.  3).  11,364.  —  Mexique 
(C.  10»),  II,  487:  (C.  117),  II,  488. 

—  Brésil  (C.  2,  4).  II.  627  :  (C.  63), 

II,  645.  —  V.  CUAMBKKS  LkuISLA- 

TiTKs,  I,  FMamdt. 

Ktats-ghnéraux.  —  V.  Cl 
i.Àuit>LATiVKS,  l'ays-Bu*. 


FiMANCits.  —  France  (L.  du  24  fé- 
Trier  1875,  8),  I,  12.  —  Grande- 
Bretagne  (Contiroi.  de  la  Gr. 
Charte,  5  à  7),  I,  &2  ;  (Sut.  de  tall. 
Ij,  I,  53;  (P«.  du  dr.  1),  I,  54; 
(Bill,  des  dr.  1),  I,  58.  —  Belgique 
(C.  110),  I,  83.  —  Pays-Bas  (C. 
ÏSeS\,  1,  114;  (C.  174),  I,  123.  — 
JjMCSmhmtrg  (C.  99),  I,  144.  — 
AÎUmagne(C.m),\,\lù.  —  Pr^e 
(C.  68),  I,  190  ;  (C.  99),  I,  198.  — 
Barù^re  (C.  VI,  18),  I,  214;  (C. 
VU,  3),  1.  215.  —  Saxe  (C.  37),  I, 
SS8 X <C.  89),  I,  236  ;  (C.  96),  1, 887; 
(C.  122).  I,  242.  —  Wurtemberg 
(C.  102).  I,  264  ;  (C.  172),  I.  277  ; 
(C.  181).  I,  278.  —  Bode  (C.  54), 
I,  295;  (C.  60),  I,  297;  (C.  73).  1. 
801  ;  (C.  79),  I,  303.  —  Hambourg 
(C.60),  I,  333.  —  Alsace- Lorrains 
(L.  du  25  juin  1873,  4),  I,  349;  (L. 
du  2  mai  1877,  3),  I,  350.  —  Au- 
triche-H  onqi^ie  {L.  cisl.  du  21  dé» 
cembre  186/,  1),  I,  361  ;  (L.  hongr. 
de  1867.  16).  I,  372:  (ibid.  40),  I, 
378;  (ibid.  53),  l,  382  ;  (ibid.  63), 
I,  384  ;  (ibid,  67),  1,  306.  fiotaîa  et 


Hertéffovine  (L.  du  22  févr.  1880, 
3),  I,  386.  —  Aréhiduché  d". Autri- 
che (Stat.  prov.  21),  1, 414.  —  Hon- 
grie (L.  19  de  1791),  I,  433;  (L.  4 
de  1848,  6),  I,  439:  (L.  8  d«  184Q, 

I,  4^1.  —  ('rua tic  (Conip.  pol.  8), 
1,  459;  (ibid.  11).  1.  461  ;  (L  2  lU 
1869,  6),  I,  470  :  (ibid.  13),  I,  473. 
—  Suisse  (C.  32),  1.  491  ;  (C.  42), 
1,  494  ;  (C.  disp.  tnns.  1  et  6),  I, 
Ua  —  Ssrme  (C.  85),  1,  588.  — 
Appensell  (C.  16),  I.  550.  —  Ge- 
nève (C.  61).  I,  582.  —  Jt4dis  i&i. 
f.  30),  I.  60É.  -  Espagne  (C  «), 

I,  628  ;  (C.  85),  1.  634.  —  Por- 
tugal (C.  136),  i,  660  ;  (Acte  add. 
12),  I,  668.  —  J>Êmemark  (C  47), 

II.  12.  —  Islande  (L.  du  2  jan- 
vier 1871, 5),  II,  25  ;  (L.  du  5  Jan- 
vier 1874,  &),  II,  30;  {ibid.  59), 
II,  36.  —  Stiéde  (C.  57),  II,  59; 
(C.  109),  II,  75  ;  (L.  du  22  juin  1866, 
39),  II,  89;  (ibid.  71).  11,  98.  — 
Norvège  (C.  18),  II.  108  ;  (C.  110). 
Il,  131.  —  Finlande  (C.  24),  II, 
155;  (L.  org.  du  3  avr.  1869.  36), 
U,  177.  —  Emmûmie  (C.  33),  il» 
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.   218;  (C.  108^,  n,  231.  —  Strrbie 
-    (C.  112),  II,  25:^;  (C.  119).  II,  256; 
(C.  m),  II,  20:^  ;  (C.  171),  11,26."^. 

—  Grèce  iC.  il,  2S3  ;  (C.  59), 
II.  28».  —  Egypte  (L.  du  1"  niai 
1883,  22>.  Il,  305;  (ibid.  :i4),  II, 
808.  —  Canada  (Acte  d'Un  53), 

II,  325  ;  (ibid.  102),  II.  .^38.  - 
EUUS'Unts  (C.  ch.  I,  8.  7,  1),  II, 
354;  (C.  ch.  I,  s.  9.  4),  II,  357; 

.  (C.  ch.  M,  1),  II,  365  :  (Am.  XIV, 
8.  4),  II,  372.  —  Pennsylvanie  {C 

III,  3),  II,  416;  {ibid.  14),  II,  419; 
(C.  IX;.  llAyi.  — Mexique  {C.  68^ 
II,  470;  (C.  U»),  II,  489.  —  Itt- 
publique  argentine  (C.  4),  II,  519. 

—  Orange  (C.  27),  II,  55;^.  — 
(ra/«wt«(Acte  du  14  août  1885. 26). 
II,  572.  —  Victoria  (C.  44),  II,  587  ; 

C.  55).  II,  589.  —  Japon  (C.  62), 
I,  601.  —  Brésil  (C.  «4),  II.  653. 

FOLKKTHINO.  —  V.  ChaMBR£S  LHOI.^- 

I.AT1VE8,  Danemark. 
FoNCTiuNNAtRBS.  —  Allemagne  (C. 
18),  I,  159.  —  Prusse  (C.  98).  I,  197. 

—  Sa.Te  (C.  ?6),  I,  228;  (C.  42).  I, 
229  ;  (G.  44),  1, 229  ;  (C.  1 10),  1 .  240. 

—  WuHmmb«rg  (C.  43),  I,  255; 
<C.  mu  U  SM.  —  Bade  <C.  t4). 


1,291.  — Hambourg  (C.  2.=^).  1,327; 
(C.  89),  I.  341.  —  Alsace- Lorraine 
(L.  du  4  juil.  1879.  G),  1,  352.  — 
Alt  triche  (L.  du  21  dec.  It^tTi,  12). 
I,  405.  —  Htjugrii'  (L.  3  de  1848, 
25),  I.  ATi.  —  Croatie  (L.  2  de  1869. 
16),  1,474.  — .Su (C.  117),  1.509. 

—  Bet-ne  (C.  15,  17),  I,  520;  (C.47), 
1,  527.  —  Appenzell  (C.  25  ,  I.  'y'é. 

—  Genève  (C.  62),  I,  582;  (C.  83), 
I,  584.  —  Portugal  (C.  145.  §  27), 

I,  665.  —  Danemark  (C.  17),  II,  7. 
Islande  (L.  du  5  janv.  1874,  4).  II, 
26.  —  Suéde  (C.  28),  II.  50;  (C.  35). 

II,  53;  (L.  du  22  juin  1866,  ^9-2»). 
II,  90.  —  Norvège  (C.  21),  II.  109; 
(C.  92),  H,  127.  —  Roumanie  (C. 
29),  H,  218.  —  Serbie  (C.  183),  II. 
267.  —  Grèce  (C.  19),  II,  282.  — 
Canada  (Act«  d'Un.  134).  II,  343. 

—  Etats-Unis  (C.  ch.  II,  s.  2,  2), 
11.360.  — Peniwy/t)an»>(C.  III»  II). 
Il,  419;  (C.  VI,  4),  II,  433;  (C.  VI, 
3).  II,  435;  (C.  XII),  11,440.  Comtés 
(C.  XIV).  II,  441.  —  Mexique  (C. 
103),  II,  485.  —  Ovanqe  (C.  36),  II, 
559.  —  Japon  (C.  lO),  11,  585.  — 
Brésil  (C.  82),  U,  652. 

Poaftn.  —  SuiMêe  <C.  24),  I,  488. 


OonyBRNBKBifT  LOOAL.  —  CrootU 

(L.  2  de  1869),  I.  469. 
GouvBRNSUR.  —  AUace- Lorraine 
{L,  d«  4  1879,  IK  I,  851.  — 
Archiduché  d' Autriche  {^iSLi.^-trov, 
37),  1. 417.  —  Islande  (L.  da  5  jan- 
Tior  1874,  «),  If,  26;  (ibid.  84),  II, 
82.  —  P^mmeylranie  (C.  III,  26), 
II,  421  ;  Ca  IV,  2),  il,  422.  —  Aus- 
tfwlotétf  (Atfta.'a  l4«oÉi  IM,  16), 
II,S10.  -  VietuH»  (C. 88),  II.  SCB; 
<C.  57),  11,  500. 


O^tnrmtWRnt  oiniitAL.  —  Canada 

(Acte  dTn.  10),  11.310:  {ibid.  12), 
II,  317 ;  {ibid,  U),  II, 320;  {ihid.bi^ 
II,  825;  105),  II,  3;^9. 

Qrand-Consbil.  —  V.  rMAMtt^»^ 
LioisLATxvM,  Genéte, 

OftAHO-Doc.  —  Xwjramfrouro  (C.  3), 
I.  132:  (C.  32).  I.  130:  (C.  m  I, 
141.  —  Bade  (C.  4),  1,  288. 


Baotb  Cocnu  —  2)tM«fM«rA  (C.  14), 

II.  6;  (C.  68),  II.  15.  —  Suéde  (C. 
102),  11,  70.  —  Norvège  (G.  86),  II, 
127.  -  FinUmde  (O.  16),  II,  158. 
Hautk  Cour  db  cassation  et  de 
iUSTicK.  —  Houmanie  (C.  101), 
II,  8». 


(L.  du  24  féfr.  1875,  9),  I,  12;  (L. 
du  16  mil.  1875. 12),  1, 15.  —  luUie 
(St.  f.  36),  1,  éM  :  (tMf.  47),  !,  605. 
Hauts  Cour  d'Etat.  —  Saxe  (C.  142), 
1, 244  ;  <C.  153),  1, 246.  —  Bad4  (C. 
67  «),  U  299. 


I 

Immigration.  — •  Roumanie  (C.  3),     lAllfl^clTi8PARI.KM&^TAIRSs.— iVan- 

I.  212.  —  Canada  (Act«  d^Utt.  96),        M  (L.  du  16  joil.  1875.  13).  I,  16. 

II,  3:n.  —  République  argentine  -s-  Grande-Bretagne  (Bill  des  dr. 
(C.  25),  U,  523.  I,  9),  1,  60.  —  Belgique  (C.  44),  I, 
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74.  —  Payê'Bat  (C.  97).  1. 110.  — 

Luxembourg  (C.  68).  I,  140. 
A  lUmagne  (C .  30),  1»  161.  —  Prusse 
(C.  84).  I,  195.  —  Bavière  (C.  VII. 

2t\).  I,  218.  -  Saxe  (C.  84),  I,  236. 
Wurtemberg  (C.  184),  I.  279.  — 
Bade  (C  48),  1,  294.  —  Hambourg 
(C. 48),  l,^'M.— Autriche-Hongrie 
(L.  cisl.  du  21  déc.  1S67,  23).  I,  ;{(j(î ; 
(L.  hongr.  de  1867.  47),  I,  380.  — 
Autriche  (L.  du  21  déc.  1867,  16), 
I.  402.  —  Berne  (C.  31),  I.  524.  — 
Italie  (St.  1.  37),  I,  604  ;  (i6id.45), 
1,005:  (ibid.  51),  1,006.  —  Espagne 
(C.  46),  I.  628.  —  Portugal  (C.  25), 

I,  643.  —  Danemark  (C.  43),  II,  12  ; 
(C.  .57),  II,  13.  —  Islande  (L.  du 
5  janv.  1874.  32),  II,  32.  —  Suéde 
IC.  110),  II,  76.  —  Norvège  (C.66). 

II,  121.  —  Finlande  {C.  51).  Il,  1.58; 
(L.  org.  du  3  avr.  1869,  8),  II.  166. 

—  Roumanie  (C.  51).  II,  220.  — 
Serbie  {C.  124),  II,  256.  —  Grèce 
(C.  62),  II.  288.  —  Canada  (Acte 
d'T'n.  18),  11.318.  —  Pennsylvanie 
(C.  II,  15).  U.  415.  —  Mexique  (C. 
59),  II,  468.  —  R^Mbtique  argen- 
tine (C.  60),  II,  U9.  —  Victoria 
(C.  35),  II,  585.  —  Japon  (C.  52). 
il,  m.  —  BrUil  <C.  19),  II.  631. 

Impeaciimrnt.  —  Grande-Bretagne 
(Acte  d'él.  III),  1. 65.  —  Etatt-  Uni» 
(C.  ch.  1. 1. 3, 6),  II,  332  :  (C.  ch.  II, 
fi.  4).  II.  361.  —  PeHHeyivemU 
(C.  M),  II,  432. 

ImpAta.  —  V.  FiKANon. 

iNCOMPATinn.l  TKS  l'ARLKMKNTAlRBS. 

—  France.  Sénal(L.du2aoùl  1875. 
20  et  21),  I.  21  ;  (L.  du  9  déc.  1884, 

5),  I.  Ml.  Chambre  des  députés  (L. 
du  liO  uov,  1875,  8  et  suiv.),  1,24. 

—  Grande-Bretagne  (Acte  dVt. 
III),  I,  64.  —  Belgique  (C.  36).  I, 
73.  —  Pays-Bas  (C.  96).  I,  109.  — 
Luxemboiirq  (C.  54),  I,  139.  — 
Pi'usse  (C.  74),  I,  193.  —  Wur- 
temberg (C.  146),  I,  271.  —  Ham- 
bourg (C.  13),  I,  326.  —  Berne 
(C.  20),  I,  521.  —  Genève  (C.  A'M, 

I.  579.  —  Portugal  (C.  28).  I,  644  ; 
(Acte  add.  3),  I,  667;  (ibid.  9).  I, 
668.  —  Danemark  {C.  58),  II,  13. 

—  Norvège  (C.  62),  II,  120.  — 
Roumanie  (C.  42),  II.  219.  —  Grèce 
(C.  71),  II.  —  Etat*- Unis  (C. 
ch.  I.  s.  6,  2).  II.  a53.  —  Pennsyl- 
vanie (C.  II,  6K  11,413;  (C.  IV.  6), 

II,  423;  (C.  XII,  2),  II,  440.  — 
Mexique  (C.  57),  II,  468.  —  Répu- 
blique argentine  (C.  91),  11,541.  — 
Victoria  (C.  11),  II,  581.  —  Bréeil 
(C.  23),  II,031;(C.50),  11.641. 


(L.  du  2  moAt  1935.  26).  I,  22;  (L. 
(lu  30  nov.  1875,  17),  I,  27.  —  Bel- 
gique (C.  52).  I,  75;  (C.  57),  1, 76. 
1-  Pay*>Aw  (C.  89),  I,  107.  — 
Lumembourg  (C.  75),  I.  141.  — 
Altemagne{C.  32),  1. 162.  —  Prusse 
(C.  85).  1, 1».  —  Saxe  (C.  121),  I, 
241.  —  Hambourg  (C.  16).  I.  326; 
(C.  44),  I.  330.  —  Archiduch^ 
^Autriche  (Stat.  prov.  1.5),  I,  413. 

—  Hongrie  (L.  4  de  1848.  9),  I,  440. 

—  Croatie  (L.  2  de  1870,  9),  I,  476. 

—  Suisse  (C.  79),  I.  501  ;  (C.  83), 

I,  502.  —  Berne  (C.  25),  I,  522.  — 
Italie  (St.  f.  5^)),  I,  606.  —  Dune- 
mark  (C.  liS),  II,  9;  (C.39).  II.  11. 

—  Suède  (L.  du  22  juin  1866.  12), 

II,  80:  (ibid.  23),  II.  84.  —  Nor- 
vège (C.  65),  II.  121.  —  Finlande 
(L.  org.  du  3  avr.  1869,  if  »),  II.  172. 

—  Roumanie  (C.  77),  II.  225.  — 
Serbie  (C.  1^8),  H,  257.  —  Grèce 
(C.  75).  II,  291.  —  Egypte  (L.  du 
l«'mai  1883.  32),  IÏ.3Ù:  ;  (ibid.  42), 
II.  309.  —  Etats-Unis  (C.  ch.  i.  s. 
6,  1),  II,  353.  —  Pennsylvanie  (C. 
II,  8),  II,  414.  —  Mexique  (C.  V:tfs), 
II.  489.  —  République  'irqe-nt  ine 
(C.66),  11,530.  —  A ustraiasie  (Acte 
da  14  aoAt  1885, 6),  1 1 , 567.  —  Brésil 
(C.  22).  II,  631. 

Inoioénat.  —  V.  Nationautk. 

lMDU8TRtB.  —  V.  DOUANKS  BT  COM- 

MBRCK. 

Iméliuiuiut^.  —  France  (L.  da 
9  déc.  1884,  4),  I.  31:  <L.  da 

16  niin  m',,  4).  I.  33.  —  Win-frfyj. 

berg  (C.  146  et  148),  1, 271  ;  (C.  203), 
I,  &4.  —  Bade  (C.  37).  I,  293.  — 
Haniboxtrn  (C.  8).  I,  324;  (C.  35), 
I.  329.  —  Portugal  (Acte  add.  7), 
I,  f368.  —  Suéde  (L.  du  22Juin  1860. 
26).  II,  84.  —  Finlande  (L  org.  du 
3  avr.  1869.  14),  II,  169.  —  Serbie 
(C.  97),  II,  252.  —  Canada.  Ontario 
et  Québec  (Acte  d'Un.  83),  II.  .330. 

—  Etats-Unis  (Am.  XIV,  ».  3),  H. 
372.  —  Pennsylvanie  (C.  II.  7).  II, 
414.  —  Ri'jntbliqne  argentînr  fC. 
65),  II,  b-^J.  —  Victoria  (C.  1 1).  II. 
581;  (C.  96).  II.  583. 

Initiative  (Droit  n').  —  V.  Lors.  I. 
Initiativk  poi'ulairk.  —  Suisse  (C. 

120).  1. 509.  —  i}<-me(C. 22),  I,5S1; 

(C.  90),  1,  535. 
Institutions  provinciales  kt  com- 

MONALsa.  —  Belgique  (C.  108),  I, 
Pays-Bas  (C.  127  et  suiv.),  I, 

114.  —  Luxemhourg(C.  107).  1. 146. 

—  Prusse  (C.  105).  1, 199.—  lî'wr. 
temberg  (C.  62),  I.  259.  —  Ham- 
bourg (C.  97),  I,  342.  ~  Arehi- 
duché  d'Autriche  <8l«t.  proT.  23), 
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1, 415.— JSTonffrlff.  Mnnieipes  (L.  3 

de  1^48,  26),  I.  437.  —  Croatie  (L.  2 
de  1809,  19).  1,  474.  —  Berne  (C. 
66).  I,  589.  —  Appen^ell  (C.  39). 
I.  559;  (C.  43),  I,  561.  —  Genève 
(C.  tit.  IX),  I,  5«7.  —  Italie  (St. 
f.  74),  I,  609.  —  Espagne  (C.  02), 

I.  633.—  Portugal  (C.  132),  1,659; 
(C.  135),  I,  660;  (Acte  add.  11),  1, 
609.  —  Danemark  (C.  91).  II,  18. 
—  Islande  (L.  du  5  janv.  1874,  58), 

II,  36.  —  Sut'de  (C.  31),  II,  52; 
(C.  46),  II,  57  ;  (C.  57),  11,  59.  — 
AmmofiM  (C.  37),  U,  219;  (C.106), 


n,  281.  »  Serbie  (G.  161),  II,  268. 

—  Grâce  (C.  105).  II,  295.  —  Egypte 
(L.  du  1"  mai  1663,  2),  H,  302.  — 
Canada  (Acte  d'Un.  58),  II,  386.  — 
Pennsylvanie.  Comtés  (C.  XIII), 
II,  440;  (C.  XIV),  II,  441.  Cités 
(C.  XV),  h,  442.  -  Brétil  (C.  68). 
II,  646. 

Instruction  pumuijuk.  —  V.  ënsbi- 

ONaMBNT. 

Inteuprétation.  —  V.ComTITOTIOM, 

I,  et  Lois,  111. 
Intervention.  —  SuUêê  (C.  16), 

1,  486. 


Jury.  —  Grande-Bretagne  (Bill  des 
dr.  I,  11),  I.  (JO.  —  Belgique  (C.  98), 
I.  81.  —  Prusse  (C.  94).  I,  197.  — 
Autriche  (L.  du  21  déc.  1867,  11), 
1,  409.  —  Suissf.  Tribunal  fédéral 
(C.  112),  I,  508.  —  Berne  (C.  63), 
I,  529.  —  Genève  (C.  96),  I,  586.  — 
Poriitg<il  (C.  118),  I.  658.  —  Dane- 
mark (C.  74),  11, 16.  —  Roumanie 


(C.  24).  II,  216  ;  (C.  105),  II,  230.  — 
Serbie  (C.  149),  II,  261.  —  Grèce 
(C.  94),  11,293.—  Etats-Unis  (C. 
ch.  III,  s.  2,3),  11,363.— P^-n»..*!//- 
vanie  (C  I,  <>).  II,  409:  (C.  W  27). 
II.  432.  —  République  ar(fentine 
(C.  24),  II,  523  ;  (C.  102).  Il,' 548.  — 
Brésil  (C.  72-31»),  II,  051. 
Justice.  —  V.  Pouvoir  judiciaire. 


Laotbimo.  —  V.  Chambres  léoisla- 

TIYBS,  I,  Norvège. 
Landsgbmkinob.  — AppengeiltC,  1), 

I,  .547  ;  (C.  27).  I,  552. 

LaMDSTHINO.  —  V.  CUAMURKS  LB0I8- 

LATirm,  Jkuumtarh. 

Landtao  provincial.  —  Autriche 
(L.  du  -^ï  déc.  1867,  12),  I.  400. 
Arehiduch*'  d'Autriche  (Stat. 
prov.  2),  I,  410  :  {ibid.  18).  I.  413; 
(ihid.  33),  i,  416;  (ibid.  38),  I,  417. 

LiEUTBNAMiMiouvBRNBUR.  —  Cana- 
da. Provinces  (Acte  d'Un.  58),  II, 
326;  (ihid.  144),  II.  343).  —  Penn- 
sylvanie (C.  11,9),  11,414  :  (C.IV,4), 

II,  423  :  (G.  IV,  13),  II,  425. 
LisTK  CIVILE.  —  Belgique  (G.  77).  I, 

78.  —  Pays-Bas  (C.  24),  I,  95.  — 
lAi.remhnur(]  iC  43),  I,  137.  — 
Prusse  (C.  iV.»),  I.  190.  —  Wur- 
temberg (G.  104),  I,  264.  —  BmâM 
(C.  59).  1, 290.  —  .4  lUrirhe-Hongrie 
(L.  hongr.  de  18(37.  7),  I,  Ti6.  — 
Italie  (St.  f.  19).  1, 601.  —  Espagne 
(C.  57),  I,  630.  —  Portriqal  (G.  80), 

I.  653.  —  Danemark  (C.  9),  II,  5. 
Roumanie  (G.  94),  11.228.  —  Serrfti> 
(C.  66),  II,  248  ;  (C.  179),  II,  266. 
—  Grèce  (C.  42),  II,  285.  —  Victo- 
ria (C.  47),  II,  5â.-<  Japon  (C.  66), 

II,  601. 

Lois.  —  1.  Initiative.  —  France  (L. 


du  25  fév.  1875,  3).  I,  10.  —  BrJqi- 
que  (G.  27),  I,  72.  —  Pays- lias 
(C.  71),  I,  103;  (C.  IIG),  1.  113. 

—  Luxembourg  (C.  47),  1,  138.  — 
A  llemagne{C.  23),  1, 100.  —  Prjtsse 
(C.  04),  I,  191.  —  Saxe  (G.  85),  I, 
23(î.—  WurtemberglC.  172),  1.277. 

—  Bade  (C.  00),  I,  297  :  (G.  07), 
1, 298.  —  Hambourg  (C.  61),  I,  334. 

—  Alsace-Lorra ine  (L.  du  2  mai 
1877),  I,  350.  —  A  utriche- Hongrie 
L.  citl.do21  déc.  1867, 14),  I.  ;565; 
L.  honjn*.  de  18()7,  44),  I,  379.  — 
Autriche  (L.  du  21  déc.  1867,  13), 
I,  4(X).  —  Archiduché  d'Atttriche 
(Sfaf.  prov.  17),  I,  413.  —  Croatie 
L.  de  1870.  13),  I.  470.  —  Suisse 
(C.  93),  I.  504.  —  Gene've  (C.  49), 
I,  580  :  (G.  81),  I,  584.  —  Italie 
(St.  f.  10).  1.600.  —  Espagne  (G.  41), 

I,  628.  -^Portugal  (C.  45),  I,  047. 

—  Danemark  (G.  23).  II,  8;  (G.  44), 

II,  12.  —  Islande  IL.  du  5janv.  1874, 
9),  II,  27  ;  (ibid.  21),  II,  30.  — 
Suède  (C.  87),  II.  66  :  (L.  du  22  juin 
1866. 54).  II.  93.—  Finlande  {L.  org. 
du  3  avr.  1869,  2),  II,  165  ;  (ibid. 
51),  II,  180.  —  Russie  (Svod,  47). 
II,  199  ;  (Svod,  51).  II,  201.  —  Rou- 
manie (C.  33),  II,  218.  —  Serbie 
(C.  34),  II.  243.  —  Grèce  (C.  23), 
II,  283.  —  Egypte  (L.  du  1*'  mai 
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1883, 19),  11,305.  — lfiKr»^v/'(C.  65), 
II,  4<j9.  —  Itépubliqut'  argmtine 
(C.  44  ),  1 1, 52<i;  (C.  <>8) .  1 1 .  r>;{4 . — .4  »«- 
traUasie  (Acte  du  14  août  1885,  16), 
II,  570.  —  Victoria  (C.  56),  11.  569. 

—  Japoii  (C.  38).  Il,  598.  —  liréMil 
(C.         II.  6.^3  ;  (C.        II.  C.m 

11.  Frouiulkralion.  —  France  (L.  du 
16  juill.  1875,  7),  I,  14.  -  Itelgi- 
que  (C.  m),  I,  78  ;  (C.  129),  1,  85. 

—  Paya-Bas  (C .  7;^),  I,  103; 
(C.  121),  I.  114.  —  LuKtmhourg 
(C.  34),  1, 136.  —  Allemagne  (C.  2), 
î,  152  ;  (C.  17),  I.  159.  —  Prusse 
(C.  h)u),  I.  m.  —  Bavière  {C.\\\, 
30),  1.  218.  —  Saxe  (C.  87).  I,  m 

—  Wurtemberg  (C.  172).  I,  277. 

—  B»de  (C.  (iO),  I,  298.  —  Ham- 
bom  (C.  61).  1. 334  :  (C.  77).  1, 339. 

—  Auiiee^ZMrrame  (L.  dv  2  mai 
1877).  I,  350  ;  (L.  du  4  juill.  1879, 
22),  i.  356.  —  Autriche  (L.  da 
n  dée.  1867,  10).  I,  406.  —  Skmm 

.  (L.  du  17  juin  1874  ,  3),  I.  512; 
îibid,  6).  I,  512  ;  {ibid.  U),  U  514. 

—  Genê90  (C.  92),  I.  584.  —  Italie 
(St.  f.  7),  I,  600.  —  Espagne  (C.  51  ). 
I,  62».  —  Portugal  (C.  61),  1,  649. 
«  lelaniê  (L.  da  5  janv.  1874,  10), 


II,  27.  —  Suide  (C.  87-1-).  Il,  67  ; 
(L.  du  22  jauT.  1866.  81).  II,  100. 
—  Ruesie  (Svod,  53),  II,  202; 
(Svod,  57),  II,  203.  —  Ri  tu  manie 
(c.  126),  II,  233.  —  St:rf>ie  {C.  43^. 
II.  244  ;  (C.  117).  II.  255.  —  Grèce 
(C  :k\K  II,  284.  —  Egypte  L.  du 
i"  mai  1883,  51),  II,  310.  —  Mexi- 
que (C.  64),  II,  460.  —  Orange  (C. 
J.".).  II,  r>:.7.  —  AustrcUasié  (Acte 
du  14  août  1885,  18),  U.  57U.  — 
Japon  (C.  6).  II,  aB6.  —  Brénl 
(C.  37).  II,  636. 
m.  iQterpréuiiioD .  —  Belqifue 
(C.  28),  I.  72.  —  Luxembourg 
(C.  48),  I,  138.  —  Saxe  (C.  86),  f, 
236.  —  Bade  (C.  65).  I,  298.  — 
Italie  (.St.  f.  73).  I.  «WJ.  —  Suède 
(C.  191,  ii,  49  ;  (C.  86),  11,  67  ;  <L. 
du  tt  jvm  1866.  42).  II.  91.  — 
Finlande  (L.  orjf.  du  3  avr.  1869, 
35),  II,  177.  —  (Stod,  51, 

rem.).  II.  201  ;  (Swod,  65),  II,  205  ; 
(STod,  74).  II.  207.  —  Roumanie 
{C.  34),  II,  218.  ~  Serine  (C.  37), 
II.  »4  ;  (a  117).  n,  256.  —  Griee 
(C.  26),  II.  28;{.  —  Australasie 
(Acte  du  14  août  1885,  22),  II,  571. 


Ma&inb  st  KAritiATiOM.  —  ^l/cma- 
gne  (C.  SSy,  1,  1». 

MlNISTKKb  CDMMr  N.  — Y  iilMIlfllB, 

Autriche  il  un  grie. 
llnroms.  —  I.  Droits  et  attriUo- 
tMns.  Belgique  (C.  86),  I,  80.  — 
Paye-Bas  (C.  77),  1,  106.  —  Prutte 
(C.  44),  I,  1S8:  (C.  60),  I,  190.— 
Bavière  (C.  VII,  24),  1.  217.  — 
Haxe  (C.  41).  I,  228:  (C.  43),  I,  229. 

—  Wurtemberg  (C.  51),  I,  257  ; 
(C.  56),  I,  ^7  ;  (C.  169i.  I.  276.  — 
Bade  (C.  67  g),  l,  301  :  (C.  76).  1, 
302.  —  Alsace- Lorraine  (L.  du 
4  juin.  1879,  5).  I.  352  :  {Und.  20), 
I,  .'i56.  —  Autriche-Hongrie  (L. 
cisl.  du  21  dt'c.  1867.  5).  I,  363  ; 
{ibid.  28).  1, 367  ;  (L.  hongr.  d«  1867, 
27).  I.  374  ;  (ibid.  39),  I,  377  ;  (L. 
conc.   l'adm.  de  la  Boanie,  du 
22  iéut.  1880.  1),  1,  386.  —  Au- 
triche  (L.  du  21  dée.  1867.  20),  I, 
403;  (L.  da  21  déc.  1867,  3).  I. 
d04.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848.  3). 
I.  434:  (tfrtdf.  10).  I,  435;  {ibid.  28), 
I,  437.  —  Croatie.  Ministre  spécial 
(Oompr.  pol.  44).  I,  466.  Départe- 
Mats  ffilniatériels  (L.  2  de  1089, 5), 
I,  470.  —  ItalU  (St.  f.  6.-),  I,  608. 

—  Etpagne  (C.  ibj,  1, 630,  —  Par- 


tugal{C.  47).  1,647  ;  (C.  lOl).  1,655. 

—  Danemark  (C.  59).  Il,  13.  — 
Suède  (C.  6),  II,  44  ;  (C.  38),  II,  54. 

—  yorvcge  (C.  13),U,  107;  (C.  31), 
II,  113;  (C.  38),  II.  113;  (C.  74)» 
11.  123.  —  Roumanie  (C.  86),  II, 
227:(C.92).  11.  228;  (C.  97),  11,221». 

—  Serbie  (C.  56),  11,  246  ;  (C.  74), 
II,  249  ;  (C.  132).  II.  258.  —  Grèce 
(C.  27),  11.  283;  (C.  77),  il,  2S»1. 

—  EgûpU  (L.  du  1"  mai  1883,29), 
II,  300,  —  Pennsylvanie.  Dépar- 
teœeul  exécutif  (C.  IV,  1),  11.422; 
(ibid.  8),  II,  423;  (ibid.  19),  11,  426. 

—  Mexique.  Secrétaires  d'Etat 
(C.  86),  II.  482.  —  République 
argentine  (C.  M),  II,  540.  —  Japon 
(C.  54),  II,  599  ;  (C.  55),  U,  599.— 
BrésU  (C.  49),  11,  641. 

II.  ReepoDsabilité.  —  France  (L.  da 
25  févr.  1875,  6),  I,  U  ;  <L.  du 
16  juillet  1875,  12).  I.  15.  — 
gique  (C.  89L  I,  80.  —  Pays-Ba$ 
(C.  77),  1,  —  Lueeesnbomw 
(C.  78),  1, 14S.  —  Prmme  iC  44f, 
I,  188  ;  (C.  61),  1, 190.  —  Bavière 
(C.  X,  4),  I.  220.  —  Scuw  (C.  88), 
i,  236;  (C.  110),  1.240;  (C.  141). 
1,  244.  —  Wurtemberg  (C.  52  .  I. 
2S7  ;  (C.  199),  1, 284.  —  Bade  (U  7^» 
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h  288  ;  (C.  67  a),  I,  299.  —  Au- 
triche-Hongrie (L.  cisl.  du  27  déc. 
1867,16).  I,at»5;  (L.  hongr. de  18G7, 
«7K  I.  ii74;  (tWd.  50),  I,  361.  — 
Autriche  (L.  du  21  déc.  1867,  9), 
I,  404.  —  Hongrie  (L.  3  de  1848,  4), 
I,  434  ;  (ibid.  18),  I,  436  ;  (ibid.  32), 
1,  438.  —  Italie  (St.  f.  47),  I,  605  ; 
(ibid.  67),  I,  608.  —  Espagne 
(Ç.  45),  I,  628  ;  (C.  49).  I,  629.  — 
Portugal  (C.  74),  I.  650:  (C.  103), 
I,  656.  —  Danemark  (C.  12),  II,  6; 
(C.  G9i,  II.  ]ô.  —  Islande  (L.  du 
5 Janvier  1^1,  3),  11,  26.  —  Suéde 
(G.  38),  II,  54.  —  Norvège  (C.  5), 


II,  105.  —  lioumanie  (C.  9t),  II, 
228;  (C.  100).  II.  229.  -  Serbie 
(C.  56),  II,  246;  (C.  136).  II.  258. 

—  Gr^ce  (C.  29),  II,  28,3  :  (C.  79), 
U,  291.  —  Mexique  (C.  103).  II,  485. 

—  Républiqve  argentine  (G.  88), 
II,  541.  —  Japon  (C.  55),  H,  599. 

—  //rr'5i7  (C.  52),  n,  641. 
WiKOKirts.  —  Brésil  (C.  28),  H,  632. 

V.  VOTB  OOMOLATIV  «t  VoTB  U- 
MITÉ. 

Mdnicipbs.  —  V.  Imstitutions  pro- 
TJKCIALK8  BTCOMMONALBS,  JToNjrrie 
et  Brésil,  • 


N 


KatiomautA.  —  Melgique  (C.  4),  I, 
69.  —  P0ff9-Ba»  (C.  6).  I,  92.  — 

Li'xry/iliourg  (C.  9).  I,  133.  — 
AlUmagne  (C.  3),  1, 153.  —  Pruste 
(C.  3),  1, 182.  —  Itevt^  (C.  IV,  1). 

I,  209.  —  Saxe  (C.  25).  I,  226.  — 
iTamfroMra  (C.  3),  I,  324.  —  Au- 
trièheiL,  du  21  déc.  1807, 1),  1,391. 

—  Suisse  (C.  43),  I,  494.  —  Ap- 
yenjsell  (C.  13),  1,  549.  —  Espagne 
C.  1),  1,  619.  —  Portugal  (C.  7), 
,640.  —  Danemark(C.  51),  11,  12. 

—  Roumanie  (C.  6),  II,  213  ; 
(C.  30),  II.  218.  —  Ser  bie  (C.  6), 

II,  239;  (C.  29),  II,  243  —  Or^ce 
(C.  3),  II,  28U.  —  Etats-Unis 
(Am.  XIV,  8.  1),  II,  370.  —  MeœU 
que  (C.  30),  II,  463.  —  Orange 
(C.  1),  II,  554.  —  Brésil  (C.  69), 

Natoiialisatios.  —  Belgique  (C.  5), 
f,  69.  —  Pays-Bas  (C.  6).  I.  92.  — 
Luxembourg  (C.  10),  I.  133.  — 
Suisse  (C.  44),  I,  495.  —  Espagne 
(C.  l  et  2),  I,  619.  —  Portugal 
(C.  7),  I,  640.  —  Suède  (C.  28-2»), 
II,  51.  —  Boumaniê  (C.  é),  U,  213. 


^ll^lique  argentine  (C.  20), 

NOBLK-HSK.  —  Belgique  (C.  75),  I,  78. 
^Pays-Bas  (C.  65),  1,  102.  —  Ba- 
vière (C.  V),  1, 212.  —  SaTe  (C.  94U 

1,227.  —  Wurtetvhrrq  iC.  :\9),  î, 

255:  (C.  130),  U269.- Bade  (CAOU 
I,  289  ;  (C.  23),  I,  290.  —  Autriche 
(L.  do  21  déc.  1867,  4),  I,  404.  — 
Italie  (St.  f.,  79),  I,  609.  —  Por- 
tugal (C.  145,  §  31),  I,  665.  —  Da- 
nemark (C.  92).  II,  IH.  —  Islande 
(L.  du  5  jauT.  1874  ,  60),  11,  36.  — 
Suède  (C.  37),  II,  54.  —  Norvège 
(C.  23).  II,  110;  (C.  108).  II,  130. 
—  Finlande  (C.  11),  II,  150;  (Acte 
dUn.  4).  II,  163  :  (L.  orgn.  du 
3  avr.  1869,  10).  II,  167.  —  Rou- 
manie (C.  12),  II,  214.  —  Serbie 
(C.  8),  II,  239.  —  Grrcf  {C.  3),  II, 
280.  —  Etatx  Vnis  (C.  ch.  I.  8.  9, 
8),  11,357.  —  Pennsylvanie  (C.  I, 
24),  II,  412.  -  Meseiqu9{C.  9),  II, 
459.  —  République  argentine  (C. 
16),  II,  521.  —  Japon  (C.  15),  11, 
S66.  —  BréeU  (C.  72-*).  Il,  648. 


Odxlsthino.  —  V.  Cbambam  lia»    (hu>U8.  —  V.  Cbaiibbm  lAoiila» 
uiTtvas,  Norvège,  tztbs,  1,  i'tnloiMfo. 

OOPfMB  M  COMOIUA1S0IC.  —  i^^fll»      OftlMtU  «BUOnttX.  —  V.  GOLTM. 

.Ttfll  (G.  31),  I,  567.  OuKASBs  NOTipiÊs.  —  Russie  (Svod». 

55),  II,  202  i  (Sv.  G6),  U,  206. 


Parlkmknt.  —  .T.  Oiambms  Lieia-  (C.  36),  I,  493.  —  Brésil  (C.  1)^ 

LiiTiTU.  628  ;  (C.  34-15*),  II,  63&. 

PotVBi  wer  tiiJa&AraM.  —  AUe-  Poptoik  jifiotaib».  —  Orande-Bre^ 

magne  (C.  52),  I,  168.  —  5u<«m  toptM  (Acte  d*ét.  lU),  1, 64.  —  Bel- 
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gique  (C.  92).  I.  80.  —  Pays-Ba$ 
(C.  149),  1.  US;  (C.  hy^).  1.  121  ; 
(C.  166),  I,  \22.  —  Luxembourg 
(c.  49),  I,  13S  ;  (C.  84),  I,  142.  — 
Prusse  (C.  86),  I,  196.  —  Bavière 
(C.  VllI),  I,  218.  —  Saxe  (C.  45), 

I,  229.  —  Wurtemberg  (C.  92),  I, 
263.  —  Bade  (C.  14),  I,  289.  — 
Autriche  (L.  du  21  déc.  LS<;7),  I, 
407.  —  Suiête  (C.  58),  1,  498.  — 
Berne  (C.»50),  1,  587.  —  Appen- 
4eU  (C.  30),  I,  ,556  :  (C.  32).  f,  557. 

—  Oenéve  (C.  lit.  Vlil),  I,  586.  — 
Ttatie  (St.  ff  68),  I.  608.  —  Btpa- 
gy\e  (C.  74),  I,  632.  —  Portugal 
(C.  118),I«658.— i>antfmarA(C.fO), 

II,  15.  —  Itlandê  (L.  da  5  jan- 
vier 1874.  42),  II,  33.  —  Surde  (C. 
17),  II,  48  ;  (C.  27),  II,  50  ;  (C.  47), 
II.  57.  ^Norttège  (C.  86),  II.  m. 

—  Finlande  (C.  15),  II,  151.  — 
Russie  (8vod.  68).  11, 206.  —  Rou- 
manie (C.  36).  II,  2)9  ;  (C.  104), 
II,  230.  —  Serbie  (C.  39),  II.  244; 
(C.  147),  11,  261.  -  Grâce  (C.  28). 
II.  283  ;  (C.  87).  II.  292.  —  Canada 
(Acte  d'l'n.%  .  II.  'Xn.  —  Etats- 
Unis  (C.  cU.  111).  II.  302  ;  (C.  ch. 
VI,  2»,  II,  365;  (.\m.  .\I).  Il,  368. 

—  Pennsylvanie  (C.  III.  23  .  II. 
421  ;  (C.  V).  II,  427.  —  Mex-ujuc 
(C.  90),  II.  48,3.  —  H<'publique  ar- 
gentine  (C.  ÎM),  II.  ".41  :  (C.  100). 
11,  542.  —  Orange  (C.  47).  II,  560. 

—  Victoria  (C.  38).  II,  586.  — 
Japon  (C.  II.  m).  —  HrM 
(C.  55).  II,  642  ;  (C.  77),  II.  (m1. 

Prksii>ent  db  la  RéPOBUguB.  — 
I.  Kleclion.  —  France  (Loi  «lu 
25  févr.  1875.  2  et  7).  I,  10  et  11  ; 
(L.  du  16  juil.  1875.  3).  I,  KJ.  — 
Suisse  rC.  98).  I,  504.  —  Etats- 
Unis  (C.  ch.  II,  8.  1),  II,  358  ; 
(Ani.  XII).  II.  3t>9.  —  Mexique  (C. 
76),  II.  478.  —  Répttblique  argen- 
tine (C.  76),  II,  6:fô;  (C.  81).  II, 
536.  —  Orange  (C.  4),  II,  555  ; 
(C.  17),  II,  5.57  :  {C.  28),  II.  559.  — 
Br/sil  (C.  41),  II,  6iiS  ;  (C.  47).  II, 
631». 

41.  Pouvoir*.  —  France  (L.  du 
25  féy.  1875. 3 et  «uiv.).  I,  10;  (L. 

du  ir»  juil.  1S75.  7  ei  suiv.),  I.  14. 
.  —  EiaU-Uni*  (C.  ch.  1,  s.  7,  2), 


II,  354  ;  (C.  ch.  II.  s.  2),  II.  3<Î0; 
(C.  ch.  II,  8.  3),  II,  3<îl.  —  Mexi- 
ftU{C.  85),  I,  481.  —  Ripuhlifm 
arg€ntine{C.^)y\l,fyiS.  —Orange 
(C.  31),  II,  559.  —  Brésil  (C.  37), 
II.  636  ;  (a  41),  II,  638;  (C.  48), 
II.  640. 

III.  Rosponsabilitë.  —  France  (L.  du 

25  fév.  1.S75,  6),  I,  II;  (L.  vlu 
16  4uil.  1875,  12),  I,  15.  —  Etats- 
Ums.  V.  Impkacbmsnt.  —  Jtfext- 
que  (C.  103  ,  H.  4;55.  —  Républi- 
que argentine  (C.  45),  II.  £26.  — 
Orange  (C.  16),  II,  557.  —  BréeU 
(C.  53).  II.  642. 
Prb88B.  —  Belgique  (C.  18),  1, 71.  — 
Pay»-Ba»(C.  7),  1, 92.  —  Lwem- 
bourg  (C.  24),  I,  135.  —  Presse 
(C.  24),  I,  Bavière  (C.  IV. 

h),  I,  211.  —  Sa»0  (C.  35),  1. 228. 

—  Wurtemberg  (C.  28).  I,  253.  — 
Bade  (C.  17),  1,  290.  —  Autriche 
(L.  du  21  déc.  1867.  13),  I,  393.  — 
Suisse  (C.  5.5).  I.  498.  —  Berne 
(C.  76).  I,  531.  —  Appemell  (C.  8), 

I,  549.  —  Oenève  (C.  8).  I,  573.  — 
Italie  (Si.  f.  28),  I,  602:  L.  .lu 
13  mai  1871,  2),  I,  610.  —  Espaqne 
(C.  13),  I,  621.  —  Portugal  (C.  145, 
§  3),  I,  »>;2  —  Danemark  (<  s^î), 

II,  18.  —  Lslande{\j.  duâjauv.  l^■;4, 
54),  \\, 'Xi.  — Suède  {C.  8.5).  11.65; 
(C.  10,s).  11.75;  (L.du  22 juin  18(;6, 
<0).  II,  98.  —  Survég,'  {C.  100), 
II,  129.  —  Roumanie  (C.  24  ,  II, 
216.  —  Sei  bie  (C.  22),  II,  241.  — 
Grèce  (C.  14),  11.  281  ;  (C.  9:>;.  II. 

•  298.  —  Etats-Unis  (Am.  I).  II, 

Penmlvanie  (C.  I,  7),  II,  409. 

—  Mexique  (C.  6),  II,  458.  —  Ré- 
publique argentine  (C.  32),  II,  524. 

—  Orange  {C.  62).  11. 561.  —  Japon 
(C.  29),  II,  596.  —  Brésil  (C.  72- 
12-).  II,  649. 

Prince.  —  Bulgarie  (Tr.  de  Berl. 
1,  3n  II,  276. 

PriiC;  KEI  R    ItU   RlKSDAO.   —  Surde 

(C.  96),  II.70;(L.  du  22  juin  1666, 

68),  II.  97. 
Promulgation dkslois. —     Lois,  II. 
PnoviNCBS.  —  République  argentine 

(C.  5).  II,  519;  (C.  104).  U,  543.  — 

V.  iNSTITUTlOfMS  FBOriMClALBt  BT 

COMMU.NALES. 


Rbfbrbndlm.  —  Suiss*-  (C.  89).  I, 
503;  (L.  du  17  juin  1874).  I.  511. 
~  Berna  (L.  du  4  juil.  1869).  I, 
.53^> .  -  Oenéve  (L.  du  26  avr.  1879), 
I.  595. 


Rk<;en<:b.  —  Belgique  fC.  81),  I,  79. 
—  Pays-Bas  (G.  3(i),  1.  97.  — 
Luxembourg  (C.  7),  I,  132.  — 
Prusse  (C.  56).  I,  189.  —  Barièra 
(C.  II.  9).  I,  204.  —  Saxe  (C.  9), 
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I,  224.  —  Wurtemberg  (C.  11),  I, 
251 .  —  Italie  (St.  f.  12),  I,  GOO  ;  ( ibid. 
23),  I.  m.  —  Espagne  (C.  45),  I, 
628;  (C.  (H),  I,  631.  —  Portugal 
(C.  41),  1, G46;  (C.91),  1,654;  {Acte 
add.  1),  I,  eee.*^ Danemark  {C.  8), 

II,  5.  —  Suède  (C.  31>),  11,  55.  — 
Norvège  (C.  40),  II,  114.  —  Suéde 
et  Norvège  (Acte  d'Un.  6),  II,  140. 

—  Russie  (Svod,  19),  II,  194.  — 
Boumanie  (C.  88).  II.  227.  —  Ser- 
We(C.  61),  II.  247.  —  Grèce  (C.  50). 
II,  28(5.  —  Japon  (C.  17),  II,  .596. 

Kkicusrath.  —  V.  Chambr&s  lAoW' 

LATIVB8,  Autri^e. 
RElciiSTAn.  —  A'.  Cn.iimBS  Lten- 

LATXVS8,  Allemagne, 

RBSVONtAMLtTÉ.  -~  V.  MlMItTItSt, 

II,  et  PRÉaiASHT  SB  LA  REPUBLI- 
QUE, ILI. 

RiuNiOM  (Droit  sb).  —  Belgique 

C.  19),  I,  71.  —  Luxembourg 
C.  25),  1,  135.  —  Fruste  (Ç.  29), 
,  186.  —  Autriche  (L.  du  SI  dée. 
8<n,  12).  1.  m.  —  Italie  (St.  f. 
32).  1, 602  ;  (  L.  du  13  mai  1871,  H), 
I,  614.  —  Espagne  (C.  13),  I,  6Ï1. 

—  Danemark  (C.  88).  II,  18.  —  Is- 
lande (L.  du  5  jaoT.  1874,  56),  II, 
35.  —  Boumanie  (C.  S6),  II,  217. 

—  Serhié  (C.  «4),  II,  «42.  -  Grèce 
(C.  10),  II,  281.  —  Etats-  Vnis  (  Am. 
I),  II,  386.  —  Pennsylvanie  (C.  I, 
20),  II,  412.  —  Mexique  (C.  9),  II. 
459.  —  Orange  (C.  22),  11,  558.  — 
Japon  (C.  29),  II,  596.  —  BréHl 
(C.  72-8»),  II,  648. 

KiotDAO.  —  V.  Chambrks  lécisla- 
TiTBS,  DetMmark, 

RlKSDAO.  —  V.  ChAMBBBS  UtoltLA- 

T1VB9,  Suède, 
Roi.  —  I.  RèglM  de  racoesiion.  — 

(irande-Bretngne  (Bill  des  dr.  H), 
I,  61  ;  (Acte  d'él.),  I,  63.  —  Bel- 
gique (C.  60),  I,  76.  —  Payê'Bae 
(C.  10),  I,  93.  -  Prusse  (C.  53), 
1. 189.  —  BaviérejC.  Il,  2).  1,  203. 
--  Saxe  (C.  6),  1, 223.  —  Wurtem' 
berg  (C.  7).  I,  250.  —  Hongrie 
(L.  10  de  1791 ),  1, 431  ;  (L.  2  de  1867), 
I,  442.  —  Italie  (St.  f.  2),  1,  599. 

—  Espagne  (C.  59),  1, 630.  -  Por- 
tugaf  (C.  5),  1, 640  ;  (C.  86),  1, 654. 


—  Danemark  (C.  1),  II,  4.  —  Suède 
(C.  1),  II,  43;  (C.  42).  II.  56;  (C. 
W) .  1 1 ,  G9  ;  (L.  du  22  j oin  1866, 66)^ 
II,  96.  —  Norvège  (C.  0).  II,  105; 
(C.  48),  U,  116.  —  Suéde  et  Nor- 
vège (Actt  d'Un.  2),  II,  1.34  :  (ibid. 
11).  II,  142.  —  Rou))mnie  (C.  82), 
II,  225.  —  Serbie  (C.  57),  II,  246. 

—  Oréce  (C.  45).  II,  285. 

II.  Pouvoirs.  —  Belgique  (C.  29),  I, 
72;  (C.  62).  I,  77.  —  Pays-Boê 
C.  54),  I,  101.  —  Prusse  (C.  43), 

I,  188.  —  Bavière  (C.  II,  1),  I,  203. 

—  Saxe  (C.  4),  1, 223;.(C.  52),  1, 230  ; 
(C.  112),  I,  240.  —  Wurtember» 
(C.  4),  I,  250;  (C.  72).  I,  260;  (C. 
89),  1, 262;  (C.  205),  I.  285.  —  Bon- 
mrie  (L.  3  de  1848,  1),  I,  434.  — 
Italie  (St.  f.  4),  I,  599.  —  Espagne 
(Ç.  30),  I.  627;  (C.  50),  I,  tm.  — 
Portugal  (C.  S6),  I,  648;  (C.  71),  I, 
650;  (C.  75),  I,  ÛTA.  -  Danemark 
(C.  4),  II,  4  ;  (C.  11),  II,  6  ;  (C.  23), 
tl.  8.  -  létanàeiL.  du  5  jaoT.  1874, 
1),  II,  25.  —  Suède  (C.  4),  II,  43; 
(C.  25),  11,50;  (C.  29),  11,52;  (C.  39), 

H,  55;  (C.  87),  II.  66.  -~  Norvège 
(C.  3),  II,  U>5;  (C.  ir>).  II.  lO.s;  (f  . 
78),  II,  125.  —  Suède  et  Norvège 
(Aete  d*UD.  4),  II,  139.  ^  Rouma- 
nie (C.  32),  II,  218:(C.  35),  II,  219: 
(C.  82),  II,  225;  (C.  92).  II,  228: 
(C.  96).  II,  229;  (C.  103),  II,  230. 

—  Serbie  (C  :î8),  H,  244:  (C.  40). 

II,  244.  —  Grèce  (C.  27).  II,  283; 
(C.  29),  n.  283;  (C.  82),  il,  298.  - 
Canada  (Acte  d'Un.  9),  U,  316: 
(ibid.  146),  II.  343. 

m.  S^rmeni.— Belgique  (C.  80).  1.79. 

—  Pays-Bas  (C.  51),  I,  100.  — 
Prusse  (C.  54),  1,  l89.  —  Bavière 
(C.  X,  1),  I,  220.  -8axe{C.  138), 

I,  244.  —  Wurtnnhn-g  (C.  10), 
I,  251.  —  Hongrie  (L.  2  de  1867), 

I,  442,  446.  —  Croatie  (Compr. 
pol.  2).  I,  458.  —  Italie  (St.  f.  22). 
i,  m.  —  Portugal  (C.  76).  I,  652; 
(C.  79).  1. 653.  ^  Ikmemeirh  (C.  7). 

II,  4.  — Norvège  (C.  9),  II,  106.  - 
Boumanie  (C.  87),  II,  227.  —  Ser- 
bie (C.  59).  II,  246.  —  OricÊ  (C.  43)i 
II,  285;  (C.  49),  II,  286. 


8 


Sacr£.  —  V. Couronnement,  Russie. 

SAlNT-SliOB.  —  V.  SOOTBRAIN  PoN> 

TIFK. 

SÉNAT.  —  V.  Chambres  léoislati- 

TBS* 


SÉNAT  DIRIOBANT.  —  Bussie  (Svod. 

49),  II,  199;  (St.  56.  57).  II.  203. 

Sks81ons     pari  KMKNT AIRF.S.    —  Vfc 
CbAMURBS  LÉUISLATIVBS,  III. 

Sbbmbkt.  —  Orandê^Bretogne  (Bill 
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des  dr.  III  et  X),  I.  (il  et  62.  — 
lielgique  (C.  127).  I,  S5.  —  Paw- 
Bas  (C.  ;J4),  I.  [>:  :  ,c.  43),  I,  98; 
(C.  87),  I,  107;  (C.  US),  I,  115.  — 
Luxembourg  (C.  57),  I,  139;  (C. 
110).  I,  147.  —  Allemagne  (C.  18). 
I,  151^;  (C.  64),  I,  174.  —  Prusse 
(C.  58),  I,  190;  (C.  108),  I,  199.  — 
Jinri^re  (C.  VII,  25),  I,  217;  (C. 
X,  2).  1,  220.  —  Saxe  (C.  «2),  I, 
235:  (C.  139).  I,  «44.  —  Wurtem- 
berg  (C.  10),  I,  ^'.1  :  (C.  20).  I.  252: 
(C.  45),  I,  256;  (C.  163),  I,  ai75.  — 
Bade  (C.  69).  1, 301.  ~  Hrnmbowrf 
(C.  4).  I.  324;  (C.  1"),  I.  (C. 
73),  I,  336.  —  AUace- Lorraine 
(U  du  4  jail.  1879,  18),  1,  355.  ~ 
Autriche  (L.  (lu  21  .It*c.  18<Î7,  13), 

I,  405;  (L.  du  21  dec.  1867,  8),  I, 
408.  —  Archiduehé  d'Autriche 

glat.  prov.  0),  I,  412.  —  Berne  (C. 
),  i,  536.  —  Italie  (St.  f.  49),  1, 
êÛÔ.  ^  Espagne  (C.  6y).  I,  (hit.  — 
Portugal  (C.  109).  1,  656.  —  Da- 
nemark (C.  55),  II,  13.  —  Islande 
(L.  du  5  janv.  1874,  4).  II,  26; 
(ihid.  30).  11,  32.  —  Norvège  (C. 
44),  il,  115.  —  SuMe  et  Sorvège 
(Acta  d'Ln.  9),  II,  1 12.  —  Finlande 
(L.  org.  du3nvr.  IS.;'.».  211.  II.  174. 

—  Russie  (Svod.  33,  i;4).  11.  il'^i. 

—  Roumanie  (C.  12".),  Il,  233.  — 
Serbie  (C.  67).  II,  218;  (C.  107), 
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